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géance  du  t  Juillet  l*lf , 


Présents  :  MM.  Alphonse  Wauters,  Gachard,  secré- 
taire ;  Stanislas  Bormans  ,  Edmond  Poullet  ,  membres; 
Ch.  Piot  et  Léopold  Devillers,  membres  suppléants. 

En  l'absence  de  M.  le  baron  Kervyn  de  Leltenhove , 
retenu  chez  lui  par  une  indisposition,  M.  Alphonse  Wauters 
occupe  le  fauteuil. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  9  avril  est  lu  et  adopté. 
Tome  vm%  41*  série.  i 
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OUVRAGES   OFFERTS   A    LA  COMMISSION. 

La  Commission  a  reçu  : 

Du  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts 
de  France , 

a)  Négociations  diplomatiques  de  la  France  avec  la 
Toscane:  Documents  recueillis  par  Giuseppe  Ganestrini  et 
publiés  par  Abel  Desjardins.  Tome  V,  1575.  In-4°; 

6)  Recueil  des  lettres  missives  de  Henri  IV,  L  IX,  1567- 
1610.  Supplément,  publié  par  J.  Guadet.  1876.  In-4°; 

c)  Recueil  des  chartes  de  l'abbaye  de  Cluny,  formé  par 
Auguste  Bernard  ;  complété,  revisé  et  publié  par  Alexandre 
Bruel.  Tome  I,  802-954.  In-4°  1876; 

d)  Recueil  de  diplômes  militaires,  publié  par  M.  Léon 
Renier,  lre  livraison.  1876.  In-4°; 

e)  Inventaire  général  et  méthodique  des  manuscrits  fran- 
çais de  la  Bibliothèque  nationale ,  par  Léopold  Delisle. 
Tome  Ier,  Théologie.  1876.  In-8°; 

Du  Comité  royal  d'histoire  nationale ,  à  Turin ,  ffislo- 
riae  patriae  Monumenta  édita  jussu  régis  Karoli  Alberti. 
Tom.  XVI.  Leges  municipales,  tom.  II,  Pars  prior  et  pars 
altéra  9  1876.  Grand  in -fol.; 

De  la  Section  historique  de  l'Institut  royal  grand-ducal 
de  Luxembourg , 

a)  Le  tome  XXXI  de  ses  Publications,  1877.  In-8°; 

6)  Chartes  de  la  famille  de  Reinach  déposées  aux 
archives  du  grand-duché  :  1er  fascicule,  années  1221-1455. 
In-8°1877; 

De  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  Douai , 

a)  Souvenirs  de  la  Flandre  wallonne.  Recherches  histori- 
ques et  choix  de  documents  relatifs  à  Douai  et  aux  anciennes 
provinces  du  nord  de  la  France.  Tom.  XVI,  1876.  In-8°; 
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6)  Revue  agricole,  industrielle,  littéraire  et  artistique, 
tom.  XXX,  n"  1 ,  2  et  8,  janvier,  février  et  mai  1877  ; 

De  l'Université  de  Leipsick,  une  collection  de  thèses 
soutenues,  dans  les  années  1874,  1875,  1876  et  1877, 
devant  les  facultés  de  cette  université  ; 

Du  Cercle  archéologique  du  pays  de  Waes,  la  4e  livrai- 
son du  tome  VI  de  ses  Annales  ; 

De  la  Société  belge  de  géographie,  le  1er  n°  de  son  Bul» 
Utin,  1877.  In-8°; 

De  M.  D.  A.  Van  Bastelaer, 

a)  Collection  des  actes  de  franchises,  de  privilèges, 
octrois,  ordonnances,  etc.,  donnés  spécialement  à  la  ville 
de  Charleroi  depuis  sa  fondation,  etc.,  3e  4°  et  5e  fascicules, 
1871,1872,  1875.  In-8«; 

6)  Histoire  métallique  de  Charleroi  :  Précis  historique 
accompagné  de  la  description  et  du  dessin  des  jetons  et  des 
médailles  frappés ,  depuis  1666 ,  à  propos  d'événements  qui 
ont  directement  influencé  les  destinées  de  cette  ville  ou  ayant 
rapport  à  d'autres  localités  de  l'établissement.  1871.  In-8°; 

c)  La  première  pierre  de  la  forteresse  de  Charleroi  et  les 
objets  que  cette  première  pierre  cachait  exhumés  en  1871. 
In-8%1872; 

d)  Le  Cimetière  belgo-romano-franc  de  Strée.  Rapport 
sur  la  fouille,  description  des  objets  trouvés  et  études  de 
diverses  questions  d'archéologie  que  cette  fouille  a  soulevées. 
4877.  In-8*. 

Remerciments  et  dépôt  dans  la  Bibliothèque  de  l'Aca- 
démie. 

CORRESPONDANCE. 

Par  différentes  dépêches  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
transmet,  revêtu  de  son  approbation,  le  budget  de  la  Com- 
mission pour  1877  ;  envoie  la  2e  livraison  du  tome  XXIX 


(*) 

du  Journal  pour  l'histoire  du  Haut-Rhin  (Zeitschrift  fur 
die  Geschichle  des  Oberrheins),  et  fait  parvenir  deux 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  à  Paris,  contenant 
des  chroniques  de  Flandre,  dont  la  Commission  Pavait 
prié  de  bien  vouloir  demander  le  prêt. 

D'autres  dépêches  ministérielles  autorisent  l'envoi  à  la 
direction  des  Archives  d'Etat,  à  Venise,  des  tomes  III, 
IV  et  V  de  la  Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes 
imprimés  concernant  l'histoire  de  la  Belgique,  et  la  remise 
à  M.  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  royale  de  Bel- 
gique d'un  certain  nombre  de  volumes  des  publications 
de  la  Commission  qui  manquent  à  la  bibliothèque  du 
ministère  des  affaires  étrangères  de  France. 

Dans  une  dernière  dépêche,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
réclame,  pour  la  bibliothèque  de  la  cour  de  cassation,  les 
volumes  qui  ont  paru  de  la  Table  chronologique  des  chartes 
et  diplômes  et  les  Notices  et  Extraits  des  manuscrits  de 
la  Bibliothèque  nationale,  à  Paris,  qui  concernent  l'his- 
toire de  Belgique. 

—  M.  le  docteur  Leithe,  directeur  de  la  bibliothèque 
de  l'université  impériale,  à  Vienne,  remercie  la  Commission 
pour  le  recueil  des  Bulletins  qu'elle  a  adressé  à  cet  établis- 
sement ,  et  fait  hommage  d'un  exemplaire  d'une  Esquisse 
historique  et  statistique  sur  ladite  Bibliothèqne  publié  par 
lui  à  l'occasion  de  la  fêle  séculaire  de  l'université,  qui  a 
été  célébrée  le  13  mai  dernier  (Die  K.  K.  Universitâts 
Bibliothek  in  Wien.  Eine  historisch-statislische  Skizze  zur 
saëcularfeier  ihrer  Erôffhung  am  13  mai  1877). 

—  Le  secrétaire  communique  deux  lettres  qu'il  a  reçues 
de  M.  VitoFontana ,  avocat  à  Molfetta  (province  de  Naples), 
à  qui  les  Archives  du  royaume  doivent  une  copie  de  la  cor- 
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respondance  de  l'archevêque  de  Rossano,  Gio.  Batia  Cas- 
tagna,  lors  de  sa  nonciature  au  congrès  de  Cologne,  en  1 579. 

Dans  la  première  lettre  M.  Foniana  parle  de  deux 
manuscrits  qu'il  a  examinés  à  Naples.  L'un  contient  un 
Voyage  inédit  du  cardinal  d'Aragon,  en  1517  et  1518,  où 
il  est  beaucoup  question  des  Pays-Bas.  L'autre  est  une 
Histoire,  également  inédite,  des  guerres  de  Flandre,  de 
1550  à  1587,  par  Giulio  Carafa.  Il  a  pris  des  extraits  du 
premier  qu'il  annonce  l'intention  d'offrir  à  la  Commission. 

Dans  la  seconde  lettre  M.  Fontana  donne  l'analyse  d'une 
Vie  de  don  Juan  d'Autriche,  par  Ferrante  Carraciolo, 
comte  de  Biccari,  ami  particulier  de  don  Juan,  laquelle 
est  conservée  en  manuscrit  à  la  Bibliothèque  nationale  de 
Naples.  Entre  les  faits  que  rapporte  l'auteur ,  il  en  est  deux 
assez  nouveaux.  H  prétend  que  plusieurs  fois  don  Juan 
demanda  à  Philippe  II  la  permission  de  se  retirer  au 
monastère  de  Monserrate  en  Catalogne,  pour  y  vivre  en 
ermite.  Il  attribue  la  mort  de  don  Juan  à  ce  qu'on  ne  put 
se  procurer  des  sangsues  pour  les  appliquer  à  deux  fistules 
qu'il  avait  d'ancienne  date  ;  qu'on  dut  ainsi  les  toucher 
avec  le  fer  et  qu'elles  se  rouvrirent  :  ce  qui  causa  sa  mort. 

Le  secrétaire  est  chargé  de  remercier  M.  Fontana  de  ces 
communications  intéressantes. 

PUBLICATIONS   DE   LA   COMMISSION. 

M.  Stanislas  Bormans  dépose  sur  le  bureau  le  tome  IV 
de  la  Chronique  liégeoise  de  Jean  des  Preis,  dit  d'Outre- 
meuse,  dont  l'impression  vient  d'être  achevée. 

Ce  volume,  de  814  pages,  contient  : 

a)  Le  complément  du  livre  II  de  la  Chronique  commen- 
çant à  l'année  873  et  finissant  à  la  prise  de  Jérusalem  par 
l'empereur  Baudouin  en  1207  (pp.  1-600); 
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6)  La  Geste  de  Liège  correspondante  à  ce  complément 
(pp.  601-738)  ; 

c)  Un  Glossaire  où  1  éditeur  explique  les  mots  de  l'ancien 
langage  wallon  qui  ne  figurent  pas  dans  les  lexiques  connus 
(pp.  739-768)  ; 

d)  Une  Table  chronologique  des  matières  (769-814). 
La  Commission  décide  que  le  tome  IV  de  la  Chronique 

de  d'Outremeuse  sera  immédiatement  distribué. 

—  Le  secrétaire  fait  connaître  que  l'impression  du  pre- 
mier volume  de  la  Correspondance  du  cardinal  de  Gran- 
velle  (éditeur,  M.  Edmond  PouIIet)  est  parvenue  à  la 
quarante-quatrième  feuille,  et  celle  des  Chroniques  du 
Brabant  et  de  la  Flandre,  en  langue  flamande  (éditeur, 
M.  Piot),  à  la  trente-deuxième. 

A  cette  occasion, M.  PouIIet  demande  s'il  ne  conviendrait 
pas  de  placer,  en  tète  de  la  Correspondance  de  Granvelle, 
le  portrait  du  cardinal. 

La  Commission  se  prononce  pour  l'affirmative.  Et, 
comme  il  existe  à  Besançon  plusieurs  portraits  de  Granvelle, 
le  secrétaire  est  chargé  d'écrire  à  M.  Auguste  Castan,  qui  a 
déjà  rendu  à  la  Commission  tant  de  bons  offices,  pour  le 
prier  de  vouloir  faire  photographier  celui  qui  est  reconnu 
pour  le  meilleur  et  le  plus  ressemblant. 

—  M.  Alphonse  Wauters  annonce  qu'il  mettra  prochai- 
nement sous  presse  le  tome  VI  de  la  Table  chronologique 
des  chartes  et  diplômes  imprimés  concernant  l'histoire  de  la 
Belgique; 

Et  M.  Stanislas  Bormans,  qu'il  compte  également  livrer 
à  l'imprimeur,  dans  le  courant  de  l'année,  le  tome  VI  de 
la  Chronique  d'Outremeuse. 

—  M.  Gachard,  après  avoir  rappelé  que  le  programme  des 
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travaux  pour  1877,  arrêté  par  la  Commission  à  la  séance 
du  8  janvier,  comprend  la  publication  du  tome  III  des 
Notices  et  Extraits  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale  de  France,  dit  qull  na  pu,  comme  il  l'espérait, 
aller  compléter  à  Paris  le  dépouillement  des  manuscrits 
qui  doivent  former  la  matière  de  ce  volume,  et  qu'il  ne 
prévoit  pas  qu'il  lui  soit  possible  de  le  faire  d'ici  au  prin- 
temps prochain.  II  offre  de  donner  ses  soins,  en  attendant, 
à  l'édition  du  tome  III  et  dernier  de  la  Collection  des  voyages 
des  souverains  des  Pays-Bas. 

Cette  offre  est  acceptée  par  la  Commission. 

—  A  la  séance  précédente,  M.  Piot  a  fait  la  proposition 
de  publier  un  Recueil  de  chartes,  keures  et  règlements  des 
métiers. 

Cette  proposition,  dont  les  développements  ont  été 
insérés  au  Bulletin  (tome  IV,  pp.  160-163),  est  mise  en 
délibération. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole ,  et  M.  Piot  donne 
de  nouvelles  explications  sur  son  projet. 

Il  est  finalement  résolu  que  l'honorable  auteur  de  la  pro- 
position dressera  d'abord  des  listes  préparatoires  des  docu- 
ments qui  devraient  former  le  Recueil  dont  il  s'agit,  et  que 
ees  listes ,  après  avoir  été  examinées  et  approuvées  par  la 
Commission ,  seront  insérées  au  Bulletin. 

—  M.  Alfred  Morel-Fatio,  attaché  au  département  des 
manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  à  Paris,  ayant 
fourni  les  explications  qui  lui  ont  été  demandées  sur  la 
collaboration  qu'il  a  offerte  pour  la  traduction  et  la  publi- 
cation de  l'Histoire  des  troubles  des  Pays-Bas  écrite  en 
espagnol  par  Jacome  Fernandez  de  Aguilar,  la  Commission 
décide,  sous  l'approbation  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
d'accepter  cette  offre. 
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M.  Edmond  Poullet ,  à  la  demande  de  ses  collègues ,  se 
eharge  de  revoir  la  traduction,  et  d  y  ajouter,  les  remarques 
et  les  éclaircissements  qui  lui  paraîtront  nécessaires. 

COMMUNICATIONS. 

M.  Edmond  Poullet  communique  plusieurs  documents 
du  XVIe  siècle  qui  se  sont  trouvés  parmi  ceux  que  le 
ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  de 
France  a  remis  au  gouvernement  belge  et  qui  sont  étran- 
gers à  la  correspondance  du  cardinal  de  Granvelle. 

M.  Léopold  Devilliers  donne  lecture  d'une  note  portant 
pour  titre:  Jean  de  Buudrenghien,  bailli  de  la  Hamaide, 
et  le  Compromis  des  nobles. 

Ces  deux  communications  seront  insérées  dans  le 
Bulletin. 

—  La  Commission  a  reçu  : 

De  M.  Godefroid  Kurth,  professeur  à  l'université  de 
Liège,  une  notice  intitulée  :  La  charte  d'affranchissement 
de  Saint-Léger  9  3  mars  1368, 

Et  de  M.  le  docteur  Reatz,  avocat  à  la  cour  supérieure  de 
justice  de  Giessen,un  travail  étendu  concernant  le  droit 
d'assurances  maritimes  dans  les  Pays-Bas  et  les  édits  publiés 
sur  cette  matière  sous  le  gouvernement  du  duc  d'Albe. 

Elle  vote  l'insertion  au  Bulletin  de  cette  notice  et  de  ce 
travail ♦  après  avoir  entendu,  sur  la  première,  M.  Gachard, 
et  M.  Piot  sur  le  second. 
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COMMUNICATIONS. 


Quelques  documents  relatifs  au  seizième  siècle. 
Par  M.  Edmond  Podllet,  membre  de  la  Commission.) 


Le  tome  Ier  de  la  Correspondance  du  cardinal  de  Gran- 
velle  est  consacré  à  la  période  comprise  entre  le  20  no* 
vembre  \  565  et  la  fin  de  septembre  1 566.  Les  documents, 
qui  nous  ont  été  remis  par  le  ministère  français  pour  cette 
Correspondance  prenant  pour  point  de  départ  le  28  juillet 
1566,  il  en  résulte  que  le  premier  volume  presque  entier 
de  notre  publication  se  composera  :  \  °  de  documents  dus 
aux  investigations  de  M.  Gachard  et  à  la  libéralité  avec 
laquelle  M.  Gachard  les  a  mis  en  ma  possession  ;  2°  de 
documents  que  m'a  procurés  M.  Castan  avec  un  empres- 
sement et  un  tact  intelligent  dont  je  ne  saurais  trop  le 
remercier,  sur  les  indications  plus  ou  moins  précises  que 
j'avais  pu  lui  transmettre  d'après  les  Analyses  de  dom 
Berthod  de  la  Bibliothèque  royale  ou  d'après  d'autres  don- 
nées approximatives  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer  ici  ; 
3°  de  documents  reposant  à  la  Bibliothèque  royale. 
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Dans  les  pièces  provenant  du  ministère  français  se 
trouvent  d'assez  nombreuses  lettres  de  Philippe  II,  du 
comte  d'Egmont,  du  baron  de  Dietrichstein,  ambassadeur 
impérial  à  Vienne,  du  seigneur  de  Rassenghien,  etc.  Elles 
sont  en  tout  ou  en  partie  relatives  aux  événements  dont 
les  Pays-Bas  étaient  le  théâtre,  et  elles  sont  toujours  inté- 
ressantes au  point  de  vue  de  la  grande  politique  euro- 
péenne. II  ne  peut  être  question  de  les  tenir  sous  le  bois- 
seau. Mais  où  et  comment  faut-il  les  publier? 

Au  moment  de  terminer  l'impression  du  premier  volume 
de  la  Correspondance  de  Granvelle,  je  suis  à  même  d'en- 
trevoir les  proportions  de  l'œuvre  dont  on  a  bien  voulu 
me  charger.  Je  dois  surtout  me  défendre  contre  l'excès 
d'étendue.  Je  suis  dès  aujourd'hui  certain  qu'en  publiant 
seulement  les  lettres  écrites  ou  reçues  par  le  cardinal,  — 
avec  les  notes  indispensables  pour  faire  connaître  les  innom- 
brables personnages  dont  elles  parlent,  et  pour  rattacher 
ma  publication  aux  grandes  publications  relatives  à  la  révo 
lution  des  Pays-Bas,  — je  serai  amené  à  faire  imprimer  au 
moins  huit  ou  neuf  volumes  :  un  nombre  égal  à  celui  que 
comprend  la  collection  des  Papiers  d'État.  Je  pense  que  le 
public  lettré  et  soucieux  de  la  vérité  historique  ne  se  plaindra 
pas  des  nouvelles  et  abondantes  lumières  que  près  de  deux 
mille  lettres  inédites  —  souvent  de  véritables  journaux  — 
écrites  par  des  personnages  de  premier  ordre,  mêlés  aux 
affaires,  écrivant  dans  le  feu  de  la  lutte  avec  la  sincérité 
de  l'amitié  comptant  sur  la  discrétion,  jetteront  sur  le 
XVIe  siècle.  Mais  encore  ne  faut-il  pas  abuser  ni  des 
bonnes  dispositions  de  ce  public ,  ni  des  ressources  que  le 
gouvernement  veut  bien  mettre  à  notre  disposition. 

Je  me  suis  donc  décidé  à  élaguer  impitoyablement  de 
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la  Correspondance  de  Granvelle  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
écrit  soit  au  cardinal  soit  par  lui.  D'autre  part ,  comme  je 
le  disais  plus  haut,  il  faut  cependant  tirer  parti  des  docu- 
ments dont  nous  sommes  entrés  en  possession.  Après  mure 
réflexion ,  je  propose  à  la  Commission  de  les  faire  insérer 
dans  ses  Bulletins.  Ceux  qui  sont  conçus  en  langue  espa- 
gnole seront  simplement  analysés  :  ils  ne  seront  traduits 
que  dans  celles  de  leurs  parties  qui  concernent  spéciale- 
ment les  Pays-Bas.  J'indiquerai  par  les  lettres  M.  F.  ceux 
qui  proviennent  des  liasses  venant  du  ministère  français, 
et  par  la  lettre  C,  ceux  qui  m'auront  été  fournis  par 
H.  Castan. 

La  première  série  que  je  dépose  aujourd'hui  comprend 
cinq  pièces  de  l'année  1566  et  du  commencement  de  l'an- 
née 1567. 


I. 

Marguerite  de  Parme  à  Thomas  Perrenot,  seigneur 

de  Chantonay. 

(Bibliothèque de  Besançon.  —  Ambassades  de  Chantonay,  t.  III,  fol. 87.  —  C.) 

Bruxelles,  le  7  juillet  1566. 

Monsr  de  Chantonnay.  Cestes  seront  tant  pour  vous  remer- 
cyer  des  advertences  que  m'avez  donné  de  delà  quant  à  Pâlotte 
assiégé  des  Turcqz ,  et  au I très  particularitéz  contenus  en  voz 
lettres  du  XVe  du  mois  passé;  comme  aussi  pour  vous  faire 
entendre  en  partie  la  perplexité  où  je  me  retreuve  présente- 
ment par  deçà,  s'empirans  de  jour  à  aultre  les  affaires,  pour 
les  fréquentes  convenlicles,  presches  et  assemblées  qui  jour- 
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nellement  se  font  quasi  par  tout  le  pays  en  général  :  estons  les 
intelligences  bien  grandes  de  par  deçà  tant  en  Allemaigne, 
France,  que  Angleterre  et  ailleurs,  selon  que  aulcuns  se  veullent 
vanter;  bien  que  de  France  je  m'apperçois  par  capitaines  et 
aultres  huguenots  qui  s'envoyent  en  cesdits  pays  pour  trou- 
bler les  affaires  d'iceulx  :  ce  que  me  constrainct  de  vous 
escripre  cestes  pour  vous  advertir  de  ce  que  dessus,  affin  que 
tenez  soigneusement  l'œil  au  guet  pour  regarder  se  povez 
descouvrir  quelque  chose  que  fut  au  préjudice  de  ces  pays,  et, 
en  ce  cas,  les  divertir  par  moyen  de  l'Empereur  en  tant  que 
en  vous  sera  ;  dont  aussi  m'advertirez  pour  selon  ce  me  povoir 
conduyre.  Et  ne  vous  puis  celer  que  le  sieur  de  Brederode  (4), 
avec  les  aultres  confoedérés,  se  doibvent  le  xve  ou  xviie  du 
présent  assembler  à  S\  Tron,  ville  de  l'évesque  de  Liège  et  du 
duché  de  Brabant,  pour  brasser,  à  ce  que  j'entens,  quelque 
chose  de  nouveau  dont  l'on  parle  diversement  ici;  et  mesmes, 
que  ceseroit  à  intention  de  me  présenter  quelque  autre  requête 
et  poursuy  vre  l'effect  d'icelle  par  la  voye  d'armes.  Mais ,  à  ce 
que  l'on  dict,  l'on  verra  bien  tost  sur  quoy  ilz  se  résoudront, 
et  me  ferez  plaisir  d'user  en  cecy  de  toute  diligence  à  vous 
possible,  m'advertissant  après  de  ce  qu'en  aurez  faict  A  tant, 
M.  de  Chantonnay,  Nostre  Seigneur  vous  ait  en  sa  sainte  garde. 
De  Bruxelles  ce  viie  de  juillet  1566. 

(Signé)  Margamta. 

(Contresigné)  Vander  Aa. 


(1)  On  se  rappelle  que  Brederode  était  le  beau-frère  du  seigneur  de 
Cbantonay.  Celui-ci  avait  épousé  Hélène  de  Brederode. 


(15) 


H. 


Le  Comte  d'Egmont  aux  grand  bailli,  avoué  et  échevins 

de  la  ville  d'Ypres. 

(Bibliothèque  de  Besançon.  —  Mémoires  de  Granveile,  t  XXVI, 
fol.  267.  -  M.  F.) 

Bruxelles,  le  24  septembre  1966. 

Mess".  Nous  avons  jusqucs  ores  tardé  de  vous  respondre 
sur  le  contenu  de  voz  lettres  du  viij*  de  ce  mois,  que  nous  avez 
escript  touchant  les  lettres  de  Son  Alteze  du  iiije  dudict  mois 
sur  Pempeschement  de  l'exercice  de  la  religion  nouvelle,  nous 
advisant  qu'il  n'a  esté  trouvé  convenable  d'effectuer  en  tout 
le  contenu  des  dictez  lettres  pour  ce  quelles  contreviennent 
en  aulcuns  points  tant  à  ce  que  avons  traicté  avec  ceulx  de  la 
religion  nouvelle  dTpre,  que  à  l'interprétation  de  l'escript  et 
submission  de  ceulx  de  ladicte  religion,  comme  pourrez  veoir 
par  la  copie  icy  joincte.  Et,  combien  que  l'intention  de  Son 
Alteze  *soit  bonne,  néansmoings  regarderez  de  ne  contrevenir 
à  ce  que  avons  traicté  avec  lesdicts  de  la  religion  nouvelle, 
attendu  que,  depuis  ladicte  lettre  escripte,  sur  la  remonstrance 
que  en  avons  faict  à  Son  Alteze,  icelle  at  agréé  et  advoué  tout 
nostre  besoingné,  nous  ayant  commandé  de  ce  vous  en 
ad  ver  tir;  estimant  que  ferez  bien  assez  vostre  debvoir  de 
remédier  promptement  a  tout  ce  qu'ilz  font  plus  que  ne  leur 
avons  permis,  et  ne  servirait  sinon  donner  occasion  de  leur 
faire  reprendre  les  armes  et  attempter  choses  préjudiciables 
au  repos  publicque  ;  espérant  que  avant  peu  de  temps  Sa  Majesté, 
par  l'advis  des  Estatz  généraulx,  pourvoydra  à  tout  ce  que 
dessus.  À  tant ,  Mess",  Nostre  Seigneur  vous  ait  en  sa  garde. 


Vostre  bien  bon  amy, 
(Signe)  Lamoral  d'Egmont. 


(U) 

m. 

Leeùmted'Egmont  aux  président  et  gens  du  conseil  provincial 

de  Flandre. 

(Bibliothèque  de  Besançon.  —  Mémoires  de  Granvelle,  tome  XXVI , 
fol.  263.— M.  F.) 

Sotteghem,  le  35  octobre  1566. 

Mess".  Ayant  veu  la  requeste  que  m'a  esté  présentée  ces 
jours  passez  par  les  femmes  des  prisonniers  à  cause  du  brise- 
ment  des  ymaiges  par  eulx  faict,  ensamble  des  personnes  qui 
pour  cest  effect  sont  fugitifz  et  absens  de  ce  pays,  pour  l'im- 
portance du  cas  et  qualité  de  la  matière  avccq  la  conséquence 
n'ay  trouvé  convenable  d'en  ordonner  sans  préalablement  la 
communiquer  à  Son  Àlteze,  ce  que  j'ay  faict;  et  a  icelle  com- 
mandé que  la  dicte  requeste  vous  soit  envoyé  pour,  oyz  ceulx 
de  la  loy  de  Gand,  avoir  vostre  advys  eu  regard  aux  qualitéz 
des  personnes  particuliers  et  aux  circonstances ,  pour  en  estre 
ordonné  comme  au  cas  sera  trouvé  appertenir;  lequel  vostre 
ad  vis  je  vous  prye  m'envoyer  incontinent ,  attendu  qu'il  ser- 
vira beaucop  pour  mectre  en  repos  ceulx  de  la  religion  nou- 
velle, et  plus  facillement  signeront  la  submission  quilz  ont 
promis  de  faire.  Et  comme  M.  de  Wacke(i)  m'a  voit  délivré  ung 
billet,  contenant  les  noms  de  huict  lesquels  sont  des  moins  des 
coulpablcs,  et  est  icelluy  billet  dcmanié,  je  désire  bien,  comme 
le  dict  sieur  de  Wacke  vous  en  donnera  ung  aultre,  que  me 
vueillcz  aussy  mander  vostre  ad  vis  si  trouveriez  bon  que  leur 
soit  faict  grâce,  affin  que  Ton  puisse  tant  mieulx  chastier  les 
chiefz  et  principaulx  perturbateurs  sans  que  le  peuple  se 
esmouve.  Et  faisant  fin  de  cestes, je  prie  le  Créateur,  ete. 

Vostre  bien  bon  amy, 
(Signé)  Lamoral  d'Egmont. 


(1)  Antoine  de  Bourgogne,  seigneur  de  Wacken,  bailli  de  Gand. 
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IV. 


Substance  de  ce  qu'escript  le  comte  de  Swarztbourg  (1)  à 
Sa  Majesté  Catholique  en  responsede  sa  lettre  du  S 4  d'aùust 
dernier  au  sujet  du  bruict  répandu  que  le  frère  de  ce 
comte  et  les  couronels  Georges  Van  Holle  et  Hilmar  de 
Munchausen  dévoient  conduire  un  corps  de  troupes  au 
secours  des  insurgés  des  Pays-Bas. 

(Bibliothèque  de  Besançon.  —  Mémoires  de  Granvelle,  t.  XIV, 
fol  235-256.  —  M.  F.) 

Vienne,  le  24  décembre  1566. 

Qu'il  ha  rcçeu  ladicte  lettre  le  22*  de  novembre  tant  seule- 
ment, et  qu'il  ha  grand  desplaisir  des  troubles  et  émotions 
populaires  succédées  au  Pays-Bas,  qui  sont  entièrement  con- 
traires à  son  désir;  mais  qu'il  espère  que  usant  Sa  Majesté  de 
doulceur,  par  l'advis,  conseil  et  assistence  des  seigneurs  et 
gentilshommes,  ung  chacun  rendra  le  debvoir  qu'il  y  affiert,  et 
retourneront  lous  à  la  déue  obeyssance,  sans  qu'il  soit  besoing 
de  venir  aux  armes  pour  les  y  réduire  par  force,  combien  qu'il 
ne  Juy  convient  pas  de  prescrire  à  Sa  Majesté  ce  qu'elle  doibt 
faire  en  ce  cas. 

Hais  que  touchant  George  Van  Hol  et  Hylmar  de  Munchau- 
sen, qu'il  ne  sçait  rien  de  leurs  levées  et  pracliques,  et  qu'il  ha 
nhaguères  heu  lettres  de  l'un  d'eulx,  par  lesquelles  il  n'ha 
sceu  entendre  ny  comprendre  la  moindre  chose  du  monde 
qu'ils  tachoient  de  faire  levée  de  gens  de  guerre ,  mais  qu'il 
leur  communiquera  la  lettre  de  Sa  Majesté  quant  h  ce  poinct, 


(1)  Gunther,  surnommé  le  Belliqueux,  né  en  1529,  mon  en  1583. 


(16) 

et  qu'il  s'asseure  que,  comme  gens  de  bien,  ilz  y  respondront 
de  telle  sorte  que  Sa  Majesté  en  demeurera  satisfaicte. 

Touchant  son  frère,  que  tous  deux  n'en  sçaivent  à  parler 
qu'il  aye  promis  ou  que  Ton  aye  traicté  avec  luy  pour  servir 
aux  rebelles  de  Sa  Majesté  ;  mais  qu'il  est  bien  vray  que  pré- 
sentement plusieurs  grandes  occasions  s'adonnent  à  son  frère, 
pour  s'employer  en  choses  de  guerre,  mais  que  pour  certaines 
causes  il  l'en  ha  jusques  à  maintenant  retiré  et  détenu.  Tou- 
tesfois  pour  ce  qu'il  n'est  pas  expédient  de  laisser  eschaper 
les  occasions  et  qu'il  ne  le  sçauroit  plus  bonnement  détenir, 
qu'il  luy  semble,  soubs  correction ,  que  pour  l'en  empescherle 
vray  chemin  seroit  que  Sa  Majesté  le  resçeust  en  sa  retenue 
ordinaire,  l'entretenant,  comme  elle  faict  les  aultres,  pour  cou- 
ronel  d'ung  régiment  de  piétons,  et  qu'il  ne  faict  doubte 
que  son  frère ,  comme  jeusne  souldard ,  ne  satisface  à  son 
debvoir  et  qu'il  se  conduira  à  l'endroit  de  Sa  Majesté  et  de  ses 
Pays-Bas  de  sorte  qu'elle  aura  occasion  de  s'en  contenter. 

Touchant  sa  personne,  le  requérant  Sa  Majesté  que,  selon  la 
bonne  confiance  qu'elle  ha  de  luy,  il  se  veulle  en  cest  endroict 
conduyre  comme  bon  et  loyal  serviteur,  et  de  prendre  soigneu- 
sement guarde  aux  affaires  et  occurences  de  la  présente 
saison,  qu'il  ne  peult  délaisser  de  très  humblement  ramen- 
teveoir  à  Sa  Majesté  qu'il  ne  doubte  aulcunement  qu'il  luy 
souvient  encores  très  bien  comme  il  ha  servy  bien  et  loyalle- 
ment  feu  l'Empereur  Charles,  de  gloryeuse  memoyre,  son  père, 
jusques  à  la  résignation  de  l'Empire,  et  que  Sa  Majesté  Impé- 
rialle  le  présenta  de  sa  propre  main  &  Sa  Majesté  Royalle  à 
Bruxelles  en  son  palais  du  Parcq,  quand  elle  luy  résignoit  ses 
Royaulmes  d'Espaigne,  luy  requérant  et  enchargeant  bien 
affectueusement  de  le  vouloir  avoir  pour  recommandé,  et  qu'il 
est  notoire  à  Sa  Majesté  et  à  tout  le  monde,  avecq  quel  zèle, 
frais,  paine  et  travail ,  suivant  son  humble  et  loyalle  affection, 
il  ha  despuis  servy  &  icelle  en  quelques  journées  contre  la  cou- 
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ronne  de  France,  et  mesraes  quand  le  Roy  de  France  prinst 
Theonville;  et  lorsque  nul  des  chiefz  Allcmans  voulut  servir  & 
Sa  Majesté,  qu'icellui  leva  à  ses  propres  frais  cinq  esquadrons 
de  chevaulx  et  les  amena  aux  Pays-Bas,  pour  la  deffense  et 
protection  d'iceulx,  donnant  par  cela  exemple  aux  aultres  de 
le  suyvre  et  faire  le  mesme.  Dont  ensuyvist  que  le  Roy  de 
France  changea  son  desseing  et  les  Pays-Bas  de  Sa  Majesté  ne 
forent  pas  endomaigez;  Laquelle  pour  lors  receust  de  luy  ceste 
levée  de  gens  et  diligence  en  grand  service ,  et  s'offrist  Elle- 
mesme  à  luy  de  le  recognoistre  deuement  envers  luy  et 
récompenser  de  sorte  qu'il  auroit  occasion  de  s'en  contenter 
et  louer.  Et  que  pourtant  il  demeura  au  service  de  Sa  Majesté 
jusques  à  ce  que  la  paix  entre  Icelle  et  le  Roy  de  France  fust 
conclue,  et  despuis,  quand  Sa  Majesté  voulust  passer  de 
Zélande  en  Espaigne,  ayant  luy-mesme  ramenteveu  à  Icelle 
ladicte  promesse ,  Elle  luy  respondit  que  pour  estre  alors 
chargée  de  tant  de  frais ,  qu'il  deust  avoir  patience  jusques  à 
tant  qu'EUe  eust  payé  partie  de  ces  debtes,  et  que  alors,  en 
estant  de  luy  requise,  Elle  auroit  souvenance  de  luy,  de 
laquelle  responsc  il  fust  con  train  et  de  se  contenter  raaul- 
gré  soy. 

Et  que  despuis  ença,  non -seulement  ne  s'en  est  rien 
cnsuyvy,  nonobstant  qu'il  en  aye  faict  par  plusieurs  fois 
instance,  mais  au  contraire  Ton  luy  ha  os  té,  peult-estre  par 
la  mauvaise  impression  et  rapport  de  ses  malveillantz,avecq  sa 
grande  désreputation,  la  pension  de  chief  de  chevaulx,  comme 
Sa  Majesté  est  accoustumée  donner  aux  aultres,  et  oultre  ce 
rabatu  et  qui  té  six  mille  escuz  que,  à  faulte  d'argent,  il  avoit 
preste  au  Duc  de  Savoye  pour  faire  présentz  deçà  et  delà,  au 
nom  de  Sa  Majesté,  dont  ledict  Duc  peult  tesmoigner  et  donner 
certification,  nonobstant  qu'il  s'est  offert  et  s'offre  encores  de 
le  prendre  sur  le  serment  qu'il  ha  faict  à  Sa  Majesté  qu'il  est 
ainsi  De  sorte  combien  qu'il  ha  eu  assez  d'occasion  de  renon- 
Tomb  vœe,  4me  série.  2 


(  18) 

cer  au  service,  de  Sa  Majesté,  suyvant  qu'il  ha  esté  conseill  é 
par  aulcungs  ses  arays,  que  toutesfois  il  ha  voulu  guarder  la 
raison  de  son  costé,  espérant  que  Sa  Majesté  s'a  vise  roit  une 
fois  d'avoir  souvenance  tant  de  ladicte  recommendation  de 
feu  l'Empereur,  son  père,  comme  aussy  de  ses  loyaulx  ser- 
vices et  de  sa  promesse,  et  le  feroit  récompenser  par  aultres 
moyens. 

Et  pourtant  comme  il  sait,  qu'après  l'Empereur  d'à  présent, 
il  désire  plustost  servir  à  Sa  Majesté  Catholicque  que  h  nul 
aultre  prince  et  potentat,  que  si  Sa  Majesté  faict  traicter  aveq 
luy  plus  avant  sur  son  service,  il  s'offre  de  se  vouloir  accom- 
moder et  au  surplus  gouverner  en  tant  de  sorte  que  Sa  Majesté 
aura  cause  de  s'en  contenter,  moyennant  qu'il  plaise  à  Icelle 
donner  tel  ordre,  quant  à  sa  récompence  et  les  vim  escuz 
prestez,  que  luy  ont  esté  rabattuz,  et  aussi  la  retenue  et  pen- 
sion de  chief  de  chevaulx  et  tout  ce  qu  'en  reste,  qu'il  puisse 
eognoislre  et  trouver  par  effect  qu'il  sera  récompence  de  ses 
loyaulx  services;  et  mesmes  que  le  payement  de  ses  gaiges 
ordinaires  de  Capitaine  de  la  guarde,  ensemble  ladicte  pension 
de  ni™*  escuz  par  an  pour  chief  de  chevalerie  luy  soient  assei- 
goées  et  asseurées  sur  les  finances  des  Pays-Bas;  ainsi  qu'il 
confie  que  le  tout  luy  sera  payé  en  brief,  suyvant  ce  que 
Sa  Majesté  luy  ha  escript  touchant  ses  gaiges,  luy  supplyant 
très  humblement  de  prendre  ceste  sienne  lettre  de  bonne  part, 
et  qu'il  luy  plaise,  selon  sa  comodité,  luy  donner  sur  ce  brieve 
respoûce,  affin  que  prenant  esgard  à  ses  comodités  il  se  puisse 
conduyre  selon  ce,  et  non  perdre  cependant  l'occasion  de  faire 
service  à  aultres  princes  et  potenlatz,  pour  non  demeurer 
entre  deux  selles  estendu  en  terre;  et  que  au  surplus  Vostre 
Majesté  le  veulle  tousjours  avoir  en  bénigne  et  favorable 
recommendation. 
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v. 

Le  seigneur  de  Rassenghien  (Maximilien  Vilain) 

au  duc  d'Arschot* 

(Bibliothèque  de  Besançon.  —  Mémoires  de  Granvelle,  t.  XXIV, 
fol  81.  —  M.  F.) 

Lille,  7  janvier  1566.  (67,  n.  st.) 

Mons,r.  Comme  ne  fay  double  Vostre  Excellence  estre 
amplement  advertys,  par  ce  qu'ay  escript  à  Son  Alleze,  des 
deux  deffaictes  de  ces  rebelles  assamblez  en  armes ,  quy  me- 
nassent brusler  et  ruyner  che  pays,  je  ne  feray  rediste  : 
sinon  que  hier  j'eulx  rapport  de  ceulx  qui  ayant  enterrez  les 
morts,  par  lequel  ilz  afferment  à  la  première  deffaicte  de 
Watreloz  y  avoyr  este  tuez,  tant  sur  la  plase  que  brûlez  dedans 
le  clochier,jusques  au  nombre  de  iijc  et  lij,  et  à  celle  de  Lannoy 
oultre  les  vjc;  vous  asseurant  que  les  sectaires  sont  este  tant 
estonnez  par  la  dicte  seignée,  quy  at  esté  bien  exemplaire,  par 
che  que  Ton  n'at  espargnyé  personne  quy  ayt  peu  venyr  en 
mayns,  qu'en  che  quartier  ychy  personne  n'ose  haulcher  les 
cornes,  et  parlent  bien  bas,  à  savoir  ceulx  quy  passé  à  huyct 
jours  nous  menassoint.  Ceulx  de  vostre  ville  de  Comyues  m'ont 
astheure  anvoyé  les  signatures  de  tous  les  principaulx  sec- 
taires, promectantz  d'oster  et  ruyner  par  eulx-raesmes  le 
temple  qu'ylz  avyont,  maulgré  tout  l'empeschement  que  leur 
en  avoye  sçeu  donner,  de  faics  et  de  parolle,  bien  avant  com- 
menchié  dedens  la  ville,  et  sont  contens  «le  s'obleiger  de  ne 
faire  d'aultre,  et  ont  renvoiez  leurs  deulx  prédicants.  lis  res- 
samblent  les  enfans  d'escolle:  dez  qu'ylz  voyent  la  verge  ilz 
sont  soupples  à  faire  tout  ce  que  l'on  veult,  maysyl  ne  leur  en 
souvyent  plus.  11  fault  prendre  d'eulx  tout  ce  que  Ton  pcult. 
Yl  y  en  a  désjà  plus  de  iiije  en  ceste  chastellenye,  lesquclz, 
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scion  le  raport  que  j'ay  eu  des  curez  depuis  la  premyère 
deffaicte,  se  sont  vcnuz  réconcilier  à  l'église  et  recongnoistre 
leur  fauste,  destestantz  et  prédicantz  et  leur  doctryne.  Dieu 
doynt  qu'yl  puysse  durer!  Il  scrviroit  beaucop  que  Ton  fust 
bien  muny  &  chest  heure  de  bons  prédicateurs  et  curez,  pour 
regaigner  les  âmes  des  povres  séduictz  par  tant  d'impostures 
que  commenchent  à  recongnoistre  leurs  faulles.  Je  me  suys 
commenché  à  mettre  en  effort  d'ostcr  les  armes  par  tous  les 
villaiges  plus  infectez,  pour  battre  le  fer  ce  pendant  qu'il  est 
chault,  et  mesmes  que  la  réduction  de  Tournay  nous  asseure 
davantaige.  J'espère  bien,  sy  j'en  puys  venyr  à  bout,  que  nulz 
n'cmprendront  plus  tant  sur  nous  qu'ylz  ont  fairt,  et  que 
j'auray  meilleur  moyen  de  mayntenyr  le  repos  publicque  de 
ce  pays,  combien  que  je  crayns  bien  que  ne  fauldray  y  trou- 
voir  grandes  contradictions.  De  ce  que  succédera,  ensamble 
d'aultres  affaires  quy  se  passeront  par  ychy,  ne  fauldroy  en 
adverlyr  Vostre  Excellence,  laquelle  cependant  me  pouldra 
commander  che  en  quoy  elle  désirât  estre  obéyt. 

De  Vostre  Excellence  bien  humble 
et  affectionné  serviteur, 

(Signé)  Màximilien  Vylain. 
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II. 


Jean  de  Baudrenghien,  bailli  de  La  Hamaide, 
et  le  Compromis  des  nobles. 

(Par  M.  Liîopold  Devillers,  membre  suppléant  de  la  Commission.) 


En  1566,  des  membres  du  conseil  de  Hainaut  furent 
chargés  de  rechercher  les  fauteurs  des  troubles  qui 
s'étaient  passés  à  Enghien.  Les  mêmes  commissaires 
eurent  à  s'occuper  dans  la  suite  de  la  confiscation  des 
biens  du  malheureux  comte  d'Egmont. 

Parmi  les  nombreuses  enquêtes  auxquelles  ils  procé- 
dèrent de  1566  à  1568,  il  en  est  une  qui  a  attiré  mon 
attention,  parce  qu'elle  concerne  Jean  de  Baudrenghien, 
bailli  de  La  Hamaide  et  des  autres  terres  que  le  comte 
d'Egmont  possédait  en  Hainaut. 

Ce  personnage,  qui  appartenait  à  une  ancienne  famille 
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du  pays  (1),  était  soupçonné  d'avoir  signé  le  Compromis 
de  1566. 

L'enquête,  dont  le  texte  est  ci-joint,  parait  avoir  eu  pour 
résultat  de  faire  abandonner  par  Jean  de  Baudrenghien 
les  fonctions  de  bailli ,  qu'il  exerçait  depuis  longtemps  (2). 

Jean  était  fils  d'Arnould  de  Baudrenghien ,  seigneur  de 
Préseau,  et  de  Marguerite  de  Lamine;  il  avait  épousé  Ca- 
therine de  Croix.  A  la  mort  d'Hubert,  son  frère  aine,  il 
hérita  de  la  terre  de  Préseau  (3)  (1878).  Son  enfant  unique 
Anne  de  Baudrenghien  fut  mariée  à  son  cousin  germain, 
Pierre  de  Croix. 

D'après  le  généalogiste  J.-B.  Laisné  (4),  Jean  mourut 
en  l'an  1612. 


(1)  La  famille  de  Baudrenghien  portait  d'argent  à  la  croix  de  gueules , 
chargée  en  cœur  d'une  rose  d'or  et  cantonnée  de  quatre  étoiles  de  sable. 
Le  Carpentier,  Histoire  de  Cambray  et  du  Cambrésis,  3«  part.,  p.  182. 
Bozière,  Armoriai  de  Tournai,  pp.  40-41 . 

M.  Bozière  fait  mention  d'un  sceau  de  la  famille  de  Baudringhien ,  de 
Tan  1400,  qui  porte  trois  uamaides  chargées  de  neuf  besans. 

(2)  Avant  lui,  son  parent  Arnould  de  Baudrenghien ,  écuyer,  fils  de  Jac- 
ques, décédé  le  4  septembre  1546,  avait  rempli  les  mêmes  fonctions  de 
«  bailli  de  La  Hamaide  et  des  appertenances.  »  —  Épitaphes  des  Pays- 
Bas,  manuscrit  de  la  bibliothèque  publique  de  Mons. 

(3)  Village  situé  à  6  kil.  S.-E.  de  Valenciennes.  Préseau  était  une  des 
six  pairies  du  comté  de  Valenciennes. 

(4)  Généalogies  des  familles  nobles...  du  Bainaut,  manuscrit  de  la 
bibliothèque  publique  de  Mons,  t.  ï,  p.  300. 
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Information  faicte  et  tenue  par  Louys  Cartier  et  Gilles 
Mouwe,  commis  au  fait  des  troubles  de  la  ville  d'Enghien 
et  au  saisissement  des  biens  de  monseigneur  d'Eghmont, 
sur  la  qualité,  vie,  conversation  et  renommée  de  Jehan  de 
Baudrenghien,  bailly  de  La  Hamaide.  et  aultres  terres  en 
Haynau  appertenans  audit  seigneur  d'Eghmont,  suspecté 
d'avoir  signé  et  consenti  à  la  conjuration  et  requeste  du 
cincqysme  d'avril  xvc  et  Ixvj. 

A  Mons,  le  xt"*  jour  d'avril  xv«  et  IxviJ 
avant  Pasques  (1568,  n.  st.). 

Bon  Frasnéau,  commis  aux  confiscations,  eagé  de  xxv  ans  ou 

environ,  enquiz  et  adjuret  sur  les  faitz  ci-dessus,  dict  et  affirme 

que  puelt  avoir  demi  an  et  plus,  estant  à  la  compaignie  de 

Martin  Ghillet,  tombant  le  propoz  sur  les  Glieux  et  conséquam- 

roent  de  Jehan  Baudrenghien,  bailly  de  La  Hamaide,  iceluy 

Martin  dist  et  déclara  que,  peu  auparavant,  il  avoit  compai- 

gniet  ledit  Baudrenghien  en  la  maison  de  quelque  advocat  de 

la  court,  assavoir  Jacques  Moreau,  lequel  Baudrenghien  avoit 

complet  (i)  en  la  racisme  compaignie  qu'il  revenoit  ou  avoit 

esté  à  Bruxelles  avecq  les  seigneurs  Gheux  et  qu'ilz  avoient 

monstrez  barbe  h  Madame.  Disoit  plu6  ledit  Martin  que  iceluy 

Baudrenghien  debvoit  avoir  signé  avecq  les  aultres.  Et  plus 

avant  n'en  scet.  Concluant. 

(Signé)  :  B.  Franeau. 

Martin  Ghillet,  sergent  de  la  court  i  Mons,dexlv  ans  d'eage, 
adjuret  et  enquis  deuement,  dit  et  affirme  que  tost  enssuyvant 
la  requeste  présentée  à  Madame  par  les  gentilzhommes  Gheux, 
estant  en  la  ville  d'Àth,  au  logis  du  Healme,  où  aussy  estoient 
Jacques  Moreau,  advocat,  et  le  bailly  de  La  Hamaide  et  plui- 
seurs  aultres,  oyt  ledit  bailly  dire  et  confesser  qu'il  avoit  esté 

(1)  Compte t,  conté. 
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du  nombre  et  avecq  ceulx  qui  présentèrent  la  die  te  requeste; 

ayant  encore  aultre  fois  oy  luy  réitérer  la  niesme  chose,  en  la 

maison  dudil  Jacques  Moreau  en  la  ville  de  Mons.  Se  luy 

samble  que  ledit  bailly  surnom  met  Baudrenghien  disoit  aussy 

d'avoir  signé  et  fait  barbe  k  ma  dicte  dame  avecq  les  aultres, 

mais  ne  le  vouloit  affirmer  ny  certifier  plus  avant.  Concluant 

k  tant. 

(Signé)  :  M.  Gbillrt. 

Jacques  Moreau,  advocat  en  la  court  k  Mons,  en  eage  de 
cinequante ans  ou  environ,  enquis  et  adjuret  comme  les  pré- 
céderas, die  t  et  affirme  que,  au  quaresme  de  Tan  xvc  et  soixante- 
cincq  (1),  estant  à  Bruxelles,  en  certaine  commission  pour  la 
dame  de  Dechin  contre  le  seigneur  de  Hoochstrate,  avecq  com- 
mis et  clerc,  telz  que  Jehan  le  Vallet,  Grard  Dubois  et  Thomas 
Levcau,  greffier  de  la  court  de  Leuze,  où  aussy  estoit  comme 
procureur  de  ladicte  dame  Jacques  Desperies,  clerc  demorant 
audit  Mons,  estant  certain  jour  sur  les  bailles,  véit  les  gentilz- 
hommes  venir  et  aller  la  seconde  fois  vers  Madame ,  pour  pré- 
senter quelque  escript;  ayant  recognu  lors  Jehan  de  Baudren- 
ghien, bailly  de  La  Hamaide,  auquel  il  demanda  s'il  estoit  de 
leur  trouppe,  qui  respondit  que  oy.  A  quoy  luy  avoit  replie- 
quié  s'il  y  avoit  bien  penset,  et  que  luy  et  aultres  s'en  repen- 
tiroîent  plus  tost  qu'ilz  ne  pensoient  et  estoyent  fort  abusetz. 
Dont  ledit  Baudrenghien  ne  feist  que  rire,  disant  que  ce  qua- 
resme estoit  le  dernier.  N'ayant  par  luy  déposant  entendu 
d'iceluy  qu'il  cuit  signet  avecq  les  aultres.  Concluant. 

(Signé)  :  J.  Moreau. 

Gérard  Dubois,  prévost  d'Eslouges,  demorant  en  la  ville  de 
Mons,  de  xxxvij  k  xxxviij  ans  d'eage,  examinet  par  serment, 
dit  et  affirme  qu'il  estoit  en  commission  pour  la  dame  de  De- 

(1)  1566,0.  st. 
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chin  contre  le  seigneur  de  Hoochstrate,  avecq  le  tesmoing  pré- 
cédent et  aultres,  et  ce  en  la  ville  de  Bruxelles,  y  a  deux  ans 
ou  environ,  certifiant  avoir  veu  pluiseurs  fois  les  gentilz- 
hommes aller  vers  Madame,  mais  n'avoit  veu  ny  recognu  en 
leur  trouppe  le  bailli  de  La  Hamaide,  trop  bien  s'estoient  luy 
déposant  et  le  précédent  abordez  d'iceluy,  le  trouvant  a  la 
court,  avecq  lequel  a  voient  pourmenez  quelque  temps,  mais 
n'avoit  entendu,  du  moins  retenu  s'ilz  eulrent  quelque  propoz 
ou  devise  touchant  la  requeste  desdis  gentilzhommes,  ne  s'il 
disoit  estre  de  leur  compaignie,  ou  avoir  signet  avecq  les  aul- 
tres; ayant  bien  oy  dire  d'aucuns  que  ledit  Baudrengyen  avoit 
pluiseurs  fois  dict:  Vive  les  Gheux!  Concluant  à  tant. 

(Signé)  :  G.  Dubois. 

Arnold  de  Harchies,  advocat  postulant  résident  en  la  ville 
de  Mon?,  en  eage  de  xxxviij  ans  ou  environ ,  enquis  et  adjuret 
par  serment,  dit  et  affirme  que,  puis  trois  sepmaines  ou  en- 
viron, estant  à  Wannebeke  (1),  au  logis  de  Jehan  de  Baudren- 
ghien,  bailly  de  La  Hamaide,  iceluy,  entre  aultres  devises,  luy 
avoit  dit  et  déclaré  que,  estant  en  la  ville  de  Bruxelles,  aux 
temps  que  la  requeste  avoit  esté  présentée  à  Madame ,  aucuns 
gentilzhommes  luy  avoient  requis  vouloir  signer  avecq  eulx 
ladicte  requeste,  disons  que  monseigneur  de  Stambruges  (2), 
monseigneur  de  Frezin  (3)  et  aultres  principaulx  gentilz- 
hommes avoient  signez,  et  que  ce  estoit  seulement  pour  garder 
que  l'inquisition  d'Espaigne  ne  fust  establye  par-dechà.  A  quoi 
il  s'estoit  condescendu  et  avoit  mis  sa  signature  sur  ung  papier 
blan,  où  ne  y  avoit  aultre  escripture  ny  signature,  n'estimant 


(1)  Wannebecq,  village  voisin  de  La  Hamaide  et  qui  faisait  partie  de  la 
baronnie  de  ce  nom. 

(2)  Georges  de  Ligne. 
(5)  Charles  de  Gavre. 
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(comme  il  disoit)  mésuser,  de  tant  que  aultres  gentilzhommes 
de  plus  grand  estât  qu'il  n'estoit  avoient  semblablement  signez, 
et  n'estoit  allet  audit  Bruxelles  à  telle  intention  et  le  seulement 
fait  à  la  requeste  et  instance  desdis  gentilzhommes ,  lcsquelz 
toutefois  ne  luy  a  voit  nommet  ny  déclaret,  qui  favoient  à  cela 
incité,  luy  demandant  s'il  ne  vouloit  estre  des  leurs.  Et  dé- 
monstroit  ledit  Baudrenghien  (cela  récitant)  d'en  estre  fort 
dolent,  car  les  larmes  luy  sortoient  des  yeulx  et  disoit  qu'il 
estoit  et  vouloit  demorer  bon  catholicque  et  fidel  serviteur  de 
Sa  Majesté,  comme  luy  déposant  l'estime  et  cognoit,  affirmant 
que  par  pluiseurs  fois  ayant  esté  audit  Wannebeke,  Ta  veu 
hanter  l'église  et  esté  à  la  messe,  qui  est  tout  ce  qu'il  en  scet. 
Concluant. 

(Signé)  :  A.  de  Harchies. 

Geste  enqueste  ainsy  faite  et  achevée  a  esté ,  pour  approba- 
tion plus  ample  de  vérité,  soubzsignée  de  nous  prénommez, 
le  xxiiij6  jour  d'avril  1568. 

G.  Mouwe. 
L.  Carlier,  1568. 

(Orîg.  sur  papier,  inséré  dans  le  Recueil  de  pièces 
relatives  aux  troubles  religieux  du  XVI9  siècle, 
1. 1,  n°  76,  aux  Archives  de  l'État,  à  Mons.) 
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III. 


La  Charte  d'affranchissement  de  Saint-Léger , 

2  mars  4368. 

{Par  M.  Gode  froid  Kurth,  professeur  à  l'université  de  Liège.) 


Dans  le  tome  Ier  des  Coutumes  des  pays,  duché  de 
Luxembourg,  etc.  (p.  34),  M.  Leclercq  s'exprime  ainsi  : 

Nous  n'avons  pu  découvrir  les  chartes  d'affranchissement 
d  aucune  des  localités  composant  la  prévôté  d'Arlon  ;  il  est  donc 
probable  que  la  loi  de  Beaumont ,  ou  du  moins  l'annalité  de  la 
justice  ,  seule  disposition  de  cette  loi  qui  fût  restée  en  vigueur, 
a  été  introduite  par  l'usage,  tant  dans  les  villages  du  quartier 
allemand  que  dans  ceux  du  quartier  wallon. 

Je  n'ai  jamais  partagé  cette  opinion.  Les  documents 
relatifs  à  l'abolition  de  la  loi  de  Beaumont  sous  Marie- 
Thérèse,  dont  plusieurs  ont  été  publiés  par  M.  Leclercq 
lui-même,  et  notamment  le  fameux  débat  de  1763  entre 
le  prévôt  d'Arlon  et  plusieurs  villages  de  son  ressort, 
prouvent  que  ceux-ci  jouissaient  non-seulement  du  droit 
annuel  d'élire  leurs  magistrats,  mais  encore  de  la  basse  et 
moyenne  justice  et  d'un  grand  nombre  d'autres  privilèges. 
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Quelle  était  l'origine  de  toute  cette  organisation  ?  5'élait-elle 
introduite  à  la  longue,  par  l'usage,  ou  bien  était-elle  due 
à  un  acte  formel  du  souverain  ?  Pour  défendre  la  première 
hypothèse,  il  eût  fallu  un  autre  argument  que  l'absence 
des  chartes  d'affranchissement  des  villages  en  question. 
Les  incendies  et  les  guerres  ont  dévoré  tant  d'archives 
dans  le  Luxembourg  méridional,  et,  de  plus,  celles  qui 
restent  ont  été  si  peu  explorées  par  les  érudits,  que  je  me 
suis  toujours  permis,  a  priori,  de  ne  pas  me  ranger  à 
l'avis  du  savant  magistrat.  Heureusement  une  découverte 
récente  est  venue  changer  mes  conjectures  en  certitude , 
et  me  permet  d'affirmer,  d'une  manière  catégorique ,  que 
dans  les  villages  dont  parle  M.  Leclercq,  la  loi  de  Beaumont 
a  été  officiellement  consacrée  et  reconnue  par  octroi  du 
souverain.  Jusqu'à  présent,  il  est  vrai,  je  n'ai  mis  la  main 
que  sur  la  charte  d'un  seul  village ,  mais  je  ne  doute  pas 
un  instant  que  de  nouvelles  recherches,  auxquelles  je 
pourrai  me  livrer  très-prochainement ,  ne  me  mettent  en 
mesure  de  donner  la  preuve  scientifique  d'une  assertion 
justifiée  par  les  lois  de  l'analogie,  et  par  la  situation  iden- 
tique dans  laquelle  se  sont  trouvés  tous  ces  villages  pen- 
dant des  siècles. 

L'original  de  la  charte  de  Saint-Léger  est  perdu,  mais, 
en  revanche,  j'en  ai  trouvé  aux  archives  de  cette  commune 
cinq  copies  de  diverses  époques,  entièrement  concordantes, 
sauf  quelques  variantes  sans  valeur  que  j'ai  relevées  dans 
la  dernière  en  date.  En  voici  une  description  rapide. 

4.  La  plus  ancienne  copie  a  été  faite  à  Luxembourg,  le 
25  juillet  1519;  elle  débute  comme  suit  : 

Nous  Claude  Dorley,  seigneur  de  Linzur  et  de  Montquiutin , 
chevallier  justicier  des  nobles  du  duché  de  Luxembourg,  et 


(29) 

Nicolas  de  Navcs,  licencie  es  lois,  conseilliez  du  Roi  catholique 
en  ses  duchiede  Luxembourg  et  conté  de  Chinî ,  sçavoir  faisons 
à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres  verront  et  orront  que 
nous  avons  veheu  et  tenu  certaine  coppie  autentique  des 
Chartres  Je  la  ville  de  Sainct  Legier  tant  comme  des  prevosteis 
d*Arlon  et  de  Longwy  dont  la  teneur  s'ensuyt. 

(Suit  le  texte  de  la  charte.) 

<  En  signe  de  veriteit  nous  Claude  et  Nicolas  susdictz 
>  avons  appendu  nos  seaulx  a  ces  présentes  Fan  mil  ve  et  xix 
•  le  xxv*  jour  de  juillet.  » 

B.  La  seconde  copie  a  été  faite  à  Bar  le  2  août  1520, 
probablement  d'après  l'original ,  comme  la  première.  Mais , 
à  la  différence  de  celle-ci ,  qui  est  bien  conservée,  elle  a  fort 
pâti  et  des  passages  entiers  sont  presque  illisibles.  On 
verra  plus  loin  qu  elle  se  trouvait  déjà  dans  cet  état  en 
1614.  Elle  commence  par  le  texte;  vient  ensuite  le  vidimus, 
qui  est  également  très-endommagé,  mais  que  j  ai  pu,  néan- 
moins ,  rétablir  à  peu  près  tout  entier,  grâce  à  la  troisième 
copie  dont  il  va  être  question.  Voici  ce  vidimus  : 

Et  je  moy  noble  homme  Mangin  Martel  dit  des  Marsardy 
[on  Marsarq?)  natif  de  Marville  ou  dyocèse  de  Tresve,  no- 
taire juré  public,  des  auctorité  apostoliq;  et  impérial,  cer- 
tifie a  tous  que  jai  escript  ceste  pntc  couppieet  collationné 

laquelle  est  faicte  et  collation  que  est  faicte  au  quarturaire  des 
Chartres  de  Wenceslaus  duc  de  Luxembourg  et  de  son  neveu 
le  duc  de  Bar...  estant  faicte  et  collationné  es  chambre  des 
comptes  à  Bar,  et  moy  nothaire  dessus  dict  jay  escript  ceste 
présente  couppie  comme  dessus  dict  de  mot  en  motz  sans  rien 
diminuer  ne  y  ajouter  en  façon  qui  soit  ne  puisse  estre  en  la 
maison  et domisille  Jehan  Le  Roy,  lieutenant  de  maire  et  de 


(30) 

tous  ceulx  de  la  justice  dudict  S1  Legier  et  des  quarële  (qua- 
rante) avec  la  dicte  juste  et  a  la  prier  et  requeste  des  dessus 
dits  maire  et  justice  dessusnommez  moy  notaire  dessusdit  jay 
signet  ceste  présente  lettre  de  mon  signet  manuel  de  quoi  je 
use  en  plusieurs  icy  mis  lan  mil  v  et  xx  le  deux6  de  aoust. 

C.  La  troisième  copie  a  été  faite  à  Arlon  le  6  juillet 
1614.  C'est,  à  vrai  dire,  la  révision  et  la  reproduction  inté- 
grale de  la  précédente ,  l'original  étant  probablement  perdu 
dès  lors.  Voici  l'intéressant  vidimus  qui  figure  en  tète  de 
cette  copie  : 

Nous  Jehan  Neunheuser,  par  la  puissance  et  authorité  apos- 
tolique et  impériale,  notaire  publicq  créé  et  sermenté  cl  par 
le  Conseil  provincial  de  Luxembourg  approuvé  et  admis,  et 
Georges  Everlange  le  Jeusne,  eschevin  et  pour  le  temps  justicier 
en  la  ville  d'Arlon,  y  résida ns,  declairons,  attestons  et  certif- 
iions par  ces  pûtes  que  pardevant  nous  sont  personnellement 
comparus  les  maieur  et  justice  de  Sainct  Legier  en  laprevosté 
dudict  Arlon.  Assavoir  Henry  François,  mayeur;  Pierre  Gillet, 
lieutenant  du  mayeur,  Jehan  Andrin  Jehan  Poncelet  le  jeusne, 
eschevins,  Martin  Charue ,  Jacque  Fiel  (?),  Jehan  le  Gaidon, 
Henri  Rogier  et  François  de  Rouveroy  (1),  hommes  quarante 
audict  lieu  de  Sainct  Legier,  se  portant  fort  pour  leur  commu- 
nauté, lesquels  nous  ont  mis  au  devant  et  exhibez  deux 
diverses  lettres  escriptes  en  parchemin  lesquels  estoient  la 
plus  granl  partie  macule  lescripture  estainct  et  face  (sic)  tel- 
lement que  les  dits  lettres  estoient  [signamment  aulcuns 
d'eaulx  totalement]  non  lisables  ny  a  recognoistre  les  sub- 
stances du  contenu,  apparaissant  d'estre  advenu  que  lesdits 
lettres  avoient  esté  chargé  de  fraîcheur  et  aquosité,  disons  et 


(!)  Plusieurs  de  ces  noms  de  famille  existent  encore  aujourd'hui  à 
Saint-Léger. 
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desclairant  lesdit  mayeur  et  justice  tenir  lesdits  lettres  pour 
partie  de  leurs  Chartres  et  tiltres  des  droits  coustumiers 
et  previléges  dudict  villaige  de  Sainct  Legier,  et  partant  les 
avoir  par  plusieurs  temps  de  guerre  ayant  régné  tant  contre 
la  France  que  aultrement ,  pieça  et  quasi  jusques  a  ores 
lesdits  lettres  seroient  esté  sauvés  tantost  dedans  terre  et  aul- 
trement, tellement  que  la  disgrâce  sy  voyant  y  estre  ad- 
venu à  leur  bien  grand  regret  et  mescontentement ,  nous 
supplians  et  requérons,  et  ce  d'office,  de  vouloir  prendre 
lesdits  lettrez  à  nos  mains  et  y  retirer  par  forme  de  vidimus  le 
contenu  tant  et  si  avant  que  faire  se  pouvoit,  et  ce  parmi  nos 
sallaires  et  vacations  raisonnables,  à  quoi  nous  susdits,  ores 
que  lesdits  lettres  estoient  en  bien  misérable  estât,  maculé  et 
quasi  sans  substance,  avons  néantmoings,  pour  debvoir  d'of- 
fice ,  condescendu  à  la  réquisition  desdicts  mayeur  et  justice, 
promcctant  néantmoings  sous  toute  sincère  protestation  d'en 
ce  faire  nostre  meilleur  debvoir  en  tant  qu'il  nous  sera  pos- 
sible, à  la  décharge  de  nos  consciences.  Ensuite  de  quoy  avons 
nous  susdits  ehu  lesdits  lettres  plusieurs  jours  en  nos  mains 
et  travaillé  par  tous  moyens  pour  en  avoir  la  lecteur,  à  tout 
le  moins  la  congnoissance  de  la  substance  du  contenu,  et  fina- 
blement  y  trouvé,  recongneu  et  leu  ce  que  s'ensuyt.  Assavoir 
la  première  desdits  lettres  y  ayant  esté  vidimé,  et  recognu 
les  mots  et  fragilité  suivant  : 

(Suit  le  texte  de  la  charte,  ainsi  que  le  vidimus  du 
2  août  1520.) 

D.  La  quatrième  copie  a  été  faite,  comme  la  troisième, 
à  Arlon,  le  6  juillet  1614,  à  l'instance  des  mêmes  per- 
sonnes et  par  les  soins  des  mêmes  notaires.  Elle  a  été  prise 
sur  la  charte  vidimée  le  6  juin  1519  à  Bar,  et  dont  il  est 
question  ci-dessus  dans  le  vidimus  de  de  Neunheuser, 
comme  étant  Tune  de  ces  deux  pièces  non  lisables  dont  le 
déchiffrement  lui  a  coûté  tant  de  peine.  Il  est  à  remarquer 
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que  la  copie  B  contient  déjà  un  vidimus  fait  à  Bar  le 
2  août  1520,  et  qui  n'est  postérieur  que  d'une  année  à 
celui-ci  :  je  ne  sais  quelles  circonstances  peuvent  avoir 
engagé  la  commune  de  Saint-Léger  à  renouveler  la  forma- 
lité en  si  peu  de  temps.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette  pièce  a 
été  également  examinée  et  copiée  par  les  soins  de  de  Neun- 
heuser.  La  copie  très-défectueuse  qui  en  existe  encore  con- 
tient d'abord  tout  le  vidimus  de  ce  dernier,  tel  que  je  l'ai 
reproduit  ci-dessus,  puis  elle  continue  de  la  manière  sui- 
vante : 

A  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront  et  orront  Jehan 

Rodenays lieutenant  général  du  bailliage  de  Bar,  auditeur 

en  la  chambre  des  comptes  et  garde  du  scel  du  duchié,  salut. 
Sçavoir  faisons  que  lan  de  grâce  Ntre  Sgr.  mil  cinq  cens  et  dix- 
neuf  le  sixième  jour  du  mois  de  juing  nous  amez  maistre  maire 

du  pays ,  bacherois  es  lois  et establis  à  ce  faire  de  par  ntre 

Sgr.  le  duc  de  Bar  en  son  tabellionnaige  dudit  Bar et  met 

auprès  aultres  diligement  leurent  coppie  escoppiées  (?)  de  la 
ville  de  S.  Legier  et  prcsvoté  de  Longwy  et  d'Arlon ,  collation- 
nez  au  cartulaire  de  la  chambre  des  comptes  à  Bar  par  nous 

garde  dessusdit  Didier desdits  comptes    la    dite  coppie 

eschripte  sur  parchemin  et  entière  en  escripture  et  seings 
comme  il  est  apparu  auxdits  jurez  dont  le  contenu  sensuyt, 

(Suit  le  texte  de  la  charte  et  ensuite  ces  quelques  lignes): 

Et  au  dessoubs  ladite  coppie  des  Chartres  est  escript  :  Colla- 
tion at  esté cartulaire  de9  Chartres  et  lettres  estant  en  la 

chambre  des  comptes  à  Bar escripte  la  lettre  cy  dessus  par 

nous  soubscript  auditeur  en  icelle  chambre  des  comptes ,  tes- 

moings  nos  seings  manuelz quitez lan  rail  cinq  cens 

Rodmaire,  etc.,  etc. 

Je  demande  pardon  au  lecteur  pour  toutes  ces  lacunes  ; 
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elles  ne  sont  pas  de  moi,  mais  de  Neunheuser  lui-même, 
qui  ne  donne  que  ce  qu'il  a  pu  déchiffrer  de  cetle  escripture 
estainct  et  face  (1). 

E.  J'arrive  enfin  à  la  cinquième  et  dernière  copie,  la 
seule  qui  soit  sur  papier,  toutes  les  autres  étant  faites  sur 
parchemin.  C'est  une  reproduction  intégrale,  mais  pas 
toujours  des  plus  exactes,  de  la  pièce  A.  Elle  me  parait 
dater  des  premières  années  du  XVIH°  siècle  ou  des  der- 
nières du  XVIIe.  Une  note  ad  calcem  nous  apprend  qu  elle 
a  été  collationnée  le  9  décembre  1716  par  le  notaire 
Duhatlôy  du  Foing,  et  trouvée  conforme  à  l'original. 

Somme  toute,  et  en  l'absence  de  la  pièce  originale,  j'ai 
donc  eu  à  ma  disposition  trois  copies  différentes,  servant  de 
sources,  pour  constituer  le  texte  aussi  correctement  que  j'ai 
pu  ;  ce  sont  les  pièces  A ,  B,  et  D,  puisque  C  n'est  qu'une 
copie  de  B  et  E  de  D.  De  ces  trois  manuscrits ,  A  était  non- 
seulement  le  mieux  conservé ,  le  plus  lisible  et  le  mieux 
écrit,  mais  aussi  celui  qui  présentait  les  formes  les  plus 
anciennes  et  les  plus  authentiques  ;  c'est  donc  principale- 
ment sur  lui  que  je  me  suis  appuyé,  sans  prétendre,  pour 
cela ,  être  arrivé  à  la  correction  absolue  de  l'original.  Dans 
Pintérèt  de  la  clarté,  j'ai  cru  devoir  numéroter  les  différents 
articles  et  les  séparer  par  des  alinéas. 

Wenccslas  de  Bom,  par  la  grâce  de  Dieu,  duc  de  Lueem- 
bourg,  de  Brabantet  de  Limbourg,  marchis  du  Saincl  Empire, 
faisons  savoir  à  tous  que  comme  nous  hayans  part  en  la  ville  de 


(1)  Dans  chacune  des  deux  copies  de  1614,  on  a  utilisé  ce  qui  restait 
du  parchemin  pour  y  ajouter  encore  la  copie  d'une  autre  charte  de  la 
commune,  qu'on  a  transcrite  d'ailleurs  avec  des  lacunes  semblables; 
mais  de  grands  trous  du  parchemin  et  autres  détériorations  ont  rendu 
absolument  illisibles  ces  deux  documents. 

Tome  vm%  4""  série.  3 
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Saint  Lcgier  et  v  avons  nos  hommes  nos  femmes  et  habi- 
tants,  et  en  semblant  manière  et  notre  neveu  leducq  de  Bar, 
marchis  du  Pont  y  avoit  les  siens  hommes  femmes  et  habi- 
tants, tous  disjons  sépares  et  divises  les  tires  hommes  et  habi- 
tants de  nre  dit  hommes  femmes  et  habitants,  estoient  tous 
disjons  sépares  et  divises  l'un  signorage  de  l'aultre,  et  y  avoit 
chascun  de  nous  sa  justice  et  recognoissance  au  lieu  (1),  et 
entre  iceulx  mannans  et  habi  tans  se  mouvoient  plusieurs  des- 
bas  rixes  et  entreprinses  par  plusieurs  fois,  de  quoi  nostre 
prevost  et  officiers  dArlon  et  ly  prevos  et  officiers  nostre  dit 
neveus  de  la  terre  de  Longwy  avoient  soventes  fois  plais  dis- 
corde et  grant  desbas  ensemble;  nous,  considerans  clairement 
et  évidemment  le  pour  fit  de  nous  et  de  nre  dit  neveus  dicelle 
ville  et  habitans,  par  délibération  de  nous  et  de  nostre  conseil , 
poureschiver  desbas  et  pour  nourrir  paix  entre  nous  et  nos 
gens,  avons  faict  et  faisons  de  nostre  part,  et  en  semblant 


(1)  On  voit  par  ceci  que  Saint-Léger  faisait  partie  au  XIV«  siècle,  des 
terres  communes  entre  le  duché  de  Luxembourg  et  le  duebé  de  Bar.  Le 
souvenir  de  cette  situation  politique,  qui  a  duré  longtemps,  est  resté 
jusqu'à  nos  jours  dans  divers  lieux  dits  de  la  commune;  ainsi  Ton  y  trouve 
un  bois  de  Bar  et  une  ferme  de  Bar ,  et  un  quartier  porte  encore  le  nom 
de  France ,  mais  les  habitants  ne  peuvent  plus  rendre  compte  de  ces 
diverses  appellations. 

Quant  à  ce  Robert  qui  est  nommé  dans  la  chai  te  de  Saint-Léger  de  con- 
cert avec  Wenceslas,  il  n'est  autre  que  ce  célèbre  Robert  sous  lequel  le  Bar- 
rois  fut  érigé  en  duché,  et  qui  eut  un  règne  si  long  et  si  agité  v  1352-1 41 1  ). 
En  1364,  Robert  avait  épousé  Marie  de  France,  fille  du  roi  Jean  II  et  de 
Bonne  de  Luxembourg.  Il  se  trouvait  donc  neveu  par  alliance  du  duc 
Wenceslas ,  frère  de  Bonne.  Je  ferai  remarquer,  au  surplus,  que  Wences- 
las seul  confère  la  charte,  sans  doute  avec  l'autorisation  de  son  neveu, 
qui  était  alors  fort  occupé  de  sa  guerre  contre  la  ville  de  Metz.  En  mars 
1308,  on  le  voit  fortifier  la  ville  de  Bar,  et  en  avril  il  devenait  prisonnier 
des  Messins  qui  ne  le  relâchèrent  qu'au  printemps  de  1370.  (V.  Victor 
Servais  ,  Annales  historiques  du  Earrois,  de  1352  a  1441.  Bar- le- Duc, 
1805.) 
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manière  lat  faict  nostre  neveu  de  la  sienne  part  de  toute  icelle 
dicte  ville,  paignaige  et  communion,  pour  nous  et  nos  hoirs 
successeurs,  duc  de  Lucembourg  et  duc  de  Bar,  pour  toujours 
mais.  La  dicte  ville  et  habitans  demeurera  a  nos  dits  hoirs 
successeurs  communs.  Et  de  toute  propriété  profis  et  emolu- 
mens  a  ung  cbascun  de  nous  moitiet,  permanablemcnt  et 
hereditableraent,  et  icelle  dicte  ville,  le  ban  et  toutes  appen- 
dices doudis  lieu:  terres,  preis,  bois  et  rivières,  nous  et  nostre 
dict  neveus  avons  mis  et  mectons  a  la  loi  de  Belmont  entière- 
ment saulfs  et  reserves  les  revenus  cy  après  dénommes. 

1.  Premièrement  pour  nous  et  nos  hoirs  cl  successeurs  ne 
debvons  en  icelle  ville  de  Sainct  Legier  faire  ne  avoir  accrois- 
sance  aucun  avantage  sans  nostre  dict  neveu  en  quelconque 
manière  que  ce  soit.  Et  en  semblant  manière  nostre  dict  neveu 
pour  \y  ne  pour  ses  hoirs  ne  peut  ne  doit  en  icelle  ville  de 
Sainet  Ligier  faire  ne  avoir  accroissance  ne  aucun  avantage 
sans  nous,  en  quelconque  manière  que  ce  soit. 

2.  Item  nous  et  nostre  dict  neveu  avons  retenu  et  retenons 
nos  moulins  et  fours  bannals,  notre  paissage  et  teneulz  et  mar- 
chies  en  ladicte  ville  (1  ). 

5.  Item  ly  bourgois  de  la  dicte  ville  de  Saint  Ligier  doivent 
l'ost  et  la  chevauchie  a  nous  ensemble  et  a  chascun  de  nous 
qui  premier  les  requérait  et  mestier  en  auroit  sens  aulcune 
chose  meffaire  sur  Paultre  signorage  de  l'un  de  nous  en  cuy 
service  ilz  ne  seroient  (2). 

4.  Item  devons  avoir  en  ladite  ville  ensemble  etdivisemcnt 


(i)  A  Beaumont  «  se  tenait  foire  et  marché  francs  sans  que  P on  n'ait 
payé  aucuns  droit.  »  (Record  de  1785  dans  les  Coutumes  du  Luxembourg, 
t.  1er.)  Les  habitants  n'y  paraient  aucun  tonlieu(Ch.  de  Beaumont,  art.  2), 
mais  le  seigneur  y  avait  aussi  son  moulin  et  son  four  banals.  (76.,  art.  3 
et  6.) 

(2)  Les  bourgeois  de  Beaumont  ne  devaient  le  service  militaire  que 
pour  vingt-quatre  heures  seulement  (/&.,  art.  55.) 
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ung  chascun  de  nous  qui  premier  l'en  requeroil  et  mestier  en 
auroit  cliaroit  et  guaisse  (1)  raisonnablement.  Et  en  icclle  ville 
nous  et  nostre  dict  neveu  et  nos  gens  debvons  estre  habergiés 
par  la  manière  que  droict  et  loy  de  Belmont  l'enseigne.  Et  ung 
chascun  de  nous  hauroit  son  sergent  a  lieu  pour  warder  et 
sauver  nostre  raison  et  droiture. 

5.  Item  tous  nos  rentes  pourfis  et  revenus  pour  cause  des 
bois  estoient  debuees  a  nous  et  a  chascun  de  nous  dou  temps 
passet  sont  et  demorët  en  estât  et  en  vertu t,  et  y  auroit  chas- 
cun de  nous  tout  ce  que  devant  cestc  dicte  franchise  y  avoitet 
povoit  avoir. 

6.  Item  ly  bourgois  de  la  dicte  ville  de  Sainct  Ligier  pairont 
a  nous  et  à  ntre  dit  neveu  terraiges  de  toutes  les  terres  que  ilz 
gaigneront  dessous  quelcunque  signeur  et  en  quclcunque  ban 
que  se  soit  pour  la  congnoissance  de  leur  corps.  Et  si  ly 
signeur  dessous  cuy  illez  gaigneront  ne  les  laisseront  paier  a 
nos  gens  porteur  de  nos  dis  terraiges  sur  les  heritaiges  mou- 
vans  diceulx  signours,  nosdis  lerraigeurs  les  prenroient  en  la 
grange  de  nos  dis  bourgois,  saulf  tant  que  sor  tous  les  heri- 
taiges que  devant  ceste  franchisse  nous  dévoient  terraige  tant 


(1)  Il  n'est  rien  spécifié  sur  ces  divers  droits  dans  la  charte  de  Beau- 
mont  ,  sauf  sur  le  sergent  chargé  de  représenter  les  intérêts  du  prince 
auprès  delà  commune.  (76.,  art  .51.)  On  sait  ce  que  c'est  que  le  droit  de 
charoil  :  encore  une  obligation  que  les  bourgeois  de  Beaumont  ne  con- 
naissaient pas!  Quant  au  droit  de  guaisse,  j'avoue  à  ma  bonté  que  je  ne 
connais  pas  plus  le  nom  que  la  chose.  Cependant,  tous  mes  manuscrits 
sont  d'accord  sur  ce  mol.  Je  me  suis  demandé  s'il  ne  fallait  pas  lire  ici 
guaite,  ce  qui  présenterait  un  sens  fort  satisfaisant.  En  effet,  dans  plus 
d'un  village  affranchi  à  la  loy  de  Beaumont,  les  bourgeois  étaient  obligés, 
en  temps  de  guerre  surtout,  à  faire  la  guaite  (le  guet)  dans  le  château  du 
seigneur.  Ainsi,  par  exemple,  la  charte  de  Montquintin  et  Couvreux. 
donnée  en  1 475 ,  stipulait  encore  que  les  gens  de  cette  commune  feraient 
le  gayl  de  nuit  dans  le  château,  au  nombre  de  deux  en  temps  de  paix ,  de 
quatre  en  temps  de  guerre.  (V.  Annales  de  rinstit.  archéoi  d?Arlont\.  X.) 
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conjointement  que  diviscment,  ils  ne  Jes   paieront  point 
d'aullre  terraige. 

7.  Et  nous  paiieront  lydis  bourgois  et  a  noslre  dict  neveu 
annuellement  les  cens  des  preis  si  comme  ly  loi  de  fielmont 
l'enseigne  (i). 

8.  Item  paieront  lydis  bourgois  chascun  a  deux  termes  cest 
assavoir  a  Noël  une  geline  et  six  parisis  et  à  la  Saint  Jehan 
Baptiste  six  parisis  (2). 

9.  Et  se  vendront  toutes  nos  usines  chascun  an  a  lieu  par 
nos  prevos  d'Arlon  et  de  Longwy  ou  par  ly  sergens  conjointe- 
ment pour  nous  et  nostre  dict  neveu  (5). 

10.  Et  sont  et  seront  la  dite  ville  de  Saint  Ligier  bourgois  et 
habitans  dicelle  des  dictes  prevostes  d'Arlon  et  de  Longwy ,  et 
feront  Jy  bourgois  leur  justice  chascun  an  le  jour  de  la  Penthc- 
couste,  et  nos  sergens  panront  diceulx  le  serment  (4). 

i\.  Item  ly  bois  de  la  franchisse  de  la  ville  se  warderonl 
par  ung  foretier  commys  par  la  ville,  et  feroit  son  rapport  de 
ceaulx  qui  auroit  trouveit  ineffaisans  ens  dis  bois  à  bouehe  de 
justice,  etseroit  ly  amende  cinq  sols  pisis. 


(1)  CYsl -à-dire,  4  deniers  pour  chaque  fauchée,  payables  à  la  Saint 
Rémi  (Charte  de  Beauroont,  art.  3.) 

(2)  Les  gens  de  Beau  mont  ne  payaient  (du  chef  de  leur  maison  et  de 
leur  jardin)  que  12  deniers  par  an;  6  à  la  Sl-Jean  d'été  et  6  à  Noël. 
(76..  art.  1«») 

(5)  On  voit  ici,  par  un  exemple  de  plus,  à  quelle  haute  antiquité  re- 
montait dans  le  Luxembourg  l'industrie  métallurgique.  Jusqu'à  la  fin  du 
siècle  passé,  il  existait  une  demi-douzaine  de  fourneaux  et  de  forges  sur 
le  ban  de  Saint  Léger  et  dans  ses  environs  immédiats. 

(4)  Cf.  Ch.  de  Beaumont,  art  9,  et  le  très-intéressant  record  de  1755, 
cité  plus  haut.  Je  ferai  remarquerai  seulement  qu'à  B.,  le  nouveau  mayeur 
prélait  serment  entre  les  mains  de  l'ancien ,  et  recevait  à  son  tour  le  ser- 
ment des  jurés  ou  échevins  élus  avec  lui  ,  tandis  qu'à  S^Léger  le  mayeur 
et  les  échevins  ensemble  prêtaient  serment  entre  les  mains  du  représen- 
tant du  prince. 
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12.  Item  ly  maire  et  ]y  cschcvins  de  notre  \ille  poront 
jugier  et  sentencier  de  querelles  que  par  de  vaut  yceulx  oeu- 
ront  ou  eas  ou  Hz  seroient  daccor.  Et  si  ilz  discort  avoient  ilz 
yroient  quérir  te  droit  a  mayour  et  eschevins  de  notre  ville  de 
Marville.  Toutes  mesures  se  dresseront  par  maiour  et  justice 
eschevins. 

13.  Et  quant  à  la  proprieteit  des  aullres  bois  qui  ne  dooient 
point  de  rente  iccaulx  bois  demoureront  aux  bourgois. 

Et  toutes  ces  choses  et  côvenâces  avons  nous  promis  et  a 
conuent  (?)  lealment  et  en  bonne  foy  par  nos  serment  pour 
nous  et  pour  nos  hoirs  successeurs  duez  de  Lucembourc,  en 
tant  comme  nous  en  touche  et  peult  appartenir,  a  tenir  garder 
et  asseurer  pour  toujours  mais,  sans  enfraindre  et  sans 
jamais  contrevenir  ne  faire  ne  procurer  ou  contrevenir  par 
nous  ne  par  aultres.  En  tesraoignage  de  veriteit  et  pourtant  que 
toutes  les  choses  et  côvenâces  dessus  dites  soient  fermez  et 
cstaubles  nous  Wenceslaus ,  duc  de  Lucembourg  devant  nom- 
meit  avons  mys  notre  propre  scel  dont  nous  usons  en  ces  pré- 
sentes lettres,  qui  furent  faictes  et  donneez  lan  de  grâce  nostre 
signeur  mil  trois  cents  sessentes  sept  (1)  deux  jours  ou  mois 
de  mars. 

Tel  est  ce  document,  où  le  lecteur  n'aura  pas  eu  de 
peine  à  reconnaître  un  des  plus  intéressants  de  l'ancienne 
et  célèbre  législation  de  Beaumont.  Les  gens  de  Saint-Léger, 
pendant  quatre  siècles  et  demi  qu'ils  jouirent  des  privilèges 
de  leur  charte,  s'en  montrèrent  toujours  jaloux,  et  déployè- 
rent la  plus  grande  sollicitude  à  conserver  et  à  faire  recon- 
naître leur  titre  de  possession.  La  fréquence  des  guerres  et 
des  incendies,  qui  firent  périr  tant  d'archives,  devait  les 


(f)  1368  n.  st. 
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engager  à  redoubler  de  vigilance.  En  1319,  ils  vont  faire 
copier  leur  charte,  probablement  détériorée,  à  Luxem- 
bourg et  à  Bar;  en  1520,  ils  se  font  délivrer  une  nouvelle 
copie  dans  cette  dernière  ville;  en  1614,  ils  font  vériûer 
leurs  deux  copies  par  la  prévôté  d'Arlon  ;  quelques  géné- 
rations après,  un  dernier  copiste  transcrit  en  caractères  mo- 
dernes le  document  vieilli  de  1519.  Avec  quelle  sollicitude 
on  veille  sur  la  précieuse  charte,  ce  palladium  de  la  com- 
mune! Que  de  fois,  quand  sur  les  hauteurs  derrière  les  bois 
on  voit  briller  les  lances  ennemies,  on  la  cache  «  tantost 
dedans  terre  et  aultrement  » ,  en  telle  sorte  que  «  les  dits 
lettres  »  sont  bientôt  «  chargés  de  fraîcheur  et  aquosité  », 
comme  le  document  B  que  j'ai  eu  en  mains,  et  qui  porte  les 
traces  irrécusables  de  son  séjour  souterrain!  Mais  aussi,  ce 
n'est  pas  une  vaine  gloriole  qui  fait  attacher  tant  d'impor- 
tance à  de  vieux  parchemins:  à  tout  moment,  pendant  les 
deux  derniers  siècles ,  les  franchises  de  la  commune  sont 
battues  en  brèche  par  les  agents  du  pouvoir  central,  par  le 
prévôt  d'Arlon  notamment,  qui  a  juré  d'avoir  raison  des 
juridictions  de  village,  et  à  qui  tous  les  moyens  sont  bons 
pour  arriver  à  ses  fins.  Mais  les  gens  de  Saint-Léger  ne 
se  laissent  pas  abattre  :  ils  revendiquent  leur  droit  avec 
une  constance  infatigable.  En  1697,  dans  une  requête  à 
Louis  XIV,  souverain  momentané  de  la  prévôté  d'Arlon, 
Is  invoquent  la  charte  du  2  mars  1367  qu'ils  tiennent 
des  ducs  de  Luxembourg  et  de  Lorraine  «  qui  estoient 
seigneurs  chascun  pour  moitié  du  bourg  de  Saint-Léger  » . 
En  1718,  on  les  voit  défendre  leur  juridiction  moyenne 
contre  le  vicomte  d'Ahéré;  en  1763,  enfin,  et  pendant  les 
années  suivantes,  ils  soutiennent  contre  le  siège  prévôtal 
d'Arlon  une  lutte  longue  et  opiniâtre  que  Sa  Majesté  Impé- 
riale tranche  à  leur  détriment  par  son  placart  du  3  mai 
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1775 ,  en  leur  enlevant  définitivement  le  droit  de  basse 
justice.  Une  requête  de  la  commune,  en  date  du  26  mai 
de  cette  année,  invoquait  encore  la  charte  de  1367,  donnée 
par  Wenceslas  et  le  duc  de  Bar.  C'est  la  dernière  mention 
qui  soit  faite,  dans  les  archives,  de  ce  document,  gage 
d'une  liberté  cinq  fois  séculaire.  Chose  triste  à  dire! 
Aujourd'hui,  le  peuple  ne  sait  plus  même  le  nom  d'une 
loi  sous  laquelle  ses  ancêtres  ont  vécu  heureux  pendant 
cinq  siècles,  et  à  laquelle  ils  avaient  voué  un  attachement 
si  profond.  Ici  comme  ailleurs ,  la  Révolution  française  a 
fait  son  œuvre  de  destruction ,  et  creusé  un  abîme  entre 
le  passé  et  le  présent.  Le  fil  d'or  des  saintes  traditions  est 
rompu;  les  communes,  comme  les  familles,  ont  oublié 
leurs  aïeux;  de  vastes  ténèbres  ont  été  amoncelées  par  les 
révolutionnaires  devant  la  mémoire  des  hommes  actuels, 
et  à  Saint-Léger,  comme  dans  tous  les  villages  du  pays, 
les  souvenirs  historiques  se  sont  éteints.  Sans  les  obli- 
geantes recherches  de  mon  beau-frère,  M.  Eudore  Lavaux, 
échevin  de  la  commune,  le  document  que  je  publie  au- 
jourd'hui achèverait  de  se  détériorer  au  fond  d'un  carton 
où  tout  le  monde  ignorait  son  existence. 
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IV. 


Ordonnances  du  duc  d'Albe  sur  les  assurances  maritimes 
de  4569,  1570,  1571,  avec  un  précis  de  l'histoire  du 
droit  d'assurance  maritime  dans  les  Pays-Bas. 

(Par  M   Charles  Ferdinand  Reatz,  docteur  en  droit  et  avocat  à  la  cour 

supérieure  de  Giessen.) 


Lorsque,  il  y  a  quelques  années,  je  mis  la  main  à  la 
seconde  partie  de  mon  Histoire  du  droit  d'assurance 
maritime  européen  (1),  et  en  particulier  de  ce  droit  aux 
Pays-Bas,  je  connaissais  seulement  les  placards  et  ordon- 
nances de  1458,  1537,  1549,  1551  et  1563,  et  la  célèbre 
ordonnance  du  25  janvier  1571  (n.  st.).  Celle-ci  est  la  base 
du  droit  actuel  des  assurances  maritimes  en  Europe.  Il 
résulte  de  l'introduction  de  cet  acte  que,  dans  une  ordon- 
nance datée  du  31  mars  1568  (a.  st.),  le  duc  d'Albe  avait 
défendu  l'usage  des  assurances  maritimes  dans  les  Pays- 
Bas.  Elle  constate  aussi  que,  dès  le  mois  d'octobre  1570, 


(1)  La  première  partie  a  paru,  à  Leipzig  chez  J.  G.  Findel,  sous  le  titre: 
Geschichte  des  Europâiscben  Seeversicherungsrechts,  en  août  1870. 
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le  duc  avait  annulé  cette  défense,  et  qu'il  avait  cherché  à 
régler  le  droit  d'assurance  maritime  au  moyen  d'un 
placard  provisoire.  Ces  faits,  si  importants  et  si  intéressants, 
m'engagèrent  à  rechercher  les  textes  de  ces  ordonnances. 
Après  bien  des  perquisitions  dans  les  bibliothèques  et 
dans  les  archives  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande  pen- 
dant les  années  1872  et  1874,  je  suis  parvenu  à  les 
découvrir.  La  connaissance  de  ces  textes  est  nécessaire 
pour  comprendre  l'histoire  du  droit  d'assurance  mari- 
time aux  Pays-Bas,  et  en  particulier  l'ordonnance  du 
25  janvier  1571.  Je  me  crois  donc  autorisé,  dans  l'intérêt 
de  la  science,  de  publier  une  nouvelle  édition  de  ces 
ordonnances,  dont  il  reste  un  petit  nombre  d'exemplaires 
seulement. 

Dans  le  but  de  faire  apprécier  l'importance  de  ces 
actes  et  d'expliquer  en  quelque  sorte  la  connexion  de 
leurs  dispositions  avec  le  droit  jusqu'alors  en  usage,  j'ai 
cru  nécessaire  de  les  faire  précéder  d'un  précis  de  l'histoire 
du  droit  d'assurance  maritime  aux  Pays-Bas,  jusqu'à 
l'ordonnance  du  31  mars  1568  (a.  st.). 


INTRODUCTION. 


Un  examen  approfondi  des  matériaux  historiques  repro- 
duits par  les  divers  écrivains  pour  prouver  l'ancienneté 
et  l'origine  des  assurances  maritimes,  nous  fait  voir  que 
cette  institution  de  droit  n'était  connue  ni  des  Romains,  ni 
d'aucune  autre  nation  maritime  jusqu'au  milieu  du  XIV9 
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siècle.  Son  origine  date  plutôt,  autant  qu  on  a  pu  l'établir 
jusqu'ici,  d'une  loi  qui  remonte  à  l'époque  du  gouverne- 
ment du  roi  Fernand  de  Portugal  (1367  à  1383).  Celle-ci 
consacre  rétablissement  d'une  société  de  propriétaires  de 
navires  portugais,  laquelle,  basée  sur  la  mutualité,  était 
placée  sous  la  surveillance  et  l'administration  du  gouver- 
nement. Elle  avait  pour  but  le  dédommagement  des  sinis- 
tres maritimes  (1). 

Combien  de  temps  cette  société  a-t-clle  subsisté?  Une 
institution  identique  ou  similaire  fut-elle  introduite  dans 
d'autres  pays?  Quand  se  réalisa  l'assurance  contre  prime? 
Prit-elle  naissance  également  en  Portugal  ou  dans  un 
autre  pays?  Une  profonde  obscurité  règne  sur  ces  ques- 
tions. A  Barcelone  nous  trouvons  les  premières  traces 
d  une  assurance  maritime  contre  prime.  Cette  ville  que  son 
commerce  rendit  si  célèbre  créa,  par  des  ordonnances  de 
1453,  1436,  1458,  1461  et  1484,  un  droit  d'assurance 
maritime  assez  développé.  Les  nombreuses  et  étroites  rela- 
tions mercantiles  entre  les   peuples  maritimes  de  cette 


(1)  Voir  pour  les  détails  mon  c  Histoire  du  droit  (f  Assurance  maritime 
européen  »  §  2-4,  pages  13-55.  Là  sont  aussi  indiqués  les  motifs  qui 
combattent  l'assertion  delà  «  Chronijk  van  Vlaenderen,  »  d'après  laquelle 
une  c  Kamer  van  rerzekeringhe  »  aurait  été  fondée  à  Bruges  en  1310. 
Le  jugement  des  échevins  de  Bruges  du  là  avril  1377,  cité  par  Gilliodts- 
VanSeveren^  dans  la  coutume  de  la  ville  de  Bruges,  Bruxelles,  1875, 
tome  II,  pag.  104,  ne  traite  ni  d'une  assurance  maritime,  ni  d'une  assu- 
rance non  maritime,  mais  de  rengagement  pris  par  l'acheteur  d'une 
partie  de  soie,  de  (il  et  de  lin,  de  dédommager  le  vendeur  si,  dans  son 
procès  coutre  son  vendeur  au  sujet  de  ces  marchandises,  celui-ci  serait 
condamné  à  payer  une  certaine  somme.  Le  document  établissant  ce  con- 
trat est  nommé ,  il  est  vrai  «  Char  te  re  van  zecggerscepe  »  ;  mais  ce  n'est 
pas  une  poKce  d'assurance  maritime. 
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époque,  durent  peu  a  peu  vulgariser  les  opérations  des 
assurances.  Elles  coopérèrent  toutes  à  la  connaissance  de 
la  nature  intime  de  l'assurance  maritime  et  à  la  formation 
de  ce  droit.  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  relations 
d'assurances  entre  Barcelone  et  la  Flandre,  ces  ordon- 
nances prouvent  qu  elles  étaient  très-nombreuses.   Cette 
circonstance  doit  avoir  eu  pour  conséquence  l'uniformité 
de  beaucoup  de  dispositions  du  droit  dans  les  deux  pays. 
En  effet,  si  Ton  fait  abstraction  des  conséquences  de  la 
politique  de  Barcelone  tendant  à  favoriser  la  navigation 
nationale  et  à   entraver  celle  de   l'étranger,  on  recon- 
naît surtout  une  conformité  dans  le  droit  le  plus  ancien 
de  ces  deux  peuples,  en  tant  qu'il  est  attesté  historique- 
ment.   La    législation   proprement  dite   de   la  Flandre, 
jusqu'au  milieu  du  XVIe  siècle  n'a  contribué  en  rien  à  la 
formation  du  droit  d'assurance  maritime  et  très-peu  en  ce 
qui  concerne  sa  fixation.  C'est  à  cette  époque  seulement 
que   date   l'intervention   du   législateur.  Auparavant,  et 
déjà  au  commencement  du  XVe  siècle,  tout  le  droit  était 
simplement  coutumier.   Gilliodts-Van  Severen,  en   nous 
renvoyant  aux  jugements  jusqu'ici  inédits  des  échevins 
de  Bruges,  nous  a  donné  les  renseignements  les  plus  pré- 
cieux sur  l'existence  et  la  forme  de  ce  droit  coutumier, 
que  nous  allons  maintenant  exposer  en  peu  de  mots. 

§  » 

DROIT   COUTUMIER   DE   BRUGES. 

On  connaît  un  certain  nombre  de  jugements  émanés 
des  échevins  de  Bruges,  vers  le  milieu  du  XVe  siècle, 
concernant  les  cas  litigieux  d'assurances  maritimes.  Bien 
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qu'ils  ne  renferment  pas  précisément  un  grand  nombre  de 
points  différents  des  assurances  maritimes,  ces  jugements 
permettent  du  moins  d'en  tirer  la  conclusion  que  cette 
institution  était  très  en  usage  dans  le  commerce  de  la 
Flandre.  Ils  établissent  en  outre  que  le  droit  d'assurance 
était  développé  à  un  haut  degré.  Ils  prouvent  encore  que 
les    marchands   des    principales  nations  commerçantes, 
des  négociants  de  Gènes,  de  Lucques,  de  Florence,  de 
Venise,  de  Médina,  de  Salamanque,  de  Portugal,  de  la 
Rochelle,  de  Nantes   et  des  villes  de  la  Flandre,  assu- 
raient leurs  vaisseaux  et  leurs  marchandises  dans  la  ville 
de  Bruges,  y  acceptaient  des  assurances  et  y   souscri- 
vaient des  sommes  d'assurances.  Tous,  sans  distinction, 
Flamands  ou  étrangers,  étaient  habiles  à  assurer  ou  à  se 
faire  assurer.  Tous,  sans  distinction,  assureurs  ou  assurés, 
poursuivaient  leur  droit  devant  la  «  Chambre  des  échevins 
de  Bruges  »  et  en  obtenaient  justice.  L'acte  ou  contrat  est 
nommé  dans  les  jugements  de  1444  à  1459,   «  cédule 
d  asseurance  >,  dans  les  jugements  de  1469  «  lettres  d'as- 
seurance  *  et  aussi  «  l'asseurance  (1)  »,  et  dans  les  juge- 
ments de  1 468  à  1 470  «  pollices  d'asseurance  »  et  c  polices.  * 
L'objet  assuré   peut  l'être  jusqu'à  concurrence  de  sa 
valeur  réelle,  mais  pas  au-dessus.  Une  assurance  conclue 
après  la  perte  ou  l'avarie  du  navire  ou  de  la  marchandise 
est  seulement  nulle,  si  l'assuré  avait  connaissance  du 
sinistre  à  l'époque  de  la  conclusion  de  lacté.  Mais  cette 
connaissance  est  regardée  comme  acquise,  lorsque  la  nou- 


(I)  Termes  qui  correspondent  aux  dénominations  employées  dans 
l'ordonnance  la  plus  ancienne  de  Barcelone  de  1435  :  «  la  caria  à  scrip- 
lura  de  la  seguretat,*  el  les  t  segur  états.  •  Cf.  Reatz,  p.  101,  note  2. 
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velle  du  sinistre  est  déjà  parvenue  sur  les  lieux  et  à 
l'époque  de  la  conclusion  du  contrat  (1). 

Si  lassuré  exige  le  paiement  de  la  valeur  de  l'objet 
perdu  ou  avarié,  il  doit  faire  à  l'assureur  cession  de  tous 
les  droits  qu'il  y  a. 

La  majeure  partie  des  jugements  s'occupe  de  la  procé- 
dure dans  les  cas  litigieux  concernant  les  affaires  d'assu- 
rance. Le  tribunal  compétent  est  la  Chambre  des  écbevins 
de  Bruges  (2). 

Si  l'assuré ,  demandeur,  peut  prouver  immédiatement 
les  faits  sur  lesquels  se  fondent  ses  prétentions,  et  que  les 
assureurs  produisent  immédiatement  leurs  preuves,  la 
Chambre  décide  par  un  seul  jugement  de  la  demande  et 
des  objections  des  deux  parties.  Mats  si  les  assureurs  ne 
peuvent  pas  produire  immédiatement  leurs  objections,  et 
que  le  procès  ne  puisse  donc  pas  être  décidé  définitive- 
ment, les  défendeurs  sont  renvoyés  avec  leurs  objections  à 
une  procédure  particulière,  et  condamnés  à  payer  entre  les 
mains  des  échevins  de  Bruges  la  somme  d'assurance  qui 
fait  l'objet  de  la  poursuite.  Moyennant  une  caution  bonne 
et  suffisante,  le  demandeur  peut  en  toucher  le  montant  et 
le  garder  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  définitivement 
(«  finablement  soit  jugié  »)  que  [assurance  «  soit  commise 
ou  non.  »  C'est  le  jugement  final  qui  décide  des  frais  de 
toute  la  procédure. 


(1)  Jugement  du  4  septembre  1444  et  du  7  mars  1436.  Dans  la  légis- 
lation de  Barcelone,  cette  question  n'est  traitée  que  par  l'ordonnance  de 
1458. 

(2)  La  pleine  chambre  deséechevins  :  les  bourgmaistres,  eschevins  et 
conseil  de  la  ville  de  Bruges. 
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La  première  partie  de  celle  procédure  parait  avoir  été 
uniquement  orale  (1);  dans  la  seconde  partie,  au  con- 
traire, la  procédure  écrite  était  permise  (2). 

§  III. 

CONFIRMATION  DU  DUC  PHILIPPE  DE  BOURGOGNE,  DE  1458. 

Au  nombre  des  causes  commerciales  et  maritimes,  dont 
la  nature,  eu  égard  à  la  situation  et  à  la  prospérité  du  pays 
de  Flandre,  exige  une  procédure  prompte,  courte  et  som- 
maire, la  confirmation  du  duc  Philippe  de  Bourgogne,  du 
15  février  1458  (a.  st.),  nomme  entre  autres  les  assu- 
rances (les  asseurances  que  les  marchans  font  les  ungs 
aux  autres)  (3). 

Comme  pour  toutes  ces  causes,  la  confirmation  précitée 
prescrit  aussi  au  sujet  des  affaires  d'assurance  «  qu'il  ne 


(1)  Dans  une  cause  rapportée,  Reg.  des  sent.  civ.  1469-70,  fol.  81.  n°  1, 
Passa reur  actionné  excipait  que  la  demande  lui  fût  communiquée  par 
écrit;  «  begbeerde  thebbene  den  heesch  in  ghescrifte;  »  rassuré  réplique 
que  la  matière  des  assurances  était  sommaire,  et  que  le  payement  ou  le 
nantissement  de  la  somme  devait  avoir  lieu  saus  écrit,  selon  la  cou- 
tume ;  •  dat  by  niet  sculdicb  en  was  eeneghen  heesch  in  ghescrifte  te 
ghevene,  raids  dat  saken  van  asseurances  syn,  maer  dat  de  verweerere 
sculdich  was  te  belalene  of  emmer  te  namplicerene  in  scepenen  banden 
van  Brugghe,  achtervolghcnde  der  costume.  •  Gilliodts-Van  Severen, 
P*ge  107. 

(2)  Jn  de  zake  tusscben  Gberaert  Plumier,  una,  ende  Roeland  Vander 
Tbmyncpoorte  ende  Zegber  Parmentier,  altéra  ;  gbeappointiert  dat  Roe- 
land nampticeren  sal  de  somme  van  de  asseurancie  up  borchtucht,  etc 
ende  dat  partien  in  baer  ghedingne  in  geschriften  voortghaen  sa  lien,  loot 
tproces  vol  gheinstrueert  wort,  omme  senlencie  te  ghevene.  Actam  7 
dteembris  an  no  LXV.  Beg.  des  sent  civ.  1465-69,  fol.  13,  n°  2. 

(3)  GiUiodU-Van  Severen,  Coutume  de  la  ville  de  Bruges;  tome  II, 
pp.  35-39.  —  Placcaet-boeck  van  Vlaendren,  t.  I,  pp.  72  et  soir» 
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»  soit  licite  à  aulcun  d'appeler  des  sentences,  jugemens 
»  çt  appointements  interlocutoires  donnés  par  les  loix  de 
»  Flandres,  se  la  partie  appelante  n'est  tellement  grève, 
»  que  le  grief  ne  puist  estre  reparé  en  diflînitive,  et  que 
»  ceux  qui  feront  telles  appellations  frivoles  ne  facent  à 
»  recepvoir  comme  appellans.  » 

Les  appels  interjetés  contre  les  sentences  définitives 
n  ont  pas  pour  effet  d'en  suspendre  l'exécution  ;  au  con- 
traire, les  parties  condamnées  doivent  payer  immédiate- 
ment les  sommes  auxquelles  elles  ont  été  condamnées;  et 
quant  aux  frais  des  juges  et  de  la  partie  adverse  et  aux 
amendes  qui  pourraient  être  prononcées,  ils  doivent  four- 
nir une  caution.  Par  contre,  la  partie  qui  obtient  gain  de 
cause  et  veut  toucher  les  sommes  adjugées  par  le  juge- 
ment, sans  attendre  le  résultat  de  l'appel  de  son  adver- 
saire, doit  fournir  une  caution  bonne  et  sûre  («  sceure,  ») 
tant  pour  la  restitution  de  cette  somme,  que  pour  le 
payement  des  frais,  en  cas  qu'elle  y  soit  condamnée  en 
conséquence  de  l'appel  de  son  adversaire. 

§  IV. 

LE   PLACARD   DE   1537. 

A  peu  près  un  siècle  plus  tard  nous  trouvons  un  acte  légis- 
latif sur  les  affaires  d'assurances  dans  un  placard  de  Charles- 
Quint  adressé  à  l'écoutète  et  au  margrave  d'Anvers.  Il  est 
daté  du  25  mai  1537  (1),  et  prouve  la  grande  extension  des 

(1)  Placcaerten,  ordonoantien,  landcharters,  etc.,  by  de  Princen  van 
dese  Nederlanden,  etc.,  dcor  Anlonium  Ansclmo,  Brussel,  1648,  tome  I, 
livre  HT,  titre  XII,chap.  II,  page  414.  —  Dans  Pardessus,  Coll.  de  lois 
mar.,  tome  IV,  page  57,  on  ne  trouve  que  la  partie  du  placard  qui  con- 
cerne l'assurance. . 
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affaires  d'assurance,  remploi  de  polices  (1)  et  l'abus  invé- 
téré d'élever  des  chicanes  lorsqu'il  s'agissait  de  payer  et 
de  faire  des  procès  en  cas  de  dommages.  Le  même  abus 
s'était  glissé  dans  d'autres  relations  mercantiles  et  avait 
exercé  une  influence  préjudiciable  sur  la  prospérité  géné- 
rale des  Pays-Bas.  Pour  l'extirper  en  partie,  l'édit  du  7 
mars  1537  avait  déjà  introduit  une  procédure  plus  accé- 
lérée en  faveur  des  réclamations  de  payements  particu- 
lièrement  qualifiées  et  procédant  de  ventes  mercantiles.  En 
pareils  cas,  lorsque  le  payement  du  prix  de  vente  était 
promis  à  un  jour  fixé  dans  un  acte  au  nom  du  créan- 
cier originaire  ou  au  porteur  (brenger  des  briefs),  le  débi- 
teur était  tenu,  dés  la  première  audience,  à  se  prononcer 
sur  l'authenticité  dit  document.  S'il  la  reconnaissait,  il 
était  condamné  à  opérer  immédiatement  le  payement, 
contre  caution  suffisante  de  la  part  du  demandeur,  en  cas 
d'une  restitution  éventuelle.  Le  placard  du  25  mai  1537 
prescrivait  la  même  procédure  pour  les  demandes  en 
paiement  de  dettes  contractées  par  lettre  de  change,  et 
une  procédure  semblable  pour  celles  que  les  assurés 
faisaient  valoir  sur  la  base  de  polices. 

Il  est  à  remarquer  qu'en  parlant  de  l'assurance  mari- 
time, ce  placard  fait  aussi  mention  d'une  assurance  sur 
terre  (te  water  oft  te  lande).  En  cas  de  sinistre,  l'assureur 
est  tenu  à  payer  la  somme  d'assurance  dans  l'espace  de 
deux  mois,  à  partir  de  l'époque  de  la  perte  ou  de  l'avarie 
du  navire  ou  du  chargement.  S'il  ne  paye  pas,  on  entame 


(t)  —  eode  brieven  van  assurance  ende  versekerheyt,  daermen  dage- 
lijckx  bionen  onse  voorsz.  landcn  onder  den  cooplieden  useert  ende 
gebruyekt. 

Tome  v-e  4m%  série.  4 
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conire  lui,  devant  son  juge  ordinaire,  une  procédure  som- 
maire, dans  laquelle,  après  que  la  plainte  a  été  formulée, 
l'assuré  doit  prouver,  dès  la  première  audience,  la  perte 
ou  l'avarie  des  objets  assurés ,  au  moyen  de  certificats 
clairs  ou  de  deux  témoins  valides.  Dans  cette  procédure ,  il 
n'est  pas  permis  à  l'assureur  d'alléguer  des  exceptions  sur 
le  fond  et  il  doit  payer  le  montant  du  dommage  à  l'assuré, 
qui  est  tenu  en  revanche  à  fournir  une  bonne  garantie  ou 
une  caution  suffisante  pour  le  cas  où  il  serait  condamné  à 
restituer  l'indemnité  (1). 

§v. 

LE   PLACARD  DE   1549. 

Le  nombre  toujours  croissant  des  catastrophes,  dont  la 
navigation  et  le  commerce  maritime  des  Pays-Bas  étaient 
frappés,  détermina  l'empereur  Charles-Quint  à  nommer 
une  commission  d'experts,  qui  devaient  rechercher  les 
causes  de  ces  malheurs  et  proposer  les  moyens  les  plus 
propres  à  les  prévenir.  D'après  leur  nature,  on  trouva  que 
ces  causes  pouvaient  être  divisées  en  dix  groupes  princi- 
paux, dont  l'un  rentrait  dans  le  domaine  des  assurances 
maritimes.  Jusque-là,  en  effet,  il  était  d'usage  d'assurer  les 
navires  et  les  marchandises  noo-seulement  jusqu'à  leur 
valeur  entière,  mais  bien  au  delà,  et  l'on  pouvait  en  particu- 
lier assurer,  pour  les  marchandises ,  le  profit  imaginaire. 
Ces  objets  n'étaient  pas  seulement  assurés  contre  les  sinis- 


(t)  Ainsi  que  l'atteste  l'Ordonnance  de  Burgos  de  1538  (ebap.  XVIIJ), 
la  même  procédure  sommaire  était  en  usage  à  Burgos  et  dans  toutes  les 
places  maritimes  de  l'Italie,  de  la  Flandre,  de  la  France,  de  l'Angleterre, 
du  Portugal,  à  Se  ville,  etc.  Cf.  Reatz,  page  258. 
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très  maritimes  naturels  propremenls  dits,  mais  encore 
contre  la  capture.  L'assurance  comprenait  en  outre  les 
gages  de  tout  I  équipage,  sans  exception.  Cette  liberté 
illimitée  d'assurance  fut  la  cause  de  nombreuses  trompe- 
ries et  négligences  de  la  part  des  assurés  et  des  équipages 
des  navires,  et  conséquemment  de  grandes  pertes  et  de 
graves  dommages  pour  le  commerce  maritime  et  la  pros- 
périté des  Pays-Bas.  Le  placard  du  28  janvier  1549  (1) 
avait  pour  but  de  faire  disparaître,  autant  que  possible, 
toutes  ces  causes  délétères.  Quant  aux  affaires  concer- 
nant spécialement  le  domaine  des  assurances  maritimes,  la 
disposition  précitée  se  rapportait  à  titre  d'essai  au  principe 
suivi  par  la  législation  d'autres  peuples  maritimes  de 
l'Europe.  Elle  mettait  en  cause  l'intérêt  pécuniaire  des 
intéressés,  dans  le  but  de  prévenir,  autant  que  possible,  les 
dangers  que  couraient  les  navires  et  les  chargements  (2), 
sans  toutefois  donner  accès  dès  ce  moment  à  toutes  les 
conséquences  de  ce  principe.  Cette  restriction  de  la  liberté 
d'assurance  se  borne  à  celle  des  navires,  chargements  et 
gages  contre  les  dangers  des  Écossais  et  autres  pirates 
(thegens  de  Schotten  oft  ander  zee-roovers).  De  sorte  que 
le  navire  et  la  cargaison,  jusqu'à  leur  valeur  totale  et  le 
fret  en  général,  peuvent  être  assurés  contre  tous  les  dan- 
gers. Mais  dans  le  premier  cas  les  navires  naviguant  sur 
lest  ou  chargés  à  moitié  ne  peuvent  être  assurés  que 


(I)  Placaet-boeck  van  Vlaenderen,  tome  I,  page  360  ff.  —  Groot 
placaet-boek  van  Holland,  tome  IV,  page  1319  et  suiv.  Pardessus,  Coll. 
de  lois  ma  p.,  tome  IV,  pages  38  et  suiv.,  ne  donne  que  les  chapitres  9, 10, 
13,  17,  19  à  33.  Voir  en  outre  pages  13  à  14. 

(3)  Ord.  de  Barcelone  de  1435,  1458, 1484%Cf.  Reatz,  pages  81-90.  — 
Burgos  ,1538,  chap.  3.  Reatz,  pages  313-313. 
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jusqu'à  la  moitié  de  leur  valeur,  y  compris  le  gréement 
(metder  loe — reedijnghe  ende  takelijnghe).  Ceux,  au  con- 
traire, qui  sont  chargés  plus  que  de  moitié,  peuvent  être 
assurés  pour  la  totalité  de  la  valeur  du  corps  du  navire,  et 
de  ce  qui  y  appartient  (den  bodem,  kiel  ofte  het  hol  van 
den  schepen  :  ook  dat  geschut,  cruijt  ende  clooten  daer 
toe  dienende),  à  l'exception  toutefois  du  gréement,  de 
Féquipage  et  des  autres  objets  d'armement  (1).  Les  assu- 
rances de  marchandises  ne  sont  permises  que  jusqu'au 
montant  des  neuf  dixièmes  de  leur  prix  d'achat  et  respec- 
tivement de  leur  valeur  au  point  de  départ.  Quant  aux 
assurances  du  profit  espéré  (vrimijnghe  als  hy  meent  ofte 
verhopt  et  doene),  elles  ne  sont  pas  plus  permises  (2)  que 
celles  des  gages  du  capitaine,  de  l'officier  du  bord,  du 
pilote,  du  contre-maiire  et  de  tout  le  reste  de  l'équi- 
page (3). 

Dans  le  but  de  préserver  le  plus  possible  la  navigation 
des  Pays-Bas  de  dommages,  le  même  placard  avait  établi 
des  règles  très-détaillées  touchant  le  gréement,  l'armement 
et  le  service  du  navire,  et  en  prescrivait  la  visite  d'office 
avant  et  après  le  chargement  (4).  Le  droit  d'assurance 
maritime  devait  aussi  contribuer  à  la  mise  à  exécution 
rigoureuse  de  ces  prescriptions.  L'assureur  d'un  navire,  qui 
n'est  pas  équipé  d'après  les  règles  prescrites  par  le  placard, 
ou  de  marchandises  chargées  sur  un  tel  navire,  n'est  pas 
tenu  en  conséquence  à  indemniser  l'assuré  en  cas  d'un 

dommage  maritime   (5).    Cette  disposition   était  même 

i 

(1)  Placard  de  1549,  chap.  XX. 

(2)  Placard  de  1549,  chap  XXII. 
(5)  Placard  de  1549,  chap.  XXI. 

(4)  Placard  de  I549,chaj>.  IX,  X,  XI. 

(5)  Placard  de  1549,  chap.  XXII I.  Ende  indien  bevonden,  etc. 
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applicable  dans  le  cas  où  la  police  contiendrait  la  clause 
«  que  le  navire  a  été  équipé  d'après  les  prescriptions  de 
l'ordonnance  ou  non  (1);  »  de  même  toutes  assurances  et 
conditions  d'assurances  contraires  aux  stipulations  du 
placard  en  général  sont  nulles  et  non  avenues  et  punies  de 
la  confiscation  de  la  somme  d'assurance  et  des  primes, 
ainsi  que  d'autres  peines  proportionnées  (2). 

§  VI. 


LORDONNANCE   DE    1351. 


L'ordonnance  du  19  juillet  1551  (3),  divisée  en  deux 
parties,  répétait  dans  la  première,  les  prescriptions  du 
placard  qui  l'avait  précédée,  avec  un  petit  nombre  de 
modifications  et  de  suppressions.  En  particulier  les  dispo- 
sitions des  chapitres  XX,  XXI,  XXII  et  XXIII  du  placard 
de  1549,  relatives  au  droit  d'assurance,  y  sont  introduites 
dans  les  chapitres  XIX,  XX,  XXI  et  XXII.  Seulement  le 
passage  concernant  les  «  Écossais  et  autres  pirates  »  est 
étendu  à  tous  ceux  qui  mettent  des  obstacles  à  la  navigation 
et  au  commerce  de  ce  pays  (ofl  andere  de  navigalie  ende 
coopvaerdeije  van  herwaerdsovere  willende  verhinderen). 


(1)  Placard  de  1549,  chap.  XXI II.  «  Alwaert  oock  etc.  iscbip  ghereed 
wesende  nae  d'ordonnancie,  ofte  niet  ghereed.  *> 

(2)  Placard  de  1549,  chap.  XXIII.  Ailes  op  de  verbuerte  van  den 
peonijughen. 

(3)  Imprimée  dans  les  «  Placcaeten  van  Vlaenderen,  »  tome  Ier,  pages 
575 et  suiv., elles  a  Placcaeten  van  Brabandt,  •  derde  deel,  pages  216 
el  suiv. 
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§  VII. 

DROIT  COUTUMIER  DE  LA  BOURSE  D' ANVERS  AVANT  1563. 

L'énorme  extension  des  relations  maritimes,  qu'Anvers 
entretenait  encore  au  milieu  du  XVIe  siècle  avec  les  ports 
de  l'Europe,  nous  porte  à  croire  que  les  affaires  d'assurance 
y  étaient  très-florissantes,  et  par  conséquent  qu'il  existait 
à  Anvers  un  droit  d'assurance  très-développé.  La  législa- 
tion proprement  dite  n'avait  contribué  qu'en  peu  de  chose 
à  son  développement,  attendu  que,  comme  nous  l'avons  vu 
dans  les  §§  précédents,  elle  s'était  bornée  à  régler  un  petit 
nombre  de  points  isolés.  De  sorte  que  le  droit  coutumier 
doit  être  regardé  comme  la  source  principale  du  droit  d'as- 
surance maritime  d'Anvers  à  celle  époque.  En  effet,  nous 
constatons  dans  les  polices  établies  à  Anvers  que  les  con- 
tractants avaient  l'habitude  de  se  soumettre  d'une  manière 
expresse  aux  us  et  coutumes  du  droit  en  vigueur  à  la 
Bourse  de  cette  ville,  et  que  la  législation  positive  veut 
que  ce  droit  coutumier  soit  regardé  comme  source  éven- 
tuelle et  obligatoire  de  droit.  Nous  voyons  aussi  qu'une 
célèbre  ville  maritime  et  commerçante  d'un  autre  pays, 
Hambourg,  adopta  ce  droit  coutumier  de  la  Bourse  d'An- 
vers dans  sa  totalité  et  sans  restrictions.  De  cet  acte  impor- 
tant on  peut  inférer  combien  était  grand  le  développement 
intérieur  de  ce  droit. 

Nous  ne  possédons  pas  de  recueil  écrit  de  ce  droit  anté- 
rieur à  1563.  Néanmoins,  la  question  de  savoir  si  un 
recueil  officiel  ou  jouissant  du  moins  d'une  pareille  auto- 
rité générale  a  existé ,  doit  être  résolue  affirmativement  et 
sans  réserve.  On  pourrait  à  la  vérité  objecter  qu'il  ne  nous 
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est  parvenu  aucun  exemplaire  de  ce  recueil,  ni  d'Anvers, 
ni  de  Hambourg,  quoique,  jusqu'au  dix-huitième  siècle, 
cette  dernière  ville  prétendit  assurer  d'après  les  usages  de 
la  Bourse  d'Anvers.  A  l'égard  d'Anvers,  cependant^,  celle 
objection  est  contredite  par  le  fait  que  l'ordonnance  de 
1563  adopta  une  grande  partie  des  dispositions  du  droit 
coutumier,  et  qu'en  1570on  procéda  à  l'établissement  d'un 
nouveau  recueil  des  usages  existants.  De  sorte  que  le 
recueil  précédent,  étant  dépourvu  de  tout  intérêt  pratique, 
cessa  d'être  pris  en  considération.  Mais  un  motif  général 
qui  parle  tout  d'abord  en  faveur  de  l'existence  d'un  recueil 
antérieur ,  c'est  sa  nécessité  pour  les  affaires.  Car  les  assu- 
reurs et  assurés  d'Anvers  et  plus  encore  ceux  d'autres 
villes  des  Pays-Bas  avaient ,  en  se  soumettant  aux  us  et 
coutumes  de  la  Bourse  d'Anvers  (ghewonte  ende  costuyme 
van  der  Borse  van  Antwerpen),  un  grand  intérêt  à  avoir 
une  connaissance  exacte  de  ces  us  et  coutumes,  décisifs 
pour  l'apprécia  lion  de  leurs  droits  et  devoirs.  Celle  con- 
naissance ne  pouvait  être  acquise  d'une  manière  précise 
que  dans  un  semblable  recueil. 

Par  suite  du  défaut  de  ressources  suffisantes  pour 
les  recherches  scientifiques,  les  perquisitions  les  plus 
soigneuses  ne  parviendront  pas  à  fournir  un  exposé  de 
tous  les  us  et  coutumes  de  la  Bourse  d'Anvers  avant  1563. 
Nous  ne  possédons  jusqu'ici  que  trois  sources  propres  à 
fournir  une  notion  touchant  la  forme  d'une  partie  du  droit 
avant  1563. 

La  source  néerlandaise  la  plus  ancienne,  qui  nous  a 
conservé  la  formule  d'une  police,  est  l'ordonnance  de 
Philippe  II,  datée  du  31  octobre  1563.  C'est  pourquoi  l'on 
croit  que  cette  formule  est  la  première  qui  ait  été  en  usage 
à  Anvers.  Des  recherches  plus  exactes  font  toutefois  recon- 
naître qu'une  autre  formule  avait  existé  précédemment. 
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Cest  celle  en  usage  à  Hambourg  en  1617,  avec  quel- 
ques additions,  il  est  vrai.  Le  texte  nous  en  a  été  con- 
servé dans  des  imprimés  de  copies  légalisées.  En  voici  la 
teneur  : 

Wy  asseurccders  hier  ondertccekent,  beloven  ende  vcrobli- 
geren  ons  te  vcrseeckeren  cnde  versekern  oock  aen  u  Peter 
Burmestcr,  te  wcten  elck  cen  van  ons  de  somme  door  hem 
hier  onder  gespccificcert,  von  dièse  stadt  Hamburch  nach  Lis- 
sebona  in  Portugacl  belegcn,  ende  dat  op  weiten,  jhme  thobe- 
hoerende  ofl  jemand  anders  frey  ofl  onfrcy  gelaeden  int  schip, 
dat  Gott  bewaere,  genocmpt  de  Engel  Gabriel ,  dcr  mes  ter  offt 
schipper  op  js  Jochim  Sehaper  ofl  jemant  anders,  die  vor 
mester  offt  schipper  in  sine  platzc  soll  moegen  gaen  offt  faeren 
frey  offt  onfrev,  ende  so  de  conossementa  niet  conforme 
diescr  polilzc  en  luden,  sol  solches  niet  prcjuditzcren  oder 
hinderlick  sin  ;  ock  sin  wy  asseureers  zu  freden  dat  he  ailes 
zu  follcn  mag  latcn  vorscckeren,  ende  sal  ongehauwden  sin, 
wohet  jhme  so  belevet,  dcn  te  in  tcn  hundert  offt  cinige  risco 
tho  Iopen.  Wente  wir  sin  es  also  frcywillich  zu  freden,  diesen 
risco  zu  dragen,  ende  ihot  onsen  Jast  ncmen.  Welcken  risick 
wy  dragen  ende  tôt  onsen  laste  ncmen  na  dcn  dach  ende  lire 
dat  deselve  coopmanschappen  sullen  gelaeden  offtc  geschept 
om  aen  boort  te  voeren  vant  selffde  schip  offt  schepcn,  ende 
in  het  selffde  gelaeden  sullen  syn,  ende  sa!  dueren  totter  tyt 
toe  het  selffde  schip  sy  gecomen  inde  selffde  haven  van  Lisse- 
bona  in  Portugael  belcgen,  ende  deselve  coopmanschappen 
opt  lant  sullen  ontladcn  syn  in  goede  behaudenisse,  sonder 
cenige  schaden,  ende  syn  te  vreden  dat  het  selffde  schip  offt 
schepen  doen  de  dcselffde  ryse,  sullen  mogen  seylen  voor- 
waerts  ende  achterwaerts,  ter  rechter  en  slincker  sydeen,  in 
allen  mannicren  voortvaercn  offt  blyven  anckerende  in  sulcke 
haven  gelyck  het  den  meester,  capitain  offt  pilote  vant  selffde 
schip  goetdunckcn  sal.  In  welcke  verseeckeringe  voorschreven 
wi  asseureders  dragen  aile  peryckel  der  see,  van  vier,  van 
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windcn,  van  vrinden  ende  vianden,  van  bricven  van 
marckque  offt  van  contremarque,  van  arrestementen  ende 
ophaudingen  von  coningen,  princen,  ende  soodanige  hecren 
*t  saude  mogen  wesen,  ooek  van  veranderinge  offt  anderssints 
van  nicesters,  schippers,  ende  generalicken  van  allen  anderen 
peryckelen  ende  fortuynen,  die  sauden  mogen  overcomen  in 
eeniger  maniercn,  offt  die  raen  sauden  mogen  verdencken.  Wy 
stellen  ons  van  aïs  lot  als  inde  plaetse  van  u  deselffde  Peter 
Burmester  om  u  te  bevryden  ende  schadeloos  te  hauden,  van 
allen  verlis  ende  schaeden  die  geschieden  sauden  mogen.  Ende 
coraendc  de  saeke  anders  als  wel,  met  de  selffde  coopman- 
schap  offt  partye  desselsffs  (daert  Godt  aff  behoede),  beloven 
ende  verbinden  ons  dan  te  betaelen  ende  't  versebieten  aen  u 
offt  aen  den  brenger  van  desen,  allen  het  verlies  ende  de 
schaden  die*ghj  suit  geleden  hebben,  achtervolgens  de  somme 
bv  elckeen  van  ons  onderlcekent,  te  weten  soo  wel  den  eersten 
van  ons  als  den  latesten,  ende  dat  binnen  twee  maenden  eerst 
naest  comende,  nadien  dat  ons  behoorlyke  wete  ende  intimatie 
sal  gedaen  wesen  van  het  verlies  offte  schade  in  dese  verse- 
seeckeringe  gesebict.  Ende  sulex  comende,  geven  wy,  elck  een 
van  ons  geefft,  mackt  ende  besonder  beueel  aen  u  de  selffde 
Peter  Burmester  offt  aen  uwen  gecomitteerden,  om  soo  we) 
tôt  onscr  schaden  aïs  proffyte  te  hanthaven  tôt  de  salveringe 
beneficieren  vande  selffde  coopmanschap,  ende  beloven  in 
allen  geualle  te  betaelen  de  costen  ende  oncosten  gedaen  in  de 
selffde  salveringe,  ende  het  beneGcieren  der  sclffdes  coop- 
manschappen,  het  sy  dat  yet  daer  aff  wedercregen  voort  offt 
niet  gevende  gelooff  ende  volcomen  crediet  aende  reeckeninge 
ende  trauwen  van  den  persoon  offt  persoonen  die  de  voorsegde 
costen  ende  oncosten  gedaen  sullen  hebben,  ende  bekennen 
betaelt  te  syne  vanden  prys  van  dese  versekeringe  door  de 
handen  van  Peter  Burmester,  gerekent  tegen  vyff  ten  hon- 
dert.  Ailes  ter  goeder  trauwen,  sonder  eenich  bedroch  offt 
argelist,  aehtervolgende  de  forme  ende  naer  costuyme  vander 
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Borse  van  Antwerpen,  onder  welckcn  wy  ons  su  mi  1ère n,  ter 
contrarie  van  descr  niet  wesende.Ende  daer  toe  verbindcn  wy 
aile  onse  goederen,  rcnoncerende  ter  goeder  trauwe  ende  aïs 
met  onsen  eede,  acn  allen  exceptien  ende  cavillatien  desen 
jcgenwordigen  contrariercnde.  Also  gedaen  în  Hamburch,  re- 
nunzierten  effcct  vurs  de  ordinantic  van  asscuranlie,  t'  Aan- 
werpen  gemacckt,  ende  aile  andcre  ordinantien,  stalulen  ende 
placcaten  dièse  polilze  contrario  sinde.  Unde  so  eenige  diffe- 
rentie  tho  gerisen  quaru,  sin  parteyen  tho  frcden  jhne  tho 
subraitterende  in  drey  neutrale  cooplude  von  dese  Borse , 
vnde  wat  deselvc  offt  de  twe  van  jhne  senlenlieren  sollen,  soll 
von  parteyen  von  solcher  wcerde  gehauden  werden,  gelick 
offt  sulckcs  by  de  Kcyserlicke  kamer  tôt  Spier  gescntentieert 
wacr,  so  dat  parteyen  nict  vermôgen  sollen,  de  cine  den 
andcrn  in  einigc  rechtcn  tho  bcsprekcn  ailes  thor  gueden 
traw,  sonder  arch  offt  list. 

On  le  reconnaît  immédiatement,  cette  formule  de  police 
se  compose  de  deux  parties  :  Tune  provenant  d'une 
formule  de  police  originale  plus  ancienne,  l'autre  d'un 
supplément  datant  d'une  époque  postérieure.  La  limite 
de  ces  deux  parties  est  déterminée  par  les  mots  :  Also 
gedaen  in  Hamburch,  qui  forment  la  clôture  naturelle 
de  la  police.  L'annexe  ne  peut  dater  d'une  époque  anté- 
rieure au  27  octobre  1570  ou  au  20  janvier  1571  ;  car  les 
contractants,  qui  dans  la  police  se  sont  soumis  au  droit  cou- 
tumier  de  la  Bourse  d'Anvers,  y  renoncent  à  F  «  Ordi- 
nantie  von  asseurantie,  l'Aanwerpen  gemaekt».  On  ne 
peut  entendre  par  ces  mots  que  l'ordonnance  du  duc  d'Albe 
du  27  octobre  1570  ou  du  20  janvier  1571,  attendu  qu'il 
n'y  en  a  pas  d'autre  datée  d'Anvers. 

Mais  cette  police  même  n'est  pas  un  document  origi- 
naire de  Hambourg.  Elle  était  en  usage  à  Anvers.  Là  les 
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négociants  de  Hambourg  apprirent  à  la  connaître ,  rem- 
ployèrent; et  c'est  ainsi  qu'elle  fut  transportée  et  naturalisée 
à  Hambourg.  La  langue  seule  dans  laquelle  elle  est  écrite, 
le  flamand,  en  prouve  l'origine  flamande,  bien  plus  encore 
Thomogénéité  de  son  contenu  avec  le  droit  flamand,  et  au 
plus  haut  point  la  clause  par  laquelle  les  contractants  se 
soumettent  au  droit  coutumier  de  la  Bourse  d'Anvers 
(achtervolgende  de  forme  ende  naer  costuyme  van  der 
Borse  van  Antwerpen,  onder  welcken  wy  ons  sumitteren). 
Comme  la  police  contient  un  grand  nombre  de  disposi- 
tions législatives  et  représente  une  partie  du  droit  en  usage 
dans  un  lieu,  la  soumission  à  ce  droit  dans  sa  totalité  ne 
peut  pas  avoir  lieu  sans  adopter  en  même  temps  la  police 
en  vigueur.  Mais  l'adoption  du  droit  coutumier  et  de  la 
police  de  la  Bourse  d'Anvers  à  Hambourg  s'explique  sim- 
plement par  les  relations  mercantiles  historiquement  prou- 
vées que  les  négociants  de  Hambourg  entretenaient  avec  les 
ports  des  Pays-Bas  et  en  particulier  avec  Anvers.  Comme 
toutes  les  nations  maritimes  de  l'Europe,  ils  avaient  aussi 
leurs  comptoirs  à  Anvers.  Ils  prenaient  une  part  considé- 
rable au  commerce  extraordinaire  de  cette  ville;  de  sorte 
qu'ils  y  concluaient  aussi  leurs  affaires  d'assurance.  Comme 
tous  les  autres  contractants,  ils  se  servaient  des  polices 
usitées  et  se  soumettaient  au  droit  coutumier  en  vigueur 
à  la  Bourse  d'Anvers.  Cependant  lorsqu'à  Hambourg  le 
commerce  devint  de  plus  en  plus  florissant  et  que  les 
affaires  d'assurance  commencèrent  à  y  gagner  du  terrain, 
on  y  fit  usage  naturellement  de  la  seule  police  connue 
jusqu'alors  des  marchands,  celle  d'Anvers;  et  l'on  con- 
serva aussi  le  droit  coutumier  de  la  Bourse  d'Anvers  auquel 
on  était  habitué  antérieurement. 
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11  s'agit  maintenant  de  savoir  à  quelle  époque  notre 
police  était  en  usage  à  Anvers. 

L'ordonnance  du  31  octobre  1 563  établit  une  formule 
de  police ,  en  prescrivit  l'usage  exclusif  pour  les  affaires 
d'assurance,  en  défendant  l'addition  d'une  clause  quel* 
conque  (1).  Cette  police  diffère  de  la  nôtre  à  plusieurs  égards 
par  la  forme  et  par  le  fond.  Comme  elle  resta  en  vigueur 
jusqu'en  1570  et  1571  et  qu'elle  ne  fut  modifiée  seulement 
en  un  petit  nombre  de  points  par  les  deux  ordonnances 
de  ces  années,  il  est  évident  que  notre  police  a  été  généra- 
lement en  usage  à  Anvers  avant  1563.  Cette  dernière  con- 
tient en  outre  quelques  dispositions  qui  furent  abolies  et 
modifiées  par  l'ordonnance  de  1563.  Nous  pouvons  donc 
admettre  qu'elle  a  été  en  usage  jusqu'en  1563  et  qu'elle 
fut  remplacée  par  l'ordonnance  de  la  même  année  et  par  la 
police  y  jointe.  Notre  police  représente  par  conséquent  une 
partie  du  droit  coutumier  de  la  Bourse  d'Anvers  avant 
1563. 

Elle  nous  apprend,  par  exemple,  que  le  risque  des  mar- 
chandises assurées  commence  pour  l'assureur  du  moment 
où  les  marchandises  sont  chargées  sur  le  navire  destiné 
au  voyage,  ou  qu'elles  ont  été  embarquées  pour  y  être 
chargées»  c  est-à-dire  qu'elles  ont  été  transportées  dans  les 
embarcations  (2).  Le  risque  finit  pour  l'assuré,  après  l'ar- 


(1)  Ordonnance  de  1563,  titre  Vif,  chap.  II.  Ende  zullen  voortaon  aile 
asseurantien  van  goeden  oft  coopmanschepen  ghedaen  worden  naer  cos~ 
tuyrae  vap  der  Borse  van  Aniwerpen  ende  teneur  oft  substanlie  vander 
police  van  asseurantie  hier  naer  volghende,  zonder  evnighe  meerdere 
clausulen  daer  anne  te  moghen  voeghen. 

(2)  C'est  exactement  comme  dans  l'Ordonnance  de  Sévi  lie  de  1556, 
ebap.  40.  —  Limit.  de  la  pol.  gen.t  I  et  II,  cf.  Realz,  p.  290. 
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rivée  du  navire  au  lieu  de  destination,  lorsque  les  marchan- 
dises ont  été  mises  à  terre. 

Parmi  les  risques  que  l'assuré  prend  à  sa  charge  sont 
aussi  compris  les  «  Veranderinge  offt  andersints  van  mees- 
ters,  schippers  •  et  en  général  tous  les  risques  possibles. 

Le  terme  pour  le  payement  de  la  somme  d'assurance, 
comme  l'avait  prescrit  le  placard  de  1537,  est  de  deux  mois. 
Il  n'est  plus  calculé  du  jour  où  le  dommage  a  eu  lieu, 
mais  du  jour  où  l'assureur  a  été  dûment  averti  du  dom- 
mage. 

La  police  contient  à  la  fin  la  clause  que  les  contractants 
se  soumettent  au  droit  coutumier  de  la  Bourse  d'Anvers 
(à  moins  qu'il  ne  se  trouve  en  opposition  avec  les  disposi- 
tions de  la  police)  et  la  renonciation  par  serment  à  toute 
réclamation  et  opposition  en  contradiction  avec  la  police  (1). 

L'ordonnance  de  1563  décidait  certaines  questions  liti- 
gieuses dans  la  pratique.  Elle  fixa  de  plus,  sous  la  forme 
législative,  en  partie  quelques  principes  de  droit  établis 
dans  les  coutumes  de  la  Bourse  d'Anvers  et  les  garanties 
pour  les  mettre  à  l'abri  de  toute  contestation.  En  partie 
elle  les  abolit  ou  les  modifia.  Mais  c'est  dans  un  petit 
nombre  de  passages  qu'on  peut  reconnaître  avec  sûreté 
quelques  principes  du  droit  coutumier  ayant  une  forme 
précise.  De  ce  nombre  sont  :  l'obligation  de  payer  la  somme 
d'assurance  lorsque,  une  année  et  un  jour  après  la  signa- 
ture de  la  police,  on  n'a  pots  reçu  de  nouvelle  du  navire  ou 
de  la  marchandise  assurés  (2);  le  droit  de  ristourne  de 


(1)  Il  est  probable  que  la  police  d'Anvers  se  terminait  par  ces  roots: 
t  Ailes  ter  goeden  trauwen  sonder  eenich  bedroch  offt  argelist,  »  el  que 
cette  clause  est  une  addition  d'une  époque  postérieure. 

(2)  Ordonnance  de  1563,  ebap.  V. 
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V2  P-  %  <lue  l'assureur  de  bonne  foi  peut  prélever  en  cas 
d'assurance  double  ou  d'un  excédant  d'assurance  (1);  la 
validité  de  l'assurance  d'objets  qui,  à  l'époque  de  la  conclu- 
sion du  contrat^  avaient  déjà  souffert  une  avarie  (2)  ;  et 
enfin  la  validité  de  l'assurance  contre  la  piraterie,  le  vol  et 
autres  abus  du  patron  ou  de  l'équipage  (3). 

Une  troisième  source  plus  abondante  pour  la  connaissance 
du  droit  coutumier  de  la  Bourse  d'Anvers  avant  1563,  ce 
sont  les  «  Coutumes  de  la  ville  d'A  nvers9  dites  in  Antiquis.  » 

Par  un  placard  royal  du  13  mars  1569  (a.  st.),  le 
magistrat  d'Anvers  avait  été  invité  à  faire  un  recueil  du 
droit  coutumier  alors  en  usage  dans  sa  juridiction,  et  à 
en  donner  communication  dans  le  délai  de  deux  mois  au 
chancelier  et  conseil  de  Brabant.  Ce  délai  ayant  été  pro- 
longé de  deux  mois,  le  magistrat  présenta,  le  juillet  1570, 
un  recueil  de  ces  coutumes,  lequel  portait  le  titre  de  : 
«  Costuymen,  usantien  ende  oude  hercommen  der  stadt 
y  van  Anlwerpeny  gelyck  mei%  die  tegenwoirdelyck  is  use 
rende  ende  onderhoudende  »  Il  est  connu  sous  celui  de 
c  Costumenvan  Antwerpen  die  men  noempt  In  Antiquis  (4). 

Le  titre  XXIX  traite  des  «  Contracten  van  asseurantien.  » 

Il  y  est  dit  que  dès  les  temps  anciens ,  il  était  d'usage 
de  conclure  des  contrats  d'assurance  sur  les  navires,  les 
marchandises  expédiées  par  mer  ou  par  terre,  ainsi  que  sur 
la  vie  des  hommes,  et  de  prononcer  en  justice  touchant 
ces  contrats.  La  police  établie  sur  la  base  du  contrat,  si 


(1)  Ordonnance  de  1563,  litre  Vll,chap  XIV,  XV. 

(2)  Ordonnance  de  1503,  cbap.  IV.  Dans  cette  ordonnance,  il  n'est  pas 
dit  de  quelles  suppositions  ultérieures  celte  validité  dépendait. 

(3)  Ordonnance  de  1563,  chap.  IV. 

(4)  Elles  ont  été  publiées  dernièrement  par  G.  De  Longé  dans  les  Cou- 
/  /  A  unies  du  pays  et  duché  de  Brabant,  quartier  d'Anvers,  1 1,  pp.  439-705. 
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elle  est  signée  et  que  la  perte  du  navire,  l'avarie  des  mar- 
chandises et  la  mort  de  la  personne  assurée  soient  prou- 
vées, a  la  valeur  d'une  obligation  liquide;  de  sorte  qu'après 
avoir  été  entendu  au  sujet  de  la  réclamation  de  l'assuré , 
l'assureur  est  tenu  à  payer  la  somme  assurée  chez  lui. 

L'indication  de  l'espèce  des  marchandises  assurées  est 
nécessaire  dans  la  police  pour  autant  qu'il  s'agit  de  mar- 
chandises pouvant  se  détériorer  facilement,  telles  que 
céréales,  fruits,  vin,  olives  et  productions  semblables  ;  si 
non,  l'indication  de  l'objet  de  l'assurance  comme  marchan- 
dise suffit. 

Le  dommage  ne  provenant  pas  d'accidents  extérieurs, 
mais  de  la  nature  même  de  la  marchandise  assurée,  n'est 
pas  à  la  charge  de  l'assureur. 

Le  contrat  d'assurance  établi  sur  navires  ou  marchan- 
dises qui,  à  l'époque  de  la  conclusion  de  la  convention, 
étaient  déjà  perdus  ou  endommagés ,  est  valide  lorsque  le 
preneur  d'assurance  n'avait  aucune  connaissance  de  ces 
événements.  Celte  connaissance  est  supposée  exister  lors- 
que, entre  l'accomplissement  de  l'accident  et  la  conclusion 
du  contrat  d'assurance,  il  s'est  écoulé  autant  d'heures  qu'il 
y  a  de  milles  entre  le  lieu  de  l'événement  et  celui  où  le 
contrat  a  été  passé.  La  preuve  contradictoire  de  l'ignorance 
du  fait  n'est  pas  admise,  et  le  traité  est  aul. 

Si  les  marchandises  ne  sont  pas  expédiées  ou  le  sont  en 
partie  seulement,  la  prime  correspondante  peut  être  récla- 
mée après  déduction  d'un  demi  pour  cent. 

Si  à  l'injonction  de  l'assuré,  le  capitaine  aborde  dans  un 
autre  port  que  celui  nommé  dans  la  police,  ou  s'il  change 
déroute,  l'assurance  devient  nulle.  Toutefois,  en  cas  de 
nécessité,  ou  quand  cela  lui  plaît,  le  capitaine  peut  toucher 
d'autres  ports. 
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Le  navire  et  les  marchandises  sont  regardés  comme 
perdus  lorsque ,  une  année  et  un  jour  après  leur  départ 
du  lieu  de  chargement,  on  n'en  a  plus  eu  de  nouvelles,  en 
supposant  que  le  chargement  ait  eu  lieu  en  Europe,  en  Bar- 
barie  ou  dans  les  Etats  avoisinants. 

Quand  le  navire  ou  les  marchandises  sont  arrêtés,  cap- 
turés, saisis,  perdus  ou  avariés,  l'assuré  peut  en  déclarer 
l'abandon,  et  l'assureur  est  tenu  de  payer  la  somme  assurée 
dans  l'espace  de  deux  mois. 

C'est  là  une  partie  du  droit  coutumier  de  la  Bourse 
d'Anvers  en  vigueur  avant  1563.  Il  est  facile  de  recon- 
naître par  le  petit  nombre  d'usages  transmis  qu'il  ne  s'agit 
ici  que  d'une  partie  et  non  d'une  collection  complète  de 
toutes  les  coutumes  en  vigueur.  Toutefois  la  prétention  que 
cette  collection  représente  le  droit  coutumier  avant  1563 
nécessite  des  preuves  plus  spéciales. 

Un  placard  du  24  mars  1545  (a.  st.)  se  rattachant  à 
des  ordonnances  publiées  précédemment,  invitait  l'écou- 
tète,  les  bourgmestres,  les  échevins  et  les  conseillers 
d'Anvers  à  recueillir  et  transmettre  par  écrit,  dans  l'es- 
pace de  trois  mois,  au  Conseil  souverain  de  la  province 
toutes  les  coutumes  de  cette  ville,  «  banck,  die  ghy  pre- 
tendeert  lot  noch  toe  onderhouden  te  hebbene,  zoe  wel  in 
materie  van  jurisdictien,  successien ,  zoe  wel  van  leenen 
als  van  erfgoeden,  contracter!  van  huwelycken,  testamenten, 
duwairen,  donatién  ende  andere  contracter  intervivos, 
naederscape,  preferentien ,  als  in  materie  criminelle  ende 
andere  diergelycke,  daer  inné  ghy  pretendeert  eenige  cos- 
tume vander  plaetsen  te  zyne.  »  Le  recueil,  rédigé  dans 
ce  but,  porte  le  litre  :  Dit  zyn  de  rechten ,  privilegien,  cos- 
tumen,  usancien  ende  onde  hercomenen  der  stadt  van 
Antwerpen  (altyt  gcuseert  liebbende  geweest)  ende  die  voir 
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der  selver  stadl  recht  gehouden  worden.  H  est  connu  sous 
le  titre  de  :  Costumen  der  stadt  Antwerpen,  gesegt  Anliquis- 
simae  (1).  Cette  collection  élaborée  de  1545  à  1547  ne 
contient  pas  un  mot  relatif  aux  assurances.  Ce  qui  porte  à 
faire  conclure  qu'à  celte  époque  les  coutumes  de  la  Bourse 
d'Anvers  n'étaient  pas  encore  rédigées  officiellement  par 
écrit.  Mais  comme  la  formule  de  police  de  Hambourg,  de 
même  que  l'ordonnance  de  1563  font  mention  d'un  droit 
coutumier  bien  déterminé  et  écrit,  ainsi  qu'il  a  été  prouvé 
ci-dessus,  la  rédaction  date  donc  probablement  de  l'époque 
de  1547  à  1563. 

Il  est  vrai  que,  parle  placard  du  13  mars  1569  (a.  st.), 
le  magistrat  d'Anvers  avait  été  invité  à  recueillir  les  cou- 
tumes actuellement  en  vigueur  (costuymen  soo  sy  die  nu 
jegenwoirdelyck  userende  ende  onderhoudende  syn);  mais 
nous  trouvons  dans  celle  collection  quelques  usages  anté- 
rieurs à  l'ordonnance  de  1563,  et  qui,  cependant,  avaient 
été  abolies  par  celle-ci.  De  sorte  qu'une  partie  de  ces 
usages  n'étaient  plus  en  vigueur  en  1570,  attendu  que, 
d'après  une  disposition  expresse  de  cette  ordonnance,  la 
formation  de  nouveaux  usages  en  contradiction  avec  les 
prescriptions  de  l'ordonnance  était  impossible.  Ces  motifs 
nous  permettent  d'admettre  que  les  rédacteurs  du  titre  : 
>  Contraclen  van  asseurantien  »  avaient  à  leur  disposition 
la  collection  des  coutumes  de  la  Bourse  d'Anvers,  rédigée 
et  publiée  avant  1563. 


(1)  Édition  de  G.  De  Longé,  p.  100-375. 
TOME  Vm%  4me  SÉRIE. 
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§  VIII. 


L'ORDONNANCE  DE   1563. 


L'ordonnance  de  Philippe  II,  donnée  à  Bruxelles  le 

l/    31  octobre  1563,  parle  de  divers  points  de  droit  maritime, 

et  dans  sa  troisième  partie  des  assurances  maritimes  (1). 

Comme  nous  l'apprenons  par  l'introduction,  cette  ordon- 
nance devait  son  origine  aux  plaintes  élevées  au  sujet  des 
graves  dommages  causés  au  commerce  des  Pays-Bas  par 
les  pirates  et  par  les  abus  régnant  dans  les  affaires  d  assu- 
rance. En  conséquence, elle  établissait  un  grand  nombre  de 
prescriptions  relatives  à  l'armement,  à  l'équipement  et  au 
gréement  des  navires  marchands,  afin  qu'ils  fussent  en  état 
de  résister  efficacement  aux  attaques  des  pirates.  Mais  les 
dispositions  relatives  aux  assurances  maritimes  avaient 
aussi  pour  but  de  ne  rien  admettre  ou  de  ne  rien  permettre 
qui  rendit  possible  la  négligence  de  ces  prescriptions  con- 
cernant la  résistance  des  navires  en  cas  d'attaque. 

Les  sources  d'où  découle  dès  lors  le  droit  d'assurance, 
après  l'abolition  de  tous  les  us  et  coutumes  contradictoires, 
sont  :  la  nouvelle  Ordonnance,  les  Coutumes  de  la  Bourse 


(I)  Placcaet-bouckvan  Vlaenderen ,  t.  II,  pp.  316  et  suiv.—  Groot-plac- 
cael-bouck,  1. 1 ,  p.  796.  —  Boek  der  zeerechten,  pp.  43  et  suiv. —  Imprimé 
a  part  sous  le  litre  :  Ordonnance  van  de  Seevaert  (beroerende  :  Toerus- 
tinghe  van  schepeo)  die  zeerechlen  (verzekeringhe  eode  Asseurancie), 

JT'ANTWERPEN,  by  Willem  Silvius,  1563.  —  Pardessus,  Col)  de  lois 

'mar.,  t.  IV,  pp.  64  et  suiv. ,  ne  la  donne  pas  en  entier. 
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d'Anvers,  la  nouvelle  formule  de  Police  et  subsidiairement 
le  Droit  commun  écrit  (1). 

La  formule  de  police  est  obligatoire,  au  point  qu'il  n  est 
pas  permis  aux  contractants  d'y  ajouter  une  autre  clause 
quelconque.  Et  les  prescriptions  légales  indiqées  par  l'or- 
donnance ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité  de  l'assurance, 
être  altérées  par  une  convention  (2). 

Les  objets  de  l'assurance  sont  les  navires,  les  effets,  les 
marchandises,  le  fret  et  autres  choses  (3).  Parmi  ces  der- 
nières, est  aussi  comprise  la  vie  de  l'homme, ainsi  que  nous 
l'apprenons  par  les  «  Costumen  van  Antwerpen  »  de  1570 
et  par  les  Ordonnances  de  1570  et  1571.  Ces  deux  der- 
nières défendent  les  assurances  de  celte  espèce,  à  cause 
du  grand  nombre  de  tromperies ,  d'abus  et  de  crimes  aux- 
quels elles  avaient  donné  occasion  (4).  En  revanche  les 
gages  de  l'équipage  ne  peuvent  être  assurés  contre  aucune 
espèce  de  dangers  (5). 

Le  contrat  d'assurance  est  conclu  par  écrit  et  l'emploi 
d'une  formule  de  police  déterminée  est  prescrit  (6).  A  cet 
effet  la  coopération  d'un  fonctionnaire  officiel  n'est  pas 


(1)  Ordonn.  1563.  Tit.  op  de  versekeringhe  oft  asseurantie,  cbap  II,  XX. 
(Les  chapitres  cités  dans  la  suite  se  rapportent  toujours  à  ce  titre  con- 
cernant les  assurances.) 

(2)  Ordonn.  de  1563,  chap.  Il,  IV,  XX. 

(3)  Ordonn.  de  1563,  chap.  III,  IV. 

(4)  De  Longé.  Coutumes  de  la  ville  d'Anvers,  t  I,  pp.  428  et  suiv.  — 
Ordonn  de  1570,  chap.  XXXIII  —  Ordonn.  de  1571, chap.  XXXII. 

(5)  Ordonn.  de  1563,  chap.  IX.  —  Au  chap.  IV,  les  gages,  dont  l'assu- 
rance était  permise  précédemment  contre  certains  risques,  sont,  par  une 
inexactitude  de  rédaction,  indiqués  comme  objets  d'assurance  à  côté  des 
navires,  effets,  marchandises,  etc. 

(6)  Ordonn.  de  1563, chap.  Il,  IIL, 


l 
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nécessaire.  Celle  formule  officielle  est  publiée  en  langue 
flamande  et  en  langue  française.  En  voici  la  teneur  : 

Translacie  vanden  vorschreven  policen  int  walssche. 

Nicolas  d'Eemercn,  demourant  en  Anvers,  se  fait  asscurer  à 
l'usance  et  coustume  de  la  Bourse  d'Anvers,  et  ordonnances  de 
Sa  Maiest.  sur  marchandises,  et  bien  par  luy,  ou  au  lire  pour 
lu  y,  et  en  son  nom  chargés  ou  à  charger,  en  la  navire  appellée 
Saint  Jaques,  dont  est  maistre  Pierre  Heerinc .  d'Amstelredam, 
ou  aultre  du  port,  havre  ou  playe  de  Seville,  pour  ou  vers  la 
dite  ville  d'Anvers,  alencontre  de  tous  resicques,  perilz  et 
aventures,  qui  pourroyent  advenir,  lesquelz  coureront  à  la 
charge  des  soubz  signez  asscurcurs,  dez  l'heure  et  jour,  que 
lesdilz  biens  ou  marchandises,  seront  menez  audit  port,  havre 
ou  playe,  pour  les  charger  dedans  la  dite  navire,  ou  metlre  en 
barques,  bateaulx,  ou  souleges,  pour  estre  menez  et  chargés 
en  icelle  navire,  à  fin  de  faire  ledit  voyage.  Et  durera  ladite 
asseurance,  jusquesàce  que  lesditr  biens ,  et  marchandises, 
soyent  arrivez  audit  Anvers,  et  deschargez  illec  en  terre  en 
bon  saulvement,  sans  quelque  pertes  ou  dommage.  Et  est  con- 
venu que  en  ceste  asseurance  participera,  tant  le  dernier 
a^scureur,  comme  le  premier;  et  pourra  ladite  navire  naviger 
avant,  arrière,  a  destre,  à  sinestre,  et  à  tous  endroitz,  et  faire 
toutes  escales,  el  demeures,  forchées,  nécessaires  et  volun- 
taircs,  comme  bon  semblera  au  gouverneur  d'icelle.  Et  asscu- 
rcut  lesditz  asseureurs,  audit  asseuré,  de  mer,  de  feu,  de 
vent,  d'amis,  d'ennemis,  de  lettre  de  marque,  et  contremarque, 
d'arrestz,  et  detencion  des  Roys,  des  Princes  et  Seigneurs  quel- 
conques, et  de  tous  aultres  perilz,  et  fortunes  qui  pourroyent 
advenir,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  et  qu'on  pourroit 
imaginer,  et  de  tout  l'asscurcnt,  et  se  mettent  en  la  propre 
place,  et  lieu  de  l'asseuré,  pour  le  garantir  de  toutes  pertes  et 
dommages  :  et  advenant  autrement  que  bien  (que  Dieu  ne 
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veuille)  ausditz  biens  ou  marchandises  Icsdilz  asseureurs 
s'obligent  de  payer  audit  asseuré,  ou  au  porteur  de  la  pré- 
sente, tout  ce  que  chascun  deulx  aura  soubzsigné,  ou  le  dom- 
mage qu'aura  eu  ledit  asseuré,  chascun  à  l'advcnant  de  son 
obligation;  et  ce  en  dedens  deux  mois  premiers  subsequenlz, 
après  estre  dcuëment  advertiz  de  la  perle  ou  dommage.  Et 
audit  cas  de  péril,  lesditz  asseureurs  ont  donné  et  donnent 
pouvoir  audit  Nicolas  d'Eemercn,  asseuré,  et  ses  commis  qu'ilz 
pouissent,  au  proufit  et  dommage  d'iceulx  asseureurs,  mettre 
la  main  à  la  salvalion  desditz  biens  et  marchandises.  Promet- 
tans  payer  tous  despens,  qui  seront  faitz  pour  icelie  salvation, 
soit  que  quelque  chose  se  recouvre, ou  non;  desquelz  despens 
sera  adjousté  foy  au  compte  et  serment  de  celuy,  ou  cculx  qui 
les  auront  faitz.  Et  confessent  lesditz  asseureurs  estre  payez, 
du  coust,  ou  pris  de  ceste  asseurance,  par  les  mains  de  Jehan 
Enriques,  à  raison  de  sept  pour  cent,  et  veuilent,  et  consentent 
lesditz  asseureurs,  que  ceste  police  d'asseurance,  soit  d'aussi 
grande  valeur,  comme  si  elle  fut  faite  et  passée  par  devant 
esche  vin  s,  notaires  publiques  ou  aultreuieut.  Le  tout  sans 
fraulde,  ou  mal  engin. 

D'après  le  placard  de  1549,  les  marchandises  pouvaient 
être  régulièrement  assurées  jusqu'à  leur  valeur  entière.  Il 
n'y  avait  de  restriction  à  cette  liberté  d'assurance,  jusqu'aux 
neuf  dixièmes  de  leur  valeur  au  lieu  de  dépari,  qu'à  l'égard 
des  risques  des  Écossais  et  autres  pirates.  Celle  exception 
fut  érigée  en  règle  par  l'ordonnance  de  1563,  avec  la  mo- 
dification suivante  :  Lorsque  le  prix  d'achat  des  marchan- 
dises chargées  s  élève  à  moins  de  mille  livres  flamandes, 
l'assuré  doit  toujours  garder  à  sa  charge  un  dixième  du 
risque,  contre  tous  dangers  possibles.  Mais  si  le  prix 
d'achat  dépasse  la  somme  de  mille  livres,  l'assuré  ne  court 
le  risque  que  jusqu'à  cent  livres,  et  tout  le  reste  du  mon- 
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tant  peut  être  assuré.  C'est  le  prix  d'achat  (t'heuren  eersten 
innecope)  qui  sert  de  base. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  les  autres  débours,  nommément 
les  frais  de  douane  et  de  transport,  n'y  sont  pas  ajoutés, 
pas  plus  que  le  gain  imaginaire.  Ils  font  au  contraire  partie 
du  risque  à  la  charge  de  l'assuré  (I).  Les  navires  qui 
naviguent  sur  leur  lest  ou  qui  sont  chargés  moins  de  moi- 
tié ne  peuvent  être  assurés  contre  tous  dangers  (thegens 
den  periclen  vanden  water,  vier,  vyanden,  zeeroovers,  oft 
andere,  gheen  uutghesonderl)  que  jusqu'à  la  moitié,  y  com- 
pris l'équipement  et  le  gréement  ;  ceux  qui  sont  chargés 
plus  de  moitié  peuvent  être  assurés  en  entier  avec  toutes 
leurs  parties  intégrantes,  à  l'exception  du  gréement,  de 
l'équipage  et  des  vivres  (2). 

Parmi  les  risques  qui  peuvent  être  assurés,  la  baraterie, 
le  vol  et  autres  abus  du  patron  et  de  ses  gens  ne  sont  pas 
compris  (3). 

Lorsqu'un  sinistre  a  eu  lieu,  la  preuve  du  prix  d'achat 
de  la  marchandise  peut  être  fournie  le  plus  souvent 
sans  difficultés.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  la  preuve 
de  la  valeur  que  le  navire  et  ses  parties  intégrantes 
assurées  avaient  h  l'époque  de  la  conclusion  des  assu- 
rances. Pour  éviter  ces  difficultés  et  les  désavantages 
en  résultant,  celui  qui  demandait  l'assurance  est  tenu  à 
faire  taxer  la  quille,  le  corps,  l'artillerie  et  les  munitions 
de  guerre  du  naviVe  par  des  experts  avant  le  départ.  La 


(1)  Ordonn  de  1563,  chap.  H.  La  simulation  d'un  prix  d'achat  plus 
élevé  et  la  taxation  au-dessus  du  prix  ordinaire  des  marchandises  sont 
défendues,  chap.  XII. 

(2)  Ordonn.  de  1563,  chap.  VIII. 

(3)  Ordonn.  de  1563,  chap.  IV. 
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somme  ainsi  obtenue  figure  au  contrat  comme  total  d'as- 
surance. Cependant  les  assureurs  peuvent  en  exiger  la 
réduction  àson  montant  réel,  s'ils  prouvent  que,  par  faveur, 
simulation,  collusion  ou  autres  moyens  frauduleux,  la  taxa- 
tion est  trop  élevée  (1). 

Si,  dans  l'intention  d'obtenir  en  cas  de  sinistre  maritime 
une  indemnité  supérieure  à  la  valeur  véritable  et  propre  à 
être  assurée,  quelqu'un  assure  sciemment  son  navire  ou 
ses  marchandises  plusieurs  fois  en  divers  endroits,  ou  pour 
une  valeur  supérieure  à  celle  permise,  cette  assurance  dou- 
ble, ou  cette  assurance  exagérée  est  nulle;  l'assuré  perd 
tout  droit  à  une  indemnité.  Il  ne  peut  pas  réclamer  la  res- 
titution de  la  prime,  et  il  est  en  outre  passible  d'une  peine 
arbitraire.  D'après  un  ancien  usage,  l'assureur  qui  n'a  pas 
connaissance  de  ces  assurances  illicites  retient  un  demi 
pour  cent.  La  prime  restituée  revient  par  tiers  au  trésor 
royal,  à  l'officier  et  au  dénonciateur  (2).  Cependant  si 
l'assurance  double  ou  exagérée  à  eu  lieu  sans  intention 
frauduleuse,  il  n'y  a  de  valide  que  les  assurances  premières 
en  date  jusqu'au  montant  de  la  valeur  véritable  et  suscep- 
tible d'assurance  des  objets;  et  les  contrats  subséquents 
sont  nuls.  Dans  ce  cas  aussi  les  assureurs,  qui  ne  courent 
aucun  risque,  retiennent  un  demi  pour  cent  à  titre  de 
dédommagement  pour  leurs  peines  et  travaux  causés  par  la 
conclusion  et  l'enregistrement  des  contrats  d'assurance 
dans  leurs  livres  (3). 

Jusque-là  il  était  d'usage  qu'une  assurance  existait  aussi 
de  droit  lorsque  l'objet  assuré  était  déjà  atteint  d'un  acci- 


(1)  Ordonn.  de  1563,  chap.  X. 
(i)  Ordonn.  de  1563,  chap.  XIV. 
(3)  Ordonn.  de  1563,  chap.  XV. 
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dent  maritime,  bien  entendu,  sans  que  l'assuré  en  eut  ou 
en  put  avoir  connaissance.  Cet  usage  fut  aboli  par  l'ordon- 
nance de  1563;  et  toute  assurance,  qu'elle  eut  pour  objet 
le  navire,  le  chargement,  le  fret  ou  une  autre  valeur,  était 
déclarée  nulle  si,  au  moment  de  la  conclusion,  un  dommage 
avait  déjà  eu  lieu  (i).  La  méfiance  dans  la  probité  des 
demandeurs  d'assurance  allait  même  si  loin,  qu'en  cas  où 
une  année  et  un  jour  après  la  conclusion  de  l'assurance  on 
n'avait  eu  aucune  nouvelle  du  navire  ou  de  la  marchandise 
assurés,  et  si  le  payement  de  la  somme  assurée  était 
réclamé,  on  leur  imposait  la  preuve  de  l'existence  des 
objets  assurés  à  l'époque  de  la  conclusion  de  l'assu- 
rance (2). 

Nulle  part  n'est  précisé  le  moment  où  commence  et  finit  le 
risque  de  l'assureur  pour  les  assurances  de  navires.  Pour 
les  assurances  de  marchandises,  le  risque  commence  du 
moment  où  les  marchandises,  dans  le  but  d'être  chargées 
sur  le  navire  destiné  au  Voyage,  sont  transportées  dans  le 
port  ou  sur  la  rade  du  point  de  départ,  et  (init  avec  la  mise 
à  terre  des  marchandises  au  lieu  de  destination  (3).  Pour 
éviter  des  retards  arbitraires  et  une  augmentation  super- 
flue du  risque  de  l'assureur,  l'assuré  a  le  devoir  d'opérer 
le  déchargement  le  plus  tôt  possible,  et  en  tout  cas  en 
déans  les  quinze  jours  après  l'arrivée  du  navire,  à  moins 
d'obstacles  tout  à  fait  exceptionnels  (ten  waere  door  nota- 
ble inconvénient  oft  obstacle). 

Ce  temps  étant  écoulé,  la  garantie  de  l'assureur  cesse  (4). 


(1)  Ordonn.  de  1563, chap.  IV. 

(2)  Ordonn.  de  1563,  chap.  V. 

(3)  Ordonn.  de  1563.  Police. 

(4)  Ordonn  de  1563, chap.  XI IL 
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Cependant  les  contractants  sont  libres  de  s'écarter  à  cet 
égard  des  dispositions  de  la  police,  et  de  conclure  une  assu- 
rance «  d'un  port  à  l'autre  »  (vanden  eenen  hnven  lot  den 
anderen)  sans  la  clause  «  jusqua  la  mise  à  terre  »  (ende 
aldaer  omladen  op  het  lant  —  ou  —  zonder  te  spreken 
vanden  goeden  le  lande  te  brynghen).  11  est  évident  qu'à 
l'époque  de  l'ordonnance  en  question  ces  deux  sortes  d'as- 
surances étaient  également  fort  en  usage.  Malgré  la  ten- 
dance reconnue  nécessaire  d'abolir  toute  différence  dans  les 
usages  d'assurance  et  d'établir  une  uniformité,  on  ne  trouva 
pas  opportun  d'abolir  une  clause  enracinée  par  l'usage  et 
bien  fondée.  D'après  celle-ci ,  le  risque  des  assureurs  com- 
mence seulement  lorsque  les  marchandises  ont  élé  trans- 
portées à  bord  du  navire  destiné  au  voyage,  et  finit 
vingt-quatre  heures  après  que  le  navire  a  été  mis  en  sûreté 
et  est  ancré  dans  le  port  de  destination  (1). 

Le  voyage  convenu  (ghedestineerde ,  gheasseureerde 
voyage)  ne  doit  être  ni  abrégé,  ni  prolongé,  ni  modifié  en 
aucune  fa.çon  au  détriment  des  assureurs,  sinon  ceux-ci  ne 
sont  pas  responsables  (2).  Si ,  persuadé  que  le  facteur 
ou  capitaine  entreprendra  un  voyage  maritime  détermine 
avec  le  navire  ou  chargement,  quelqu'un  assure  l'un  ou 
l'autre,  sans  que  le  voyage  soit  exécuté  dans  la  suite,  il 
peut,  dans  l'espace  de  quatre  mois  après  la  conclusion  de 
l'assurance,  réclamer  la  prime,  sous  déduction  d'un  demi 
pour  cent,  attendu  que  le  risque  n'a  pas  été  couru  (3). 

Le  placard  de  1337  avait  fixé  un  terme  de  deux  mois  à 


(1)  Ordonn.de  1563,  chap  XIII. 

(2)  Ordonn.  de  1563,  chap.  VI,  VU. 

(3)  Ordonn.de  1563,  chap.  XVI.  L'escompte  d'un  demi  pour  cent  est 
aussi  approuvé  ici  :  Voor  t'maken  van  zynen  boocke,  alsooren,  ebap.  XV. 
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calculer  du  jour  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchan- 
dises, pour  le  payement  de  la  somme  d'assurance  (1).  La 
police  de  notre  ordonnance,  conformément  aux  usages  de  la 
Bourse  d'Anvers,  calcule  ces  deux  mois  de  délai  du  jour 
où  l'assuré  a  dûment  (behoorlick)  notifié  aux  assureurs 
la  perte  ou  le  dommage  survenus.  L'ordonnance  oblige 
l'assuré  de  fournir  aux  assureurs  des  témoignages  valables 
et  des  certificats  suffisants  touchant  l'accident  maritime 
qui  a  eu  lieu  et  la  perte,  ainsi  qu'un  état  spécifié  des  mar- 
chandises perdues  ou  avariées  et  de  leur  valeur  (2). 

Toute  plainte  sur  la  base  du  contrat  d'assurance  est 
prescrite  au  bout  de  quatre  ans  à  dater  du  jour  de  la  signa- 
ture de  la  police  (3). 

* 

§  IX. 

LES  ORDONNANCES  DE  1569,  1570  ET  1571. 

Tel  était  le  droit  d'assurance  maritime  des  Pays-Bas, 
jusqu'au  commencement  de  l'année  1569,  lorsque  tout  à 
coup  le  duc  d'Albe,  dans  son  ordonnance  du  31  mars  de 
la  même  année  (1568,  a.  st.),  raya  entièrement  les  assu- 
rances maritimes  du  nombre  des  institutions  commerciales. 
Il  en  prohiba  l'usage  sous  clause  pénale ,  et  déclara  nuls 
les  contrats  conclus  malgré  cette  défense.  Cet  acte,  qui 
anéantissait  une  des  institutions  commerciales  les  plus  im- 
portantes de  celte  époque,  perd  en  quelque  sorte  de  son 
étrangeté.  Il  était  provisoire  ,  et  le  législateur  avait  la  con- 


(1)  Voir  ci-dessus,  §  IV. 

(2)  Ordonn.  de  1563,  chap.  XVIII. 

(3)  Ordonn  de  1563,  chap.  XVII. 
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viction  sincère  qu'il  y  était  obligé  par  des  motifs  coerci- 
tifs.  L'opinion,  prêtée  au  duc  d'Albe,  d'anéantir  le  com- 
merce maritime  et  de  porter  atteinte  à  la  prospérité  des 
Pays-Bas,  doit  être  repoussée  comme  entièrement  erronée. 
Ne  fût-ce  que  par  des  motifs  politiques  et  financiers,  le  duc 
devait  s'efforcer  de  favoriser  le  commerce  et  d'augmenter 
la  fortune  du  peuple.  Le  seul  reproche  à  lui  faire  ici,  c'est 
d'avoir  employé  imprudemment  des  moyens  plus  éner- 
giques que  ne  l'exigeait  la  situation  des  choses.  Pour  extir- 
per un  petit  mal,  il  a  rendu  une  ordonnance  qui  entraînait 
des  inconvénients  et  des  dommages  beaucoup  plus  consi- 
dérables. 

Les  deux  motifs  suivants,  il  le  dit  lui-même,  l'ont  surtout 
engagé  à  recourir  à  cette  prohibition  provisoire  des  assu- 
rances. Le  premier,  motif  politique,  provenait  des  relations 
devenues  insupportables  entre  les  Pays-Bas  et  l'Angleterre. 
En  tête  de  son  ordonnance,  le  duc  d'Albe  se  plaint  de 
l'augmentaiion  croissante  des  pirates  qui,  par  la  capture 
des  navires  et  des  marchandises ,  faisaient  éprouver  jour- 
nellement, au  commerce  des  Pays-Bas  les  pertes  les  plus 
sensibles.  Ces  déprédations,  au  lieu  d'être,  aux  termes  du 
traité  conclu  entre  les  deux  Etals,  poursuivies,  punies  et 
exterminées  par  la  reine  d'Angleterre ,  trouvaient  au  con- 
traire appui  et  protection  dans  les  ports  anglais.  Il  fait 
ensuite  mention  des  nombreuses  saisies  dont  les  navires 
et  les  marchandises  des  Pays-Bas  avaient  été  frappés  en 
Angleterre  et  en  particulier  de  la  prise  de  deniers  publics 
considérables  envoyés  par  l'Espagne,  des  négociations  qui 
eurent  lieu  entre  lui  et  la  reine  d'Angleterre  au  sujet  de  la 
levée  de  l'arrêt  mis  dans  les  deux  pays  sur  la  propriété  des 
sujets  réciproques  et  de  l'insuccès  de  ces  négociations.  Il 
en  lire  la  conclusion  que  les  attaques  des  pirates  ne  peu- 
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vent  être  prévenues,  si  ce  n'est  par  des  navires  de  guerre 
convenablement  armés.  Il  prescrivit  doncque  tous  les  navires 
néerlandais  devraient,  suivant  leur. grandeur,  la  quantité 
et  la  qualité  des  marchandises  dont  ils  étaient  chargés, 
être  équipés  d'après  les  ordonnances  du  vice-amiral  et 
munis  du  nombre  d'hommjes,  de  canons,  d'artillerie  et  de 
munitions  nécessaire  pour  se  défendre  contre  les  pirates. 
Il  permit  l'armement  de  vaisseaux  de  guerre  dans  le  but 
de  poursuivre  et  d'exterminer  les  pirates  et  tous  ceux  qui 
commettraient  des  hostilités  quelconques  ou  abuseraient  du 
nom  des  princes. 

Les  ordonnances  de  1549  et  de  1563  contenaient  déjà  des 
prescriptions  étendues  touchant  l'équipement  et  l'arme- 
ment de  vaisseaux,  dans  le  but  de  parer  efficacement  aux 
attaques  des  pirates.  L'institution  des  assurances  maritimes 
avait  aussi  été  mise  en  cause,  afin  de  contraindre  les  proprié- 
taires de  navires  et  de  marchandises  à  suivre  ces  prescrip- 
tions, les  assurances  de  navires  et  de  marchandises  ne 
devant  avoir  de  valeur  qu'autant  que  les  navires  respectifs 
seraient  dûment  équipés  suivant  les  dispositions  des  ordon- 
nances. Cependant  l'expérience  avait  prouvé  combien  les 
assurés  savaient  éluder  ces  prescriptions  relatives  à  l'équi- 
pement convenable  des  navires.  Sachant  bien  qu'ils  seraient 
indemnisés  de  leurs  perles  par  les  assureurs,  ils  étaient  par 
trop  négligents  dans  l'armement  et  dans  le  choix  des  navires 
ou  n'opposaient  pas  une  résistance  suffisante  aux  attaques 
des  pirates.  Ainsi  l'institution  des  assurances,  si  bienfai- 
sante dans  son  principe,  était  certainement  la  cause  immé- 
diate de  pertes  maritimes  considérables  et  un  obstacle  à 
l'équipement  convenable  et  à  la  défense  des  navires  contre 
les  attaques  des  pirates  et  contre  les  atteintes  d'autres  dan- 
gers maritimes. 
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Mais,  pensait  (e  duc,  si  toute  assurance  de  biens  était 
défendue,  et  si  toute  espérance  de  dédommagement  de  la 
part  d'un  tiers  était  ôtee  au  propriétaire,  son  propre  inté- 
rêt étant  exposé  à  un  danger  rengagerait  à  pourvoir  au 
meilleur  équipement  et  armement  possibles  des  navires , 
et  à  opposer  la  résistance  la  plus  vigoureuses  aux  attaques 
des  pirates  et  aux  autres  dangers  de  mer.  L'idée  elle-même 
de  faire  participer  l'intérêt  financier  du  propriétaire  au 
sort  de  sa  fortune  exposée  aux  dangers  de  la  mer,  de  l'exci- 
ter par  là  à  la  plus  grande  sollicitude,  et  d'éviter  ainsi  des 
fraudes  et  des  négligences ,  n'était  pas  neuve. 

Tandis  que  les  ordonnances  précédentes  mettaient  à  la 
charge  du  propriétaire  une  partie  plus  ou  moins  grande  de 
la  valeur  de  l'objet  assuré,  le  duc  d'Albe  ne  crut  pouvoir 
forcer  le  propriétaire  à  mettre  les  soins  prescrits  par  la  loi 
pour  l'équipement,  l'armement  et  la  défense  des  navires 
qu'en  le  privant  entièrement  de  la  possibilité  de  se  faire 
assurer. 

Toutefois,  nous  l'avons  dit ,  il  regardait  cette  prohibi- 
tion comme  une  mesure  politique  provisoire,  rendue 
nécessaire  par  les  relations  politiques  particulières  de 
l'époque.  Il  espérait,  après  l'aplanissement  des  complica- 
tions politiques,  pouvoir  lever  cette  défense  et  réintroduire 
l'assurance  maritime. 

Le  second  motif  de  sa  prohibition  était  fondé  sur  le 
caractère  immoral  qu'avait  pris  l'exploitation  des  affaires 
d'assurance  vers  cette  époque,  et  de  la  défectuosité  du 
droit  alors  en  vigueur.  D'après  ses  considérants ,  il  serait 
notoire  que  des  fraudes  et  des  abus  auraient  régné  dans 
les  affaires  d'assurance.  Quelle  en  était  la  nature?  L'ordon- 
nance de  1569  ne  ledit  pas. 

Toutefois  nous  apprenons ,  par  l'ordonnancedu  27  octobre 
1570,  non-seulement  que  les  assurés  avaient  procédé  avec 
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une  cxlréme  négligence  et  insouciance  à  l'armement  des 
navires ,  mais  qu'ils  avaient  coutume  de  prendre  ces  assu- 
rances pour  une  valeur  bien  supérieure  à  celle  de  leur  pro- 
priété. 

D après  l'exposition  du  duc,  la  fraude,  la  tromperie,  la 
méchanceté  et  l'astuce  auraient  régné  chez  toutes  les  per- 
sonnes par  les  mains  desquelles  les  objets  assurés  devaient 
passer.  L'ordonnance  de  1570  ne  se  borne  pas  à  défendre 
la  participation  directe  ou  indirecte  aux  assurances,  à 
tous  les  fonctionnaires  chargés  du  soin  de  vérifier  si  les 
navires  ont  les  qualités  requises  pour  la  navigation  et  la 
défense,  ainsi  que  de  la  surveillance  des  ports,  des  ponts 
et  des  douanes  (1).  Elle  prétend  même,  en  guise  d'intimi- 
dation, que  ces  actes  illégaux  des  assureurs,  des  assurés, 
des  capitaines,  des  patrons,  des  pilotes  et  autres  personnes 
soient  punis  de  peines  corporelles  et  même  de  mort  dans 
les  cas  particulièrement  graves  (2).  En  effet,  une  corruption 
si  générale,  qui  a  vicié  l'institution  de  l'assurance,  si  idéale 
dans  son  but  premier,  devient  un  moyen  effronté  de  gain 
frauduleux  ;  elle  peut  donc  exciter  la  colère  d'un  homme 
probe,  et  lui  inspirer  l'idée  qu'il  vaut  mieux  abolir  entiè- 
rement une  semblable  institution,  que  de  la  laisser  exister 
avec  des  conséquences  aussi  déplorables.  Celte  pensée  do- 
minait sans  doute  le  duc  d'Albe,  qui  ne  connaissait  momen- 
tanément pas  d'autre  expédient  pour  prévenir  ces  fraudes. 
Mais  il  avait  déjà  alors  l'intention  de  maintenir  la  défense 
des  assurances  maritimes  jusqu'à  ce  qu'il  fût  parvenu  à 
promulguer  une  loi  mûrement  méditée  et  étendue  sur  les 
affaires  d'assurance. 

On  peut  s'imaginer  que  le  monde  commerçant  n'ac- 

(1)  Ordonn.  de  1570,  chap.  XVIII.  XIX.  XX. 

(2)  Ordonn.  de  1570,  chap.  XXIII. 
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cueillit  pas  cetle  prohibition  indifféremment  et  tranquil- 
lement. De  toutes  parts  le  gouvernement  se  vit  assailli,  par 
les  négociants  indigènes  et  étrangers,  par  des  remontrances 
et  des  représentations  destinées  à  obtenir  la  levée  de  cette 
défense.  Par  là  le  duc  se  vit  engagé  à  faire  élaborer  un 
projet  de  droit  général  d'assurance  que,  par  une  juste 
appréciation  des  connaissances  des  négociants  experts  en 
matière  d  assurance,  il  soumit  à  l'approbation  des  mar- 
chands indigènes  et  étrangers,  auteurs  des  pétitions.  Les 
opinions  et  les  conseils  ainsi  obtenus  furent  ensuite 
dûment  utilisés.  C'est  ainsi  que  l'ordonnance  du  27  octobre 
1570  vit  le  jour. 

Dans  une  lettre  écrite  au  roi  et  datée  d'Anvers  le 
7  novembre  de  la  même  année,  le  duc  d'Albe  transmet  à 
son  souverain  une  copie  de  ce  placard.  Il  lui  annonça  que 
cet  acte  a  causé  une  grande  satisfaction  à  la  Bourse 
d'Anvers  (1). 

Cependant  cette  satisfaction  concernait  principalement  la 
réintroduction  de  l'assurance  en  général  et  le  placard  dans 
sa  totalité,  mais  non  toutes  ses  dispositions.  Peu  de  temps 
après  sa  publication  arrivèrent  des  requêtes  de  négociants 
indigènes  et  étrangers,  résidant  à  Anvers,  lesquelles  dési- 
gnaient quelques  points  et  articles  comme  beaucoup  trop 
rigoureux,  d'autres  comme  très-préjudiciables  au  commerce, 
et  réclamaient  des  changements.  Sur  l'invitation  du  gouver- 
nement, les  pétitionnaires  présentèrent  leurs  amendements 
en  forme  d'articles  qui  furent  soumis  à  une  nouvelle  dis- 
cussion approfondie,  conjointement  avec  le  placard  du 
27  octobre  1570.  L'ordonnance  qui  en  résulta  fut  publiée 
le  20  janvier  1571  (n.  st.). 

(I)  Gachard,  Correspondance  de  Philippe  II  sur  les  affaires  des  Pays- 
Bas,  tome  II,  p.  163,  n*  998. 
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Je  donne  ici  le  texte  des  trois  ordonnances. 

Le  placard  du  31  mars  1569  (n.  st.)  est  en  manuscrit 
aux  Archives  générales  du  royaume  de  Belgique,  dans  un 
registre  intitulé  :  Ordonnances.  —  Originaux,  t.  IV,  1565- 
1569;  Je  volume  porte  le  n°  341  des  registres  des  archives 
de  l'audience.  Le  texte  est  en  langue  française,  avec  la 
signature  autographe  du  duc  d'Alhe.  Le  texte  flamand  est 
imprimé  à  Bruxelles,  chez  Michel  de  Haimont,  1568.  Plus 
loin,  j'en  donne  le  texte  français  d'après  la  minute. 

L'Ordonnance  du  27  octobre  1570  ne  parait  exister 
qu'en  texte  flamand.  Elle  a  été  imprimée  à  Anvers  chez 
Christophe  Plantyn  en  1570  (1). 

L'Ordonnance  du  20  janvier  1571  (n.  st.)  est  imprimée 
en  langue  flamande  et  française.  Le  texte  flamand  se  trouve 
dans  le  Groot  placcaet-boek, dans  les  Placcaeten  van  Vlaen- 
dcren,  t.  II,  et  d'après  ce  premier  ouvrage,  dans  Pardessus, 
Collection  de  lois  maritimes,  t.  IV,  pp.  103-119.  Cette 
collection  étant  suffisamment  répandue,  je  ne  reproduis 
que  le  texte  français  précédé  de  l'Introduction. 

Celle-ci  est  très-importante,  quoi  qu'en  dise  M.  Par- 
dessus, qui  la  déclare  à  tort  dépourvue  de  tout  intérêt. 
Le  texte  français  a  été  imprimé  à  Anvers  chez  Christophe 
Plantin  (2). 


(1)  Elle  est  insérée  au  (orne  II  de  la  collection  des  Ordonnances  et 
Règlements  in-quarto,  portant  le  n°  138  B.  de  la  Bibliothèque  des  Archi- 
ves du  royaume  de  Belgique. 

(2)  Il  est  inséré  au  tome  II  de  la  collection,  etc.  (voir  la  note  ci- 
dessus). 
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ANNEXES. 


1. 

Ordonnance  du  31  mars  1568  (1369,  n.  st.). 

Par  le  Roy. 

A  noz  a  niez  et  féaulx  les  président  et  gens  de  nostre  conseil 
provincial  en  Artois,  salut  et  dilection.  Combien  que  soyent 
notoires  à  tous  les  anciennes  allyances,  confédérations,  bonnes 
voisinances  et  traitez,  non  sculleraent  de  paix,  d'cntrccours  et 
négociation,  mais  aussi  d'est  roi  te  alliance  et  amitié  entre  noz 
prédécesseurs,  les  souverains  seigneurs  et  princes  naturelz  de 
noz  Pays-Bas  et  les  roix  d'Angleterre,  noz  subiectz,  estatz  et 
pays  respectivement,  que  avons  in  viola  blement  et  entièrement 
entretenu  et  gardé,  comme  entendons  encoires  entretenir  et 
garder  de  nostre  part  avec  la  royne  dudit  Angleterre,  nostre 
très-chière  et  bonne  seur,  paroù  n'attendions  scmblablement 
de  son  costel,  sinon  tout  te  bonne  correspondence,  voysinance 
et  observance  desdits  trailtez,  avec  liberté  de  commerce  et 
seureté  pour  noz  subjeetz,  en  ses  portz,  estatz  et  royaulme,  veu 
mesmement  les  estroites  obligations  entrevenues  entre  nous 
et  elle;  par  lesquelz  traitiez  est  entre  autres  choses  espécialle- 
ment  et  amplement  convenu  que  ebascun  des  princes  ne  doibt 
non  seuliement  souffrir  aulcuns  pirates,  volleurs,  ou  escu- 
meurs  de  mer,  mais  aussi  les  doibt  persécuter,  poursuyvre, 
chastier  et  punir  par  toutes  voyes  et  manières,  comme  larrons 
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et  ennemiz  publiques;  toutesfois  il  est  certain  et  manifeste 
que,  par  trop  fréquentement  et  quasi  continuellement,  iceulx 
pirates,  volleurs  et  escumeurs  de  mer  ne  cessent  de  infester  les 
bons  marchans,  passagiers  et  navyeurs,  allans  et  venans  vers 
les  costes  dudit  Angleterre, et  que  pis  est,  sont  souventesfoiz 
receptez,  accommodez  et  favorisez  es  portz  dudit  royaulme, 
mesmes  par  aucuns  d'auctorité,  ayans  (comme  se  peult  pré- 
sumer) part  et  prouflît  à  la  proye  et  larrecîn;  ce  que  encoires 
puis  quelque  temps  en  ça  s'est  fait  plus  ouvertement  et  mani- 
festement que  paravant,  signamment  depuis  que  aucuns  Fran- 
çois, rebelles  à  leur  roy,  se  sont  mis  en  mer,  pour  piller  et 
robber,  tant  noz  subjeetz  que  autres  bons  catholicques,  s'esta ns 
aucuns  anglois  jointz  avec  lesdits  voleurs ,  et  en  compaignye 
d'iceulx,  prengnent  et  pillent  journellement  plusieurs  biens, 
marchandises  et  richesse,  qu'ilz  ont  butiné  et  divisé  entre 
eulx.  Et  jasoit  que  nous  estimons  tout  cecy  se  faire  au  desçcu 
de  ladicte  dame  royne  (comme  cv-  après  sera  dit),  toutesfois 
lesdits  pirates  et  volleurs,  pour  la  connivence  et  impunité  de 
leursdits  crimes  et  fourfaitz,  signamment  à  l'occasion  de  cer- 
tain arrest  fait  audit  Angleterre,  premièrement  sur  certaine 
grosse  somme  de  deniers  envoyez  d'Espaignc  par  nostre 
licence,  pour  noz  affaires  de  pardeça,  et  en  après  de  personnes, 
biens,  marchandises  et  batleaulx  de  noz  subjeetz,  se  sont 
renduz  plus  insolcns  que  paravant,  se  mettans  ouvertement 
et  publiquement  en  mer,  comme  en  esquippaige  de  guerre, 
pregnans,  robbans  et  pillans  tous  batteaulx  et  navires  qu'ilz 
peuvent  rencontrer,  les  constraignant  aussi  forcément  entrer 
es  havres  et  portz  dudict  Angleterre,  où  leur  sont  faitz  plu- 
sieurs domraaiges,  soubs  prétext  dudict  arrest,  eslant  toute 
ceste  difficulté  et  mal  entendu,  procédé  du  costé  dudict  Angle- 
terre, à  cause  de  la  retension  desdits  deniers  que  nous  avyons 
(comme  dit  est)  laissé  passer  de  nosdit  royaulmes  d'Es- 
paigne  pour  noz  affaires  desdits  Pays-Bas,  et  particulièrement 
pour  le  payement  des  gens  de  guerre,  que  sommes  constraintz 
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y  entretenir  contre  les  efforts  des  rebelles  et  leurs  adhérons, 
nonobstant,  que  ladicte  royne  eust  auparavant  donné  passe- 
port et  saulfconduyt  de  les  amener  en  nosdits  pays,  qui  avoit 
donné  occasion  à  nostre  très  chier  et  très  amé  cousin  chevalier 
de  nostre  ordre,  lieutenant  gouverneur  et  capitayne  général 
en  nosdits  Pays-Bas, le  duc  d'Âlve,  marqniz  de  Coriaetc,  eus- 
suyvant  le  droit  et  commun  manière  de  faire,  mesmes  selon 
la  forme  et  teneur  desdits  traitiez,  d'user  de  contremareque 
et  arrest  sur  les  personnes  des  Ànglois,  leurs  biens  et  mar- 
chandises, trouvez  en  nosdits  pays,  après  avoir  toutesfois 
préalablement  fait  sommation  à  jcelle,  par  nostre  ambassa- 
deur ordinaire  illccq  résident,  de  vouloir  restituer  les  deniers 
susdits.  Ayant  en  oultre  nostredit  cousin  le  duc  d'Alve,  (pour 
tant  plus  démonstrer  la  bonne  affection  qu'il  avoit  à  la  conti- 
nuation et  perpétuation  desdits  traittez,  amityéet  voysinance 
avec  ladicte  dame  royne,  et  afin  de  non  laisser  les.  diftieultcz 
passer  plus  avant,  ains  oster  promptement  tous  scrupulz  et 
empescheraeus)  envoyé  incontinent  ung  de  nostre  conseil  audit 
Angleterre  pour  remonstrer  à  ladicte  royne  tout  ce  que  dessus, 
et  le  tort  que  nous  estoit  fait  en  cecy,  avec  offre  de  relaxer 
tous  les  arrestz  de  pardeça,  en  faisant  par  elle  cffectuellenicnt 
le  semblable  desdits  deniers,  et  de  tout  ce  qui  s'en  estoit 
suivy,  et  ce,  sans  fraitz  et  interestz  des  ma  relia  ns  ctsubieetz; 
lequel  nostre  conseillier  et  ambassadeur  illec  arrivé,  auroit 
trouvé  que  ladicte  dame  royne  avoit  jà ,  par  publication  géné- 
ralle,  fait  prendre  et  arrester  tous  les  marchans,  subjeetz,  bat- 
teaulx,  biens,  debtes  et  actions  d'iceulx,  et  nonobstant  qu'il 
estoit  là,  en  nostre  nom ,  pour  noz  affaires,  ensemble  de  nos- 
dits subjeetz,  et  pour  le  bien  et  observance  desdits  traitiez, 
tant  de  paix,  estroitte  allyance,  que  entrecours,  ayant  lettres 
de  crédence  et  commission  spécialle  de  nostredit  cousin  le  duc 
d'Alve,  comme  nostre  lieutenant  général,  en  la  forme  que  de 
tout  temps  s'est  accoustumé  de  faire  en  absence  desdits 
princes,  non  seulement  de  nostre  temps,  mais  aussi  de  celuy 
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de  très-haulte  mémoire  l'empereur  Charles  le  Quint,  mon  sei- 
gneur et  père,  et  autres  noz  prédécesseurs  (ausquelz  Dieu  face 
poix)  si  n'a  il  toutesfois  (ne  sachans  par  quel  conseil)  esté  oy  de 
ladicte  royne,  quelque  instance  qu'il  en  ait  fait.  Qu'est  non- 
seulement  une  nouvellité  inoye.et  inaccoustumée,  mais  aussi 
contre  le  droit  des  gens;  chose  que  par  après  pourroit  venir  à 
très-grant  préjudice  et  retardement  de  remédier  les  affaires, 
occurrens  journellement  entre  nosdils  Pays-Bas,  et  son 
royaulme,  comme  le  tout  a  hien  amplement  esté  déclairé  par 
ledit  ambassadeur  et  conseillier  aux  commis  et  députez  de 
ladicte  royne,  qui  ont  communiqué  avec  luy.  Toutes  lesquelles 
choses  donnent  tant  plus  d'audace ausdits  volleurs  et  pirates, 
combien  que  Ton  pourroit  estimer  lesdites  volieryes  ne 
se  faire  du  sceu  et  volunté  de  ladicte  dame  royne,  attendu 
qu'elle  nous  a  fait  déclairer  par  nostredit  conseillier,  que  ce 
n'est  son  intention  de  souffrir  que  Ton  face  aulcunes  forces,  ny 
hostilitez,  ou  que  se  doibvent  prendre  et  arrester  aulcuns  bat- 
teaulx  et  biens  du  noz  subjeetz,  sinon,  ceulx  que  l'on  trouve 
aux  portz,  havres  et  lieux  de  son  royaulme  et  jurisdiction ,  ny 
mesmes  d'avoir  guerre  contre  nous,  ains  maintenir  les  traittez, 
avec  ce  qu'elle  ne  nous  a  fait  aulcune  defllance  précédente, 
pour  nous  encommencer  ladicte  guerre  ,  et  considérant  com- 
ment lesdicts  pirates  et  volleurs  ne  peuvent  estre  si  tost  des 
failz  et  rompuz  (quelque  chose  que  puist  succéder  de  ces 
affaires  d'Angleterre),  mais  qu'il  est  besoing  de  force  et  bat- 
teaulx  de  guerre  à  cest  effect;  pource  est-il  que  désirans  pour- 
veoir  &  l'indempnité  de  nosdits  subjeetz  et  avancer  le  bien  et 
prospérité  d'iceulx,  et  de  tous  marchans,  négocians  en  nosdits 
pays  et  royaulmes,  ensemble  à  l'entretenncment  du  com- 
merce, se  lire  té  de  la  navigation,  liberté  de  la  pescherye,  et 
rendre  la  mer  nette  de  toutes  robberyes,  comme  le  dcbvoir 
des  roix  et  princes  nous  y  oblige,  avons,  à  grande  et  meure 
délibération  de  conseil,  et  à  l'advis  de  nostredit  cousin  le  duc 
d'Alve,  ensemble  de  noz  trèschiers  et  féaulx  les  gens  de  noz 
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consaulx  (Testât  et  prive,  es  Uns  lez  luy,  par  manière  de  pro- 
vision, et  tant  que  autrement  sera  pourveu  à  la  dissipation  et 
destruction  desdits  volleurs  et  escu meurs  de  mer,  statué  et 
ordonné,  statuons  et  ordonnons,  par  ces  présentes,  que  nul  de 
quelque  estât,  qualité  et  condicion  qu'il  soit,  se  pourra  mettre 
en  mer,  pour  aller  ou  voyager  oultre  les  cosles  des  limites  de 
pardeça,sans  eslrc  instruit  et  esquippé  raisonnablement  de 
gens,  artillerye  et  munition  pour  se  de  (Tendre  et  asseurer 
contre  lesdits  pirates  et  robbeurs  de  mer,  comme  par  lettres 
et  ordonnance  du  vicc-admiral,  que  ordonnerons,  ou  de  son 
commis,  sera  préfigé,  selon  la  grandeur  des  batteaulx,  quantité 
et  qualité  des  marchandises  que  seront  chargées  sur  jeeulx, 
soit  pour  aller  avec  autres  navires  et  batteaulx  de  guerre,  ou 
par  trouppes  et  flottes,  ou  autrement,  selon  que,  pour  asseu- 
rance  de  nosdits  subjeetz,  et  éviter  les  déprédations,  sera 
trouvé  convenir.  Et  en  oultre  pour  tant  plus  tost  faire  quicie 
et  délivrer  la  mer  de  gens  si  pernicieulx  que  lesdits  pirates, 
nous  avons  auctorisé  et  permis,  auctorisons  et  permettons,  par 
cesdictes  présentes,  à  tous  nos  subjects,  de  quelque  estât  et 
qualité  qu'ilz  soyent,  d'esquipper  et  armer  batteaulx,  navires 
et  autres  vasseaulx  de  mer,  et  à  ces  fins  enroller  capitaines  et 
mariniers,  rccuciller  matelotz  et  gens,  et  faire  toutes  autres 
préparations  d'artillerie  et  munition,  pour  instruire  et  esquip- 
per  navires  et  batteaulx  de  guerre,  à  fin  invahir  et  courre  sus 
ausdils  pirates  et  assister  à  la  seurcté  et  deflfence  des  bons 
marcha ns.  mariniers,  pescheurs  et  passans,  et  néantmoins,  afin 
que  soubz  unbre  de  ceste  permission  (que  faisons  pour  le  bien, 
repos  et  asseurance  de  noz  subjeetz)  les  bons  marchans  et 
autres,  fréquenlans  la  mer,  ne  soyent  infestez,  ny  endom- 
maigez, ordonnons  et  nous  piaist,que  tous  ceulx  qui  vouldront 
s'esquipper,  armer  ou  mettre  en  mer  à  l'effcct  que  dessus, 
seront  tenuz  promettre,  jurer  solempnellement  et  donner  cau- 
tion, soit  juratoire  ou  aultre,  à  la  discrétion  dudit  vice -admirai, 
son  commis  ou  de  l'officier  du  port,  dont  iiz  sortiront,  de  ne 
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offaihlre  quolzques  bons  marchnns,  peschcurs,  passagicrs  ou 
navieurs,  soyent  de  noz  subjectz  ou  aultres,  amyz  ou  alliez, 
mais  seulement  lesdils  pirates,  volleurs  et  robbcurs,  ou  ceulx 
faisans  hostilitez  et  armes,  ou  abusans  du  nom  des  princes, 
sur  paine  de  confiscation  de  corps  et  biens  et  d'cstre  puniz 
comme  larrons  publicqz  et  pirates.  Et  pour  aultant  que 
sommes  bien  certiorez  que  les  asseuranecs  dont  Ton  est  accous- 
tumé  ordinairement  user  en  noz  pays,  signamment  de  par- 
deçà,  ont  causé  que  les  mariniers  et  marchans  sont  esté  si  non- 
chailians  de  se  armer  et  esquipper  en  mer,  ayans  par  là  esté 
exposez  en  proye  à  tous  coursaires  et  mesebans  garnemens, 
dont  pluisieurs  inconvéniens,  et  perdition  de  bcaucop  de  mar- 
chans et  biens  sont  procédez,  et  les  larrons  ont  esté  nourriz  et 
entretenuz  en  leurs  larrecins,  mesmement  que  Ton  y  a  trouvé 
de  grandz  abuz  et  impostures,  comme  il  est  tout  notoire  ;  nous, 
pour  ces  causes  et  autres,  mesmes  afin  que  nosdits  subjectz 
ailvisent  mieulx  de  se  garder,  ayons  aussi,  par  manière  de  pro- 
vision, interdit  et  interdisons  doresenavant,  toutes  telles  et 
semblables  asscurances,  tant  de  noz  subjectz;  que  d'au  1res, 
cassans,raettansà  néant,  et  déclairaus  nulz  tous  telz  contraetz, 
faitz  pour  l'a d venir,  nonobstant  quelque  obligation  ou  pro- 
messe faite  au  contraire ,  sur  lesquelles  ne  leur  sera  donnée 
action,  ny  fait  droit,  inhibant  à  tous  notaires,  tabellions,  juges, 
personnes  publiques  et  tous  autres  de  recevoir  semblables 
contraetz  ou  obligations,  soubz  correction  arbitraire  contre 
eulx  aussi  bien  que  contre  les  parties  contractantes,  mesme- 
ment cassons  et  annulions  tout  ceulx  qui  sont  faitz,  dont  au 
jour  de  la  publication  de  cestes  les  navires  et  biens  ne  sont 
encoires  entrez  en  mer,  en  restitution  par  les  asseureurs,  les 
deniers  par  eulx  receuz.  Et  au  lieu  desdictes  asseurances,  fe- 
rons traitter  avec  les  marchans  et  mariniers  d'autre  voye  et 
moyen  d'asseurer  et  indempner  noz  subjectz  et  marchans, 
négocians  en  noz  pays,  &  lencontre  de  ces  voleries,  afin  de 
donner  ordre  par  quelzques  autres  bons  moyens  et  expédiens 
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pour  remettre  incontinent  la  seureté  de  la  navigation,  corne rce 
et  pescherye,  comme  pour  nostre  plus  grant  service,  bien  des 
marcha n s  et  subjeetz  se  trouvera  convenir.  D'avantaige,  pour 
que  par  la  publication  dessus  mentionnée  ladicte  dame  royne 
a  commendé  à  tous  ses  subjeetz  de  se  déporter  de  traûcquer 
aulcuns  de  noz  pays  jusques  à  ce  que  l'on  auroit  autre  cognois- 
sance  de  nostre  intention,  nous  commandons  et  ordonnons 
pareillement  à  tous  raanans  et  habitans  en  nosdits  pays  de 
pardeça,  tant  naturelz,  subjeetz,  que  aultres,  de  quelzques 
estatz ,  qualité  ou  condicions  qu'ilz  puissent  estre,  de  non  tra- 
fiquer avec  aulcuns  desdits  Ànglois,  leurs  agens  ou  facteurs, 
directement  ou  indirectement,  soit  audit  Angleterre  ou  en 
aultre  lieux,  et  à  iceulx ,  et  à  tous  autres,  soyent  résidens  ou 
non  résidens  en  nosdits  pays  de  pardeça,  subjeetz  ou  non  sub- 
jeetz, d'amener  en  iceulx  pays  aulcunes  marchandises,  procé- 
dans  d'Angleterre  ou  de  leur  mener  aulcunes  denrées,  comrao- 
ditez  ou  marchandises  de  nosdits  pays  es  villes  et  lieux  où 
lesdits  d'Angleterre  trafiqueront  ;  soit  vendition,  eschange  ou 
autrement,  le  tout,  tant  et  jusques  à  ce  que  les  arrest  faitz 
audit  Angleterre  seront  levez,  les  biens  de  noz  subjeetz  relaxez 
et  restituez,  et  le  tout  réintégré  au  premier  estât  et  deu,et  que 
autrement  y  sera  par  nous  ordonné,  à  paine  de  confiscation  de 
toutes  les  denrées  et  marchandises  que  s'y  amèneront,  ou 
transporteront  d'icy,  ou  de  la  valeur  d'iceulx,  ensemble  des 
batteaulx,  chariotz  ou  chevaulx ,  sur  lcsquelz  le  transport  s'en 
feroit,  et  pardessus  ce  d'amende  arbitraire,  h  appliquer  ung 
tiers  à  nostre  proulfit,  l'autre  tiers  au  prouffit  du  dénuncia- 
teur,  et  le  troiziesme  tiers  de  l'officier  qui  en  fera  l'exécution. 
Et  pour  obvyer  à  toutes  frauldes  et  abuz ,  qui  s'y  pourroyent 
commettre,  nous  commandons  bien  estroittement  à  tous  noz 
officiers,  gardes  des  pontz,  portz  ou  passaiges,  tollenaires,  et 
tous  autres,  cui  ce  regardera,  de  prendre  bon  et  soingneulx 
regard,  tant  par  mer,  par  eaue  doulce,  que  par  terre,  à  ce  que 
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ne  soit  contrevenu  à  ces  te  nostre  présente  defîencc  et  inhibi- 
tion, et  à  cest  effect  faire  ouverture  et  diligente  Visitation  des 
tonneaulx,  baies,  pacquès,  et  chartes  parties,  pour  procéder 
aux  confiscations  et  amendes  susdictes,  en  cas  que  la  chose  soit 
claire.  Et  trouvant  icelle  suspecte,  ne  la  pourront  laisser  passer, 
sens  en  prendre  bon  enseignement  et  leur  faire  donner  bonne 
et  seure  caution.  Et,  si  par  après  quelcun  fut  trouvé  y  avoir 
contrevenu, en  quelque  temps  que  ce  soit  nous  voulons  et  en- 
tendons que  contre  iceluy  soit  procédé,  àlacondempnation  des 
paines  et  amendes  dessus  déclairées.  Et  afin  que  de  nostre  pré- 
sent statut,  ordonnance,  deffence  d'inhibition  nul  ne  puist 
prétendre  cause  d'ignorence,  nous  vous  mandons  que  inconti- 
nent et  sans  délay,  ayez  à  faire  publyer  cesdictes  présentes  es 
villes  et  lieux  de  nostre  pays  et  conté  d'Artois,  où  le  trouverez 
convenir,  et  à  l'entretenement  et  observance  d'icelles  procédez 
et  faites  procéder  contre  les  transgresseurs  et  désobéyssans, 
par  l'exécution  des  paines  et  amendes  susdictes,  sans  aulcune 
grâce,  faveur,  port  ou  dissimulation,  de  faire  ce  que  dit  est ,  et 
qui  en  dépend;  vous  donnons  et  aux  officiers  susdits  plain 
povoir,auctorité  et  mandement  espécial  ;  mandant  et  comman- 
dant, en  oultre,  à  tous  que  vous  et  eulx  ce  faisant,  ilz  obéys- 
sent  et  entendent  diligamment;  car  ainsi  nous  plaist  il, 
donné,  etc. 

Président  du  conseil  privé,  nous  vous  ordonnons  faire 
sceller  lettres  patentes  de  placcart  selon  la  mynute  cy- dessus 

Fait  à  Bruxelles,  soubz  nostre  nom,  le  dernier  jour  de  mars 
1568  avant  Pasques. 

(Signé)  duc  d'ài,vb. 

Semblables  placcars  ont  este  dépéchez  en  langue  thioyse 
pour  Brabant,  Flandre,  Hollande,  Zélande,  Bcwest  et  Zélande, 
Beoistcrschclt  et  Frize,  Overysel,  Groeninge  et  Lyngen. 

Et  en  langue  françoise  a  esté  seulement  dépesché  ce  plac- 
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cart  pour  Artois,  afin  d'y  estrc  faite  la  publication,  es  villes  et 
lieux  d'iccluy  pays  d'Artois ,  où  se  trouverat  convenir,  selon 
l'annotation  de  ce  faite  au  marge  de  ceste  mynute. 

(Extrait  d'un  registre  intitulé:  Ordonnances.- 
Originaux,  t.  IV,  1565-1569  ;  lequel  volume 
porte  le  n°  541  des  registres  des  archives 
de  l'audience.) 


II. 

Ordonnance  du  27  octobre  1570. 

Bt  den  Coninck. 

Onsen  lieven  ende  getrouwen ,  die  cancellier  ende  ltiyden 
van  onsen  Rade  in  Brabant,  saluyt  ende  dilectie. 

Alsoe  om  le  verheuden  ende  voir  te  commen  die  fraulden . 
bedroeh  ende  abuysen ,  die  op  tsluck  vande  versekeringen  oft 
asseuraocien  dagelycx  gesebieden  ende  gebeurden,  ende  zun- 
derlinge  dat  by  zulcken  middel  die  coopluydcn  ende  scippers 
zoe  négligent  ende  onachtsaem  wierden  int  rçedcn  ende 
toerusten  van  hun  scepen,dat  de  selve  ongewapent  ter  zee 
Irocken  ende  voercn,  daarmede  die  zeeroovers  gevoet  ende 
gesterckt  zijn  geweest  ende  oirzake  gehadt  hebben,  om  aen 
aile  oerten  ende  canten  te  rooven,  waerop  de  voirseyde  coop- 
luyden  noch  scippers  nyetzeer  en  achten,  zoe  zy  nyet  alleen- 
lycken  versekert  en  waren  voir  hun  schade  oft  verlies,  maer 
dickwils  roeer  dan  al  tselfde  weerdich  en  was,  twelck  oick 
een  andere  zeer  groote  ongeregeltbeyt  was,  wy  by  onsen 
gebode  ende  ordinancie  provisionnaele  van  den  lesten  dach 
van  martio  xv*  achten  tzestich  verboden  ende  geinterdiceert 
hebben  aile  contracten  van  versekeringen,  oft  asseurancien , 
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ter  lijt  toe  dat  ecnigcn  gocden  cnde  nyeuwen  regel  ende  orden 
daerop  gestelt  soude  wcsen;  ende  het  zy  dat  op  de  remon- 
strancie,  vertooch  ende  vcrseuck  van  vêle  ende  verscheyden 
coopluyden,  zoe  wel  van  dese  landen  van  herwertsovere,  als 
vrempde  ende  uuytlendigc,  wy  tcgenwoirdelycken  eenîge  artij- 
clen  hebben  doen  beworpen  om  op  de  voirscrevc  contractcn 
van  versekeringen  oft  asseurancien ,  vorme  ende  regel  te  stel- 
len,  ende  de  selve  den  voirseyden  coopluyden  doen  communi- 
ceren,  als  wesende  een  zake  hen  principalijcken  aengaende, 
ende  tsluck  ende  voirderinge  vander  negociatie,  neeringe  ende 
traffycke  concernerende ,  om  daerop  hun  advys  te  hebben, 
ende  op  tselve  zulck  regard  ende  aenschouw  te  ncmen,  aïs 
men  bevinden  soude  te  behoiren  :  Soe  eest,  dat  wy  tsclfdc 
aengemcrct  hebben,  by  advysc  ende  dcliberad'e  van  onsen 
zcer  lieven  cndc  zeer  beminden  ncve,  ridder  van  onser  orden, 
stathouder,  gouverneur  ende  capiteyn  generael  in  onse  landen 
van  herwertsovere,  die  hertoge  van  Alve,  marqtiiz  van 
Coria,  etc.,  ende  van  onsen  lieven  ende  getrouwen,  die  hooft 
président  ende  luyden  van  onsen  secreten  rade,  geordincert 
ende  gestatueert,  onlineren  ende  statueren,  oick  by  manière 
van  provisie,  die  puncteu  ende  artycien  hiernae  volgende  : 

1.  In  den  eersten,  hebben  wy  geaboleert  ende  affgedaen, 
aboleren  ende  doen  aff  die  provisionnaele  prohibitie  ende 
verbot  van  versekeringen  oft  asseurancien  te  geven  in  onse 
voirscreve  ordinancie  vanden  lesten  van  martio  achtentzestig 
vermeil,  permitterende  ende  toela tende  voirtaen  de  voirscre- 
ve asseurancien  ende  versekeringen  te  gebruyeken  voir  aile 
sorte  van  coopmanscapen ,  incommende  ende  uuytvarcnde, 
zoe  wel  ter  zee,  te  lande,  aïs  over  zoete  wateren,  nae  uuytwy- 
sen  vander  vorme  ende  policie ,  by  dese  onse  tegenwoirdige 
ordinancie  gestelt  ende  geprescribeert. 

2.  Ende  nyetmin  ordineren  endebevelen  dat  egheene  con- 
tracten  vande  voirseyde  versekeringen  oft  asseurancien  van 
weerden  en  sullen  zijn  (hoedanige  devisen,  stipulatieu,  conditien 
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ofi  ecden,  die  daar  loe  soudcn  iiiogco  gestell  wordcn),  dan  zoc 
verre  als  by  tinhouden  van  dcse  artijclen  ende  nac  uuytwysen 
vander  vorme  van  dese  iegenwoirdige  ordinancie  tocgelaten 
ende  gepermitteert  is,  hem  te  verbinden. 

3.  Insgelijcx  willen  wy  dat  egheene  versekeringe  oft  asseu- 
rancie  en  sal  raogen  gedaen  worden ,  tzy  by  ecncn  oft  ver- 
scheyden  persoenen,  voir  incommende  ofte  uuytvarcnde 
coopmanscapen,  dan  onder  die  oprechte  ende  gemcene  weerde 
van  dien,  blijvende  ten  minsten  vijfthien  ten  honderdcn  lot 
resicq ,  perijckel  ende  avontuere  vandcn  ghcnen  die  hem  sal 
doen  versekeren,  twelck  is  omtrent  het  zeste  paert  oft  deel 
vander  weerde  vande  selve  coopraanscap,  nac  advenant  dat  die 
gecost  mag  hebben,  zoo  wel  in  coope,  packinge,  tolrechten, 
flet  oft  tocrustinge,  gelt  van  versekeringe,  als  aile  andere 
oncosten  tottrr  ladinge  van  diere  in  den  scepe  inclusivclijcken. 
Ende  dat  op  pêne  van  nulliteyt  ende  onweerde  vanden  sclven 
contracte ,  ende  verlics  van  de  penningen  die  men  sal  gegeven 
hebben ,  oft  beloeft  te  geven ,  voir  de  selve  versekeringen  oft 
asseurancie,  deen  helft  tonsen  proffyte,  ende  dander  helft 
vanden  ghcnen  die  de  selve  ontfangen  sal  hebben. 

4.  Ende  ora  te  zekerlijcker  over  zee  te  varen ,  ende  nyet  te 
val  le  n  inde  voirleden  schaden  ende  veriies,  ordinercn  wy  dat 
egheene  scepen ,  soe  wel  van  onse  ondersaten ,  als  vremde  ende 
uuytlcnders  geladcn ,  tzy  mit  grove  oft  précieuse ,  costelijcke 
ende  dierbare  waren  oft  coopmanscapen,  uuyt  die  havenen 
vande  landen  van  herwerstovere  nyet  en  sullen  mogen  varen 
oft  trecken,  om  ter  zee  te  zeylen  ende  loopen,  zonder  oirloff 
ende  licencie  vanden  officier  oft  vanden  ghcnen  die  toesicht 
heeft  vander  havene.  Ende  dat  die  voirscyde  scepen  in  zulcker 
orden,  tocrustinge  ende  equippaige  zijn,  als  by  onse  edicten, 
geboden  ende  placcaten  geordioeert  is,  oft  geordincert  zal 
wordcn,  zoe  wel  van  tgetal  van  raannen,  geschut  als  andere 
munitie,  oick  dat  de  selve  scepen  vertrecken  mit  gesclschap 
oft  vlote,  achter  volgcndc  den  regel,  die  by  den  admirael,  vice 
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admirael,  lieutenant,  commis  oft  officier  vande  havcnen  ,  dan 
uuytde  voirscreven  scepen  zeylen  ende  vacren  sullen,gegeven 
ende  gesteit  sal  worden ,  die  gcarbitreert  sal  moeten  worden 
nae  den  tijt,  wecrde  van  de  coopmanscap,  ende  perijclen  vander 
zee,  deen  meer,  dander  min,  ter  discretic  vanden  voirscreven 
admirael ,  zijne  gecommitleerde  oft  officiers  vander  voirseyder 
plaetsen ,  daermen  uuytzeylen  oft  vaeren  zal. 

5.  Twelck  geregistreert  sal  worden  inden  boeck,die  daeraff 
by  hen  sal  worden  gemaect,  ende  sal  daer  van  een  instrument 
gegeven  worden  den  meester  oft  oversten  vanden  scepe ,  die 
zweeren  sal  hem  daernae  te  rcgulercn ,  waerinne  die  egaliteyt 
ten  aldcrnaesten  onderhouden  sal  worden ,  zonder  den  eenen 
meer  te  ondersoucken  oft  traveillercn  dan  den  anderen,op 
penen  tegens  den  ghenen  die  thegens  den  regel  ende  orden 
daerop  gesteit  doen  souden,  van  vangenisse,  strafif  ende  cor- 
rectie  pccuniele  oft  corporele,  nae  gelegentheyt  vander  mis- 
daet,  ende  ten  arbiterscepe  vanden  voirseyden  admirael,  vice 
admirael,  commis  vander  admiraliteyt  oft  officier  ende  justicie 
vander  plaetsen,  daer  men  uuytgezeyit  oft  gevaren  soude 
hebben. 

6.  Dat  dacromme  dinstrument  van  asscurancic  oft  verseke- 
ringe  sal  rooeten  inhouden  die  sorten  ende  specien  vande 
waren  ende  coopmanscap  die  men  sal  willen  versekeren ,  als 
olye,  wijn,  quickzilver  ende  aile  andere  liquide  oft  sraeltbare 
waren,  oick  zuycker,  fruyt,  graen,  zout,  was  ende  andere 
specien  van  grove  waren  ende  coopmanscapen;  macr  aen- 
gaende  die  précieuse,  coosllijcke  ende  dierbarc  waren,  indien 
de  voirscyde  coopluyden  om  zekere  consideratien  de  selve 
nyet  en  willen  vercleeren  noch  specificcren,  sal  men  tselfde 
mogen  passercn  ;  noclitans  ingevalle  naederhandt  die  veras- 
seureerde  oft  versekerde  evschte  vanden  asseureerder  oft  ver- 
sekert  hebbende  restitutie  vande  verloren ,  bedurven  oft  ver- 
minderde  ware  oft  coopmanschap  ,  sal  de  selve  prompllijcken 
moeten  doen  blijckcn  vande  charte,  partijen  oft  cargasoens , 
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inhoudende  specificatie  vanden  prijs  vanden  coop ,  ende  décla- 
ra lie  vande  oncosten,  ende  oick  affirmeren  tinhouden  vande 
voirscreve  cargasoencn  ende  oncosten ,  ende  dat  by  solemp- 
nele  ede,  indien  zy  des  by  partij  versocht  wordt. 

7.  Sal  oick  dinstrumcnt  van  versekeringe  oft  asseurancie 
moeten  inhouden  den  naem  van  tscip,  oick  vanden  meester- 
scipper,  die  daer  van  tbevel  hebben  sal,  milgaders  die 
plaelse  daer  tselve  geladen  zal  worden,  op  pêne  van  nulliteyt 
ende  onweerde  vander  obligatie  der  sel  ver  asseurancien  oft 
versekeringe,  indien  de  schult  toecompt  byden  ghcnen  die 
versekert  is  ;  anderssins  sal  men  tselve  verhalen  opden  ghenen 
die  dinstruraent  gemacct  heeft,  zoe  verre  tgebreck  ende 
faulte  by  hen  toecompt. 

8.  Dat  den  partijen  contracterende  op  versekeringcn  oft 
asseurancien  gcoiiiofft  sal  wezen  de  selve  te  doenc  voor  wet- 
houderen ,  notarijsen ,  tabellioenen  oft  andere  publijcke  per- 
socnen,  oft  by  eygen  ende  particulière  policen,  cedullcn, 
signatueren  oft  obligatien  geteeckent  byde  verobligeerde  per- 
soenen,  oft  by  geloefweerdigegetuygen,  zoe  die  partijen  des- 
halven  veraccorderen  sullen  :  welverstaende  altijts  dat  egheene 
conventicn ,  contracten  oft  accorden  en  sullen  raogen  gedaen 
worden  contrarie  deser  onser  ordinancie ,  zoe  voirsevt  is. 

9.  Ende  om  te  verbueden  aile  fraulden,  bedroch  ende 
abuysen,  ende  te  versien  dat  by  conpacten  van  particulière 
persoenen  nyet  geprejudiceerl  en  worden  der  policie ,  regel 
ende  orden,  die  wy  tôt  gemeyne  welvaert  ende  versekerlheyt 
vander  zeevaert  ende  navigatie  willen  onderbouden  ende 
geobserveert  worden ,  hebben  gecoramitteert  ende  cororaitte- 
ren,  by  provisie,  Diego  Gonzalez  Gante,  om  op  tstuck  vande 
voirscreve  versekeringen  ende  asseurancien  te  verstacn  ende 
particulière  zorge  ende  toesicht  te  nemen,  dat  inde  voirseyde 
versekeringen  ende  asseurancien  nyet  gedaen  en  worde  tegens 
onse  voirscreve  ordinancien ,  de  welcke  te  dien  eynde  gehou- 
den  wordt  te  registreren  ende  grosseren ,  oft  int  nette  stellen 
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by  hein  oft  zyne  commysen,  aile  contracten  ende  instrumen- 
ten  vande  selve  versekeringen  ende  asseurancien ,  tzy  dat  de 
selve  voor  publijcke  persoenen  gemaect  ende  gepasseert  zyn , 
oft  onder  signatueren  oft  hanteeckenen  van  particulière  per- 
soenen tôt  sulcken  effecte,  dat  de  selve  contracten  oft  policen 
van  waren  oft  coopmanscapen  vuijt  dese  landen  varende,  nyet 
van  weerdeu  gehouden  en  sullen  wesen.  Ende  en  sal  daerop 
gheen  recht  gedaen  worden ,  ten  zy  de  selve  op  zijn  registers 
gescreven  zijn,  ende  dat  den  rechters  daeraff  blijcke  by  copie 
autentijcke geteeckent  byden  voirseyden  commis,  oft  by  zijne 
substituyten  ende  gedeputeerde. 

iO.  Ende  aengaende  die  versekeringe  ende  asseurancien, 
die  gedaen  worden  voir  coopmanscapen ,  die  men  uuyt  andere 
landen  ende  contreyen  bringt,  tzy  inde  landen  van  herwerts- 
overe  oft  elders ,  uuytzaken  vande  welcke  versekeringen  ende 
asseurancien  gedaen  souden  worden  mit  cenige  coopluyden 
ende  inwoenders  van  herwertsovere ,  verstaen  wy  oick,dat 
zulcke  versekeringen  ende  asseurancien  geregistreert  sullen 
worden  als  voircn,oft  anderssins  en  sal  geen  actie  gegeven 
worden  tegens  den  asseureerders  oft  diet  versekeren ,  wel- 
verstaende  dat  aengaende  de  vorme  vande  selve  asseurancien, 
genoech  sal  wesen  hem  te  reguleren ,  nae  uuytwysen  van  het 
xxx"*  artijele  van  deser  ordinancien. 

M.  Welcken  gecommitteerden  Diego  Gonzalez  ende  zyne 
gedeputeerde  wy,  tôt  beter  directie  ende  voirderinge  van  deser 
zaken ,  hebben  doen  roaken  ende  formeren  zckere  memorialen 
ende  instructien ,  die  wy  mit  dese  iegenwoirdige  sullen  doen 
uuytroepen  ende  publiceren ,  nae  uuytwysen  van  de  welcke  zy 
lien  sullen  moeten  vuegen  ende  reguleren ,  op  pene  van  arbi- 
tralen  s  Ira  (Tende  correctie,  zunderlinge  van  die  schaden  ende 
intereslen  van  partien  op  te  richten,  zoe  verre  by  hun  schult, 
faulte ,  negligentie  of  roalversalie,  eenige  schade  oft  inîerest 
toequaeme. 

12.  En  sullen  oick  nyet  gemaect  mogen  worden  eenige  con- 
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tracten  van  versekeringcn  of  asseurancien,  die  vaîllabel  oft  van 
weerden  sullen  zijn,  uuyt  zakcn  van  goedcn,  waren,  coop- 
manseapen,  scepcn,  noch  ecnighcrhande  dingen  die  ten  dage 
vanden  voirseyden  contracte  vcrdorven  oft  verloren  souden 
wcsen,  zoc  verre  noch  tans  dat  den  asseureerder  tselfde  wiste 
oft  weten  konde,  twelck  gepresumeert  sal  worden  nae  den 
tijt,  die  zedert  tverlies  verloopen  zal  zijn,  totter  ure  vanden 
contracte,  rekende  twee  mylcn  weechs  ter  uren  tzy  ter  zee  oft 
te  lande ,  soemen  hier  te  voiren  gebruyckt  heeft ,  te  rekenen 
een  myle  ter  uren ,  twelck  om  die  abuysen  geaboleerl  is,  zulex 
dat  raen  deur  tverloop  vanden  tijt  sal  mogen  presumercn  van 
tselffde  te  weten,  oft  nyet  te  weten.  Ende  nyet  min  en  sal  men 
nyet  geforcludeert  wesen  ,  om  by  goede  getuyehnisse  te  verifi- 
ceren  ter  contrarien ,  by  den  ghenen  die  soude  willen  probe- 
ren  dat  den  verasseureerden  oft  versekerden  tvoirseyde  verlics 
geweten  soude  hebben  voir  tvoirseyde  con  tract. 

43.  Dat  die  versekeringe  oft  asscurancic  eerst  beginnen  zal 
ten  dage  dat  die  coopmanschap  in  schuyten  oft  barequen  gela- 
den  oft  geleyt  zal  wesen ,  om  op  scepen  geladen  te  worden , 
ende  zal  geduercn  zoe  lange,  ende  ter  tijt  toe  dat  de  selve  coop- 
manscap  inde  havene  gecommen  oft  gearriveert  sal  wesen^ 
ende  twelff  dagen  daernae  voir  aile  delayen  ende  uuytstellen 
alleenlijcken. 

44.  Dat  indien,  nae  tcontract  van  asseurancie  geroaect 
zijnde,  die  verasseureerde  oft  versekerde  van  tselve  scheyden 
wîlde,  sal  zulex  mogen  doen  voir  tvertreck  vanden  scepe 
vayter  havene ,  tzy  dat  die  coopmanscap  geladen  ware ,  oft 
nyet,  mitz  nochtans  gereet  be  taie  ride  een  vierde  deel  vanden 
verschoten  pryze  voir  de  versekeringe  ende  asseurancie. 
Endo  sal  oick  die  asseureur  oft  verzekereer  deu  coop  mogen 
quijten,  tôt  dat  de  coopmanschap  int  scip  geladen  zal  wesen, 
alleenlcijken  mitz  oick  betalende  een  vierde  deel  van  tgene 
des   hy  voir   de  voirseyde    versekeringe  ende  asseurancie 
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gehadt  soude  hebben,  boven  de  restitutie  van  de  penningen 
by  hem  ontfangen. 

15.  Dat  den  lesten  asseureur  oft  verzekereer,  inde  verseke- 
ringe  ende  asseurancie,  zoe  veel  participeren  sal  als  den 
eersten ,  tzy  verlies  oft  gewin ,  zoe  men  seyt. 

1 6.  Dat  die  copluyden  versekert  zijnde  oft  scîpluyden  de 
reyse  nyet  en  sullen  mogen  verandercn,  noch  in  andere 
plaetsen  haven  nemen ,  dan  inde  ghene  die  inde  police  ver- 
cleert  sullen  worden,  ten  zy  nochtans  by  fortuyne  vander 
zee ,  contrarie  winden  oft  nootlijcke  oirzake ,  zonder  bun 
schult  toecommende,  op  pene,  indien  tzelve  procedeert  van 
wegen  des  coopmans,  van  zyn  actie  van  asseurancie  oft  ver- 
sekeringe  te  verliesen,  ende,  indient  toecoempt  byden  scipper, 
dacr  van  by  hem  te  verantwoirden,  ten  ware  oick  dat,byde 
briefven  vander  sel  ver  police  oft  convenue  van  asseurancie 
oft  versekeringe,  die  partien  anderssins  overcommen  warcn 
van  te  mogen  nemen  aile  courssen  oft  schalen,  oft  te  varen 
daert  hem  goetduncken  soude;  ailes  zonder  bedroch. 

17.  Dat  indien  eenich  coninck,  prince  oft  potentaet  in 
zijn  landt  eenich  scip  name  dat  gedestineert  ware  tôt  eenige 
rcyse  oft  voyaige,  oft  dat  tselve  onnut  oft  onbequaem  wierde 
om  de  voirseyde  reyse  te  doene ,  in  den  voirscreven  gevalle , 
die  coopluyden  dacrop  ladende,  oft  andere  van  heuren  wege, 
sullen  gehouden  weseii  een  ander  scip ,  zoe  goet  ende  souffis- 
sant  te  soucken  ende  nemen,  om  hum  coopmanscbap  te  vue- 
ren ,  zonder  dat  inden  voirseyden  gëvallen  die  asseureers  oft 
versekereers  in  eenige  interesteu  gehouden  sullen  wesen,  dan 
om  die  costen  van  tflet  oft  toerustige ,  ende  van  tgene  dat  den 
voirseyden  coopman  meer  betalen  soude  voir  de  vracht,  die 
tweede  reyse  dan  die  eerste. 

18.  Ende  op  dat  onse  iegenwoirdige  ordinancie  te  beter 
onderhouden  ende  geobserveert  worde ,  ordineren  wy  insge- 
lijcx,  dat  nyemant  vande  ghene  lasl  hebbende   om  tocsicht 
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te  nemeo  op  de  toerustinge  ende  cquippaige  vande  zeescepen , 
hem  nyet  en  sullen  mogen  onderwinden  mitlc  voirseyde  con- 
traeten  van  versekeringen  ende  asseurancien ,  tzy  om  verse- 
keringen  te  aenveerden ,  oft  die  te  geven ,  noch  oick  om  voir 
andcren  te  intervenieren. 

49.  Soe  oick  nyet  doen  en  sal  die  voirseyde  commis  gene- 
rael,  zijne  substituyten ,  gedeputeerde,  clercken,  scryvers, 
noch  eenige  andere  heu  onderwindende ,  milten  selven  last, 
tzy  directe! ijcken  of  indireclelijcken. 

20.  Insgelijcx  egheenc  tollenaers  oft  officiers  van  havcnen, 
bruggeo  oft  passaigen  oft  diergelijckc  persoenen,  op  de  zee- 
vaert  oft  conduyte  vander  coopmanschap  toesicht  hebbende, 
en  sullen  hen  des  halven  egeenssins  mogen  onderwinden. 
Ende  indien  eenige  vande  bovcngenoempde  zulcx  deden, 
sullen  aile  die  voirscreve  overtrcdcrs  verbeuren  tonsen  prof- 
fyte  tgene  dat  zy  gegeven,  beloeft  oft  ontfangen  hebben,  ende 
sullen  die  contracten  wescn  nul  ende  van  onwccrden. 

21.  Àengaende  die  scepen,  geschut,  munitien,  victualien 
oft  dîergelijcke  dingen ,  en  sai  daer  van  eghcene  asseurancie 
oft  versekeringen  gcdaen  mogen  worden,  noch  en  zal  oick 
cgecn  gelt  genomen  oft  gegeven  mogen  worden  op  reysen  oft 
voyaigen  vande  selve  scepen  (zoe  hier  voirtijts  gedaen  is 
geweest),  dan  onder  de  helft  vande  oprechte  weerde  van  dien, 
zonder  nochtans  eenichssins  te  mogen  verzekeren  tflet  oft 
toerustinge  vande  voirseyde  scepen.  Ende  indien  zulcx  gedaen 
worde,  sal  al  tselve  nul  ende  van  geender  weerden  zijn,  over- 
mits  de  jegenwoirdige  prohibitie,  ende  sal  oick  tgelt  datter 
verseboten,  gedeboursseert  oft  beloeft  is,  geconfisqueert  zijn. 

22.  Die  meesters,  piloten,  bootzgesellen ,  oirlochsvolck  ende 
aile  andere,  die  opde  voirseyde  scepen  sullen  zijn ,  en  sullen 
heuren  loon  oft  sallarys  nyet  mogen  versekeren ,  noch  oick 
eenigerhande  dingen  hem  toebehoirende,  dan  alleenlijck  coop- 
manscapen,  indien  zy  eenige  hebben  9  zoe  hier  boven  geseyt 
is,  ailes  zonder  bedroch. 

Tome  vme,  4me  série.  7 
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25.  Ende  alsoe  dese  contractai  vaa  versekeringen  oft  asseu- 
rancicn  gchoudcu  cnde  gcësliuieert  worden  voor  contracte!) 
van  goeder  lrouwcn ,  daerinne  egcen  fraulde  oft  bedroch  en 
beboirdc  te  intervcnieren  oft  geschieden,  indien  men  bevint 
dat  van  wegen  des  versekerden  oft  versekereers ,  meesters, 
scippers,  piloten  oftandcre,  daerinne  gescbiede  eenigc  fraulde, 
bedroch  oft  argelisl,  en  sullen  nyet  alleenlijcken,  mit  hun 
voirseyde  bedroch  ende  argelisl,  geenssins  proffytercn;  maer 
zullen  gehouden  worden  (zoe  voirseyt  is)  intverlies,  schade 
ende  interesten,  procederende  tôt  heurer  occasie,  ende  aenden 
lyffve  exemplaerlijcken  gestraefTt  ende  gepunyeert  worden, 
lot  vreesc  ende  exempel  van  anderen,  jae  mitter  doot,als 
zeeroovers  ende  oepenbaere  diefven ,  indien  bevonden  wordt , 
dat  zy  van  eenige  merckelijckc  malvcrsatie ,  malicie  oft  arge- 
list  gebruyckt  hadden. 

24.  Dat  ingevalle  eenige  scepen  gearresteert ,  opgehouden, 
genomen  oft  geplundert  worden ,  daer  van  hope  wesen  roach 
de  sclve  te  recouvreren  oft  weder  te  gecrijgen ,  die  versekerde 
sullen  een  halffjaer  pacientie  hebben,  zedert  den  dach  vande 
voirseyde  openinge  oft  arrest ,  aleer  by  vcrvolg  sal  mogen 
doen  om  belalingc  te  hebben ,  zoe  verre  tzelfde  zy  ora  zaken 
in  Europen  oft  Barbarien  geschiet.  Maer  indien  dattet  zy  om 
coopmanscepen  op  Indyen  verzekert,  ende  dat  de  zake  geschiet 
is  buyten  de  limiten  van  Europen  oft  Barbarien,  sal  totler 
betalingen  een  jaer  gegeven  worden  om  midler  tijt  daer  van 
tvervolch  te  mogen  doen  by  den  ghenen  dien  de  zake  aengaen 
zal,  hoe  wel  dat  dacrentusschen  die  versekerde  nyet  belet  en 
sullen  worden  hun  verzekertheyt  te  nemen  van  de  asseureurs 
oft  versekereers,  zoe  zy  bevinden  zullen  te  behoircn,  tzy  by 
borchtocht ,  panden  oft  anderssins.  Ende  daer  die  coopmanscap 
zekerlijcken  zal  zijn  verdorven  oft  verloren  oft  zonder  hoepe 
de  selve  te  kunnen  recouvreren,  die  asseureurs  oft  verzeke- 
reers  sullen  hebben  drye  roaenden  tôt  furnissement  vande 
betalinge  sedert  dat  die  inthimatie,  notificatie  oft  certificatic 
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vande  schade  oft  verlies  bon  behoirlijcken  gedaen  sa!  weseu. 

25.  Dat  om  schade  oft  verminderinge  van  coopmanscap,  die 
geheeten  wordt  avarye ,  die  actie  oick  geintenteert  sal  moetcn 
worden  bynnen  eenen  jaere  oft  twce,  nac  dien  tscip  ter 
gedestineerde  havene  sal  gecommen  zijn;  twelck  te  verstaen 
is,  nae  die  voirscrcve  distinctie  ende  onderscheyt  vande 
landen. 

26.  Dat  indien  de  schade,  zoe  wel  vander  voirscreve  avarye 
als  anderssins,  niet  en  excedeert  een  ten  honderden ,  die  asseu- 
reur  of  versekerer  en  sal  nyet  gehouden  wesen  in  ecnige 
schade  oft  retour. 

27.  Alsoe  generalijcken  ,  aengaende  aile  andere  actien  van 
versekeringen  oft  asseurancien  geordineert  is,  dat  om  een 
eynde  te  maken  van  twijffelcn ,  der  insolventicn  vande  coop- 
layden,  de  selvc  actien  geintenteert  sullen  mocten  worden 
byunen  tsiaers,  nae  dat  de  reyse  oft  voyaige  gedaen  sal 
wesen,  of  dat  die  coopmanschap  geroeft,  verdorven  oft  verlo- 
ren  soude  sijn,  twelck  altijts  te  verstaen  is  van  zaken  die  in 
Europcn  oft  Barbarien  geschiet  zijn  ;  raaer  om  tverlies  elders 
geschiet,  sullen  daertoc  twee  jaeren  wesen. 

28.  Dat  indien  de  coopmanscap  genomcn  worde  opde  zce 
oft  înde  havencn,  rivieren  oft  passaigen  te  lande  by  eenige 
pyraten,  zeerovers  oft  diefven  van  eenige  landen,  oft  opge- 
houden  by  officiers,  oft  ter  ordinancie  vanprincen,  vrunden, 
nabueren  oft  geconfedereerde,  en  sal  men  mit  te  selve  nyet 
mogen  coinposeren,  tracteren,  noch  appointeren,  maer  sal 
daer  van  recht  ende  redene  vervolght  moetcn  worden,  nae 
nuytwysen  juris  gentium,  oft  der  tracta  ten  daerop  gemaect. 
zoe  wel  tôt  recouvremente  vande  voirseyde  goeden,  als  tôt 
straff  ende  punitie  vande  voirscreve  roevers  ende  diefven, 
Waerinne  die  poursuytvantcn  van  onsen  wegen  geassisteert 
sullen  worden,  zoe  wel  by  onse  ambassadeurs,  brieffven  van 
recommandatien ,  represalien  oft  andere  wetlige  ende  behoir- 
lycke  wegen,  op  pêne  nyet  alleenlijcken  van  te  vcrliesen  tgene 
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dat  daerop  gegeven  soude  wesen,  maer  in  boete  ende  breuckc 
te  vallen,  ende  gestraeft  te  worden  als  den  voirscreven  roovers 
occasie  ge vende  om  in  bun  rooveryen  ende  diefveryen  te 
continueren. 

29.  Dat  aile  de  voirscreven  ordinancien  le  verstaen  zijn 
allecnlijcken  voir  Versekeringen  oft  asseurancien,  die  gedaen 
worden  van  coopmanscepcn  treckende  uuyte  landen  van 
herwertsovere  ter  zee. 

30.  Ende  aengaende  die  andere  gaende  oft  commende  te 
lande  oft  ovfcr  zoete  wateren,  gemerct  dat  aldaer  zoe  groote 
perijelen  nict  en  zijn  als  ter  zee,  sal  men  hem  dienthalven 
reguleren  zoe  men  in  voirleden  tijden  gedaen  heeft,  zulex  als 
die  coopluyden  int  contracieren  aldcrhesl  sullen  kunnen 
veraccorderen ,  bchalven  dat  die  voirscreve  versekeringen 
nyet  en  sal  mogen  excederen  die  weerde  van  de  voirscreve 
versekerde  goeden  ;  maer  sal  een  tbiende  blyven  tôt  perijekel 
van  den  coopman  die  geladen  zal  hebben.  Oick  en  sullen  die 
wagenluydcn ,  voerluyden ,  vrachtluyden ,  tolleneers  ende 
officiers  egheene  versekeringe  oft  asseurancie  mogen  doen, 
noch  die  voirscreven  voerluyden  bun  wagenen,  kerren  oft 
peerden  doen  versekeren,  dan  onder  de  belft  vander  weerde 
van  dien,  maer  geenssins  heuren  loon  oft  sallarysen,  soe 
voirseyt  is. 

51.  Ende  beroerende  die  waren  ende  coopmanscepen  com- 
mende ter  zee,  over  zoete  wateren,  oft  te  lande  uuyt  vrempde 
landen  ende  contreyen  inde  landen  van  herwersovere,  oft 
in  andere  coninckrijcken  ende  landen,  ordineren  wy,  dat, 
noepende  die  toerustinge  ende  equippaige,  men  insgelijcx 
hem  zal  mogen  reguleren  als  in  voirleden  tijden,  ende  nae 
dat  partien  int  contracteren  tsamen  overcommen  sullen, 
welverstaende  altijls  dat  de  voirseyde  versekeringe  zal  wesen 
onder  de  weerde  vande  voirscreve  coopmanscepen,  blyvende 
tvoirseydc  thienste  deel  totresicq,  peryckel  ende  aventuere 
van  den  coopman  die  ladende  is.  Oick  dat  men  hem  regu- 
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leren  sal  belangende  die  scepen,  wagenen,  peerdcn,  geschut 
ende  niunitien,  loon  cnde  sallarysen  van  de  scippers,  pylolen, 
bootsgesellen,  voerluyden  ende  wagenluyden ,  zoe  hier  boven 
geseyt  îs. 

52.  Dat  die  ordinancien  die  wy  op  tstuck  vande  voirscre- 
ve  versekeringen  ende  asseurancien  gemaect  hebben,  ende 
maten  zijn  te  rcrstaen,  zoewel  vande  waren  ende  coop- 
manscapen,  die  geladen  worden  op  scepen,  wagenen  oft 
peerden,  vremdelingen  oft  uuytlenders  toebehoirende,  als  de 
ghcne  toebehoirende  onsen  ondersaten,  inder  vuegen  dat  wy 
vercleeren  nul  ende  van  gbcnen  eflect  ende  weerde  aile  verse- 
keringen ende  asseurancien,  die  tegens,  oft  anders  dan  nac 
uuytwysen  van  onse  voirscreve  ordinancien ,  gemaect  sullen 
worden,  tzy  deselve  gecontracteert  zijn  mit  onse  ondersaten 
oft  vrempde  ende  uuytlanders  ende  voir  coopinanscepen 
uuytvarende  oft  incommende  op  scepen,  wagenen  oft  peerden, 
van  onse  ondersaten  oft  vrempde,  wesende  onsen  wille  ende 
meyninge  ecn  gelijcke ,  gemeyne  ende  gcneraeie  wel  te  maken 
voir  eenen  yegelijcken,  zoe  dat  behoirt. 

53.  Ende  om  te  verhueden  die  abuyscn,  fraulden,  bedroch 
ende  crymcn,  die  gecommitteert  zijn  geweest  inde  asseu- 
rancien ende  versekeringen,  op  tleven  vande  luyden  ende 
persoenen,  oick  op  weddingen  van  reysen  oft  voyaigen  ende 
diergelijcke  inventien ,  hebben  wy  aile  de  selve  geprohibeert 
ende  verboden,  prohiberen  cnde  verbicdcn,  by  desen,  als 
der  gemeyne  welvaert  scadelijck  ende  binderlijck  wesende , 
ende  van  quaden  exemple. 

54.  Ende  alsoe  zommige  ben  bevindendegcfondeert  op  eenige 
instrumenten  van  asseurancien,  licbtlijcken  vercrijgen  namp- 
tissement  by  provisie,  daer  van  zy  main  levée  oft  hantlich- 
linge  hebben,  op  cautie  ende  borcbtocht,  zonder  aenscbouw 
te  nemen  opde  defensien  cnde  exceptien  van  de  tegen partie, 
die  dickmael  wettich  ende  rechlveerdig  zijn,  ende  nocbtans 
vereysschen  somtijts  lange  inquisitie,  ondersouck  ende  pro- 
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bâtie,  vcrclcrcn  cndc  willen  wy,  indien  ycmant  in  dcse  zakcn 
ende  malerien  van  asseurancien  zijn  partie  doet  namptizeren, 
cnde  dat  hy  int  prineipael  succumbeert  ende  vcrvalt,  dat  de 
selve  om  zijn  téméraire  ende  lichtveerdich  vervolch,  conse- 
quentelijcken  by  de  jugen  ende  rcchters  gccondempneert 
ende  geduempt  sal  worden  inde  interesten  van  zijn  voir- 
seyde  partie,  ten  arbiterscepe  ende  taxa  rie  vanden  rechter, 
de  welcke  daerinne  ordincren  sal  sommierlijcken,  ende  zon- 
der  vorme  van  langen  processe. 

35.  Ende  opdal  de  ghene,  die  op  de  voirscreve  verseke- 
ringen  ende  asseurancien  contracteren,  te  betcr,  lichter  ende 
geveuchlijcker  mogen  negocieren,  ende  dat  de  ghene  die 
dinstrumenten  luakcn,  eenen  gelijcken  formularys  hebben, 
ende  des  te  min  mogen  failleren,  ende  voirts  om  le  ver- 
hueden  aile  aile  occasion  van  processe,  .soc  hebben  wy  doen 
stellen  een  vorme  van  policie,  cedule  oft  obligatie  vande 
voirscyde  versekeringen  oft  asseurancien  voir  coopmanscepen 
uuyt  dese  voirscreve  landen  varende ,  inder  vuegen  ende 
manicren  als  hier  nae  volght  : 

56.  Eenen  zulcken  y  woenende  in  zulcker  plaelsen ,  heeft 
beloeft  ende  hem  verbonden,  nae  uuytwysen  vande  vorme 
van  onze  ordinancien  van  nieuws  gemaect,  ende  der  usancie 
ende  costuyme  vander  Burse  van  Antwerpen  der  sclver  ordi- 
nancien nyet  contrarierende,  te  versekeren  ende  indemp- 
neren  eenen  zuteken  oft  zulcke  coopluyden  voir  zulcke 
coopmanscepen  ende  goeden  by  hem  oft  anderen  voir  hem 
ende  in  zynen  naine  geladen,  oft  te  laden  int  scip  gemaempt 

,  dacrafT  meester  is  eenen  zulcken ,  om 
vander  haven ,  reede  oft  plate  van  zulcker  plaetsen  vuyt  te 
vareu  ende  zcylen  nae  zulcker  sladt  oft  haven  toe,  tegens 
aile  resicq,  perijelen  ende  aventueren,  dier  souden  mogen 
toeslacn  ende  overcommen,  de  welcke  vallen  ende  loopen 
sullen  ten  laste  vanden  voirseyden  zulcken  oft  zulcke  asseu- 
reurs  oft  versekereers,  vander  uren  ende  dage  dat  de  voir- 
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seyde  goeden  oft  coopmanscepen  gebraclit  zullen  zijn  ter 
voirseyde  haven,  reede  oft  plate,  ende  int  voirseyde  scip 
geladen,  oft  in  booten,  schuyten  oft  lichtscepen  geleyt,  om  int 
selvc  scip  gevuert  ende  geladen  te  worden  om  de  voirseyde 
reyse  oft  voyaige  te  doene.  Ende  sal  die  voirseyde  verseke- 
ringe  oft  asseurancie  geducren  lot  dat  die  voirseyde  goeden 
ende  coopmanscepen  inde  haven  vander  voirseyde  plaetse 
aengecommen  ende  gearriveert  sullen  zijn ,  ende  twelff  dagen 
daernae  om  die  tontladen,  achtervolgende  onser  ordinancie  : 
welck  scip  sal  worden  gewapent,  toegerust  ende  versien, 
ende  oick  moeten  varen  naevolgende  den  regel  ende  ôrden  by 
ons  gestelt,ende  nae  dat  die  adrairael ,  vice  admirael.  oft  offi- 
cier vander  voirseyder  haven,  daer  toe  gedeputeert, tselve  or- 
dineren  ende  bevelen  sal.  Ende  sal  tvoirseyde  scip  mogen 
varen  voirwerts,  actertuerts,  ter  rechter  liant,  ter  slincker  liant, 
ende  aen  aile  zyden,  ende  nemen  aile  courssen  oft  schalen, 
ende  beyden  oft  vertoeven,  tzy  deur  bedwanck,  nootzake  oft 
getcillichlyck ,  zoet  den  gouverneur  oft  regierder  vanden 
selve  scepe  goetduncken  sal.  Ende  versekert  den  voir- 
noemden  zulcken  den  voirsevden  verasseureerden  oft  verse- 
kerden  vander  zee,  van  viere,  winde,  vrienden,  vyanden,  van 
brieffven  van  mareque  ende  contremareque ,  van  arresten, 
opboudingen  ende  delentien  van  coningen,  princen  ende 
heeren,  boedanich  die  zijn,  ende  van  aile  andere  perijelen 
ende  fortuynen,  dier  souden  mogen  toecommen,  in  wat 
vuegen  oft  manieren  dattet  ware  ende  dat  m  en  soude  mogen 
duncken  oft  imagineren,  ende  van  als  verzekert  hy,  hem 
slellende  inde  eygen  plaetse  vanden  geasseureerden  ende 
versekerden,  om  den  selven  te  garandercn  van  aile  schaden 
ende  verlies.  Ende  geschiedende  oft  toecomende  anders  dan 
wel,  (twelk  God  verhueden  moet)  aende  voirseyde  goeden 
oft  coopmanscapen,  den  voirseyden  asseureur  oft  versekereer 
verobligeert  hem  te  betalen  aenden  voirseyden  versekerden 
oft  den  bringer  van  dese  jegcnwoirdige,  aile  die  schade,  die 
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den  voirseyde  versekcrden  gehadt  sal  hebben,  nae  adve- 
nant van  tgene  dat  hy  onderteeckent  zal  hebben,  te  betalen 
ende  opbringen  bynnen  drye  inaenden  achtereenvolgende, 
naedien  hy  vande  schade  oft  verlies  behoirlijcken  geadver- 
teert  sal  zijn,  nae  uuytwysen  van  onse  voirseyde  ordinancien. 
Ende  ingevalle  van  perijckel  oft  schade ,  den  voirseyde  asseu- 
reur  oft  versekereer  heeft  gegeven  ende  geeft  den  voirseyden 
zulcken  versekerden  ende  zijne  gecommitteerde  macht  om  tôt 
profil j te  ende  schade  van  den  selven  asseureur  oft  verseke- 
reer die  hand  te  houden,  tôt  salvatie  ende  beboedenisse  vande 
voirseyde  goeden  ende  coopraanscaperi,  bclovende  te  betalen 
aile  de  eosten  de  om  de  selve  salvatie  oft  behoedenisse  gedaen 
su  lien  worden ,  tzy  datter  yet  gerecouvreert  wordt  oft  nyeL 
Van  welcke  eosten  geloeve  gegeven  sal  worden  aende  rekc- 
ningen  ende  eedt  vanden  gheneo,  die  de  selve  gedaen  sullen 
hebben,  ende  bekent  den  voirseyden  versekereer  betaelt  te 
zijne  van  den  eost  oft  prijs  van  deser  versekeringe  ende 
asseurancie,  by  handen  van  zulkeen,  nae  advenant  van  zoe 
veel  ten  Iwnderden.  Ailes  ter  goeder  trouwen ,  ende  zonder 
bedroch  oft  argelist,  onder  die  verbontenisse  van  aile  zijne 
goeden,  renuncerende  by  trouwe  ende  eede  tôt  aile  zuleken, 
desen  jegenwoirdigen  contrarie  zynde. 

37.  Aile  welcke  puncten  ende  artijclen,  ende  elcken  van 
dien  besunderc,  willen  ende  ordineren  wy  voirtaen  scerpe- 
lijcken  onderhouden  ende  geobserveert  te  worden ,  op  de 
penen,  boeten,  amenden,  straff  ende  correctien  boven  ver- 
haelt,  ende  dat  by  manière  van  provisie  ter  tyt  ende  wylen 
toe  daerinne  van  onsen  wegen  anderssins  geordineert  sal 
wesen. 

Ende  ten  eynde  dat  van  dese  onse  jegenwoirdige  ordinancie 
nyemant  ignprantie  en  soude  mogen  pretenderen,  soe  ont- 
biedenende  bevelen  wy  u,  dat  ghy,  terstont  ende  zonder  ver- 
treck,  de  selve  doet  kundigen,  uuytroepen  ende  publicercn, 
alomme  binnen  de  steden  ende  plaetsen  van  ousen  lande  ende 
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herlochdomme   van  Brabant,  dacrt  van  noode  werdt  cnde 

men  gewoenlijck  is  uuytroepingen  ende  publication  te  docne, 

ende,  tôt  onderhoudenisse  ende  observa tie  van  diere,  proce- 

deert  ende    doet    procederen  tegens   den  overtreders,  by 

executie  van  de  penen  voirscreven,  sonder  verdrach ,  gunste 

oft  dissimulatic  des   te  doene  mit  diesser   aencleeft,  geven 

wy  u  voleommen  macht,  auctoriteyt  ende  zunderling  bevel. 

Ontbîeden  voirts  eenenyegelycken ,  dat  zy  u  tselve  doende 

ernstlijcken  verstaan  ende  obedieren.  Want  ons  alsoc  gelieft. 

Gegeven  in  onser  stadt  van  Antwcrpen,  onder  onsen  contre- 

segel ,  hierboven  gedruet  in  plaecate,  den  XXVII*U  dach  van 

Octobri,  XVe  'tzeventich. 

By  den  Coninek  in  zynen  rade  : 
D'Ovbrloepb. 

Ordinancie,  statuyt  ende  policic  gemaect  by  den  Coninek 
onsen  aldergcnadichten  Heere,  op  tfeyt  vande  contracten 
vaode  asseurancien  ende  versekeringen  in  dese  Nederlanden. 

tAntwerpen,  ghedruct  by  Christoffel  Plantyn,  sconinex 
drucker,  inden  Gulden  Passer  MDLXX.  Met  previlegie. 

(Inséré  au  t.  Il  de  la  collection  des  Ordonnances 
et  règlements  in-4*  portant  le  n°  138  B  de  la 
Bibliothèque  des  Archives  du  royaume  de 
Belgique.) 
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Ordonnance  du  20  janvier  1570  (1571,  n.  st.). 

Par  le  Roy. 

À  noz  amcz  et  féaulx  ehancellier  et  gens  de  nostre  conseil 
en  Brabant,  salutet  dilection.  Comme  doiz  le  dernier  de  Mars 
xvc  lxvin,  Nous  ayons,  pour  certaines  bonnes  et  justes  considé- 
rations, deffendu  et  prohibé  tous  contraetz  d'asseurance  en 
noz  pays  depardeça,  tant  et  jusques  à  ce  que  sur  iceulx  se  roi  t 
donné  certain  ordre  et  règlement;  ce  que  depuis  auroit  esté 
faict  par  forme  d'édicl  ou  placcart  provisionnai,  au  mois  d'oc- 
tobre dernièrement  passé.  Et  combien  que  les  articles  dudict 
placcart  (pour  estre  chose  qui  touchoit  le  faict  du  trafficq  et 
marchandise)  eussent  esté  communicquez  avec  divers  mar- 
chans, qui  y  avoyent  donné  leur  ad  vis,  toutes  fois,  après  la 
publication  d  iceluy,  nous  a  esté  présentée  requeste,  tant  de  la 
part  des  marchans  naturelz,  que  d'autres  nations  résidens  en 
ceste  nostre  ville  d'Anvers,  remonstrans  le  placcart  susdict 
contenir  aulcuns  poinetz  et  articles  trop  rigoreux,  et  aucune- 
ment préjudiciables  au  traiTicq  ;  en  requérant  partant  qu'il 
nous  pleust  sur  ce  donner  interprétation  ou  changement.  Sur- 
quoy  leur  aurions  ordonné  mettre  parescript  lesdicts  articles, 
comme  a  esté  fait.  Et  après  avoir  le  tout  de  nouveau  fait  mettre 
en  délibération  de  conseil;  et  nedésirans  riens  plus  que  l'aug- 
mentation et  accroissement  dudict  trafficq  et  accommoder  les 
marchans  en  choses  justes,  qui  ne  soyent  préjudiciables  au 
bien  publicq,  meismement  pour  faciliter  cestuy  affaire  d'as- 
seurances,  sans  endommaiger  la  seureté  de  la  navigation, 
Nous,  pour  ces  causes  et  autres  à  ce  nous  mouvans,  avons,  par 
l'advis  et  délibération  de  nostre  trèschier  et  trèsamé  cousin , 
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chevalier  de  nostre  ordre,  lieutenant ,  gouverneur  et  capitaine 
général  en  nos  dicts  païs  de  pardeça,  le  duc  d'Alve,  marquiz 
de  Coria,  etc.  et  de  noz  trèschiers  et  féaulx  les  chief  président 
et  gens  de  nostre  privé  conseil,  amplié,  modéré,  interprété  et 
esclarcy,  par  la  raeisrae  forme  de  provision  et  essny,  les  pointz 
et  articles  que  avons  trouvé  convenir;  en  faisant  dudict  der- 
nier édict  et  du  présent,  une  ordonnance  nouvelle,  pour  avoir 
Heu  en  l'affaire  desdictes  asseurences  :  et  tenant  au  surplus  en 
suspens  ledict  dernier  édict  et  placcart,  et  tous  autres  précé- 
dées sur  le  meisme  affaire ,  le  tout  en  la  forme  et  manière 
suivante  : 

1.  En  premier  lieu  ,  avons  levé  et  osté,  levons  et  ostons  la 
prohibition  provisionnale  de  faire  asseurance,  mentionnée  en 
nostredict  édict  du  dernier  de  mars  soixante  huyet.  Permet- 
tans  dorésenavant  user  desdictes  asseurances  pour  toutes 
sortes  de  marchandises,  entrantes  et  sortantes,  tant  par  mer 
et  par  terre,  que  eaûe  doulce,  selon  la  forme  et  police  près- 
cripte  par  ceste  nostre  présente  ordonnance. 

2.  Ordonnons  néantmoins  que  nulz  contraetz  desdites  asseu- 
rances seront  vai  Ha  blés  (quelzques  devises  ,  stipulations ,  con- 
ditions ou  sermens  que  s'y  puissent  apposer)  sinon  si  avant 
que  est  permis  s'obliger  par  la  teneur  de  ces  articles,  et  jouxte 
la  forme  de  cestedicte  présente  ordonnance. 

5.  Pareillement  voulons  que  nulle  asseurance  se  puist 
faire,  soit  par  une  ou  diverses  personnes  pour  marchandises, 
entrantes  ou  sortantes,  sinon  endessoubz  la  juste  et  commune 
value  d'iccllcs,  demeurant  pour  le  moins  dix  pour  cent  au 
resicq  et  péril  de  celuy  qui  se  fera  asscurcr,  qui  est  environ  la 
dixiesrue  part  de  la  value  d'icelle  marchandise,  à  l'advenant 
qu'elle  peult avoir  cousté,  tant  en  achat,  pacquaige,  toulieux, 
flet,  argent  d'asseurance ,  que  toutes  autres  mises,  jusques  au 
chargement  d'icelle  dedens  le  bateau  inclusivement.  Bien 
entendu  que  si  une  personne  a  plus  de  deux  mil  livres  de  groz 
vaillant  en  un  batteau,  il  pourra  entièrement  asscurer  l'oultre 
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plus,  demeurant  seulement  le  péril  dudict  dixiesme  en  ladicte 
somme  desdictz  deux  mil  livres  de  groz. 

4.  Que  à  ceste  cause  l'instrument  d'asseurance  debvra  con- 
tenir les  sortes  et  espèces  de  marchandises  que  Ton  vouldra 
asseurer,  sicomme  huyles,  vins,  argent  vif,  sucres,  fruictz, 
grains, sel,  suif,  bure,  frommaige,  houblon,  wagenschot,  qui 
sont  espèces  de  marchandises  grasses  ,  mais  quant  aux  autres 
marchandises  précieuses ,  si  lesdicts  marchans ,  pour  certaines 
considérations,  ne  les  veullent  déclarer,  ny  spécilfier,  cela  se 
pourra  passer;  néantmoins  en  cas  que  par  après,  l'asseuré 
demande  de  l'asseureur  restitution  de  la  marchandise  périe, 
perdue  ou  diminuée,  il  debvra  faire  promptement  apparoir 
des  charteparties  ou  cargasons,  contenant  spécifficquement  le 
pris  de  l'achat,  et  déclarations  des  mises,  ensemble  affirmer  le 
contenu  desdicts  cargasons  et  mises,  et  ce  par  serment  sol erop- 
nel,  s'il  est  requis  par  la  partie. 

5.  Debvra  aussi  l'instrument  d'asseurance  contenir  le  nom 
du  balteau  ou  navire  qui  partira  de  ces  pays,  aussi  du  maistre 
d'icelle  navire,  ou  du  maronnier,  qui  en  aura  la  conduyte; 
ensemble  le  lieu  où  elle  prendra  sa  charge ,  et  où  elle  veult 
aller,  sur  paine  de  nullité  de  l'obligation  d'icelle  asscurance, 
si  la  coulpe  procède  de  celuy  qui  est  asseuré,  autrement  on 
s'en  prendra  à  celuy  qui  a  fait  l'instrument,  si  la  coulpe  vient 
de  luy. 

6.  Que  sera  loysible  aux  parties  contrahantes  sur  asseu- 
rances,  faire  icellcs  pardevant  gens  de  loix,  notaires,  tabel- 
lions ou  autres  personnes  publicques,  ou  par  polices,  scedu lies, 
signatures  ou  obligations  privées  et  particulières,  signées  des 
obligez  ou  de  tesmoingz  dignes  de  foy ,  comme  les  parties  s'en 
accorderont  :  bien  entendu  tousiours  que  ne  se  pourront  faire 
aucunes  conventions  ou  aecordz,  contraires  à  ceste  nostre 
dicte  ordonnance ,  comme  dit  est. 

7.  Et  à  fin  d'éviter  toutes  frauldes  et  abuz,  et  pourveoir  que 
par  pactions  des  particuliers,  ne  soit  préjudicié  à  la  police  et 
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ordre  que  nous  voulons  estre  observés  pour  le  bien  public  et 
seureté  de  la  navigation ,  avons  commis  et  commetons ,  par 
provision ,  Diego  Gonçalez  Gante,  pour  entendre  au  faict  des- 
dictes  asseurances,  tenant  regard  et  soing  particulier  que 
riens  ne  se  face  èsdictes  asseurances  contre  nosdietes  ordon- 
nances. Lequel  à  ces  fins  debvra  enregistrer  et  mettre  au  net, 
par  luy  ou  ses  commis,  tous  et  quelconques  contratz  et  instru- 
mens  d'icelies  asseurances,  soit  que  iceulxsoyent  faietz  et  passez 
pardevant  personnes  publicques,  ou  soubz  signatures  de  per- 
sonnes privées  ;  à  tel  effect  que  iceulx  contraclz  ou  polices  de 
marchandises  sortons  ces  pays ,  ne  seront  tenuz  pour  vailla- 
bles ,  et  ne  se  y  fera  droict  s'ilz  ne  sont  transcriptz  en  ses 
registres,  et  qu'il  en  apperre  aux  juges  par  copie  autenticque, 
signée  dudict  commis,  ou  de  ses  substitutz  et  députez.  Bien 
entendu  toutes  fois  que  l'asseurance  tiendra  dez  l'heure  qu'elle 
sera  promise  ou  signée,  moyennant  que  la  police  se  porte  pour 
estre  enregistrée  audict  registre  endéans  six  jours,  doiz  que  le 
premier  asseureur  aura  signé,  ou  se  sera  obligé. 

8.  En  oultre,  pour  éviter  toutes  fraudes,  voulons  et  nous 
plaist  que  tous  courretiers  et  autres,  avançans  et  sollicitons 
lesdictes  asseurances,  soyent  tenuz  six  jours  après  le  con tract 
d'asseurance,  conclud,  passé  ou  signé  du  premier  asseureur 
(comme  dict  est)  le  porter  pour  faire  ledict  régistrement,  & 
paine  pardessus  le  droict,  que  debvra  payer  le  marchant 
asseuré,  de  payer,  par  lesdicts  courretiers  ou  autres  deffaillans, 
le  triple,  outre  ledict  droict  du  registre,  à  applicquer  ung 
tiers  à  nostre  prouffit,  le  second  au  dénunciateur,  et  le  troi- 
siesme  tiers  au  prouffit  dudict  commis. 

9.  Et  au  regard  des  asseurances,  qui  se  font  pour  marchan- 
dises, que  on  ammaine  des  autres  régions  et  contrées,  soit  es 
pays  de  pardeça  ou  ailleurs,  pour  lesquelles  on  feroit  asseu- 
rances avec  aucuns  marchans  et  habitons  de  pardeça,  nous 
entendons  pareillement  que  telles  asseurances  ,doibvent  estre 
enregistrées ,  comme  dessus ,  autrement  ne  se  donnera  action 
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contre  lesdicts  assc tireurs;  le  tout  comme  dict  est  es  deux 
articles  précedens.  Et  néantmoins  pour  la  forme  d'icelles 
asseurances,  suffira  se  rigler  selon  le  contenu  du  xxxe  article  de 
ces  ordonnances. 

10.  Auquel  commis  Diego  Gonçalez  et  ses  députez,  nous 
avons,  pour  meilleure  direction  de  cestuy  affaire,  fait  dresser 
et  former  certains  mémoriaulx  et  instructions ,  que  ferons 
publyer  quant  et  cestes,  selon  lesquelles  ilz  auront  a  eulx 
régler,  à  paine  de  punition  et  correction  arbitraire,  meismes 
des  dommaiges  et  intérestz  des  parties,  si,  par  leur  coulpe, 
faulte,  négligence  ou  malversation,  aucun  en  advenoit. 

1  \ .  Ne  pourront  aussi  estre  faitz  quelzques  contraetz  d'as- 
seurance,  vaillables  pour  biens,  denrées,  marchandises,  navires 
ny  choses  quelconques,  lesquelles  au  jour  dudict  contract, 
seroyent  péries  et  perdues;  si  tant  est  toutes  fois  que  l'asseuré 
le  sçaiche  ou  puist  sçavoir  :  ce  qui  s'estimera  du  laps  de  temps 
entrevenu  depuis  la  perte,  jusques  à  l'heure  du  contract,  en 
comptant  par  l'espace  de  deux  heures  trois  lieues  de  chemin  . 
soit  par  mer  ou  par  terre,  comme  auparavant  s'estoit  usé  de 
compter  une  lieue  par  heure;  ce  que  s'est  aboly  pour  les  abuz, 
tellement  que  par  ledict  laps  de  temps  sera  la  présumption  de 
la  science  ou  non  science.  Néantmoins  l'on  ne  sera  fourcloz 
de  vériffier  par  bon  tesmoignage  au  contraire  qui  vouldra 
prouver  que  l'assuré  auroit  sceu  ladicte  perte  paravant  ledict 
contract. 

12.  Que  l'asscurance  commencera  au  prisme  jour  que  la 
marchandise  sera  chargée  ou  mise  en  barques  pour  estre 
chargée  en  batlcaulx,  et  durera  tant  qu'elle  sera  arrivée  au 
port  et  déchargée  en  terre  à  saulveté. 

13.  Que  le  dernier  asseureur  participera  en  l'asscurance 
autant  que  le  premier  à  perte  ou  gaing  (comme  l'on  dit). 

14.  Que  les  marchans  asseurez  ou  maronniers  pourront 
faire  escalles  volontaires  ou  forcées,  en  le  faisant  déclarer  par 
l'instrument  de  la  police,  sans  povoir  changer  voyaige,  ny 
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prendre  port  en  autres  lieux,  que  ceux  qui  seront  déclairez  en 
ladicte  police;  n'est  toutesfois  par  fortune  de  mer,  ventz  con- 
traires, ou  nécessaire  occasion  advcnanlc,  sans  leur  coulpe, 
à  paine,  si  cela  procède  de  la  part  dudict  marchant,  de  perdre 
son  action  d'asseurance  ;  et,  si  c'est  par  le  faict  du  maronnier, 
que  le  raeisme  maronnier  sera  tenu  satisfaire  le  dommaige. 

45.  Que  si  quelque  roy,  prince,  ou  potentat  en  son  pays 
print  la  navire,  qui  seroit  destinée  pour  voyager,  ou  que  icelle 
devint  inutile  pour  faire  ledict  voyage,  èsdicts  cas  les  marchans 
chargeans,  ou  autres  de  leur  part,  seront  tenuz,  pour  les  den- 
rées précieuses,  attendre  six  mois  devant  qu'en  faire  pour- 
suite: pendant  lequel  temps,  ilz  pourront  mettre  lesdictes 
marchandises  en  autre  navire  ou  navires  pour  parfaire  leur 
voyage  au  lieu  destiné  :  et  silz  ne  le  font,  l'asseureur  le  pourra 
faire.  Et  en  tout  cas,  ledict  asseureur  sera  tenu  seullement  des 
despens,  plus  de  flet  et  dommaiges,  que  auroit  eu  telle  mar- 
chandise à  cause  dudict  arrest. 

46.  Mais  au  regard  de  marchandises  grossières  ou  péris- 
sables, comme  vins,  fruietz,  grains  et  autres  semblables  des- 
dictes nommées,  ne  sera  l'asseuré  obligé  d'attendre  lesdicts 
six  mois,  ains  pourra  faire  sa  poursuyte,  action  ou  main  levée, 
comme  il  trouvera  convenir. 

47.  Et  afin  que  nostre  présente  ordonnance  soit  tant  miculx 
observée,  ordonnons  pareillement  que  nulz  de  ceulx  qui  ont 
la  charge  de  prendre  regard  sur  l'équippaige  et  instruction  des 
batteaulx  de  mer,  ne  pouront  se  mesler  desdicts  contraetz 
d'asseurance,  soit  pour  prendre  icelle  ou  la  donner,  ny  pour 
intervenir  pour  autruy. 

48.  Comme  aussi  ne  fera  ledict  commis  général,  ses  substi- 
tuez, députez,  elereqz,  escripvains,  ny  autres  quelzconcques, se 
meslans  de  sa  charge,  soit  directement  ou  indirectement. 

49.  Pareillement  nulz  tollenaires  ou  officiers  de  portz, 
pontz.  ou  passaiges,  ou  semblables  personnes,  ayans  regard 
sur  la  marine  ou  conduyte  de  marchandise,  ne  s'en  pourront 
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aucunement  raesler;  et  si  aucuns  des  susnommez  le  font,  four* 
feront  tous  les  susdictz  contrevenans  au  prouffit  de  nous  ce 
qu'ilz  auront  baillé ,  promis ,  ou  reçeu ,  et  les  contraclz  seront 
nulz. 

20.  Au  regard  des  navires,  artilleries,  munitions,  victuales 
ou  choses  pareilles,  ne  s'en  pourra  faire  aucune  asseurance, 
ny  pareillement  se  pourra  prendre  ou  bailler  argent  sur 
voyaige  d'icelles  navires  (comme  s'est  fait  du  passé),  sinon 
endessoubz  de  la  moitié  de  la  juste  valeur  d'icelles ,  sans  tou- 
tesfois  povoir  aucunnement  asseurer  le  flet  desdictes  navires  ; 
et  s'il  se  fait,  le  tout  sera  nul  et  de  nulle  valeur,  obstant  la* 
prohibition  présente  et  l'argent  desbourssé  ou  promis,  con- 
fisqué. 

21.  Les  maistres  .pilotes ,  mattelotz,  gens  de  guerre  et  tous 
autres,  qui  seront  èsdictes  navires,  ne  pourront  asseurer  leurs 
sallaires  ou  loyers,  ny  chose  à  eulx  appertenans,  si  non  mar- 
chandises s'aucunes  en  ont  (comme  dit  est  cy  dessus);  le  tout 
sans  fraulde. 

22.  Et  comme  ce  contract  d'asseurance  fait  à  estimer  pour 
contract  de  bonne  foy,  auquel  ne  doibt  intervenir  aucune 
fraulde  ou  dol,  s'il  est  trouvé  que  de  la  part  des  asseurés  ou 
asseureurs,  maistres  maronniers,  pilotes  ou  autres  entrevient 
fraulde,  dol  ou  malice,  non  seulement  ne  prouffîteront  de 
leurs  dictes  malices,  mais  seront  tenuz  (comme  dit  est)  des 
pertes,  dommaiges  et  interest  procédans  à  leurs  occasions, 
ensemble  corrigez  et  pugniz  corporellement  et  exemplaire- 
ment pour  terreur  des  autres ,  voires  du  dernier  supplice , 
comme  voleurs  de  mer  et  larrons  publicques ,  s'il  est  trouvé 
qu'ilz  ayent  usé  de  quelque  notable  malversation  ou  malice. 

23.  Que  s'il  y  a  quelzques  navires  arrestées,  prinses  ou 
détenues  par  commandement  des  roix ,  princes  ou  potentalz , 
de  manière  qu'il  y  ait  espoir  du  recouvrement  d'icelles ,  les 
asseuréz  auront  patience  demy  an  dez  le  jour  desdictes  prinses 
ou  arrestz,  devant  povoir  faire  poursuyte  pour  le  payement, 
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si  c'est  pour  chose  advenue  en  Europe  ou  Barbarie ,  mais  si 
c'est  pour  marchandises  asseurées  sur  les  Indes,  et  que  le 
cas  soit  advenu  hors  des  limites  de  la  partie  de  Europe  ou 
Barbarie,  sera  donné  ung  an  de  terme  de  payement,  pour 
eependant  en  povoir  faire  les  poursuytes  par  ceulx  à  cui  la 
chose  touchera.  Et  combien  que  cependant  les  asseurez  ne 
seront  empêchez  prendre  leurs  seuretez  desdits  asseuréurs, 
comme  ilz  trouveront  convenir,  soit  par  fidejussions,gaiges  , 
ou  autrement,  et  où  la  marchandise  sera  certainement  périe, 
ou  sans  espoir  de  la  povoir  recouvrer,  les  asseuréurs  auront 
trois  mois  pour  furnissement  du  payement  depuis  l'intimation, 
notification  ou  certification  de  la  perte  ou  dommaige  deiïe- 
ment  à  eulx  faicte. 

24.  Que  pour  dommaige  ou  diminution  de  marchandise,  qui 
s'appelle  avarie,  l'action  se  debvra  aussi  intenter,  assçavoir  en 
Europe  ou  Barbarie,  dedans  an  et  demy;  et  aux  Indes,  endéans 
le  terme  de  trois  ans  après  que  la  navire  sera  venue  au  port 
destiné. 

25.  Que  si  le  dommaige ,  tant  de  ladicte  avarie  que  autre- 
ment, n'excède  ung  pour  cent,  l'asseureur  ne  sera  tenu  à 
aucun  dommaige  ou  retour. 

26.  Comme  générallement  touchant  toutes  autres  actions 
d'asseurance,  il  est  ordonné  que  pour  mettre  fin  aux  doubtes 
des  insolvences  des  marchans,  iceiies  actions  se  debvront 
intenter  dedans  an  et  demy,  après  que  le  voyaige  sera  fait,  ou 
que  la  marchandise  seroit  robbée ,  périe ,  ou  perdue,  qui  s'en- 
tend tousiours  de  chose  advenue  en  Europe  ou  Barbarie;  mais 
pour  pertes  advenues  ailleurs,  y  aura  trois  ans. 

27.  Que  si  la  marchandise  est  prinsc  en  mer,  portz,  rivières 
ou  passaiges  de  terre  par  aucuns  pyrates ,  voleurs ,  ou  larrons 
d'aucuns  pays ,  ou  retenue  par  officiers  ou  ordonnances  de 
princes  amyz,  voysins,  ou  confédérez,  l'on  ne  polra  composer, 
traicter  ny  appoincter  avec  eulx ,  ains  s'en  debvra  poursuyvir 
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la  raison  et  justiee,  selon  le  droit  des  gens ,  ou  traittez  sur  ce 
faictz,  tant  pour  le  recouvrement  desditz  biens  que  pour  le 
chastoy  et  supplice  desdits  robbeurs  et  volleurs.  En  quoy  les 
poursuyvans  seront  assistez  de  nous ,  tant  par  noz  ambassa- 
deurs, lettres  de  recommandations,  représailles  ou  autre  voye 
légittime,  à  paine  non  seullement  de  perdre  ce  que  en  aurait 
esté  donné,  mais  aussi  d'estre  mulctez  et  punyz,  comme  don- 
nans  occasion  ausdtcts  robbeurs  de  continuer  en  leursdicts 
larreeins  et  pilleries. 

!È6.  Que  toutes  les  ordonnances  susdictes  s'entendent  seul- 
lement pour  asseurances  qui  se  font  des  marchandises,  sortans 
les  pays  par  deçà  par  la  mer. 

29.  Et  quant  aux  autres  allans  ou  venans  par  terre  ou 
eaûe  doulce,  attendu  que  par  là  n'y  a  tant  de  périlz  que  en 
mer,  on  se  réglera  comme  du  passé  on  a  faict,  ainsi  que  les 
marchans  contrahans  se  pourront  miculx  accorder;  saulf  que 
ladicte  asseurance  ne  pourra  excéder  la  valeur  desdicts  biens 
asseurez,  ains  demeurera  ung  dixiesme  au  péril  du  marchant, 
qui  aura  chargé;  aussi  que  les  charretiers,  voituriers,  tolle- 
naires  et  officiers,  ne  pourront  faire  quelque  asseurance ,  ny 
lcsdicts  voituriers  faire  asseurcr  leurs  chariotz ,  charettes  ou 
chevaulx,  sinon  en  dessoubz  la  moitié  de  la  value,  et  quant  aux 
sallaires,  nullement. 

30.  Et  au  regard  des  denrées  et  marchandises  venans  par 
mer,  caùe  doulce,  ou  par  terre  des  régions  et  contrées  estran- 
gières  es  pays  de  par  deçà ,  ou  en  autres  royaumnes  et  pays  : 
Ordonnons  que ,  quant  à  l'équippaige,  Ton  se  pourra  pareille- 
ment régler  comme  du  passé,  et  selon  que  les  parties  con- 
trahantes  conviendront  par  ensemble.  Bien  entendu  tousiours 
que  ladicte  asseurance  soit  endessoubz  le  coust  et  valeur  des- 
dictes marchandises,  demeurant  ledict  x*  au  resicq  et  hazard 
du  marchant  qui  charge,  avec  la  modération  desdicts  deux  mil 
livres  de  groz,  comme  dessus  est  dict.  Aussi  que  Ton  se  riglera 
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pour  les  navires,  chariotz,  chevaulx  ^artilleries  et  munitions, 
loyers  et  sallaires  des  marronniers,  pilotes,  matelolz  et  char- 
retiers, comme  dict  est  cy  devant. 

31.  Que  les  ordonnances,  que  nous  avons  faict  et  faisons 
sur  le  faict  desdictes  asseuranccs ,  s'entendent  aussi  bien  des 
marchandises  et  denrées,  que  se  chargent  sur  navires,  bat- 
teaulx,  chariotz  ou  chevaulx  appertenans  aux  estrangiers,  que 
de  ceux  qui  appartiennent  à  noz  subjectz;  de  manière  que 
déchirons  toutes  asseuranccs  pour  nulles,  et  de  nul  effect  et 
valeur  que  seront  faictes  contre  et  audehors  de  nosdictes 
ordonnances,  soit  qu'elles  soyent  contractées  avec  noz  subjectz 
ou  estrangiers,  et  pour  marchandises  allans  ou  venans  sur 
bateaux,  chariotz  ou  chevaulx  de  noz  subjectz  ou  estrangiers  : 
Estans  nostre  vouloir  faire  une  loy  égalle,  commune  et  géné- 
ralle  à  tous,  comme  il  appertient. 

32.  Et  pour  obvyer  aux  abuz,  frauldesct  crimes,  qui  se  sont 
commis  sur  asseurances  des  vies  des  personnes,  aussi  sur  gai- 
geures  de  voyages  et  semblables  inventions,  Nous  les  avons 
toutes  prohibées  et  deffendues,  prohibons  et  deffendons,  comme 
dommaigeables  et  pernicieuses  au  bien  publicq,  et  de  mauvais 
exemple. 

53.  Et  pour  autant  que  aucuns  se  trouvans  fondez  sur  quel- 
ques instruments  dasseurances  facilement  obtiennent  le  namp- 
tissement  par  provision ,  dont  ilz  ont  main  levée  à  caution , 
sans  avoir  regard  aux  deffenscs  et  exceptions  de  la  partie,  qui 
sont  souvent  justes,  ncantmoins  requièrent  quelquefois  longue 
inquisition  etprobation,  Nous  declairons  et  voulons,  que  si 
quelcun  faict  en  ces  matières  d'asseuranees  namptir  sa  partie, 
et  qu'il  succombe  au  principal,  iceluy  sera,  pour  sa  téméraire 
poursuyte,  et  pour  paine  de  calumnie,  condempné  vers  la 
partie ,  an  lieu  d'interest,  à  raison  de  douze  pour  cent  pour  an. 

34.  Et  à  fin  que  ceulx,  qui  contractent  sur  lesdictes  asseu- 
rances, puissent  tant  plus  elèrement  et  vaillablemeqt  négocier, 
et  ceulx  qui  font  les  instrument  ayent  ung  mesme  formulaire, 
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et  puissent  moins  faillir,  conscquamment  pour  éviter  toutes 
occasions  de  procès,  nous  avons  faict  mettre  une  forme  et  police, 
cédullc  ou  obligation  desdites  asscurances  pour  marchandises 
sortans  cesdicts  pays,  en  la  manière  que  s'ensuyt: 

35.  Ung  tel  demeurant  en  tel  lieu ,  a  promis  et  s'est  obligé , 
selon  la  forme  de  noz  ordonnances  nouvellement  faictes ,  et  à 
l'usance  et  coustume  de  la  boursse  d'Anvers,  non  contraires  à 
icelles  ordonnances,  de  asseurer  et  rendre  indempne  ung  tel, 
ou  telz  marchant ,  pour  telles  marchandises  et  biens  par  luy , 
ou  aultre  pour  luy ,  et  en  son  nom  chargées  ou  à  charger  de 
la  navire  nommée  dont  est  maislre  un  tel,  ou  un 

tel  est  maistre  conducteur  d'icelle  pour  sortir  du  port,  havre 
ou  playe  de  tel  lieu:  pour  ou  vers  icelle  ville  ou  port,  alen- 
contre  de  tous  resicques,  périlz,  et  aventures  que  pourroyent 
advenir  :  lesquelz  courreront  à  la  charge  dudict  tel  ou  telz 
asseureurs,  dès  l'heure  et  jour  que  lesdicls  biens  ou  mar- 
chandises seroiU  menées  audict  port,  havre  ou  playe,  et 
seront  chargées  dedans  ladicte  navire,  ou  mis  en  barques, 
batteaux,  ou  allèges,  pour  estre  menées  et  chargées  en  icelle 
navire,  afin  de  faire  ledict  voyaige.  Et  durera  ladicte  asseti- 
rance  jusques  à  ce  que  lesdicts  biens  et  marchandises  soyent 
arrivées  au  port  dudict  lieu,  et  mis  à  saulveté  en  terre,  selon 
noslre  ordonnance.  Et  pourra  ladicte  navire  naviguer  avant, 
arrière,  àdextre,  à  seneslre,  et  à  tous  endroiefz,  et  faire  toutes 
escalles  et  demeures  forchées,  nécessaires  et  voluntaires, 
comme  bon  semblera  au  gouverneur  d'icelle.  Et  asseure  ledict 
tel  audict  asseuré,  de  mer,  de  feu,  de  ventz,  d'amys,  d'en- 
nemis, de  lettre,  de  marque  et  contremareque,  d'arrestz  et 
détention  de  roys,  princes  et  seigneurs  quelzconcques ,  aussi 
de  frauldc  et  baraterie  du  patron  de  la  navire  et  des  maro- 
niers,  et  générallement  de  tous  aultres  quelzconcques  périlz 
et  fortunes,  qui  pourroyent  advenir  en  quelque  manière  que 
ce  soit,  et  que  l'on  pourroit  imaginer;  et  de  tout  l'asseurcur, 
se  mettant  en  la  propre  place  et  lieu  de  l'asscuré,  pour  le  gua- 
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rantir  de  toutes  pertes  et  dommaiges.  El  advenant  autrement 
que  bien  (que  Dieu  ne  veulle)  ausdicts  biens  ou  marchandises, 
lediet  asseurcur  s'oblige  de  payer  audit  asseuré,  ou  au  porteur 
de  la  présente,  tout  le  domniaigc  qu'aura  eu  lediet  asseuré,  a 
advenant  de  ce  qu'il  aura  soubsigné ,  a  furnir  endéans  trois 
mois  subséquens,  après  estre  deûement  adverti  de  la  perte  ou 
dommaîge  selon  nosdictes  ordonnances.  Et  audict  cas  de  perte, 
ou  dommaîge,  lediet  asseureur  a  donné  et  donne  povoir  audict 
tel  asseuré  et  ses  commis,  qu'ilz  puissent,  au  prou  (fit  et  dom- 
maîge d'iceluy  asseureur,  mettre  la  main  à  la  solvation  des- 
dicts  biens  et  marchandises,  promettant  payer  tous  despens 
qui  seront  faietz  pour  icellc  solvation,  soit  que  quelque  chose 
se  recouvre  ou  non ,  desquels  despens  sera  adjousté  foy  au 
compte  et  serment  de  celuy  ou  cculx  qui  les  auront  faietz.  Et 
confesse  lediet  asseureur  estre  payé  du  coust  ou  pris  de  cestc 
asscuranec  par  les  mains  de  tel,  à  raison  de  tant  pour  cent; 
ic  tout  de  bonne  foy ,  et  sans  fraulde  ou  malengien ,  soulbz 
l'obligation  de  tous  ses  biens,  renuncéant  par  foy  et  serment  à 
toutes  choses  contraires  a  ces  présentes. 

56.  Tous  lesquelz  pointz  et  articles  et  chascun  d'iceulx , 
nous  voulons  et  ordonnons  dorésenavant  estroittement  estre 
observez  et  entretenuz,  soubz  les  paines,  amendes  et  correc- 
tions dessus  mentionnées;  et  ce  par  manière  de  provision, 
tant  et  jusques  à  ce  que  de  par  nous  autrement  en  sera 
ordonné:  demeurant  au  surplus  la  commission,  povoir  et 
instruction  cy devant  donnez  audict  Diego  Gonçalez  entière- 
ment en  leur  force  et  vertu. 

38.  Et  afin  que  de  ceste  nostre  présente  ordonnance  nul  ne 
puist  prétendre  cause  d'ignorance,  Nous  vous  mandons  et 
commandons  que,  incontinent  et  sans  délay,  ayez  à  la  faire 
publyer  par  toutes  les  villes  et  lieux  de  nostre  pays  et  duché 
de  Brabant ,  où  que  besoing  sera ,  et  Ton  est  accoustumé  faire , 
criz  et  puqlica lions  ;  et  à  l'entretenement  et  observance  d'icelle 
procédez  et  faites  procéder  contre    les  transgresseurs  par 
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l'exécution  des  paines  dessus  mentionnées,  sans  port,  faveur 
ou  dissimulation.  De  ce  faire,  et  qui  en  dépend  vous  donnons 
plain  povoir,  auctorité  et  mandement  espécial.  Mandons  en 
oultre  k  tous,  que  à  vous  faisant  ee  que  dit  est,  ilz  obeyssent 
et  entendent  diligamment.  Car  ainsi  nous  plaist  il. 

Donné  en  nostre  ville  d'Anvers  soubz  nostre  eontreseel 
cy  mis  en  placcart,  le  xx.  jour  de  janvier  XVe,  soixante  dix. 

Par  le  Roy  en  son  conseil  : 
D'Overlobpe. 

Ordonnance,  statut  et  police  nouvellement)  faicte  par  le  roy 
nostre  sire,  sur  le  faict  des  contraetz  des  asseurances  es  Pays- 
Bas. 

En  Anvers  de  l'imprimerie  de  Christofle  Plan  tin,  imprimeur 
de  Sa  Majesté. 

(Inséré  au  t.  II  de  la  collection  des  Ordonnances  et 
règlements  in-4»  portant  le  n°  158  B  de  la  Biblio- 
thèque des  Archives  du  royaume  de  Belgique.) 
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TOME  CINQUIÈME  —  II""  BULLETIN. 


Séance  d«  *  ■•▼esbre  i9tt 


Présents  :  MM.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  président  ; 
Gachard,  secrétaire;  Alphonse  Wauters,  Stanislas 
Bormans,  Edmond  Pocjllet,  membres;  Ch.  Piot  et 
Léopold  Devillers,  membres  suppléants. 


Le  secrétaire  donne  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
do  2  juillet.  La  rédaction  en  est  approuvée. 
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CORRESPONDANCE. 

M.  ie  Ministre  de  l'intérieur  fait  savoir  qu'il  donne  son 
assentiment  à  la  résolution ,  prise  par  la  Commission  dans 
sa  précédente  séance,  de  confiera  M.  Morel-Fatio, attaché 
au  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  natio- 
nale, à  Paris,  la  traduction  de  l'histoire  inédite  des  trou- 
bles des  Pays-Bas  écrite ,  en  espagnol ,  par  Jacome  Fer- 
nandez  de  Aguilar. 

—  Le  même  Ministre  demande  l'avis  de  la  Commission 
sur  une  brochure  de  MM.  Jules  Bertin  et  George  Vallée 
publiée  à  Arras  et  portant  pour  titre  :  Élude  sur  les  fores- 
tiers et  l'établissement  du  comté  héréditaire  de  Flandre, 
in-8°  de  1 1 1  pages. 

Un  projet  de  réponse  à  cette  demande  est  lu  et  ap- 
prouvé. 

— Une  troisième  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
a  pour  objet  l'envoi  de  la  3e  livraison  du  tome  XXIX  du 
Journal  pour  l'histoire  du  Haut-Rhin  (Zeitschrift  fur  die 
Geschichte  des  Oberrheins)^  que  publie  la  direction  des 
Archives  grand-ducales,  à  Carlsruhe. 

—  M.  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie  accuse  la 
réception  des  ouvrages  que  la  Commission  lui  a  fait  par- 
venir pour  être  déposés  dans  la  bibliothèque  de  la  com- 
pagnie. 

—  M.  Cecchetti,  surintendant  des  Archives  royales  et 
générales  de  Venise,  remercie  pour  l'envoi  qui  a  été  fait  à 
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cet  établissement  des  tomes  III,  IV  et  V  de  la  Table  chro- 
nologique des  chartes  et  diplômes  imprimés  concernant 
l'histoire  de  la  Belgique. 

—  M.  Vito  Fontana,  de  Molfetta,  écrit  qu'il  compte  re- 
tourner à  Naples  au  mois  de  janvier,  et  qu'il  y  rédigera 
une  notice  de  tous  les  manuscrits  relatifs  à  la  Belgique 
que  renferme  la  Bibliothèque  nationale. 

M.  Fontana  joint  à  sa  lettre  un  extrait  de  la  Vie  de  don 
Juan  d'Autriche,  par  Ferrante  Caracciolo,  comte  de  Bio 
cari,  de  laquelle  il  a  déjà,  dans  une  lettre  précédente,  en- 
tretenu la  Commission. 

Voici  comment  cet  écrivain  y  rapporte  la  naissance  de 
don  Juan.  Charles-Quint ,  passant  un  jour  sur  Tune  des 
places  de  Ratisbonne,  y  remarqua  une  jeune  fille  qui  ven- 
dait de  la  salade.  Elle  fit  sur  lui  une  telle  impression  qu'il 
ordonna  à  Adrien  Beuter,  son  aide  de  chambre,  de  l'amener 
secrètement  à  son  palais,  et  c'est  ainsi  qu'elle  devint  la 
mère  de  don  Juan,  qui  naquit  à  Dixmude,  dans  la  basse 
Flandre,  le  25  février  1548.  L'auteur  dit  plus  loin  que  la 
jeune  fille  de  Ratisbonne  (dont  il  ne  sait  pas  le  nom)  fut 
mariée  par  Charles-Quint  à  un  docteur  en  lois  d'Anvers, 
et  qu'elle  s'appela  dès  lors  Mm*  de  Gravedon,  du  nom  d'une 
seigneurie  que  l'empereur  avait  donnée  à  son  mari. 

M.  Gachard  fait  observer  qu'il  y  a,  dans  les  récits  du 
comte  de  Biccari,  presque  autant  d'erreurs  que  de  mots. 
L'aide  de  chambre  de  Charles-Quint  ne  s'appelait  pas 
Beuter,  mais  Du  Bois.  Don  Juan  naquit,  non  pas  en  1548, 
mais  en  1547;  la  chose  est  avérée,  et  bien  qu'on  ignore  le 
lieu  où  il  reçut  le  jour,  on  peut  assurer  que  ce  ne  fut  pas 
à  Dixmude.  Barbara  Blombergh,  sa  mère,  n'épousa  point 
un  docteur  en  lois  d'Anvers;  elle  épousa  un  Allemand, 
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Jérôme  Kegel ,  que  Charles-Quint  se  contenta  de  gratifier 
d'une  pension  de  100  florins,  loin  de  le  faire  seigneur  d'un 
village.  La  Barbara  devint  donc,  non  pas  Mmt  de  Gravedon, 
mais  Mnt  Kegel,  et  y  à  la  mort  de  son  mari,  arrivée  en  1569, 
elle  prit  le  nom  de  Mmt  de  Blombergh. 

PUBLICATIONS  DE  LA  COMMISSION. 

Le  secrétaire  fait  connaître  l'état  des  publications. 

Trente-neuf  feuilles  sont  imprimées  des  Grandes  Chro- 
niques de  Flandre  (éditeur,  M.  le  baron  Kervyn  de  Let- 
tenbove); 

Soixante-trois  feuilles  du  1er  volume  de  la  Correspon- 
dance du  cardinal  de  Granveïle  (éditeur,  M.  Edmond 
Poullet); 

Quarante-huit  feuilles  des  Chroniques  de  Brabant  et  de 
Flandre,  en  langue  flamande  (éditeur,  M.  Ch.  Piot). 

Des  feuilles  d'épreuves,  en  plus  ou  moins  grand  nombre, 
de  ces  trois  ouvrages  sont,  en  outre,  entre  les  mains  des 
éditeurs. 

M.  Alphonse  Wauters  a  mis  sous  presse  le  tome  VI  de 
la  Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes  imprimés 
concernant  l'histoire  de  la  Belgique,  et  M.  Gachard  le 
tome  III  des  Voyages  des  souverains  des  Pays-Bas. 

—  Le  père  H.  Gofflnet  a  envoyé  à  la  Commission  le 
Cartulaire  de  l'abbaye  d'Orval,  comprenant  les  chartes  de 
cette  abbaye  antérieures  à  Tannée  1365,  époque  où  le 
comté  de  Chiny  fut  réuni  au  comté  de  Luxembourg.  Il  a 
pris  le  soin  de  copier  lui-même  toutes  ces  chartes,  au 
nombre  de  cinq  cent  soixante  et  onze,  et  il  y  a  joint  une 
introduction. 
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M.  le  président  a  désigné  M.  Piot  pour  examiner  le 
manuscrit  du  père  Goffinet  et  en  rendre  compte  à  la  Com- 
mission. 

H.  Piot  fait  le  rapport  suivant  : 

c  J'ai  examiné  en  détail  les  copies  des  actes  dont  le 
P.  Goffinet  propose  de  faire  la  publication  sous  le  litre 
de  Cartulaire  cTOrval,  ou  Recueil  des  chartes  inédites  qui 
concernent  C  abbaye  d'Orval,  et  qui  sont  antérieures  à 
l'année  4365,  époque  de  la  réunion  du  comté  de  Chiny 
à  celui  de  Luxembourg. 

»  Je  me  permets  une  seule  observation  au  sujet  de  ce 
titre:  il  n'est  pas  bien  exact.  Au  nombre  des  chartes 
copiées  il  en  est  plusieurs  qui  sont  publiées,  par  exemple: 
le  n°  10  (  acte  de  4151)  est  imprimé  par  Bertholet,  t.  IV, 
Preuves,  p.  vu,  et  par  Ernst,  t.  IV  p.  141  ;  le  n°  24  (acte de 
1173)  est  imprimé  par  Bertholet,  ibid.,  p.  xx;  le  n°  174 
(acte  d'octobre  1231)  est  imprimé,  ibid.,  p.  clvim;  le  n°  226 
(acte  de  novembre  1240) ,  ibid.,  t.  V,  Preuves,  p.  xvi  ;  le 
d°  314  (acte  de  janvier  1259),  ibid.,  t.  V,  Preuves,  lx vu; 
le  n°  310  (acte  de  juillet  1258)  est  imprimé  par  Jeantin, 
Chroniques  de  ÏArdenne,  t.  H,  p.  602,  etc.  Parfois  le  P.  Gof- 
finet indique  ces  ouvrages;  d'autres  fois  il  les  passe  sous 
silence. 

»  A  mon  avis,  il  serait  convenable  d'adopter,  sous  ce 
rapport,  une  règle  lixe,  et  d'insérer  dans  le  recueil  projeté 
toutes  les  chartes  déjà  imprimées  qui  concernent  ce  monas- 
tère, en  ayant  soin  d'indiquer  les  ouvrages  dans  lesquels 
elles  sont  reproduites.  De  cette  manière  l'auteur  pourrait 
supprimer  au  titre  le  mot  inédites  et  abréger  celui-ci. 

»  La  collection  des  chartes  copiées  par  le  P.  Goffinet 
ne  s'arrête  pas,  comme  le  dit  le  titre,  avant  Tannée  1365. 
J'y  vois  des  actes  de  1 366. 
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»  La  charte  la  plus  ancienne  est  de  1029,  la  plus  récente 
de  1366.  Elles  sont  au  nombre  de  571 . 

>  Tous  ces  documents,  composés  d'actes  de  concession 
de  privilèges  et  de  donations,  sont  copiés  des  cartulaires 
de  l'abbaye  d'Or  val,  qui  sont  conservés  aux  Archives  de 
l'État,  à  Arlon. 

»  L'auteur  a  conservé  religieusement  l'orthographe  tant 
soit  peu  moderne  de  ces  cartulaires,  rédigés  au  xvme  siècle, 
et  il  n'a  pas  cru  ,  avec  raison,  devoir  y  introduire  aucun 
changement. 

>  C'est  un  inconvénient  qu'il  a  dû  admettre  et  auquel 
il  serait  peut-être  possible  de  porter  remède,  du  moins  en 
partie.  Je  m'explique.  Le  dépôt  des  Archives  de  l'État,  à 
Arlon,  renferme  25  chartes  originales  du  xue  siècle,  421 
chartes  originales  du  xm6  siècle  et  2,453  chartes  des  siècles 
suivants  provenant  de  l'abbaye  d'Orval. 

»  Il  est  probable  que,  dans  ce  nombre,  il  y  a  plusieurs 
chartes  transcrites  dans  les  cartulaires  dont  le  P.  Goffinet 
s'est  occupé.  Il  pourrait,  par  conséquent,  collationner  le 
texte  des  copies  avec  les  originaux,  et  rétablir  l'orthographe 
primitive  de  plusieurs  chartes. 

>  J'insiste  particulièrement  sur  ce  point.  L'expérience 
m'a  appris  que  très-souvent  dans  les  cartulaires  les  textes 
sont  fautifs  ou  erronés,  et  parfois  même  interpolés  ou 
changés  de  parti  pris. 

»  Le  P.  Goffinet  ne  dit  pas  si  les  titres  transcrits  en 
tête  des  actes  sont  copiés  des  cartulaires  ou  non.  En  admet- 
tant le  second  cas,  il  serait  convenable,  me  semble-t-il,  de 
revoir  quelques-uns  de  ces  titres.  Par  exemple,  au  lieu  de 
traduire  usuaria  ou  usuarium  par  usuaire,  il  serait  plus 
convenable  de  dire  :  usufruit. 

»  L'auteur  a  enrichi  son  travail  de  notes  intéressantes. 
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Je  citerai,  à  litre  d'exemple,  celle  insérée  à  la  suite  de  la 
charte  de  1176  relative  aux  dîmes  de  Blanchampagne. 
Cette  note  concerne  la  manière  de  compter  les  années  de 
l'administration  d'Arnoul,  archevêque  de  Trêves.  Le  P.  Gof- 
finet  pourrait  aussi  consulter  sur  cette  question:  Goerz, 
Regestender  Erzbischbfe  zu  Trier,  ouvrage  consciencieux  , 

dans  lequel  l'auteur  cite,  pp.  23  et  suiv.,  différents  actes 
constatant  que  ce  prélat  a  commencé  à  compter  les  années 
de  son  administration  à  partir  de  Tannée  1170  seulement. 

»  A  propos  de  notes,  je  me  permets  d'exprimer  ici  un 
vœu,  celui  de  voir  élucider  par  quelques  explications  cer- 
tains noms  topographiques.  Peut-être  l'auteur  se  propose- 
t-il  de  le  faire  dans  la  table,  travail  indispensable,  dont  il 
devrait  se  charger. 

»  J'en  viens  à  la  question  principale,  celle  de  Futilité 
du  Cartulaire  de  l'abbaye  d'Orval. 

»  Ce  monastère,  le  plus  riche  et  le  plus  considérable 
de  la  province  de  Luxembourg,  a  rempli  un  rôle  important 
dans  l'histoire  de  ce  pays,  dans  l'économie  rurale,  dans  le 
mouvement  littéraire  du  moyen  âge.  Gilles  d'Orval,  auteur 
d'une  chronique  des  plus  importantes  pour  l'histoire  natio- 
nale, n'était-il  pas  moine  d'Orval  ? 

»  J'ai  remarqué  aussi,  dans  les  copies,  quelques  actes 
concernant  le  droit  ancien  du  pays,  et  spécialement  ceux 
relatifs  à  la  célèbre  loi  de  Beaumont.  Je  n'hésite  donc  pas 
à  déclarer  que  le  Cartulaire  de  l'abbaye  d'Orval  est  un  tra- 
vail digne  d'être  publié.  » 

La  Commission,  après  en  avoir  délibéré,  décide  qu'il  sera 
proposé  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  de  comprendre  le 
Cartulaire  de  l'abbaye  d'Orval  dans  les  publications  qui  se 
font  par  ses  soins. 
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COMMUNICATIONS. 

M.  Léopold  Devillers  donne  lecture  d'une  note  sur  les 
expéditions  des  comtes  de  Hainaut  et  de  Hollande  en 
Prusse. 

Cette  note  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  La  Commission  a  reçu,  du  P.  Firmin  Brabant,  profes- 
seur d'histoire  au  collège  de  la  Paix,  à  Namur,  une  note 
sur  le  grand  conseil  de  Philippe  le  Bon. 

Sur  le  rapport  de  M.  Stanislas  Bormans,  l'insertion  de 
cette  note  au  Bulletin  est  également  résolue. 
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COMMUNICATIONS. 


Sur  les  expéditions  des  comtes  de  Hainaut  et  de  Hollande 

en  Prusse. 

(Par  M.  Léopold  Devillers,  membre  suppléant  de  la  Commission.) 


Voici  quelques  souvenirs  qui  me  paraissent  mériter 
d'être  insérés  dans  les  Bulletins  de  la  Commission  royale 
d'histoire.  Ils  ont  rapporta  la  part  prise  par  les  comtes  de 
Hainaut  et  de  Hollande  aux  guerres  qui  eurent  pour  objet 
d'assurer  aux  chevaliers  teutoniques  leurs  conquêtes  en 
Prusse. 

La  Poméranie  avait  été  adjugée  à  l'ordre  teutonique, 
en  (533;  mais  le  roi  de  Pologne,  Casimir  III,  refusant  de 
se  soumettre  à  la  sentence  prononcée  par  les  rois  de  Hon- 
grie et  de  Bohême,  avait  recommencé  les  hostilités  en 
Prusse.  Guillaume,  comte  (I)  de  Hainaut  et  (III)  de  Hol- 
lande, envoya  une  petite  armée  au  secours  des  chevaliers 
m  teutoniques.  Il  en  confia  le  commandement  à  son  (ils,  le 
comte  de  Zélande,  qui  venait  d'être  armé  chevalier. 

Le  compte  (l)dont  je  produis  le  texte  (nn  I),  donne  de 
curieux  détails  sur  celte  expédition  à  laquelle  mit  (in  la 
trêve  imposée  par  les  arbitres.  On  y  trouve  les  noms  de  la 

(i)  En  1847,  feo  Emile  Gacbel  a  signalé  ce  document  à  l'attention  de  la 
Commission  royale  d'histoire.  —  Bulletins,  1™  série,  t.  XIII ,  p.  273. 
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plupart  des  chevaliers  les  plus  distingués  du  Hainaul,  de 
la  Hollande  et  du  Brabant. 

Sous  le  n°  II  de  ma  communication  sont  des  extraits 
des  comptes  de  la  massarderie  de  la  ville  de  Mons,  qui 
se  rattachent  à  d'autres  expéditions  en  Prusse.  L'une  de 
celles-ci  fut  conduite  par  le  comte  Guillaume  II  de  Hat- 
naut,  vers  la  fin  de  1544,  dans  le  but  de  combattre  les 
Lithuaniens.  Les  rois  de  Hongrie  et  de  Bohême,  le  mar- 
quis de  Moravie  et  d'autres  princes  firent  partie  de  cette 
croisade.  Malgré  l'importance  de  l'armée  qu'ils  avaient  à 
leur  disposition,  les  chevaliers  teuloniques  durent  ajour- 
ner la  guerre,  l'hiver  n'ayant  pas  été  favorable  à  leurs 
desseins. 

En  1354,  plusieurs  chevaliers  du  Hainaut  allèrent  de 
nouveau  soutenir  l'ordre  teutonique  dans  sa  lutte  contre 
la  Lithuanie. 

Nos  annalistes  font  à  peine  mention  de  ces  faits.  Ils 
rappellent  cependant  avec  éloge  l'expédition  que  le  duc 
Albert  de  Bavière,  régent  des  comtés  de  Hainaut  et  de 
Hollande,  avait  projetée  dès  1583  (1),  et  dont  son  fils  Guil- 
laume, comte  d'Ostrevant,  eut  la  direction.  Selon  toute 
apparence,  Guillaume  ne  put  se  mettre  en  route  que  vers 
la  fin  de  1586.  «  De  son  costé,  dit  Vinchant  (2) ,  le  comte 
»  d'Ostrevant  se  relira  dans  le  Haynaul  (à  son  retour  de  la 
>  guerre  de  Flandre),  résolu  de  faire  esclore  les  desseins 


(1)  Un  ordre  militaire  avait  été  instilué  en  Hainaut,  Tannée  précédente, 
vraisemblablement  dans  le  but  d'aller  combattre  les  infidèles  et  de  main- 
tenir la  vaillance  chevaleresque.  Le  duc  Albert,  qui  en  était  le  grand 
maître,  avait  placé  cet  ordre  sous  le  patronage  de  Notre-Dame  et  de  saint 
Antoine. — Voy.  ma  notice  :  La  chevalerie  et  le  prieuré  de  Saint-Antoine- 
en-Barbe  fosse, dans  les  Annales  de  f Académie  darchéologie  de  Belgique, 
*  série,  p.  561. 

(2)  Annales  du  Hainaut,  éd.  des  Bibl.,  t.  II!,  p.  278. 
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de  son  père,  en  conduisant  une  armée  dans  la  Prusse 
au  secours  des  chevaliers  teuloniques.  A  ceste  fin  il  fit 
une  journée  d'estat  dans  Mon  s,  et  demanda  quelque 
levée  d'argent  pour  soutenir  les  frais  du  voyage  et  de 
Tannée,  dans  laquelle  parurent  plusieurs  seigneurs 
Hennuyers,  Hollandois  et  Bourguignons,  sous  ses  dra- 
peaux, qui  d'un  costé  portoient  un  saint  George  avec 
les  armes  de  Bavière  et  de  Haynaut  escartelées,  et  de 
l'autre  une  bercbe  d'or  sur  un  fond  de  gueules  avec 
ceste  devise  :  Evertit  et  aequat. 
•  Après  que  le  comte  Guillaume  se  fut  transporté  dans 
la  Prusse  avec  son  armée,  il  fut  longtemps  attendant 
secours  des  autres  princes  cbrestiens,  et  n'en  voyant 
point  d'apparence,  il  quitta  son  entreprise  et  retourna 
chez  soy,  trouvant  sa  mère  (1)  trespassée  et  enterrée  à 
La  Haye  (2).  »  Un  article  de  dépense  d'un  compte  de  la 

ville  de  Mons  fixe  au  commencement  de  l'année  1587  la 

rentrée  du  comte  d'Ostrevant  à  Mons. 

Plusieurs  seigneurs  du  Hainaut  retournèrent  en  Prusse. 

Celle-ci  fut  longtemps  encore  une  contrée  de  prédilection 

pour  tout  nouveau  chevalier  qui  voulait  acquérir  de  la 

renommée. 


(1)  Marguerite  de  Licbnitz,  fille  du  duc  de  Briga,  première  femme  du 
duc  Albert. 

(£)  Dans  un  compte  de  la  recette  générale  de  Hainaut,  du  8  juillet  1386 
au  8  juillet  1387  (Archives  départementales  du  Nord,  à  Lille),  fol.  58,  il  y 
a  un  chapitre  spécial  aux  *  ouvratges ,  frais  et  estoffes  faites  par  Jehan  le 
Poindeur  et  autres,  et  payes  pour  cause  de  Monsigneur  d'Ostrevant,  à 
sen  parlement  pour  le  voyaige  de  Prusse.  » 

La  duchesse  Marguerite  était  morte  avant  le  départ  de  son  fils  pour  la 
Prusse,  ainsi  qu'en  donne  la  preuve  le  compte  du  massard  de  Mons,  pour 
le  terme  du  1er  de  l'an  à  Sl-Pierre  1386. 
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COMPTE  DE  4336. 

Rouleau  composé  de  trois  feuilles  et  demie  de  parchemin,  cousues  a  la  suite 
l'une  de  l'autre,  et  ayant  *»08  de  longueur  et  0«24  de  largeur.  Le  premier  feuillet 
est  quelque  peu  endommagé  par  des  taches  d'humidité  ;  mais  tout  le  reste  est 
bien  conservé. 

(Au  verso  du  premier  feuillet.) 

Ch'  EST  Ll  COMPTES  DEL  ARGENT  RKCBDT  PAR  JOHANNES  DR  L.EYDEN, 
ENVIRON  LE  SAINT  MARTIN  EN  YVIER,  L'AN  XXX VJ,  POUR  LE  >  OIE  (1) 
MONSIGNEUR  DE  ZÉELANDB  EN  PRUSSE. 

(  Premier  feuillet. } 

Rechiut  pour  le  voie  Monsigneur  le  conte  de  Zélande  vers 
Prusse  : 

Des  Lombars  de  Bavay,  par  lettres  Monsigneur,  données  au 
Resnoit  le  mardy  après  le  Toussaint  Tan  xxxvj,  à  rendre 
de  le  pryère  (2)  de  se   chevalerie,  vc  florins  petis  valant 

xxv  lib.  gros. 

De  Monsigneur  Àdan  de  Denaing,  par  lettres  Monsigneur, 
données  au  Kesnoit  le  mardy  après  le  Toussaint ,  lesquels  il 
doit  reprendre  à  l'abbaye  de  Mardi ien nés,  vc  florins  de  Flo- 
renche  valant xxv  lib.  gros. 

De  maistre  Clais  Mire ,  le  merkedy  après  le  Toussaint  au 
Kesnoit,  liquel  vinrent  del  abbé  de  Middebourg  et  de  Monsi- 
gneur Gossuin  de  Boshems,  mil  florins  de  Florenche  valant 

1  lib.  gros. 

As  Lombars  de  Mons,  par  lettres  Monsigneur  données  au 
Kesnoit  le  samedy  devant  le  Saint  Martin  en  yvier,  à  rendre 


(1)  Voie,  voyage. 

(2)  Pryère,  taille,  aide. 
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de  le  subvention  de  le  chevalerie  Monsigneur  le  conte  de  Zé- 
lande ,  mil  florins  piètres  valant 1  lib.  gros. 

A  le  ville  de  Valenchiènes ,  par  le  main  Jehan  de  Curgies, 
au  Kesnoit,  le  dymenche  devant  le  Saint  Martin ,  mil  florins 
de  Florenchc  valant 1  lib.  gros. 

A  maistre  Henri  de  Joudoingne,  lesquels  il  presta  au  jour 
Saint  Martin  au  Kesnoit,  iijc  florenches  valant  .    xv  lib.  gros. 

Des  Lombars  de  Mons,  par  lettres  Monsigneur  données  à 
Mons  le  mardy  après  le  Saint  Martin,  à  payer  de  le  subvention 
de  le  chevalerie  Monsigneur  Guillaume,  viijc  florenches  valant 

xl  lib.  gros. 

Des  Lombars  de  Bavay,  par  lettres  Monsigneur  données  à 
Mons  le  mardy  après  le  Saint  Martin  ,  à  payer  de  le  subven- 
tion de  le  chevalerie  Monsigneur  le  conte  de  Zellande,  ije  flo- 
renches valant x  lib.  gros. 

De  Jehan  de  Curgies,  par  Willaume  de  le  Cambre,  le 
mardy  après  le  Saint  Martin ,  pour  Monsigneur  de  Boullant 

viij  lib  gros. 

Item,  rcchiut  par  les  mains  Jan  Saint  Gillesone,  recheveur 
de  Zuil-Hollandc,  entour  le  Toussains  l'an  xxxvj ,  des  Lombars 
de  Dourdrez  (1) x  viij  lib.  gros. 

De  Herraan  Vinke vj  lib.  v  s.  gros. 

De  le  ville  de  Dourdrez xxv  lib.  gros. 

De  Jehan  Saint  Gillesone ,   recheveur   de  Zuit-  Hollande 

xxv  lib.  gros. 

De  Willaume  le  Custre,  bailliu  de  Senistelrelant 

xij  lib.  x  s.  gros. 

Item ,  rechiut  par  les  mains  maistre  Clais  Mire,  entour  le  Saint 
Martin ,  des  Lombars  de  Mallines  (?),  lesquels  ils  prestèrent , 
ij"  florins  de  Florence  valant c  lib.  gros. 

De  Jehan  Rikier  et  Wautier  le  Cangeur  à  Mallines ,  ijm  v° 


(1)  Dordrecht. 
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florences  valant cxxv  lib.  gros. 

De  Menfroit  le  Lombart  de  Mont- Sainte- Giertrut 

xxv  lib.  gros. 

De  Gilles  de  Wildelaesse,  pour  j  accat  qu'il  fist  à  Monsi- 
gneur, xijc  1  florences  valant lxij  lib.  x  s.  gros. 

De  Jehan  Maleghys,  cxxv  florences  valant     vj  lib.  v  s.  gros. 

De  Goidscalt  Hevreheynenf vj  lib.  v  s.  gros. 

De  Monsigneur  d'Apcoude,  m.  florences  valant.     1  lib.  gros. 

De  Gérart  Heynenf,  rechevcur  de  Nort-Hollande  .... 

xij  lib.  x  s.  gros. 

De  Ghérart  Bartoud,  bailliu  de  Mederablic    .    xij  lib.  x.  s. 

De  Monsigneur  Jehan  de  Poull(on),  bailliu  de  Ryuland 

xxv  lib. 

De  Monsigneur  Daniel  de  le  Meruwede  .     .     xxv  lib.  gros. 

De  Henri  Hevrediersone ,  recheveur  de  Hevemenland  et  de 
Frize x  lib.  gros. 

Des  Lombars  de  Zavelon  le  Conte x  lib.  gros. 

Des  Lombars  d'Oude-Water iiij  lib.  gros. 

Des  Lombars  de  Roterdamme lx  s.  gros. 

De  Ernoul  de  le  Dorpe vj  lib.  v  s.  gros. 

De  Rycwaerd  le  Zuede 1  lib.  gros. 

De  Monsigneur  Mayiu ,  par  Gossuin  et  Ommeselin,  xviij*  flo- 
rins valant iiij"  x  lib.  gros. 

Summa  de  le  recepte  :  ixc  iiij"  iij  lib.  gros. 

Rendage  de  cel  argent. 

A  maistre  Clais  Mire,  pour  les  despens  Monsigneur  viers 
Prusse,  iijm  viije  Jxxix  florenches  iij  d.  gros  et  ij  d.  Hollande, 
valant ciiij"  xiij  lib.  xix  s.  iij  d.  gros  ij  holland. 

Item,  à  lui,  lesquels  il  trouvera  en  Prusse  par  Ricward  le 
Mede 1  lib.  gros. 

Item,  par  Willaume  de  le  Poulie,  pour  faire  les  pourvance 
en  Prusse x  lib.  gros. 
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Hem  ,  à  lui,  pour  les  despens  à  Couloingne,  ve  xxvj  mars 
vij  s.  ij  d.,  le  Florence  pour  xiiij  s.  iiij  d.,  monte 

xxij  lib.  x  d.  gros  ij  esterlins. 

Somme  à  lui  :  îje  lxxvj  lib.  ij  d.  gros  ij  mittes  mains. 

Item,  par  le  recheveu r  de  Zuit-Hollande  : 

A  Clais  Lompe,  délivret  pour  aucunes  besoingnes  pour  les 
vins  c'on  envoia  en  Prusse,  Ij  lib.  xvij  s.  vij  d.  hollandois  va- 
lant    • vj  lib.  ix  s.  viij  d.gros  j  est. 

Item ,  as  maronniers  (1  ),  pour  les  voitures  des  pourvances(â) 
en  Prusse ex  s.  gros. 

Item,  pour  iij  last  (3)  de  bochoirs  (4)  accatés  par  Thieleman 
de  Moilun  et  Clais  Lompe Ix  s.  gros. 

Item,  à  j  marchant,  pour  vins  accatés  par  Thielliers  et  Clais 
Lompe ix  lib.  viij  s.  ix  d.  gros. 

Item,  à  j  autre  marchant,  pour  vins  accatés  par  Thielleman 
et  Clays  Lompe xxxv  lib.  xij  d.  gros. 

Item,  par  Tiedcman  Pappe  et  Jehan  le  Cuidenarc,  pour 
espesses  (5)  envoiies  en  Prusse     .     .     .     xxiiij  lib.  v  s.  gros. 

Item,  pour  les  despens  Clais  le  Hort,  pour  aller  en  Frise,  en 
Hollande  et  en  l'évesquiet  d'Utrecht ,  pour  argent  et  pour  autre 
message  envoyés  pour  chou-meismes    .     vj  s.  iij  d.  gros  j  est. 

Item,  pour  despens  Monsigneur  de  Zélande  à  Couloingne, 
quant  il  s'en  parti  au  matin xiiij  d.  gros. 

Item,  à  Couloingne,  par  Monsigneur  Ernoul  de  Hérimés,  au 
Poivre  le  Hiraut,  en  Paywe  d'un  chevau.     .     .     .     v  s  gros. 

Item,  à  l'ostesse  de  Walkenstein ,  pour  iiij  banières  batues 
et  ij  cousues  des  armes  Monsigneur,  que  li  contes  de  Jullier 
enporta  viers  l'empereur,  parmy  les  despens  Jehan  d'Artois 

1  s.  iij  d.  gros. 


(1)  Maronniers,  matelots,  bateliers,  mariniers. 

(2)  Pourvances,  provisions. 

(3)  Last,  poids. 

(4)  Bochoirs,  harengs  saurs. 

(5)  Espesses,  épices. 
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Item,  le  samedy  devant  le  Sainte  Katherine,  à  Monsigneur 
de  Zélandc,  pour  offrir  as  iij  Rois  (4)  et  à  j  hiraut.  xvij  d.  gros. 

Item,  a  Monsigneur  Gossuin  de  Boshem,  prestet,  qui  de- 
mora  mallaude -*. xl  s.  gros. 

Somme  :  iije  Ixiiij  lib.  xviij  s.  ix  d.  gros  demi-esterlin. 

(Deuxième  feuillet.) 

Ce  sont  chil  qui  ont  pris  wages  (2)  pour  le  voie  de  Prusse 
avoech  Monsigneur  de  Zélande,  environ  les  octaves  de  le  Saint 
Martin  l'an  xxxvj  :  si  leur  paya-on  les  wages  de  Ixx  jours. 
Et  commenchièrent  li  dit  wage  de  chiaus  de  ffaynnau,  le 
mardy,  et  de  chiaus  de  Hollande  et  de  Braibant,  le  mier- 
quedy  après  le  Saint  Martin  l'an  xxxvj,  hors  mis  chiaus 
d'offisse  à  iij  chevau  et  à  ij  chevau  qui  commenchièrent  le 
samedy  devant  le  Sainte  Katherine. 

Li  contes  des  Mons,  pour  xxv  armures  de  fier  :  si  commen- 
chièrent li  wage  le  lundy,  jour  des  octaves  Saint  Martin  en 
yvier, ijœ  florences  valant.    -    c  lib.  gros,  par  Jehan  se  clerc. 

Li  sires  d'Ercle  (5),  pour  x  armures  de  fier,  cascun  jour  x  s. 
gros,  valant  pour  lxx  jours xxxv  lib.  gros. 

Messires  Henris  d'Ântoing,  pour  x  armures  de  fier,  cascun 
jour  x  s.  gros,  valant  pour  lxx  jours  ....  xxxv  lib.  gros. 

Messires  Ernous  de  Boullant,  pour  partie  de  ses  wages, 
x  armures  de  fier xliij  lib.  gros. 

Li  castelains  de  Mons  (4),  pour  x  armures  de  fier,  cascun 
jour  x  s.,  valant  pour  lxx  jours xxxv  lib.  gros. 

Messires  Henris  de  le  Lecke  et  j  compaingnon  Monsigneur 


(1)  C'est-à-dire  aux  rois  mages  dont  les  reliques  sont  conservées  dans 
la  cathédrale  de  Cologne. 

(2)  Wages,  gages. 

(3)  Voy.  la  note  1  de  la  p.  140. 

(4)  Voy.  la  note  1  de  la  p.  141. 
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Wigher  de  M  on  cm  en  t,  Willaume  de  Ulst  et  Willaume  de  Bake, 
escuyers,  pour  iiij  armures  de  fier  cascun  jour  iiij  florins, 
pour  lxx  jours  valant xiiij  lib.  gros. 

Messires  Jehans  d'Egmonde,  pour  lui  et  Jehan  de  Heu is ter, 
sen  escuyer,  ij  armures  de  fier  :  si  commenchièrent  chil  wage 
Jemerqucdy  après  Je  Saint  Martin  par  ledit  Jehan,  vij  lib.  gros. 

Messire  Ghisebresk  d'Apcode,  pour  lui  et  Wauticr  de  Zulen, 
sen  escuyer,  ij  armures  de  fier,  par  Wautier  de  Hardcnbicet 

vij  lib.  gros. 

Messires  Thieris  de  Brederode,  pour  lui  et  Jehan  de  le 
Goude,sen  escuyer,  ij  armures  de  fier:  si  commenchièrent 
chil  wage  le  merquedy  après  le  Saint  Martin,  par  Jokes  de 
Grinberghen vij  lib.  gros. 

Messires  Gérars  d'Emskerc,  pour  lui  et  Henri  d'Emskerc, 
sen  escuyer,  ij  armures  de  fier  :  si  commenchièrent  li  wage  le 
dit  mierquedy,  par  Jakes  de  Grinberghen     .     .     vij  lib.  gros. 

Messire  Willaume  d'Auchorne,  pour  lui  et  Thieri  Dullart, 
sen  escuyer,  ij  armures  de  fier  :  si  commenchièrent  chil  wage 
le  dit  mierquedy vij  lib.  gros. 

Messires  Symons  de  Bcnthem,  pour  lui  et  pour  Estake,  sen 
escuyer,  ij  armures  de  fier vij  lib.  gros. 

Messires  Jakes  de  Benthem,  pour  lui  et  Gërart  de  (i)  et  sen 
escuyer,  ij  armures  de  fier vij  lib.  gros. 

Messires  Thieris  Macencsse,  pour  lui  et  Gais  de  Nighevene, 
sen  escuyer,  ij  armures  de  fier -  vij  lib.  gros. 

Messires  Jehans  de  Ghistelle,  pour  lui  et  Hellin  de  Matre,  sen 
escuyer,  ij  armures  de  fier  :  si  commenchièrent  li  wage  le  dit 
mierquedy vij  lib.  gros. 

Messires  Jehans  de  Lisseruelles ,  pour  lui  et  Jehans  Pesyt , 
son  escuyer,  ij  armures  de  fier  :  si  commenchièrent  li  wage  le 
mardy  apriès  le  Saint  Martin vij  lib.  gros. 

Messires  Ernous  d'Arkel ,  pour  lui  et  Roelcf  de  Dalem ,  sen 


(1)  Sans  plus. 

Tome  v™%  4"e  série.  10 
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escuyer,  ij  armures  de  Ger vij  lib.  gros. 

Li  sires  de  Cranendong,  pour  lui  et  Renier  de  Cronbrug- 
ghe,  sen  escuyer,  ij  aroiures  de  fier    ....    vij  lib.  gros 

Messires  Thieris  de  Wallecourt,  pour  lui  et  Ghise  de  Hcl- 
berghe,  sen  escuyer,  ij  armures  de  fier  ...     vij  lib.  gros. 

Messires  Jehans  de  Levedalle  et  Jehan  le  Mol ,  sen  escuyer. 
ij  armures  de  fier vij  lib.  gros. 

Messires  de  Crayenhen,  pour  lui  et  Jehan  de  le  Berghe,  sen 
escuyer,  ij  armures  de  fier vij  lib.  gros. 

Li  sires  d'Augimont,  pour  lui  et  Jehan  dOpheym,  sen 
escuyer,  ij  armures  de  fier,  par  le  dit  Jehan.    .    vij  lib.  gros. 

Messires  Jehans  de  Berlaymonl,  pour  lui  et  Broke  de  le 
Porkerie,  sen  escuyer,  ij  armures  de  fier.     .     .     vij  lib.  gros. 

Messires  Rickicrs  Porchians,  pour  lui  et  Jehan  de  Waslincs, 
sen  escuyer,  ij  armures  de  fier vij  lib.  gros. 

Messires  Jehans  Scène,  pour  lui-meismes,  pour  lxx  jours, 
par  Jan  Pouwels lxx  s.  gros. 

Messires  Estiévènes  d'Ittre,  pour  lui  et  Colart  de  Pottes,  sen 
escuyer,  ij  armures  de  fier vij  lib.  gros. 

Messires  Âmelos  de  Warnans,  pour  lui  et  Jehan  de  War- 
nans,  sen  escuyer,  ij  armures  de  fier ....    vij  lib.  gros. 

Messires  Ernous  de  Bachem ,  pour  lui  et  OElich  d'Àudeu- 
reden,  sen  escuyer,  ij  armures  de  fier    ...     vij  lib.  gros. 

Messires  Craie  de  Hostrat,  pour  lui  et  Jehan  de  Craiehen, 
sen  escuyer,  ij  armures  de  fier vij  lib.  gros. 

Messires  de  Prat,  pour  lui  et  Arnd,  sen  escuyer,  ij  armures 
de  fier  :  si  commenchèrent  li  dit  wage  le  mierquedy  devant  dit 

vij  lib.  gros. 

Messires  Gilles  de  Quaterelberg,  pour  lui  et  S}  mon  de 
Holler,  sen  escuyer,  ij  armures  de  fier,  par  Jehan  de  Hopheni 

vij  lib.  gros. 

Monsigneur  Warnier  de  Zualmés,  pour  lui  et  Warnicr  de 
Ghusten ,  sen  escuyer,  ij  armures  de  fier    .    .    vij  lib.  gros. 

Messires  Ernous  de  Hérimés,  pour  lui  et  Colart  de  Hembisc, 
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sen  es&iyer,  ij  armures  de  fier vij  lib.  gros 

Messires  Godeffroit  de  Vlodorp,  à  le  pryère  raedarae  de  Jul- 
lîers,  pour  lui  et  Coenseliin,  sen  escuyer,  ij  armures  de  fier 

vij  lib.  gros. 
Messires  Zcgher  de  Zuelmés,  pour  lui  et  Hildegher  Daeden- 

kerc,  ij  armures  de  fier vij  lib.  gros. 

Somme  :  iiije  Ixj  lib.  x  s.  gros. 

(Troisième  feuillet.) 

Oullefars  de  le  Vere,  pour  lui-raeistocs,  pour  Ixx  jours 

Ixx  s.  gros. 
Basses  de  Liedekerke ,  pour  lui-meismes ,  pour  Ixx  jours 

Ixx  s.  gros. 
Thieris  de  Pottes,  pour  lui-meismes,  pour  Ixx  jours 

Ixx  s.  gros. 
Gérars  de  Pottes,  pour  lui-meismes,  pour  Ixx  jours 

Ixx  s.  gros. 
Huon  d'Àsuoit,  pour  lui-meismes,  pour  Ixx  jours,  et  corn- 
menchièrent  li  dit  wage  le  merquedy  devant  dit.    Ixx  s.  gros. 
Hawiel  de  Kiévreng,  pour  lui-meismes,  pour  Ixx  jours 

Ixx  s.  gros. 
Jehan  de  Quinchi ,  pour  lui,  pour  Ixx  jours,  Ixx  s.  gros. 
Li  clers  d'Itrene,  pour  lui-meisme,  pour  Ixx  jours 

Ixx  s.  gros. 
Ponches  d'Ath,  pour  lui-meismes,  pour  Ixx  jours 

Ixx  s.  gros. 

Willaumes  li  Keus,  pour  lui-meismes,  pour  Ixx  jours,  et 

commenchèrent  li  dit  wage  le  merquedy  devant  dit.  Ixx  s.  gros. 

Rogier  Raich,  pour  lui,  pour  Ixx  jours  ...     Ixx  s.  gros. 

Jan  Henri  Mariensenef,  pour  lui,  pour  Ixx  jours 

Ixx  s.  gros. 
Jehan  de  Groevenelt,  pour  lui-meismes,  pour  Ixx  jours 

Ixx  s.  gros. 


(138) 

Messircs  Estiènes  Mallyons,  ca  pelai  n,  ij  chevaus  et  se  val- 
lant       1  s.  gros. 

Maislrc  Clais  Mire,  parmy  j  chevau  pour  l'argent  et  j  chevau 
pour  Henri  le  clerc,  iiij  cbevau Ixx  s.  gros. 

Jehans  li  panctier,  pour  lui,  parmy  sen  fier,  iij  chevau 

lx  s.  gros. 

Jehan  le  Moilnair,  pour  lui  et  iiij  chevau    .     .     lus.  gros. 

Rogiers  de  Faukemont,  pour  iij  chevaux  et  ij  garchons, 
parmy  sen  harnas lx  s.  gros. 

Sandrars  d'Angheriel,  pour  iij  chevau  et  ij  garchons,  parmy 
sen  harnas lx  s.  gros. 

Jehan  de  Dronghele,  pour  lui-meisrae,  iiij  chevau  et  iij  gar- 
chons, pour  Ixx  jours Ixx  s.  gros. 

Hemric  dou  Ryn ,  pour  lui-meisme,  pour  Ixx  jours ,  et  eom- 
menchièrent  li  wage  le  merquedy  devant  dit.     .     Ixx  s.  gros. 

Willaumc  d'Eth,  pour  lui,  iij  chevau  et  ij  garchons 

lx  s.  gros. 

Colart  le  Riddcr,  pour  lui ,  ij  chevau  et  j  garchon.    1  s.  gros. 

Colars  de  Hanon,  iij  chevau  et  ij  garchons,  parmy  sen  har- 
nas  lx  s.  gros. 

Jehennés  ITissier,  pour  iij  chevau  et  ij  garchons ,  parmy 
sen  harnas lx  s.  gros. 

Godekin  et  Piètre  le  trompeur  (1),  iij  chacun,  parmy  leur 
harnas .     lx  s.  gros. 

Coppin  TUissier,  ij  chevau  et  sen  varlet  ...      1  s.  gros. 

A  ij  corneurs  (2),  ij  chevau  et  j  garchon  ...      1  s.  gros. 

Maistre  Henri  le  Mie,  ij  chevau,  parmy  sen  harnas  etj  gar- 
chon   1  s.  gros. 

Summa  :  iiij"  xiij  lib.  gros. 

Summe  des  waiges  :  v«  liiij  lib.  x  s.  gros. 


(1)  Trompeur, celui  qui  sonne  delà  trompette. 

(2)  Corneurs,  joueurs  de  cornet. 
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Item,  pour  les  despens  Jchennet  de  Leyden  alant  dou  Kay- 
noit, le  merqucdy  après  le  Saint  Martin,  a  tout  (1)  l'argent 
vers  Couloingne.  Si  trouva  h  Mons  Ponse  d'Ath  et  Sandrart 
d'Angheriel,  pour  aler  avoeques  luy,  dou  commandement 
Monsigneur  Ernoul  de  Hérimés,  jusqnes  à  Hasselt,  à  vj  che- 
vaus,  ù  nous  trouvanmes  les  gens  Monsigneur  de  Zéellande, 
ki  fisent  nos  despens  jusques  à  Couloingne  et  de  Couloingne 
alant,  parmi  OEinselin  et  Gossez,  à  iiij  chevaus,  revenir  au 
Kaynoit.  Si  monta  li  somme  de  despens  :  xv  s.  vj  d.  gros. 

(Quatrième  feuillet.) 

Item,  le  lundy  après  le  Saint  Ândriu  au  Kaynoit,  dou  com- 
mandement Monsigneur,  délivret  à  Jehan  de  Curgies,  ki  en 
doit  compter,  xij*  florenches  valant Ix  lib.  gros. 

Item,  délivret  à  Monsigneur  Mule  de  Binchsueyld,  dou  com- 
mand  Monsigneur,  pourj  keval  que  mesires  de  Zéelande  en- 

mena Ix  s.  gros. 

Summa  ;  lxiij  lib.  xv  s.  vj  d.  gros. 

Toute  somme  dou  rendaige  :  ixe  iiij"  iij  lib.  iiij  s.  iij  d.  gros, 
j  esterlin. 

Et  ti  receple  monte  :  ix*  iiij"  iij  lib.  de  gros. 

Ensi  demeure  ke  on  doit  à  Johannes  de  Leden,  par  che 
compte,  iiij  s.  iij  d.  de  gros ,  j  sterlin. 

Chis  comptes  fu  fais  en  le  présensc  Monsigneur,  en  se  cam- 
bre, présens  Monsigneur  Jaque  de  Maubucge,  maistre  H.  de 
Joudonne,  Monsigneur  Villain,  Bernart  Royer,  Pierre  de  Son- 
gnies  et  Jaquemart  dou  Molin,au  Caisnoit,  mardi  après  le 
Conception  Nostre-Dame,  Tan  m.  ecc.  xxxvi  (3). 


(I)  A  tout,  avec  tout. 
(S)  10  décembre  1336. 
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(Au  verso  du  deuxième  feuillet.) 

Che  sont  les  gens  d'armes  Monsigneur  d'Arcle  : 

Li  sire  d'Arcle  (f). 

Messire  Jehan  de  Huclein  et  ses  escuyers. 

Mess  ire  Clais  d'Arcle  et  ses  escuyers. 

Ottos  de  Zeelen. 

Arnd  de  Liesuel. 

Gossuin  de  Nuwensteyne. 

M  cirés  Robins  f. 

Hubert  de  Godebertinghes. 

Les  gens  d'armes  Monsigneur  Henri  d'Antoing 

Messire  Henris  d'Anloing. 
Li  sénescaus  de  Haynnau  (2). 
Messire  Nicoles  d'Obrechicourt. 
Jehan  de  le  Fosse. 
Oston  de  Louvignies. 
Estiévènes  dou  Risoit. 
Gilles  de  Hellcmraes. 
Camus  de  Doyon. 
Jehans  li  Ramonneres. 
Baudechons  Mainnés. 


(1)  Jean  d'Arckel. — Voy.  sur  ce  personnage,  Œuvres  de  Froissart, 
éd.  de  M.  le  baron  Kervyn  de  Leltenhove,  t.  XX,  p.  104. 

(2)  Gérard ,  sire  de  Werchin  et  de  la  Longueville,  sénéchal  de  Hainaut. 
Ce  preux,  qui  avait  plus  d'une  fois  affronté  les  dangers,  fut,  eu  courant 
la  lance,  renversé  de  cheval  par  son  adversaire ,  aux  joutes  que  le  comte 
de  Haiuaut  donna  à  Mons,  au  commencement  d'octobre  1340.  On  le 
reporta,  mortellement  blessé,  à  son  hôtel,  en  la  rue  de  Nimy,  où  il  suc- 
comba à  ses  douleurs  le  9  du  même  mois. 
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Les  gens  d'armes  le  casîetain  de  Mons  : 

Li  castelains  de  Mons  (1). 

Li  connestables  de  Flandres  (2). 

Meliis  ses  frères. 

Messire  Gilles  de  Biaufort. 

Baudechons  ses  frères. 

Moriaus  de  Ladeffuers. 

Bouvelet  d'Otignies. 

Frankine  Nimelettes. 

Colin  d'Escaussines. 

fluet  de  le  Motte. 

Les  gens  d'armes  Monsigneur  de  Boullant  : 

Li  sires  de  Boullant  (5). 
Messire  Loys  de  Gladebach. 
Messire  Thieris  d'Argentil. 
Messire  Evrard  d'Eraenicb. 
Ernoul  de  Bobbain. 
Àlart  de  Ronberva. 
Rigaus  de  Melon. 
Bauduin  de  Saint-Servais. 
Li  Canoinnes  de  Frechpont. 
Jakes  Gringnart. 

Ce  sont  li  chevalier  qui  ont  des  dras  Monsigneur  de  Zilande , 

sans  wages  : 

Li  sires  dou  Ruels  (4). 


(1)  Gérard  d'Eogbien,  châtelain  de  Mons  et  seigneur  d'Havre. 

(2)  Robert  de  Beausart,  seigneur  de  Wingles. 

(3)  Renaud  de  Boulant 

(4)  Euslache  du  Rœulx.qui  mourut  en  mars  1337  (n.  st).  —  Œuvres 
de  Froûsart,  édition  citée,  t.  XXIII,  p.  40. 
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Li  sires  de  Faingnuelles  (i). 
Messire  Thieri  de  Henneffe. 
Li  sire  de  Randenrode  (2). 
Messire  Tristrans  d'Oisi. 
Messire  de  Po  tel  les  (3). 
Li  sire  de  Goraraegnies  (4). 
Messire  Gërart  de  Gommcgnies. 
Messire  Florent  de  Heuister. 
Messire  Godeffroit  de  Huiseberghen. 
Messire  Baras  de  le  Haye. 
Messire  Alars  de  Briffuel. 
Messire  Jehans  Quatrcniers. 
Messire  Herbers  de  Liesvelt. 

Li  ville  de  Couloingne  présenta  (à)  Monsigneur  de  Zélande 
iiij  tonniu  de  vin. 
S'en  eurent  : 

Messire  Jehan  Prelay  de  Normandie  j. 
Messire  Jehan  de  Leul  de  Bertangne  j. 
Messire  Gérart  de  Lauscrene  j. 
Messire  Werrai  de  Ghusten  j. 

(Archives  de  l'État,  à  Mons.  —  Trésorerie 
des  comtes  de  BainauL) 


(1)  Hugues ,  seigneur  de  Fagnolle.  —  Œuvres  de  Froissarl,  t.  XXI, 
p.  176. 

(2)  Louis  de  Randenrode ,  qui  figure  parmi  les  feudauires  de  Jean  III , 
duc  de  Brabant. 

(3)  Guillaume  de  Mortagne,  seigneur  de  Potelles. 

(4)  Guillaume  de  Jauche. 
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H. 

EXT1A1TS  DBS  COMPTES  DE  LA  mOSSardetie  DE  LA  V1LLB  DE  MONS. 

A.  Du  10*  compte  de  Jean  Brockés,  massard  de  la  ville  de 
Mons,  du  jour  de  l'an  à  la  fête  des  SS.  Pierre  et  Paul  1345  : 

<  Donné  à  Monsigneur  de  Haynnau,  quant  il  revint  de 

Prusse,  une  pipe  de  vin  de  Rin.     .     .     .     xxij  lib.  xix  s.  v  d. 

»  Donné  à  Monsigneur,  h  ce  jour,  ij  tonniaus  de  Saint-Jehan 

xxuij  lib.  nj  s.  îiij  u.  » 

B.  Du  6e  compte  de  Jean  H  Viauls,  massard ,  du  jour  de  Tan 
à  la  fêle  des  SS.  Pierre  et  Paul  1 354  : 

Vins  présentés. 


c 


À  Monsigneur  le  sénescaut  de  Haynnau  (1),  Monsigneur 
Ansiaul  de  Sars  et  Monsigneur  Pastret  de  Bierlaimont,  quant 
il  revinrent  de  Prusse,  pour  xvj  los  .     .     .     •     .    .     xx  s.  t. 

»  A  Willame  Grignart  et  trois  chevaliers  avocch  cui  il  estoit, 
pour  viij  los x  s. 

>  A  Monsigneur  Jehan  Couvet,  au  revenir  de  ce  voyage, 
pour  xij  los xv  s. 

»  A  maistre  Pieron  de  Saint-Amand  et  Monsigneur  Estié- 
vène  Maulion ,  pour  viij  los x  s.  » 

C.  Du  38*  compte  de  Jean  du  Parck,  massard,  du  jour  de 
Tan  a  Saint  Pierre  \  387  : 

Vins  présentés. 

c  A  Monsigneur  d'Ostrevant,  pour  ij  keuwes  de  vin  à  luy 
présentées  quant  il  revint  de  Prusse.     .     xxxix  lib.  v  s.  j  d.  » 


(i)  Jean  de  Hainanl ,  sire  de  Werchin. 
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D.  Du  5e  compte  de  Raoul  as  Clockettes ,  massard ,  de  la 
Toussaint  1389  a  la  Toussaint  1390  : 

c  Pour  iv  lots  de  vin  de  Biane  (1),  présentés  a  raessire 
Jehan  de  Floyon ,  ou  mois  d'avril  (2),  quand  il  fu  revenu  de 
Prusse viij  s.  » 

E.  Du  1er  compte  de  Gobert  Joyc,  massard,  de  la  Toussaint 
1390  à  la  Toussaint  1391  : 

c  Pour  iv  los  (de  vin)  présentés  à  Gérart  d'Escaussines,  le 
xij'jour  de  janvier  (3),  qu'il  revint  de  Prusse  .     .     ix  s.  iv  d. 

»  Pour  iv  los  préscntet  à  Monsigneur  Jehan  de  Hordaing, 
le  i ve  jour  de  février  (4),  quant  il  fu  à  Mons,  au  revenir  de 
Prusse ix  s.  iv  d.  » 

F.  Du  3*  compte  du  même ,  pour  le  terme  de  la  Toussaint 
1392  à  la  Toussaint  1393  : 

«  Pour  iv  los  de  vin  présentez  h  messire  Jehan  de  Floyon , 

le  x viij6  jour  de  décembre  (5),  qu'il  revint  de  Prusse.  » 

(Archives  communales  de  Mons.) 

Dans  un  compte  rendu  par  Pierre  de  Zande,  chapelain  et 
secrétaire  du  comte  d'Ostrevant,  gouverneur  du  comté  de 
Hainaut,  de  mars  au  30  novembre  1391,  on  lit  que,  le  10  de 
ce  dernier  mois ,  une  somme  de  74  sols  fut  donnée,  par  ordre 
du  comte,  en  la  ville  du  Quesnoy,  c  à  deux  hirauls  de  France, 
lyquel  revenoient  de  Prusce  (6).  » 


(1)  Beaune. 

(2)  1390. 

(3)  1391. 

(4)  1391. 

(5)  1392. 

(6)  Extraits  des  comptes  de  la  recette  générale  de  V ancien  comté  de 
Hainaut,  t.  I,  p.  177.  (Publication  extraordinaire  du  Cercle  archéologique 
de  Mons.)  —  Mons,  H.  Manceaux  1871;  in-8°. 
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II. 


Note  sur  le  Grand  Conseil  de  Philippe  le  Bon. 

(Par  le  P.  Fmmm  Brabakt,  professeur  d'bisloire  au  collège  de  la  Paix, 

à  Namur.) 


L'auteur  anonyme  des  Mémoires  pour  servir  à  l'histoire 
de  France  et  de  Bourgogne  (1),  après  lui,  le  baron  de  Reif- 
fenberg,  dans  son  édition  des  Mémoires  de  Du  Clercq  (2),  et 
M.  Gâcha rd,  dans  ses  Analectes  historiques  (3),  ont  publié 
une  ordonnance  de  1446  par  laquelle  Philippe  le  Bon  insti- 
tue un  Conseil  pour  résider  près  sa  personne,  et  dans 
laquelle  il  détermine  les  attributions  de  ce  Conseil.  Ces 
attributions  ne  permettent  guère  de  voir  là  une  institution 
différente  de  celle  qu'on  a  depuis  appelée  le  Grand  Conseil 
de  Philippe  le  Bon.  D'un  autre  côté,  cependant,  tous  les 
auteurs  que  j'ai  pu  consulter  s'accordent  à  assigner  l'année 
1455  comme  celle  de  l'établissement  de  ce  Grand  Conseil  : 
ainsi  MM.  Moke  (4)  et  David  (5),  dans  leur  Histoire  de 


(1)  Vol.  io-4«.  Paris,  1729,  *  part.,  p.  172. 

(2)  Mém.  de  Du  Clercq ,  publiés  par  le  baron  de  Reiffenberg;  2e  édil., 
M,  p.  144. 

(3)  Bullet.  de  la  Comm.  roy.  cPhist.,  3e  sér.,  t.  XII,  p.  141 . 

(4)  Hist.  de  la  Belgique,  3*  édit.,  p.  305. 

(3)  Manuel  de  rhist.  de  Belgique,  5*  édit.,  p.  238. 
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Belgique;  M.  de  Barante,  dans  son  Histoire  des  ducs  de 
Bourgogne  (1);  Mr  Namèche,  dans  son  Cours  d'histoire 
nationale  (2);  M.  Brilz,  dans  son  Mémoire  sur  l'ancien 
droit  belgique  (3);  M.  Defacqz,  dans  son  ouvrage  sur  le 
même  sujet  (4);  enfin,  pour  ne  pas  trop  allonger  cette 
liste,  M.  de  Bavay,  à  la  page  2  de  son  Discours  de  rentrée 
de  1850.  Je  ne  sais  si  je  dois  citer  le  savant  Mémoire  de 
M.  Poullel  sur  la  Joyeuse-Entrée  (o).  Le  docte  académicien, 
qui  a  coutume  de  laisser  bien  peu  de  chose  à  glaner  dans 
les  champs  dont  il  a  entrepris  la  culture  et  recueilli  la 
moisson,  ne  touche  que  fort  incidemment  ce  point;  son 
sujet  ne  l'obligeait  certainement  pas  à  examiner  la  ques- 
tion, et  il  ne  pouvait  guère  faire  autre  chose  que  marcher 
en  avant  sur  la  foi  d'autrui.  D'ailleurs,  tous  les  ouvrages 
dont  je  viens  de  parler,  sont  antérieurs  à  la  publication  de 
M.  Gachard;  par  conséquent,  il  n'y  avait  peut-être  aucun 
molif  plausible  de  révoquer  en  doute  l'opinion  courante. 
On  sera  peut-être  plus  étonné  de  voir,  en  1873, 
M.  Albert  Matthieu,  dans  une  Histoire  du  Grand  Conseil 
de  M  a  Unes  (6),  couronnée  par  l'Académie  d'archéologie  de 
Belgique,  continuer  à  reproduire  la  même  opinion,  sans 
mentionner  même  l'ordonnance  publiée  par  M.  Gachard. 
La  même  année,  dans  la  seconde  partie  de  la  Patria  Bel- 
gica,  MM.  Faider  et  De  le  Court  en  font  autant  (7).  Mais 
il  faut  dire,  à  leur  décharge,  que  les  tables  de  la  troisième 


(1)  Ëdit.  de  Bruxelles,  1838,  t.  II,  p.  172,  2'  col. 

(2)  Tom.  VII, p  636. 

(3)  P.  443.  Tom.  XX  des  Mém.  couronnés,  in-4°,  de  l'Acad. 

(4)  Defacqz,  Ancien  droit  belg.,  t.  I,  p.  23. 

(5)  P.  263.  Tom.  XXXI  des  Mémoires  couronnés,  io-4«. 

(6)  P.  13. 

(7)  Pp.  398  et  41 6. 
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série  des  Bulletins  de  la  Commission  royale  d'histoire 
n'étaient  pas  encore  publiées;  et  Ton  conçoit  assez  facile- 
ment, qu'avant  la  publication  des  tables,  les  Bulletins 
puissent  dérober  quelques-uns  des  trésors  qu'ils  renfer- 
ment, même  à  de  patientes  et  laborieuses  investigations. 
Celte  énumération  d'auteurs  est  bien,  me  semble-t-il, 
assez   longue,  pour  montrer  que  la  date  de  1455  est 
acceptée  sans  exception  aucune.  L'exception,  si  elle  exis- 
tait, aurait  pu  m'échapper ,  mais  elle  eût  été  certainement 
connue  de  quelqu'un  des  écrivains  cités  plus  haut,  et  elle 
n'eût  pas  manqué  d'obtenir  une  mention.  Mais  ce  ne  sont 
pas  seulement  nos  contemporains  qui  assignent  à  l'institu- 
tion du  Grand  Conseil  la  date  de  1455;  Neny  (1)  est  du 
même  avis;  la  Bibliothèque  royale  renferme  un  manuscrit 
intitulé  Mémoire  louchant  rétablissement  du  Grand  Con- 
seil de  Malines  et  la  juridiction  souveraine  de  celui  de 
Brabant  (2):  il  suit  la  même  opinion;  Pontus  Heute- 
rus^) ne  parle  pas  autrement.  Avant  lui,  Oudegherst  (4) 
donne  l'année  1454;  mais  la  dissidence  n'est  probablement 
qu'apparente:  Oudegherst  a  publié  ses  Annales  en  1571, 
Pontus  Heuterus  ses  Res  Burgundicae  en  1583;  or,  c'est 
précisément  entre  ces  deux  dates  que  le  vieux  style  a  fait 
place  au  nouveau  en  Belgique  (5),  et  peut  être  la  diversité 
des  dates  ne  tient-elle  qu'à  la  différence  des  styles;  j'ignore 
toutefois  ce  qui  a  pu  porter  Pontus  Heuterus  à  faire  la 


(1)  Mem.  histor.,  etc.,  4«  édit.,  I.  II,  p.  1 17. 

(2)  C'est  le  manuscrit  n°  42326. 

(3)  Rerum  Burgund.,  liv.  IV,  chap.  10.  Louvaio ,  1651,  p.  M 3. 

(4)  Ann.  de  Flandre,  édit.  Lesbroussart,  t.  II,  p.  525. 

(5)  En  1575.  Voyez  Alph.  Wauters,  Table  chron.  des  chartes,  etc., 
1. 1,  iotrod.,  p.  lxii.  —  Mabillon,  De  re  diplom.,  p.  174.  —  Le  décret  se 
trouve  dans  les  Plac.  de  Flandre,  2e  part.,  p.  727. 
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correction.  Comme  nous  ne  possédons  pas,  en  supposant 
qu'elle  existe,  l'ordonnance  de  1455  (1)  qui,  d'après  cet 
auteur,  aurait  donné  naissance  au  Grand  Conseil,  nous  ne 
pouvons  savoir  quel  jour  elle  a  été  portée ,  ni,  par  consé- 
quent, si  la  correction  de  Pontus  Heu  ter  us  est  légitime. 

Il  est  vrai  de  dire,  toutefois,  que  celte  longue  suite  d'au- 
torités se  réduit,  en  définitive,  à  une  seule,  qui  a  entraîné 
tout  le  torrent  des  auteurs.  C'est  celle  d'Oudegberst,  ou 
plutôt,  celle  de  Wielant  qu'Oudegherst  a  copié  littérale* 
ment  (2).  Mais  cet  unique  témoignage  est  d'un  poids 
exceptionnel  :  Wielant  était  presque  contemporain  de 
Philippe  le  Bon ,  et  fort  bien  à  même,  par  sa  position,  de 
connaître  le  fait  dont  il  s'agit.  Voilà  le  nœud  de  la  diffi- 
culté. D'un  côté,  une  ordonnance  de  1446,  qui  s'impose; 
de  l'autre,  l'autorité  de  Wielant,  qu'il  est  bien  difficile  de 
rejeter.  Ce  problème  m'a  embarrassé  et  arrêté  quelque 
temps.  Je  crois  cependant  avoir  trouvé  une  solution  qui 
concilie  ce  qui  pourrait  paraître  contradictoire. 

Voici  à  quels  termes  je  ramène  la  question.  Le  Conseil 
dout  il  s'agit  dans  l'ordonnance  de  1446,  est  bien  celui  que 
l'on  a  connu  plus  tard  et  que  l'on  connaît  encore  sous  le 
nom  de  Grand  Conseil  de  Philippe  le  Bon.  —  J'ajoute  de 

(1)  Du  moins  ne  l'ai-je  rencontrée  nulle  part,  ni  dans  Mirœus  et  Fop- 
pens,  ni  dans  les  Placards  de  Flandre  ou  de  Brabant,  ni  dans  le  Corps 
diplomatique  de  Dumont,  ni  dans  les  Bulletins  de  la  Commission  royale 
d'histoire,  ni  dans  les  Analectes  belgiques  de  M.  Gâcha rd ,  ni  dans  V Index 
diplomatique  de  1448  à  4467  que  le  baron  de  Reiffenberg  a  donné  à  la 
page  201  de  son  édition  de  Du  Clercq,  l.  I,  ni  dans  aucun  des  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  royale  indiqués  dans  le  Catalogue  à  Partie  Je  Grand 
Conseil. 

(2)  Comparez  le  passage  indiqué  plus  haut  avec  le  chapitre  des  Anti- 
quités de  Flandre  de  Wielant  intitulé  Du  Grand  Conseil;  ColUcl.  de 
chron.  belg.  inéd.,  Corpus  chron.  Flandriœ,  t.  IV,  p.  133. 
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Philippe  le  Bon,  parce  que  le  Parlement  de  Malines,  tout 
différent,  si  je  ne  me  trompe,  du  premier,  a  pris  plus  tard 
le  même  nom  de  Grand  Conseil. —  En  second  lieu,  Wielant 
n'est  pas  en  contradiction  avec  l'ordonnance  de  1446;  du 
moins,  pas  en  contradiction  essentielle.  L'erreur  est  pro- 
venue de  ce  que  Wielant  a  été  mal  interprété  par  un  ou 
par  quelques  anciens  historiens  qui  ont  formé  l'opinion  des 
générations  postérieures. 

Au  développement  de  ces  deux  points  j'en  mêlerai  un 
troisième.  Sous  les  souverains  bourguignons,  il  a  exislé 
plusieurs  Conseils,  qui  ont  subi  des  transformations.  Le 
nom  de  Grand  Conseil ,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  s'est  appli- 
qué à  différentes  institutions.  De  là  est  résultée  une  cer- 
taine confusion  dont  quelques  auteurs ,  même  de  grand 
mérite,  ne  se  sont  peut-être  pas  toujours  assez  garantis, 
comme  je  compte  le  montrer  tantôt  par  quelques  exem- 
ples. J'indiquerai  donc  les  transformations  successives  qu'à 
subies  le  Grand  Conseil  jusqu'à  Charles  le  Téméraire,  et 
j'énumérera?  tous  les  Conseils  que  l'on  pourrait  êlre  porté 
à  confondre  avec  lui.  Je  dirai  ce  qui  me  semble.  Je  n'ose 
pas  répondre  que  je  ne  m'égare  pas  moi-même  ici  ou  là. 
S'il  en  était  ainsi,  mon  erreur  serait  peut-être  une  preuve 
de  plus  de  l'opportunité  d'une  étude  sur  ce  sujet ,  et  je 
serais  heureux  que  l'on  me  montrât  en  quoi  je  me  suis 
trompé. 

1°  Il  existait  en  Flandre,  depuis  le  temps  de  Philippe 
le  Hardi,  un  Conseil  de  justice,  comme  il  en  fut  établi , 
avec  le  temps,  dans  toutes  les  provinces.  Wielant  en 
raconte  l'institution  dans  ses  Antiquités  de  Flandre  (1),  et 
il  lui  donne  souvent  le  nom  de  Chambre.  Je  n'en  parlerais 

(i)  Corpus  chron.  Flandriœ,  t  IV,  p.  1 10. 
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pas  ici,  si  M.  le  baron  Kervyn  de  Leltenhove,  dans  sa 
magnifique  Histoire  de  Flandre  (1),  ne  lui  avait  donné  le 
litre  de  grand  conseil  de  Flandre.  J'ai  cru  qu'il  pouvait 
être  d'autant  plus  nécessaire  de  relever  cette  légère  inexac- 
titude, que  l'illustre  historien  n'a  nulle  part,  que  je  sache, 
dans  cet  ouvrage,  fait  mention  de  l'établissement  du  Grand 
Conseil  (2).  Avant  lui,  l'auteur  du  manuscrit  de  la  Biblio- 
thèque royale  intitulé  :  L'institution  et  instruction  du 
Grand  Conseil  (3),  avait  parlé  de  la  même  façon  (4). 

2°  Déjà  avant  Philippe  le  Bon,  il  existait  auprès  du 
prince  un  Conseil  privé  dont  Wielant  parle  à  la  page  104 
de  son  livre.  Ce  Conseil  s'occupait  de  toutes  les  affaires 
d'Étal  et  jugeait  les  cas  réservés.  Philippe  le  Bon  en  parle 
dans  l'ordonnance  de  1446,  et  déclare  que  l'institution  du 
nouveau  Conseil  laisse  subsister  le  Conseil  privé.  Nous  éta- 
blissons, dit  le  duc,  un  conseil,  c  sans  loutevoyes  des- 
»  chergier  ne  déporter  ceulx  qui  sont  de  nostre  conseil , 
»  en  nostre  hostel,  de  leurs  estas  et  offices  (5).  »  On  con- 
çoit sans  peine  l'existence  simultanée  des  deux  institutions. 
Un  souverain,  à  côté  de  son  Conseil  officiel,  peut  avoir  des 
parents  et  des  amis  aux  lumières  desquels  il  aime  à 
recourir.  Nous  croyons  donc  que  M.  de  Barante  aurait 
mieux  fait  de  ne  pas  nommer  Conseil  privé  celui  que  Phi- 
lippe le  Bon  aurait  institué  en  1455  (6). 


(1)  3«  édit.,  t.  III,  p.  168.  —  1"  édit,  t.  IV,  p.  349. 

(2)  Ni  le  mot  Conseil,  ni  le  nom  de  Philippe  le  Bon  ne  se  trouvent 
dans  la  table  alphabétique  des  matières  de  son  Histoire  de  Flandre ,  du 
moins ,  pas  dans  la  2e  édition ,  la  seule  que  paie  pu  consulter. 

(3)  C'est  le  manuscrit  n»  5928. 

(4)  Page  34. 

(5)  Bullet.  de  fa  Comm.  roy.  iïhi*t.y  3«  série,  t.  XII,  p.  143. 

(6)  Endroit  cité  plus  haut 
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3°  En  1446,  en  vertu  de  l'ordonnance  publiée  par 
M.  Gachird,  Philippe  institue  un  Conseil,  qui  n'a  pas, 
comme  le  précédent,  un  caractère  purement  privé  et 
domestique,  mais  dont  l'existence  est  officielle,  et  qui  a 
conséquent! ment  une  responsabilité  au  moins  morale.  Ce 
nouveau  Conseil  est  en  mê.ne  temps  un  conseil  d'État  et 
des  finances,  et  une  cour  de  justice.  Ses  attributions, 
comme  conseil  d'État,  sont  parfaitement  spécifiées;  ses 
attributions  judiciaires  ne  sont  au  contraire  indiquées  que 
d'une  manière  générale  et  vague.  Il  en  possède,  cependant  : 
c  II  est  expédient,  dit  le  décret,  voire  nécessaire ,  pour  la 
»  conduite  tant  dudit  fait  de  justice  comme  de  nos 
»  linances  et  autres  grands  et  pesans  matières...  avoir 
»  deleznous  un  conseil  notable  (1).  »  lit  plus  loin,  le 
prince  parle  des  c  sentences  et  condempnacions  faites  par 
*  nous  ou  en  nostre  conseil  estant  lez  nous  (2).  »  Wielant 
rapporte  aussi,  quoique  assez  confusément,  cette  institu- 
tion (3).  Seulement,  il  commet  une  petite  erreur  de  date, 
si  ce  n'est  pas  une  faute  de  copiste  :  pour  l'année  46,  il 
met  48.  c  Et  longuement  auparavant,  est  assçavoir  de 
»  l'an  XLVIII,  il  avait  mis  sus  son  audience.  »  Wielant 
n'indique  pas  que  ce  conseil  eût  des  attributions  politiques, 
mais  on  y  voit  qu'il  s'occupait  de  finances  et  de  justice.  De 
justice,  puisque  c  i celle  audience  bailla  grande  crainte  aux 
»  nobles  et  aux  officiers  de  non  oultraiger  le  peuple.  » 

C'est  bien  là  le  Grand  Conseil  dont  parle  Neny ,  et  qui , 
d'après  lui,  c  réunissait  la  plus  grande  partie  des  fonc- 
»   lions  qui  sont  aujourd'hui  du  ressort  du  Conseil  privé 


li)  Ouvr.  cité,  p.  142. 

(2)  /taf.,p.U6. 

f3)  Ouvr.  cîlé,p.  135. 
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>  et  du  Grand  Conseil  (1).  »  II  faut  remarquer  qu'àl'époqu  e 
où  Neny  écrivait,  le  Grand  Conseil  (de  Matines)  était  une 
cour  de  justice,  et  que  le  Conseil  privé  sciait  transformé 
en  un  véritable  conseil  d'État  (2),  ainsi  que  M.  Poullel, 
après  Neny  lui-même,  Ta  parfaitement  fail  observer  dans 
son  excellent  Mémoire  sur  les  anciennes  constitutions 
nationales  (5). 

Du  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  descendre  jusqu'au 
XVIIIe  siècle  pour  voir  appliquer  à  la  nouvelle  institution 
du  bon  duc  le  litre  de  Grand  Conseil.  C'est  le  nom  que 
lui  donne  Charles  le  Téméraire  dans  l'Édil  de  Thionville. 
Là  encore,  nous  reconnaissons  le  Conseil  de  1446,  avec 
ses  attributions  judiciaires  et  ses  attributions  d'État.  La 
raison  pour  laquelle  ce  prince  établit  le  Parlement  de 
Malincs,  est  que  son  c  Grand  Conseil  estant  lez  lui  >  ne 
peut,  à  cause  des  grandes  affaires  qu'il  a  à  traiter,  vider  et 
juger  à  temps  les  procès  (4).  Nous  voyons  par  là  que  le 
Conseil  institué  par  Philippe  le  Bon  en  1446  subsistait 
encore  sous  Charles  le  Téméraire,  lors  de  l'institution  du 
Parlement  de  Malines.  Par  conséquent,  à  moins  de  se 
mettre  en  contradiction ,  non-seulement  avec  les  pièces 
officielles,  mais  avec  lui-même,  Wielant,  dans  l'endroit 
rapporté  par  Oudeghersl,  ne  peut  parler  de  l'institution  du 
Grand  Conseil.  Et  en  effet,  pour  y  voir  cet  établissement, 
il  a  fallu  faire  dire  à  l'auteur  ce  qu'il  ne  dit  aucunement. 

«  Environ  l'an  I45i,  dit-il,  luy  monsieur  le  dncq 
»  Philippe,  considérant  que  les  pays  de  pardeça,  etc., 


(1)  Nkxy,  Mém.f  t.  Il,  p.  117. 

(2)  Ibid.,  p.  83. 

(3)  P.  243. 

(4)  Placards  de  Brabant,  4e  part.,  p.  351 . 
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>  il  advisa...  de  faire  tenir  consistoire  par  son  Grand 

>  Conseil  étant  lez  lui...  »  (1),  disent  les  manuscrits  A  et  B, 
suivis  en  cela  par  Oudegherst.  c  II  fit  tenir  consistoire  à 
»  son  Grand  Conseil  »  ne  signifie  pas  qu'il  institua  le 
Grand  Conseil;  mais  que,  le  Grand  Conseil  existant  déjà, 
le  duc  lui  fit  tenir  des  assemblées  pour  traiter  des  affaires 
indiquées  dans  les  considérants,  c'est-à-dire,  pour  ren- 
dre la  justice.  C'est  ainsi  qifOudeghcrst ,  en  parlant 
des  Renenghes,  dit  qu'ils  «  ticngnenl  consistoire  ordinaire 
»  une  fois  Tan,  par  trois  jours  seulement  (2).  »  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  l'ordonnance  de  1446  n'avait 
indiqué  qu'en  termes  bien  vagues  et  bien  généraux  les 
attributions  judiciaires  du  Grand  Conseil.  Il  est  donc 
assez  naturel  de  supposer  que  Philippe  le  Bon  aura 
senti  plus  tard  la  nécessité  de  les  préciser  davantage. 
De  là  sera  émanée,  vers  1454,  une  nouvelle  ordonnance 
pour  les  régler.  Ce  sera  celte  ordonnance  dont  Wielant,  à 
la  page  155,  rapporte  les  considérants.  H  ne  me  semble 
pas  qu'on  puisse  donner  une  autre'explication  de  ce  pas- 
sage. Il  est  vrai  que  le  manuscrit  suivi  par  M.  le  chanoine 
De  Smet  n'est  pas  aussi  clair;  et  peut-être  aura-l-il  été 
cause  de  Terreur  commise  par  les  historiens  postérieurs  à 
Wielant.  Celle  version,  au  lieu  de  dire,  comme  les  ma- 
nuscrits A  et  B  :  «  s'advisa  de  faire  tenir  consistoire  à  son 

>  Grand  Conseil  »,  dit  :  «  s'advisa  de  faire  tenir  consis- 
»  toire  par  son  chancellicr,  conseillers  et  maistres  des 
»  requestes  de  sa  maison  estant  lez  luy,  et  de  faire  ung 

>  chef  de  conseil  pour,  en  l'absence  du  chancellicr,  occuper 


(1)  Ouvr.  cilé ,  p.  133. 

(2)  Ann.  de  Flandre,  t.  Il,  p.  517. 
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»  audict  affaire;  il  list  aussy  son  procureur  général,  qu'il 
»  avait  tousjours  et  plus  diligemment  entendre  au  faict  de 

>  sa  souveraine  justice;  et  si  furent  mandez  procureurs, 
»  advocats  et  aultres  practiciens  d'Arras,  d'Amiens,  de 

>  Monstreul  et  d'ailleurs  pour  venir  pracliqner  audict  con- 
»  seil,  tellement  qu'en  peu  de  temps  y  avait  grand  audi- 
»  loire  et  affluence  de  causes  de  toutes  parts,  et  aussi 

>  bien  de  Flandres  que  d'aultres  pays.  Et  le  continua 
»  mondict  seigneur  le  ducq  tant  qu'il  vesquist.  > 

Tout  ceci  ressemble  assez  bien  à  une  nouvelle  institu- 
tion, sans  cependant  nous  forcer  à  voir  dans  le  nouvel  acte 
de  Philippe  autre  chose  qu'une  délimitation  plus  rigou- 
reuse des  attributions  judiciaires  du  Grand  Conseil,  et  une 
augmentation  de  son  personnel. 

4°  En  1473,  le  Grand  Conseil,  qui  était  resté  jusque-là 
tel  que  l'avaient  constitué  les  ordonnances  de  1446  et  de 
1434  ou  1455,  vit  restreindre  ses  attributions  par  l'Édil 
de  Thion ville  (1).  Charles  le  Téméraire,  considérant  que 
son  Grand  Conseil  était  empêché  par  les  affaires  d'État 
aussi  bien  que  c  par  plusieurs  et  fréquentes  mutations  de 
»  lieu  à  autre  »,  de  rendre  la  justice  avec  toute  la  promp- 
titude et  l'assiduité  désirables,  en  transporta  les  attribu- 
tions judiciaires  à  un  Parlement  sédentaire  qu'il  institua  à 
Malines.  Il  établit  également  à  Malines  une  chambre  du 
trésor  et  une  chambre  des  comptes,  ce  qui  doit  faire  sup- 
poser que  le  Grand  Conseil  perdit  aussi  ses  attributions 
financières,  et  qu'il  ne  conserva  plus  que  les  affaires  d'État. 

Je  dis  que  le  Grand  Conseil  continua  à  subsister  paral- 
lèlement au  Parlement  de  Malines,  mais  avec  des  attribu- 
tions bien  différentes.  Le  nouveau  Parlement  est  une  cour 


(1)  Placards  de  Brabanl,  <4e  pari.,  p.  321 
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souveraine  de  justice,  le  Grand  Conseil  s'occupe  des 
affaires  d'État.  J'insiste  sur  ce  point,  parce  que  le  langage 
de  certains  auteurs  porterait  à  croire  que  ledit  de  Tli  ion- 
vil  le  supprimait  le  Grand  Conseil,  ou  que  le  Parlement  de 
Malioes  en  fut  une  transformation.  La  conservation  du 
Grand  Conseil  après  l'édit  ne  me  semble  cependant  pas 
douteuse.  Outre  que  l'édit  ne  renferme  pas  un  mot  qui 
puisse  faire  supposer  une  suppression,  et  qu'il  est  pro- 
bable, a  priori,  que  Charles  le  Téméraire  ne  prétendait 
pas  se  passer  d'un  conseil  d'État,  l'article  IV  de  l'édit 
montre  clairement  l'intention  du  duc  de  conserver  ce 
conseil.  Cet  article  établit  seize  huissiers,  «desquels  les 
»  quatre  serviront  par  devers  nous  et  nosdits  chanceliers 
»  et  gens  de  nostre  dit  Grand  Conseil  :  et  ledit  premier 
»  huissier  et  les  autres  douze  huissiers  serviront  en  nosire 

>  dite  Cour  »,  c'est-à-dire,  au  Parlement  de  Malines, 
auquel  Charles  a  donné  le  titre  de  «  nostre  Parlement  et 

>  Cour  souveraine  de  tous  nos  duchez,  comtez,  pays  et 
»  seigneuries  de  pardeça.  * 

D'après  M.  Poullet  (1),  «  le  Grand  Conseil  de  Malines, 
»  reconstitué  par  l'acte  du  22  janvier  1503,  ne  formait,  à 
»  proprement  parler,  qu'un  seul  collège  avec  le  Conseil 
»  particulier  qui  suivait  toujours  le  prince  dans  ses  voya- 
»  ges.  »  Cette  manière  de  voir  peut  être  vraie  pour  l'époque 
de  Philippe  le  Beau;  je  ne  crois  pas  qu'elle  fût  admissible 
si  on  retendait  au  règne  de  Charles  le  Téméraire.  Com- 
ment pourrait-on  considérer  comme  ne  formant  qu'un 
seul  collège,  deux  conseils  de  noms  différents,  dont  l'un 
est  sédentaire,  l'autre  toujours  à  la  suite  du  prince?  deux 

(1)  Bist.  du  droit  pénal  dans  le  duché  de  Bràbant,  p.  24.  Tom.  XXXV 
des  Mèm.  couronnés ,  io-4°. 
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conseils  dont  les  attributions  sont,  non-seulement  bien 
distinctes,  mais  considérées  comme  incompatibles,  et  qui 
n'ont  rien  de  commun  que  quelques-uns  de  leurs  mem- 
bres? deux  conseils ,  enfin,  qui  n'ont  pas  le  même  ressort? 
Le  Parlement  de  Malines  n'exerçait  de  juridiction  que 
dans  les  Pays-Bas,  dans  les  pays  de  par-deçà,  comme  l'in- 
dique le  nom  que  lui  donna  son  fondateur;  le  Grand 
Conseil ,  institué  en  1446,  exerçait  ses  fonctions  en  Bour- 
gogne comme  dans  les  Pays-Bas,  sans  cela,  le  souverain 
ordonnerait-il  de  déposer  un  exemplaire  authentique  de 
son  décret  dans  les  archives  de  Dijon  (1)?  Je  crois  donc 
que  la  clarté  et  l'exactitude  exigent  que  Ton  parle  toujours 
du  Grand  Conseil  de  Philippe  le  Bon  et  du  Parlement  de 
Charles  le  Téméraire  comme  de  deux  institutions  complè- 
tement distinctes. 

Quelque  lecteur  s'attendra  peut-être  à  me  voir  chercher 
des  lumières,  sur  ce  point,  dans  V Instruction  où  Olivier 
de  la  Marche  nous  fait  connaître  l'état  de  la  maison  de 
Charles  le  Téméraire.  Cet  écrit,  daté  du  mois  de  novem- 
bre 1474  (2),  devrait,  semble-t-il,  nous  éclairer  sur  la  con- 
stitution des  deux  conseils.  Il  n'en  est  rien  cependant. 
Quoique  daté  postérieurement  à  l'édit  de  Thion ville,  il  a 
dû  être  rédigé  antérieurement,  entre  l'année  1471  et  la  fin 
de  1473.  Ce  qu'il  dit  de  la  justice  (3)  nous  fait  reconnaître 
la  composition  du  conseil  tel  qu'il  existait, d'après  Wielant, 
en  1471  (4),  et  rien  ne  fait  allusion  à  l'existence  du  Par- 
lement de  Malines. 


(1)  Endroit  cité ,  p.  147. 

(2)  Édil.  de  Buchon,  dans  le  Panthéon  lillér.,  p.  xxxv. 

(3)  Ibid..  p.  xvi. 

(4)  Antiq.de  Flandre,  édil.cilée,  p.  135. 
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La  Chronique  de  Chastellaio  ne  nous  apprend  rien  non 
plus.  En  parcourant  la  table  des  chapitres,  on  trouve  deux 
titres  qui  pourraient  faire  espérer  quelques  renseigne- 
ments. Un  chapitre  est  intitulé  :  «  De  certaines  mutations 
»  qui  se  tirent  en  la  court  du  duc  (1)  ;  »  un  autre  :  c  Com- 
»  ment  les  deux  consaux ,  esl-à-savoir  le  conseil  du  roy  et 
»  celui  du  duc,  tousjours  se  trouvèrent  ensemble  (2).  »  Si 
le  lecteur  veut  se  donner  la  peine  de  les  parcourir,  je  pense 
qu'il  trouvera,  comme  moi,  qu'il  n'y  a  rien  à  en  tirer  pour 
la  question  qui  nous  occupe. 

Les  chroniques  relatives  à  l'histoire  de  la  Belgique  sous 
ia  domination  des  ducs  de  Bourgogne,  publiées  par  M.  Ker- 
vyn  de  Lettenhove,  sont  également  muettes. 

Si  Ton  admet  mes  conclusions,  on  conviendra  de  l'inexac- 
titude du  passage  suivant.  Voici  comment  M.  De  le  Court, 
dans  un  article  sur  nos  institutions  judiciaires,  remarqua- 
ble, d'ailleurs,  à  bien  des  égards,  parle  du  Grand  Conseil: 
€  Érigé  en  1455  par  Philippe  le  Bon  et  investi  d'institu- 
»  tions  (je  suppose  qu'il  faut  lire  attributions)  à  la  fois 
»  politiques  et  judiciaires,  le  conseil  de  Malines  accom- 
»  pagnait  le  souverain  dans  ses  voyages  et  ses  expéditions. 
»  Charles  le  Téméraire  le  rendit  sédentaire  et  rétablit  à 
»  Malines  en  décembre  1473;  mais  en  1503,  Philippe  le 
»  Beau  le  réorganisa  et  ne  lui  accorda  plus  que  des  attri- 
»   butions  judiciaires  (3).  » 

Voilà  le  Grand  Conseil  de  Philippe  le  Bon  appelé  Conseil 
de  Malines,  lui  qui  peut-être  n'a  jamais  siégé  dans  cette 


(1)  Chron.  de  Chaslellain.  tfdit.  de  M.  Kervyn  de  Leitenhove,  t.  I» 
p.  3*9. 

(2)  Ibid.,  t.  IV,  p.  420. 

(3)  Pairia  Belgica,  fr  port.,  p.  416. 
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ville  (1);  le  Grand  Conseil  et  le  Parlement  de  Malines  (qui 
prit  plus  tard  le  titre  de  Grand  Conseil,  alors  que  celui  de 
Philippe  le  Bon  n'existait  plus)  sont  confondus;  il  semble 
que  jusqu'à  Philippe  le  Beau,  le  Conseil  sédentaire  de 
Malines  ait  eu  autre  chose  que  des  attributions  judiciaires; 
enfin,  pas  un  mol  de  sa  suppression  par  Marie  de  Bour- 
gogne. 

Le  langage  de  M.  Ch.  Faider,  à  la  page  398  du  même 
ouvrage,  est  infiniment  plus  exact,  et  corrige  parfaitement 
le  passage  que  je  viens  de  citer. 

M.  Britz,  à  la  page  443  de  son  vaste  et  savant  Mémoire 
sur  l'ancien  droit  belgique,  nous  donne  un  court  aperçu 
de  l'histoire  du  Grand  Conseil  de  Malines.  On  n'y  peut 
pas  relever  d'inexactitudes  choquantes;  cependant  la  pré- 
cision du  langage  laisse  un  peu  à  désirer,  et  peut-être  est-il 
de  nature  à  jeter  quelque  confusion  dans  l'esprit  du  lec- 
teur. Voici  le  passage  : 

«  La  Grande  Cour  collatérale,  première  origine  du  Grand 
»  Conseil,  que  Philippe  le  Bon  établit  en  1455,  était  des- 
»  tinée  à  suivre  le  prince  partout  où  il  se  rendait.  Ce  con- 
»  seil  réunissait  alors  la  plus  grande  partie  des  attributions 
»  qui  depuis  furent  confiées  au  conseil  privé,  au  conseil 
»  de  Brabant  et  au  grand  conseil  de  Malines.  Fixé  d'abord 
»  à  Arras,  ce  tribunal  fut  bientôt  transféré  à  Malines  et  y 
»  reçut ,  en  1473,  la  dénomination  de  Parlement  et  Cour 
»  souveraine  des  pays  de  pardeçà.  La  nécessité  se  faisait 
»  sentir  alors  de  faire  jouir  les  Belges  des  avantages  que 
»  leur  procurait  le  traité  d'Arras,  confirmé  par  celui  de 
>  Péronne  (1468),  traité  qui  affranchissait  les  Flamands 


(1)  11  n'y  a  résidé  que  très-peu  de  temps  avant  l'institution  du  Parle- 
ment. Voy.  Wielant,  Antiq.  de  Flandre,  p.  136. 
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»  de  Tappel  au  Parlement  de  Paris...  Le  11  février  1477, 

>  les  états  généraux  assemblés  à  Gand  obtinrent  la  sup- 
»  pression  du  Parlement,  qui  fut  alors  remplacé  par  un 

>  Conseil  composé  de  juges  choisis  dans  toutes  les  pro- 
»  vinces.  Son  organisation  définitive  et  sa  dénomination 
»  de  Grand  Conseil  datent  du  22  janvier  1503  (ancien 
»  style),  époque  de  la  création  du  Conseil  politique,  dit 

>  privé.  En  1531,  il  reçut  des  instructions  nouvelles. 
»  Durant  l'époque  autrichienne,  etc.  » 

Je  reprocherais  à  ces  lignes  de  faire  entendre  que  le 
terme  de  Grand  Conseil  ne  date  que  de  1503,  tandis  que 
nous  l'avons  vu  employé  par  Charles  le  Téméraire  dans 
Tédit  de  Thionville.  Elles  donnent  à  croire  que  cet  édit  ne 
lit  que  changer  le  nom  de  la  Grande  Cour  collatérale,  sans 
loucher  le  moins  du  monde  à  ses  attributions;  il  y  aurait 
bien  aussi  quelques  remarques  à  faire  sur  la  manière  dont 
H.  Britz  spécifie  ces  attributions;  mais  ce  serait  peut-être 
sortir  du  cadre  que  je  me  suis  tracé. 

Celui  qui  lira  les  premières  pages  de  l'Histoire  du  Grand 
Conseil  de  M  aimes  par  M.  Albert  Matthieu,  n'y  trouvera 
peut-être  pas,  sur  les  origines  de  cette  institution,  plus  de 
clarté  ni  d'exactitude.  Le  Discours  de  rentrée  de  M.  de 
Bava)'  n'est  pas  plus  satisfaisant  (1).  Quant  à  Gramaye, 
quelque  confusion  qu'il  fasse  à  propos  du  Parlement  de 
Malines  (2),  je  n'ai  rien  à  en  dire;  il  parle  uniquement  du 
Grand  Conseil  de  Malines,  et  celte  Note  s'occupe  de  celui 
de  Philippe  le  Bon. 

Je  m'arrête  et  je  me  résume.  Le  Grand  Conseil  a  été 
institué  en  1446  par  Philippe  le  Bon,  qui  lui  a  donné  des 


(1)  Disc,  de  1830,  pp.  2  et  3. 

(2)  Anliq.  belg.  Uechlin.,  lib.  II,  VII 
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attributions  politiques,  financières  et  judiciaires.  Celles-ci 
ayant  été  mal  définies  dans  l'ordonnance  d'érection,  le 
prince  a  dû  revenir  sur  ce  point  dans  un  édit  de  1454 
ou  1455,  par  lequel  les  attributions  judiciaires  du  Grand 
Conseil  ont  été  clairement  spécifiées.  En  1473,  Charles  le 
Téméraire,  voyant  qu'un  seul  conseil  ne  pouvait  suffire  à 
tant  de  besogne,  n'a  laissé  au  Grand  Conseil  que  ses 
attributions  politiques,  et  a  établi,  comme  cour  souveraine 
de  justice,  le  Parlement  sédentaire  de  Mali  nés;  les  attribu- 
tions financières  du  Grand  Conseil  ont  été  données  à  la 
Chambre  du  trésor  et  peut-être,  en  partie,  à  celle  des 
comptes. 


COMPTE  RENDU  DES  SÉANCES 


DE    LA 


COMMISSION  ROYALE  D'HISTOIRE, 


oc 


RECUEIL  DE  SES  BULLETINS. 


•UATBIÉME   8ÉAIB. 
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Séance  du  7  Janvier  1878. 

Présents  :  MM.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  président  ; 
Gachard,  secrétaire;  Alphonse  Wauters,  Stanislas 
Bormans,  Edmond  Poullet,  membres;  Ch.  Piot  et 
Léopold  Devillers,  membres  suppléants. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  5  novembre  est  lu  et 
adopté. 

Tome  V»%  4me  série.  12 
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OUVRAGES  OFFERTS  A  LA  COMMISSION. 

La  Commission  a  reçu  : 

Du  Ministère  de  l'instruction  publique,  à  Paris, 
a)  Le  Livre  des  Psaumes,  ancienne  traduction  fran- 
çaise, publiée  pour  la  première  fois,  d'après  les  manu- 
scrits de  Cambridge  el  de  Paris,  par  Francisque  Michel. 

1876.  ln-4°; 

6)  Inscriptions  de  la  France  du  Ve  siècle  au  XVIIIe, 
recueillies  et  publiées  par  M.  F.  de  Guilhermy.  Tome  III. 
Ancien  diocèse  de  Paris.  1877.  ln-4°; 

c)  Lettres ,  instructions  diplomatiques  et  papiers  d'État 
du  cardinal  de  Richelieu ,  recueillis  et  publiés  par 
M.  Avenel.  Tome  VIII,  1877.  ln-4°; 

d)  Mélanges  historiques.  Choix  de  documents.  Tome  II, 

1877.  ln-4°; 

De  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  l'arron- 
dissement de  Valenciennes,  Revue  agricole,  industrielle, 
littéraire  et  artistique,  tome  XXX,  n08  7, 8,  9  et  10,  juillet, 
août,  septembre  et  octobre  1877; 

De  l'Université  de  Leipsick,  une  collection  de  thèses, 
au  nombre  de  cinquante-sept,  soutenues  devant  les 
facultés  qui  la  composent  pendant  Tannée  1877; 

De  la  direction  de  la  Bibliothèque  publique  à  Stuttgart, 
1877.  Fcstschrifl  zur  vierten  sâcular-feier  der  Eberhard- 
Karls-Universitât  zu  Tùbingen.  In-4°; 

De  la  Société  archéologique  de  Namur,  la  1"  livraison 
du  tome  XIV  de  ses  Annales,  in-8°; 

Du  Cercle  archéologique  du  pays  de  Wacs,  la  lre  livrai- 
son du  tome  VII  de  ses  Annales; 
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De  la  Société  belge  de  géographie,  le  n°  3  de  son  Bul- 
letin. 

Remercîments  el  dépôt  dans  la  Bibliothèque  de  l'Aca- 
démie. 

CORRESPONDANCE. 

Plusieurs  dépêches  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  sont 
communiquées  à  la  Commission. 

Par  Tune  M.  le  Ministre  envoie  le  manuscrit  n°  5582  du 
fonds  français  de  la  Bibliothèque  nationale,  à  Paris,  conte- 
nant une  relation  de  l'expédition  de  Charles-Quint  contre 
Tunis,  par  Guillaume  de  Monloiche.  Ce  manuscrit  a  été 
demandé  en  prêt  par  la  Commission,  la  relation  du  sieur 
de  Montoiche  devant  entrer  dans  le  3e  volume  des  Voyages 
des  souverains  des  Pays-Bas. 

La  deuxième  dépêche  ministérielle  autorise  la  Commis- 
sion à  publier  le  Cartulaire  de  l'abbaye  d'Or  val,  préparé 
par  les  soins  du  père  H.  Goffinel. 

Par  la  troisième,  M.  le  Ministre  demande,  pour  la 
bibliothèque  publique  de  la  ville  de  Mons,  un  exemplaire 
de  la  Chronique  de  Jean  de  Slavelot. 

Par  la  quatrième  et  dernière,  il  envoie  le  4e  cahier  du 
tome  XXIX  du  Journal  pour  l'histoire  du  Haut-Rhin 
(Zeilschrifl  fur  die  Geschichle  des  Oberrheins),  que  publie 
la  direction  des  archives  grand-ducales,  à  Carlsruhe. 

—  Le  Comité  royal  d'histoire  nationale,  à  Turin,  écrit 
qu'il  \ient  de  faire  paraître  le  tome  XVII  des  Monumenta 
historiae  patriae,  et  qu'il  en  lient  un  exemplaire  à  la 
disposition  de  la  Commission. 
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—  M.  le  lieutenant  général  Liagre,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie,  en  conséquence  d'une  dépêche  qu'il  a 
reçue  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  demaude,  pour  la 
bibliothèque  scolaire  de  la  section  spéciale  des  langues 
modernes,  annexée  à  l'école  normale  des  humanités,  à 
Liège,  un  exemplaire  de  chacun  des  ouvrages  en  langue 
flamande  que  la  Commission  a  publiés. 

II  sera  satisfait  à  cette  demande,  et,  conformément  aux 
intentions  de  M.  le  Ministre,  l'école  normale  susdite  sera 
comprise  dans  le  nombre  des  institutions  qui  recevront 
dorénavant  les  publications  flamandes. 

DON   FAIT   A   LA   COMMISSION. 

M.  Ph.  Vander  Haeghen,  ancien  bibliothécaire  de  feu 
S.  A.  S.  M8r  le  duc  d'Arenberg ,  par  une  lettre  du  31  dé- 
cembre dernier,  fait  don  à  la  Commission  : 

1°  D'une  histoire  manuscrite  de  l'abbaye  de  Floreffe, 
depuis  son  origine  jusqu'à  sa  suppression,  par  l'abbé 
Waulhier,  prêtre  de  ce  monastère; 

2°  D'un  volume  manuscrit  contenant  un  recueil  de 
pièces  relatives  aux  troubles  des  Pays-Bas  sous  le  règne 
de  Philippe  II. 

Dans  sa  lettre  précitée,  M.  Vander  Haeghen  annonce 
qu'il  va  reprendre  son  domicile  à  Paris,  et  ajoute  qu'il 
sera  heureux  si ,  dans  cette  capitale,  il  peut,  par  des  tra- 
vaux et  des  recherches  dans  les  dépôts  publics  et  privés, 
être  utile  à  la  Commission. 

Il  est  résolu  d'exprimer  à  M.  Vander  Haeghen  la  grati- 
tude de  la  Commission,  et  pour  les  documents  manuscrits 
dont  il  la  gratifie,  et  pour  les  offres  obligeantes  qu'il  veut 
bien  lui  faire. 
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FONDS   DES   PUBLICATIONS. 

Le  secrétaire-trésorier  présente  l'état  de  situation  du 
fonds  des  publications  de  la  Commission  arrêté  au  51  dé- 
cembre 1877. 

Cet  étal  est  approuvé.  Il  sera  transmis  à  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur. 

RAPPORT    ANNUEL. 

Le  secrétaire  donne  lecture  d'un  projet  du  rapport  an- 
nuel à  adressera  M.  le  Minisire  de  l'intérieur. 
Ce  projet  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

c  Monsieur  le  Ministre, 

»  La  Commission  royale  d'histoire  a  l'honneur  de  vous 
adresser  le  rapport  annuel  que  prescrit  l'article  15  de 
l'arrêté  royal  du  28  avril  1869. 

»  L'année  qui  vient  de  finir  a  été  marquée  par  une 
perte  bien  sensible  pour  la  Commission,  celle  de  M.  le 
chanoine  De  Smet,  décédé  à  Cand  le  H  février. 

»  Associé  à  nos  travaux  depuis  le  26  février  1835, 
M.  De  Smet  y  avait  pris  une  part  considérable.  Un  corps 
de  Chroniques  de  Flandre,  en  latin,  en  flamand  et  en 
français,  comprenant  quatre  tomes  in-4°,  et  le  volumi- 
neux Cartulaire  de  l'abbaye  de  Cambron,  formé  de  deux 
tomes  aussi  in-4°,  avaient  été  publiés  par  ses  soins.  Il 
avait,  de  plus,  enrichi  le  recueil  des  Bulletins  d'intéres- 
santes notices  sur  divers  points  de  l'histoire  nationale. 

»  La  Commission  a  fait  paraître  en  1877  trois  volumes 
in-4°;  un  quatrième  paraîtra  dans  quelques  jours;  cinq 
autres  sont  sous  presse. 


(  166) 

»  Les  volumes  qui  ont  été  donnés  au  public  sont  : 

»  I.  —  La  Bibliothèque  nationale,  à  Paris.  Notices  et 
extraits  des  manuscrits  qui  concernent  V histoire  de  Bel' 
gique,  tome  II,  par  M.  Gâchant. 

b  Ce  volume,  de  vi  et  612  pages,  contient  l'analyse  de 
quatre-vingt-six  manuscrits,  rangés  sous  trois  sections  : 
Conférences  diplomatiques ,  Traités ,  Dépêches  des  ambas- 
sadeurs. La  dernière  forme  la  plus  grande  partie  du  volume. 
Elle  comprend  les  correspondances  de  trois  ambassadeurs 
de  France  envoyés  à  Charles-Quint,  de  cinq  ambassadeurs 
qui  représentèrent  le  môme  pays  à  la  cour  de  Philippe  II , 
et  de  trois  diplomates  que  Charles  IX  entretint  à  Bruxelles 
auprès  du  duc  d'Albe. 

»  II.  —  Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes 
imprimés  concernant  l'histoire  de  la  Belgique*  (orne  V, 
par  M.  Alphonse  Wauters. 

»  Ce  (orne  n'a  pas  moins  de  x  et  817  pages;  il  s'étend 
de  Tannée  1251  à  l'année  1279. 

»  L'époque  qu'il  embrasse  est  celle  de  la  guerre  des 
d'Avesnes  et  des  Dampierre;  celle  qui  vit  mourir  le  roi  des 
Romains,  Guillaume  de  Hollande,  le  principal  protecteur 
des  d'Avesnes,  et  saint  Louis,  le  médiateur  entre  ceux-ci 
et  les  Dampierre;  qui  vit  commencer  et  finir  l'interrègne 
dans  l'empire  d'Allemagne  et  se  terminer,  par  l'expédition 
de  Tunis,  la  période  des  croisades.  Après  Marguerite  de 
Constanlinople,  que  l'âge  condamne  enfin  au  repos;  après 
le  duc  Henri  III  de  Brabanl,  le  protecteur  des  lettres; 
après  l'évêque  de  Liège  Henri  dcGueldre,  dont  l'influence 
fut  longtemps  prépondérante  dans  la  Basse -Lotharingie, 
apparaissent  Guy  de  Dampierre,  son  neveu  Jean  d'Avesnes 
et  Jean  Ier,  dont  la  personnalité  s'affirme  plus  que  celle 
des  autres  princes  de  son  temps. 
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»  Le  tome  V  de  la  Table  contient  les  analyses  d'un 
nombre  énorme  de  documents  qui  se  rapportent,  soit  aux 
personnages  dont  nous  venons  de  parler,  soit  aux  sei- 
gneurs, aux  ecclésiastiques,  aux  lettrés  ayant  été  en  rela- 
tion avec  eux,  soit  aux  populations  et  aux  communautés 
de  tout  genre  sur  lesquelles  s'étendait  leur  autorité. 

»  Des  tables  très-détaillées  des  noms  des  personnes  et 
des  lieux  y  rendent  les  recherches  faciles. 

»  Dans  l'introduction ,  M.  Wauters,  s'appuyant  des  faits 
qui  ressortent  de  tous  les  documents  dont  il  donne  rénu- 
mération r  montre  de  quelle  importance  est  le  secours  que 
la  diplomatique  peut  apporter  à  l'histoire. 

»  II f.  —  Chronique  de  Liège  de  Jean  des  Prêts,  dit 
d'Outremeuse,  t.  IV,  éditeur  M.  Stanislas  Bormans. 

»  Ce  volume  de  814  pages  comprend  : 

>  a)  Le  complément  du  livre  II  de  la  Chronique  com- 
mençant à  Tannée  873  et  finissant  à  la  prise  de  Jérusalem 
par  l'empereur  Baudouin,  en  1207; 

»  b)  La  Geste  de  Liège  correspondante  à  ce  complément; 

»  c)  Un  glossaire  où  l'éditeur  explique  les  mots  de  l'an- 
cien langage  wallon  qni  ne  figurent  pas  dans  les  lexiques 
connus  ; 

»  d)  Une  table  chronologique  des  matières. 

»  l>a  première  partie  du  livre  III  de  la  Chronique  de 
d'Ontremeuse  a  été  mise  en  lumière,  il  v  a  dix  années 
déjà,  par  feu  M.  Adolphe  Borgnet;  elle  forme  le  tome  V 
de  l'ouvrage.  M.  Bormans  ne  tardera  pas  à  en  livrer  la 
suite  à  l'impression. 

»  Le  volume  dont  nous  annonçons  la  publication  comme 
très- prochai  ne  est  le  tome  1er  de  la  Correspondance  du 
cardinal  de  Granvelle.  M.  Edmond  Poullet,  à  qui  a  été 
confiée  l'édition  de  ce  recueil  épistolaire  d'un  des  plus 
fameux  hommes  d'État  du  XVIe  siècle,  n'a  rien  négligé 
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pour  le  rendre  aussi  complet  que  possible.  Le  tome  qui  va 
voir  le  jour  commence  au  20  novembre  1565  (c'est  la  date 
à  laquelle  s'arrêtent  les  Papiers  d'Étal  du  cardinal  publiés 
dans  la  Collection  de  documents  inédits  sur  l'histoire  de 
France);  il  va  jusqu'au  29  septembre  1566. 

»  Les  cinq  volumes  en  cours  d'impression  sont  :  a)  Les 
grandes  Chroniques  de  Flandre,  éditeur  M .  le  baron  Kervyn 
de  Lettenhove  ;  b)  un  corps  de  chroniques  des  Pays-Bas  et 
du  Brabant  en  particulier,  écrites  en  langue  flamande, 
éditeur  M.  Charles  Piot  ;  c)  le  tome  VI  de  la  Table  chro- 
nologique des  Charles  et  diplômes  concernant  l'histoire  de 
la  Belgique,  par  M.  Alphonse  Wauters  ;  d)  le  tome  III  des 
Voyages  des  souverains  des  Pays-Bas,  éditeur  M.  Gachard. 
Les  grandes  Chroniques  de  Flandre  formeront  deux  volu- 
mes; plus  de  cinquante  feuilles  du  premier  et  une  ving- 
taine de  feuilles  du  second  sont  tirées  déjà  ;  l'impression 
des  chroniques  en  langue  flamande  est  aussi  très-avancée. 

>  Quatre  livraisons  du  Bulletin,  contenant  les  procès- 
verbaux  des  séances  que  la  Commission  a  tenues  .en  con- 
formité de  son  règlement,  les  8  janvier,  9  avril,  2  juillet 
et  5  novembre,  et  les  communications  qui  lui  ont  été  faites, 
ont  paru  dans  le  cours  de  Tannée. 

»  Comme  dans  nos  rapports  précédents,  nous  passe- 
rons ici  en  revue  les  documents  elles  notices  qui  y  figurent 
sous  la  rubrique  Communications,  en  suivant  Tordre  de 
leur  insertion  au  Bulletin. 

»  I.  —  Un  document  relatif  aux  négociations  diploma- 
tiques en  Espagne  pendant  l'année  1668  :  note  de  M.  Piot. 
Le  document  dont  il  s'agit  est  un  mémoire  adressé  au 
gouverneur  général  des  Pays-Bas,  don  Juan  d'Autriche, 
sur  les  intrigues  diplomatiques  que  la  France  ourdit  à 
Madrid,  après  la  mort  de  Philippe  IV,  afin  de  détacher  de 
l'Angleterre  le  cabinet  espagnol,  et  d'avoir  ainsi  les  mains 
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plus  libres  pour  la  réalisation  de  ses  vues  sur  nos  provinces. 
M.  Piot  le  fait  précéder  de  considérations  historiques  où 
il  s'attache  à  montrer  que  les  négociations  de  l'Espagne 
pendant  le  XVIIe  siècle  intéressent  à  un  haut  degré  notre 
pays  :  et  «  on  le  comprend  facilement,  dit-il  :  à  cette  épo- 
9  que,  l'existence  de  la  nationalité  belge  fut  à  tout  instant 
»  mise  en  question,  tantôt  par  la  France,  tantôt  par  les 
»  Provinces-Unies.  * 

»  II.  —  Sur  deux  publications  historiques  faites  en 
Espagne  par  ordre  du  gouvernement  de  S.  M.  A  Iphonse  XII: 
note  de  M.  Gachard. 

»  La  première  des  publications  signalées  à  la  Commis- 
sion par  M.  Gachard  est  une  Relation  du  voyage  de  Phi- 
lippe Il  à  Saragosse,  Barcelone  et  Valence  en  1585,  écrite 
en  langue  espagnole  par  un  Hollandais,  Henri  Cock,  de 
Gorcum.  L'autre  est  une  édition  complète  de  l'histoire  de 
Philippe  II,  par  Cabrera,  dont  on  ne  connaissait  jusqu'ici 
que  la  première  partie  s'arrêtanl  à  l'année  1583. 

Les  détails  dans  lesquels  entre  M.  Gachard  font  ressortir 
l'importance  de  ces  deux  publications,  et  surtout  de  la 
seconde. 

»  III.  —  Lettre  de  la  duchesse  de  Parme,  du  17  janvier 
4 566 y  auxévêquesdes  Pays- Bas  sur  les  affaires  religieuses  : 
communication  de  M.  Edmond  Poullet. 

»  Dans  la  séance  du  3  avril  1876,  M.  Poullet  fit  connaî- 
tre une  lettre  de  la  duchesse  de  Parme  à  l'archevêque  de 
Malines,  relative  à  la  publication  et  à  l'observation  du  con- 
cile de  Trente  :  elle  fut  insérée  dans  le  Bulletin.  A  cette 
lettre  aurait  dû  être  joint  un  extrait  de  la  dépêche  de  Phi- 
lippe II  à  la  duchesse  en  date  du  17  octobre  1565  sur  les 
affaires  religieuses  :  mais  cet  extrait  manquait  dans  le 
manuscrit  auquel  M.  Poullet  avait  emprunté  la  lettre. 
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L'ayant  depuis  trouvé  ailleurs,  il  s'est  empressé  de  le  com. 
muniquer  à  la  Commission. 

»  IV.  —  Les  manuscrits  relatifs  à  l'histoire  provenant 
des  couvents  supprimés  aux  Pays-Bas  par  Joseph  II  : 
notice  de  M.  Piot. 

*  Joseph  II,  on  le  sait,  par  un  édildu  17  mars  1783, 
ordonna  la  suppression  aux  Pays-Bas  d'un  certain  nombre 
d'abbayes,  de  prieurés  et  de  couvents.  Ces  maisons  possé- 
daient des  bibliothèques  où  il  se  trouvait  beaucoup  de 
manuscrits  relatifs  à  l'histoire  civile  et  ecclésiastique  de  la 
Belgique.  Lorsque  le  gouvernement  sVn  fut  mis  en  posses- 
sion, l'Académie  impériale  et  royale  des  sciences  et  des 
belles-lettres  de  Bruxelles  demanda  qu'ils  fussent  déposés 
à  la  Bibliothèque  royale,  où  était  véritablement  leur  place  : 
le  gouvernement,  pour  des  raisons  difficiles  à  comprendre, 
préféra  de  les  donner  à  la  chambre  héraldique,  à  qui  ils  ne 
pouvaient  guère  être  utiles.  On  ignore  ce  qu'ils  sont 
devenus. 

»  Ces  faits  et  beaucoup  d'autres  sont  consignés  dans  la 
notice  de  M.  Piot,  qui,  de  plus,  à  l'exemple  de  Valère  André, 
deSanderus,  des  bénédictins  Marlène  elDuraud,  présente 
des  listes,  aussi  exactes,  aussi  complètes  qu'il  a  été  possible 
de  les  faire,  des  manuscrits  historiques  que  renfermaient 
les  bibliothèques  des  maisons  religieuses  supprimées.  Il  y 
joint  l'inventaire  de  ceux  qui  furent  délivrés  à  la  chambre 
héraldique. 

»  V.  —  Notice  et  extraits  des  papiers  de  la  Commission 
établie  à  Mons  à  l'occasion  de  la  surprise  et  de  l'occupa- 
tion de  cette  ville  par  le  comte  Louis  de  Nassau  (/57S?- 
1575):  communication  de  M.  Léopold  Devillers. 

»  La  notice  de  M.  Devillers  se  divise  en  quatre  para- 
graphes. 

»  Dans  le  premier,  il  fait   connaître  comment  et  par 
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qui  la  Commission  dite  des  troubles  fut  établie  à  Mons  et 
comment  elle  fonctionna  depuis  le  1er  octobre  1572,  jour 
de  son  installation,  jusqu'au  mois  d'avril  1575,  époque  où 
elle  cessa  d'exister.  Il  nous  apprend  que,  du  15  décem- 
bre 1572  au  9 juillet  1575,  il  y  eut  en  cette  ville  soixante- 
huit  exécutions  capitales:  deux  des  condamnés  furent 
brûlés  vifs,  six  pendus,  soixante  décapités. 

»  Dans  le  deuxième  paragraphe,  il  signale  et  redresse 
les  erreurs  commises  par  Paridaens(itfo/is  sous  les  rapports 
historique,  statistique,  elc  ,  1819)  au  sujet  des  archives  de 
ia  Commission  des  troubles. 

»   Il  consacre  le  troisième  à  l'énuméralion  des  papiers 
de  cette  Commission  qu'il  est  parvenu  à  rassembler  dans 
le  dépôt  provincial  des  archives  de  l'État  confié  à  sa  garde, . 
et  dont  il  a  formé  cinq  volumes. 

»  La  quatrième  contient  des  détails  sur  la  surprise  de 
lions,  sur  la  marche  des  affaires  durant  l'occupation  de  la 
ville,  sur  les  actes  du  magistrat  et  des  officiers  royaux,  sur 
1rs  agissements  des  partisans  du  comte  Louis. 

»  A  la  notice  sont  jointes  vingt  pièces,  dont  la  dernière 
est  un  tableau  des  condamnations  prononcées  par  la  Com- 
mission des  troubles  :  tableau  comprenant,  en  quatre  colon- 
nes, la  date  de  l'arrêt,  les  nom,  prénoms,  profession  du 
condamné,  les  motifs  de  la  condamnation,  l'exéculion  de 
la  sentence. 

»  VI  —  Mémoires  secrets  d'Adrien  Foppens  sur  le  gou- 
vernement et  les  affaires  des  Pays-Bas  pendant  les  années 
1680-1682  :  notice  de  M.  Louis  Galesloot. 

»  Le  25  juin  1667,  la  charge  de  gazetier  officiel,  deve- 
nue vacante  par  le  décès  de  Pierre  Hugonet,  docteur  en 
droit  et  avocat  au  parlement  de  Dôle,  fut  conférée  à  Adrien 
Foppens,  qui,  quelques  années  après,  fut  encore  revêtu 
de  celle  de  secrétaire  du  gouvernement.  Foppens  se  créa 
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des  correspondances  dans  les  principales  villes  de  l'Eu- 
rope ;  il  se  mit  même  en  relations  avec  des  princes  et  des 
hommes  d'État  de  l'Allemagne.  Tandis  qu'il  rédigeait 
ouvertement  les  Relations  véritables  (c'était  le  titre 
du  journal  dont  la  direction  lui  était  officiellement 
confiée),  il  envoyait  en  secret  à  certains  de  ses  correspon- 
dants des  nouvelles  manuscrites  où  il  dévoilait  le  véritable 
état  du  pays  et  soumettait  les  hommes  et  les  choses  à 
une  critique  souvent  mordante.  Cette  correspondance 
clandestine  fut  découverte  sous  le  gouvernement  du  mar- 
quis de  Grana,  ministre  que  Foppens  n'avait  pas  ménagé 
dans  ses  écrits,  et  qui,  ayant  reçu  des  avis  de  l'étranger, 
le  fit  surveiller  et  arrêter,  ainsi  que  Jean -François 
Coninckx,  son  confident.  C'était  le  20  janvier  1685.  Tous 
deux  furent  mis  au  fort  de  Monterey,  hors  de  la  porte  de 
Hal.  Le  marquis  de  Grana  nomma  une  junte  ou  commis- 
sion pour  faire  leur  procès.  Foppens  fut  condamné  à  être 
enfermé  au  château  de  Vilvorde,  qui  servait  de  prison 
d'État. 

»  Tous  ces  faits  sont  tirés  de  la  notice  de  M.  Galcsloot, 
qui  contient  aussi  des  détails  biographiques  sur  Foppens, 
et  le  réquisitoire  présenté  contre  lui  à  la  junte  par  l'avocat 
fiscal  du  grand  conseil  de  Malines. 

»  Lors  de  l'arrestation  du  gazelier,  ses  papiers  furent 
saisis.  On  y  trouva  les  minutes  des  fameuses  nouvelles 
envoyées  par  lui  à  l'étranger,  mais  seulement  pour  les 
années  1680-1682;  il  avait  détruit  les  autres.  Une  copie 
de  ces  manuscrits  s'est  conservée  dans  les  archives  de 
l'office  fiscal  de  Brabant,  et  c'est  de  là  que  M.  Galesloot 
les  a  exhumés  pour  les  faire  connaître  à  la  Commission.  Ils 
sont  imprimés  à  la  suite  de  sa  notice. 

»  VII.  —  Quelques  documents  relatifs  au  XVI*  siècle  : 
communication  de  M.  Edmond  Pouliet. 
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»  Ces  documents  consistent  en  cinq  lettres,  de  1566  et 
de  1567,  dont  une  est  de  la  duchesse  de  Parme,  deux  sont 
du  comte  d'Egmont,  une  de  Maximilien  Vilain,  seigneur 
de  Rassenghien,  et  la  dernière  du  comte  Gunlher  de 
Swarlzbourg.  Elles  faisaient  partie  des  copies  que  le 
ministère  de  l'instruction  publique  de  France  nous  a  don- 
nées; et  comme,  d'après  le  plan  adopté  pour  la  publication 
de  la  Correspondance  de  Granvelle,  elles  ne  pouvaient  y 
être  comprises,  M.  Poullel  a  pensé  qu'elles  seraient  con- 
venablement placées  dans  le  Bulletin.  La  Commission  a 
partagé  cet  avis. 

»  VIII.  —  Jean  de  Baudrenghien ,  bailli  de  la  Hamaide, 
et  le  Compromis  des  nobles  :  communication  de  M.  Léopold 
Devillers. 

»  Le  15  avril  1568,  Louis  Cartier  et  Gilles  Mouwe, 
commis  au  fait  des  troubles  de  la  ville  d'Enghien,  procé- 
dèrent à  une  euquéte  sur  la  qualité,  vie,  conversation  et 
renommée  de  Jean  de  Baudrenghien,  bailli  de  la  Hamaide 
et  des  autres  terres  en  Hainaul  appartenant  au  comte 
d'Egmoot,  suspecté  d'avoir  signé  le  compromis  et  la 
requête  des  nobles  confédérés. 

»  C'est  le  texte  de  cette  enquête  que  M.  Devillers  fait 
connaître. 

»  IX.  —  La  charte  d'affranchissement  de  Saint-Léger, 
2  mars  4368:  notice  de  M.  Godefroid  Kurth,  professeur  à 
l'université  de  Liège. 

»  De  savants  jurisconsultes  ont  cru  que  la  fameuse  loi 
de  Beaumont  s'était  introduite  dans  les  localités  qui  for- 
maient la  prévôté  d'Arlon  par  l'usage,  et  non  en  vertu 
d'octrois  des  souverains.  M.  Kurth,  qui  ne  partageait  pas 
cette  opinion,  s'est  livré  à  des  recherches;  il  a  trouvé, 
dans  les  archives  de  la  commune  de  Saint-Léger,  cinq 
copies,  de  différentes  époques,  entièrement  concordantes, 
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sauf  des  variantes  légères,  de  la  charte  qui  fut  octroyée  à 
ce  village  par  Wenceslas  de  Bohême,  duc  de  Luxembourg, 
le  2  mars  1368  (n.  st.).  Il  donne  la  description  de  chacune 
de  ces  copies.  H  la  fait  suivre  du  texte  de  la  charte  qui 
lui  paraît  le  plus  correct.  Il  termine  par  des  considéra- 
tions sur  l'importance  que,  durant  quatre  siècles  et  demi , 
les  gens  de  Saint-Léger  attachèrent  aux  privilèges  dont 
ils  étaient  redevables  au  duc  Wenceslas. 

»  X.  —  Ordonnances  du  duc  d'Albe  sur  les  assurances 
maritimes,  de  4569y  4510,  157 i,  avec  un  précis  de  l'his- 
toire du  droit  d'assurance  maritime  dans  les  Pays-Bas: 
notice  de  M.  Charles-Ferdinand  Realz,  docteur  en  droit 
et  avocat  à  la  cour  supérieure  de  Giessen. 

»  M.  Realz  a  fait  paraître,  à  Leipzick,  il  y  a  quelques 
années,  une  histoire  du  droit  d'assurance  maritime  euro- 
péen ,  et  en  particulier  de  ce  droit  dans  les  Pays-Bas,  qui 
a  obtenu  un  légitime  succès.  Lorsqu'il  composait  cet 
ouvrage,  il  avait  sous  les  yeux  les  ordonnances  de  1458, 
1537,  1S49,  1551  ,  1563  et  la  célèbre  ordonnance  du 
25  janvier  1571 ,  qui  est  la  base  du  droit  actuel  des  assu- 
rances maritimes  en  Europe  :  mais,  malgré  les  recherches 
auxquelles  il  s'était  livré,  il  n'avait  pu  mettre  la  main  sur 
les  ordonnances  du  3  mars  1569,  du  25  octobre  1570  et 
du  20  janvier  1571,  essentielles  cependant  à  connaître 
pour  l'intelligence  parfaite  de  celle  du  25  janvier  men- 
tionnée ci-dessus.  Ayant  plus  tard  découvert  ces  trois 
ordonnances  aux  Archives  du  royaume  de  Belgique,  il  a 
pensé  qu'il  rendrait  service  à  la  science  en  les  publiant;  et, 
pour  en  faire  apprécier  l'importance,  pour  expliquer  en 
quelque  sorte  la  connexion  de  leurs  dispositions  avec  le 
droit  qui  était  en  usage  lorsqu'elles  furent  rendues,  il  les 
fait  précéder  d'un  précis  de  l'histoire  du  droit  d'assurance 
maritime  aux  Pays-Bas  jusqu'en  1569. 
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»  La  Commission  a  été  heureuse  de  donner  place,  dans 
son  Bulletin  7  à  ce  savant  travail. 

»  XI.  —  Sur  les  expéditions  des  comtes  de  Hainaut  et 
de  Hollande  en  Prusse  :  noie  de  M.  Léopold  Devillers. 

»  Il  est  principalement  question ,  dans  celle  note,  d'une 
expédition  qui  se  Ut  en  1336.  La  Poméranie  avait  été 
adjugée,  Tannée  précédente,  à  Tordre  leu Ionique  :  mais  le 
roi  de  Pologne  Casimir  III,  refusant  de  se  soumettre  à  la 
sentence  rendue  par  les  rois  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
avait  recommencé  les  hostilités  en  Prusse.  Guillaume  1er, 
comte  de  Hainaut  et  de  Hollande,  envoya  au  secours  des 
chevaliers  leutoniques  une  petite  armée  sous  le  comman- 
dement du  comte  de  Zélandc,  son  fils. 

»  M.  Devillers  a  trouvé,  dans  la  trésorerie  des  chartes 
des  comtes  de  Hainaut,  qui  fait  partie  des  archives  de 
l'Étal,  à  Mons,  le  compte  des  dépenses  de  cette  expédi- 
tion, et  il  le  donne  textuellement.  On  y  lit  les  noms  de 
tous  les  gentilshommes  du  Hainaut,  de  la  Hollande  et  du 
Brabant  qui  accompagnèrent  le  comte  de  Zélandc,  avec 
d'à  m  Ires  détails  également  curieux  sur  l'entreprise  mili- 
taire à  laquelle  ils  prirent  part. 

»  M.  Devillers  y  a  joint  des  extraits  des  comptes  de  la 
ville  de  Mons,  des  années  134o,  1354, 1387, 1389, 1391, 
1393,  où  sont  cités  d'autres  gentilshommes  hennuyers  qui , 
à  ces  différentes  époques,  allèrent  guerroyer  en  Prusse. 
Ce  pays,  ainsi  qu'il  le  remarque,  «  fut  longtemps  une 
»  contrée  de  prédilection  pour  tout  nouveau  chevalier  qui 
»  voulait  acquérir  de  la  renommée.  » 

»  XII.  —  Sur  le  grand  conseil  de  Philippe  le  Bon: 
notice  du  P.  Firmin  Brabant,  professeur  d'histoire  au 
collège  de  la  Paix,  à  Namur. 

»  L'auteur  s'attache  à  établir,  par  une  ample  discus- 
sion, que  Tinstilution  du  grand  conseil  de  Philippe  le  Bon 
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date,  non  de  1455,  comme  le  rapportent  tous  les  auteurs, 
mais  de  1446,  et  voici  comment  il  se  résume  :  c  Le  grand 
»  conseil  a  été  institué  en  1446  par  Philippe  le  Bon ,  qui  lui 
»  a  donné  des  attributions  politiques,  financières  et  judi- 
»  ciaires.  Celles-ci  ayant  été  mal  définies  dans  l'ordonnance 
»  d'érection ,  le  prince  a  dû  revenir  sur  ce  point  dans  un 
»  édit  de  1 454  ou  i  455  par  lequel  les  attributions  judiciaires 

>  du  grand  conseil  ont  été  clairement  spécifiées.  En  1473 
»  Charles  le  Téméraire,  voyant  qu'un  seul  conseil  ne  pou- 
»  vail  suffire  à  tant  de  besogne,  n'a  laissé  au  grand  conseil 
»  que  ses  attributions  politiques,  et  a  établi,  comme  cour 
»  souveraine  de  justice ,  le  parlement  sédentaire  de  Malines  ; 
»  les  attributions  financières  du  grand  conseil  ont  été 

>  données  à  la  chambre  du  trésor  et  peut-être,  en  partie, 
»  à  la  chambre  des  comptes,  p 

»  Les  procès-verbaux  de  nos  séances  constatent  que  la 
Commission  a  eu  à  délibérer  sur  plusieurs  questions  inté- 
ressantes. 

»  C'est  ainsi  qu'elle  a  eu  l'honneur  de  vous  proposer  de 
confier  la  traduction  et  la  publication  d'une  histoire  iné- 
dite des  troubles  des  Pays-Bas,  écrite  en  espagnol  et 
dont  le  manuscrit  est  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale, 
à  Paris,  à  M.  Alfred  Morel-Fatio,  attaché  à  cet  établisse- 
ment; qu'elle  vous  a  proposé  également  la  publication  d'un 
Cartulaire  de  l'abbaye  d'Orval,  préparé  à  Àrlon  par  les 
soins  du  P.  Gottinel,  de  la  compagnie  de  Jésus;  qu'elle  a 
discuté  le  projet  qui  lui  a  été  soumis,  par  M.  Piot,  dans 
la  séance  du  9  avril,  de  former  et  de  mettre  en  lumière 
un  recueil  de  chartes,  keures  et  règlements  des  corps  de 
métiers  depuis  leur  origine  jusqu'à  leur  suppression  lors 
de  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France. 

»  Ce  projet  de  M.  Piot  ne  pouvait  manquer  d'être 
accueilli  favorablement  par  ses  collègues,  car,  dans  un 
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pays  comme  la  Belgique,  où  les  arts  et  l'industrie  brillè- 
rent d'un  vif  éclat,  la  connaissance  des  privilèges  dont 
jouissaient  les  corporations  des  métiers,  de  leur  organisa- 
tion, des  règles  auxquelles  elles  étaient  assujetties,  offre 
un  intérêt  incontestable.  La  Commission  toutefois,  avant 
de  prendre  une  résolution  définitive,  a  cru  devoir  prier 
l'honorable  auteur  de  la  proposition  de  dresser  des  listes 
préparatoires  des  documents  qui,  selon  lui,  entreraient 
dans  le  recueil  dont  il  a  conçu  l'idée. 

»  La  Commission  a  l'honneur  de  vous  offrir,  Monsieur 
le  Ministre,  l'hommage  de  sa  haute  considération.  > 

PROGRAMME   DES   TRAVAUX    POUR    1878. 

La  Commission  détermine  comme  il  suit  le  programme 
de  ses  travaux  pour  1878  : 

MM.  Kervyn  de  Lettenhove,  Piot,  Alphonse  Wauters 
etGachard  continueront  les  publications  commencées  par 
eux  et  dont  il  est  rendu  compte  dans  le  rapport  adressé  à 
M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 

M.  Stanislas  Bormans  mettra  sous  presse  le  tome  VI  de 
la  Chronique  de  Liège,  de  Jean  des  Preis,  dit  d'Outre- 
meuse,  et  M.  Edmond  Poullet  le  tome  II  de  la  Correspon- 
dance du  cardinal  de  Granvelle. 

Le  Carlulaire  de  l'abbaye  d'Orval,  préparé  par  les  soins 
du  père  H.  Goflinel,  sera  également  livré  à  l'impression. 
M.  Piot  est  désigné  pour  la  surveiller. 

—  M.  Léopold  Devillers  propose  la  publication  d'un 
Carlulaire  des  comtes  de  Hainaut. 

Cette  publication ,  qui  compléterait  les  tomes  Ier  et  IN 
des  Monuments  pour  servir  à  l'histoire  des  provinces  de 
JVamtir,  de  Hainaut  et  de  Luxembourg,  aurait  pour  point 
Tome  v-%  4œe  série.  13 
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de  départ  l'année  1337  et  Unirait  en  1436;  elle  compren- 
drait trois  cent  cinquante  chartes  environ ,  toutes  inédites. 
La  proposition  de  M.  Devillers  est  adoptée  en  principe  ; 
toutefois,  avant  de  statuer  définitivement,  la  Commission 
désire  qu'il  dresse  une  liste  sommaire  des  documents 
recueillis  par  lui  pour  en  former  le  Carlulaire  des  comtes 
de  Hainaut.  Celte  liste  sera  envoyée  à  tous  les  membres, 
alin  que,  s'ils  y  remarquent  des  lacunes,  ils  puissent  les 
lui  signaler. 

BUDGET    POUR    1878. 

La  Commission  s'occupe  de  la  formation  de  son  budget 
pour  l'exercice  1878:  elle  en  arrête  successivement  les 
différents  articles. 

Ce  budget  sera  soumis  à  l'approbation  de  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur,  en  conformité  de  l'article  19  de  l'arrêté 
royal  du  28  avril  1869. 

COMMUNICATIONS. 

M.  GachardetM.  Piot  donnent  successivement  lecture  : 

Le  premier,  d'une  notice  intitulée  Charles-Quint  et 
Philippe  II  jugés  par  M.  Canovas  del  Caslillo; 

Le  second,  d'une  note  Sur  les  publications  de  M.  Au- 
guste von  Dru/fel  concernant  Charles-Quint  et  le  règne 
de  ce  monarque. 

Ces  deux  communications  seront  insérées  au  Bulletin. 

—  La  Commission  a  reçu  de  M.  Alfred  Morel-Fatio» 
attaché  au  département  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
nationale,  à  Paris,  copie  d'un  document  espagnol  qu'il  a 
trouvé  dans  le  manuscrit  n°  30  du  fonds  portugais  de  ce 
grand  dépôt  littéraire,  et  auquel  il  a  joint  une  traduction 
française.  Ce  document  est  une  attestation  donnée,  par  le 
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notaire  et  secrétaire  royal  Pedro  de  Hoyo,  le  lendemain  de 
la  mort  de  don  Carlos,  24  juillet  1568,  aux  personnes  qui 
avaieut  été  préposées  par  Philippe  II  à  la  garde  du  prince 
durant  sa  captivité.  Il  en  résulte  que,  lorsqu'il  arrêta  son 
fils,  le  roi  commit  le  soin  de  le  garder  et  de  le  surveiller  à 
six  gentilshommes  dénommés  dans  l'attestation  susdite, 
sous  la  direction  de  Ruy  Gomez  de  Silva,  prince  d'Eboli; 
qu'il  leur  donna  une  instruction  écrite  dont  ils  s'engagè- 
rent, par  serment,  à  observer  tous  les  points;  que  ce 
serment  fut  prêté  par  Ruy  Gomez  entre  les  mains  du  duc 
de  Feria,  et  par  les  six  gentilshommes  entre  celles  de 
Ruy  Gomez;  que,  le  24  juillet,  ces  sept  personnages  sup- 
plièrent Philippe  II,  vu  la  mort  du  prince,  de  les  décharger 
des  obligations  qu'ils  avaient  contractées;  que  la  même 
demande  fut  formée  par  les  huit  monteros  (veilleurs  de 
nuit)  de  la  garde  du  prince;  que  le  roi  tit  dire  aux  uns  et 
aux  autres  qu'il  se  tenait  pour  bien  servi  d'eux  et  les 
déliait  du  serment  qu'ils  avaient  prêté  :  ce  dont  acte  leur 
fut  délivré  par  le  notaire  Pedro  de  Hoyo. 

Les  faits  consignés  dans  le  document  envoyé  par 
M.  Morel-Fatio  n'étaient  jusqu'ici  qu'imparfaitement  con- 
nus ;  aussi  la  Commission,  sur  la  proposition  deM.Gachard, 
n'hésite  pas  à  voter  l'insertion,  dans  le  Bulletin,  de  ce 
document,  avec  la  traduction  dont  M.  Morel-Fatio  l'a 
accompagné. 

—  Le  P.  Charles  De  Smedt,  l'un  des  bollandisles,  a 
adressé  à  la  Commission  une  notice  intitulée  La  vie  de 
saint  Hubert  écrite  par  un  auteur  contemporain ,  d'après 
un  manuscrit  du  grand  séminaire  de  Namur. 

M.  Piot,  qui  a  été  chargé  d'examiner  cette  notice,  fait 
le  rapport  suivant: 

c  A  la  lecture  que  je  fis  en  1874  de  la  vie  de  saint 
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Hubert  publiée  par  M.  Arendl  dans  ses  Kleine  Deukmâler 
aus  der  Mcrovingerzeit,  je  crus  que  l'éditeur  avait  trouvé, 
dans  la  bibliothèque  publique  de  Valenciennes,  le  codice 
le  plus  ancien  de  celte  biographie.  Les  barbarismes  de  la 
langue,  résultats  nécessaires  de  l'influence  de  l'idiome 
vulgaire  qualiGé  de  lingua  indisciplinabilis  par  Grégoire 
de  Tours,  semblaient  conlirmer  ma  manière  de  voir. 

»  Rien  jusqu'à  ce  jour  n'est  venu  contredire  mes  con- 
jectures sur  ce  point. 

»  La  vie  de  saint  Hubert ,  recueillie  dans  la  bibliothèque 
de  l'évéclié  de  Namur  et  décrite  par  le  P.  De  Sraedl,  est 
sans  conteste  un  document  remarquable.  Sans  avoir  l'an- 
cienneté de  celui  publié  par  M.  Arendt,  il  a  son  impor- 
tance, permet  de  rectifier  les  textes  qui  ont  paru  jusqu'à  ce 
jour  de  la  vie  de  saint  Hubert,  et  fait  comprendre  quelques 
passages  difficiles,  obscurs  et  peu  intelligibles  du  manu- 
scrit édité  par  M.  Arendt. 

>  Selon  le  P.  De  Smedt,  le  codice  de  l'évêché  de  Namur 
date  de  la  première  moitié  du  XIe  siècle.  Ne  l'ayant  jamais 
vu,  il  me  serait  difficile  de  me  prononcer  sur  ce  point.  Je 
me  permettrai  seulement  de  faire  remarquer  l'emploi 
simultané  dans  le  texte  de  l'e  et  de  la  diphtongue  œ,  tandis 
que  Ye  a  été  définitivement  employé  pour  un  ce  dans  les 
manuscrits  du  XIIe  siècle  seulement. 

»  Toutes  ces  circonstances  ont  engagé  le  P.  De  Smedt 
à  ajouter  à  sa  notice  une  copie  du  codice  de  Namur,  et  à  y 
indiquer  les  variantes  de  celui  de  Yalenciennes.  Celles-ci 
n'ont  pas  toutes  la  même  valeur,  mais  il  est  convenable 
de  les  signaler. 

>  La  découverte  d'un  texte  resté  inconnu  d'une  hagio- 
graphie est  toujours  regardée  comme  une  bonne  fortune. 
Parfois  elle  permet  de  reconnaître  les  interpolations  ou 
les  corrections  récentes  faites  dans  le  but  de  rendre  le 
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langage  plus  élégant;  elle  autorise  aussi  souvent  les  édi- 
teurs à  rejeter  les  faits  merveilleux  ou  impossibles  admis 
par  des  copistes  maladroits  ou  ignorants.  Plus  les  manu- 
scrits auxquels  l'éditeur  a  recours  sont  nombreux,  plus  il 
a  de  chances  de  pouvoir  rétablir  le  texte  primitif  par  une 
critique  saine  et  bien  raisonnée.  Je  crois  devoir  signaler 
à  ce  sujet  trois  biographies  de  saint  Hubert  conservées 
dans  la  Bibliothèque  nationale,  à  Paris,  et  pouvant  fournir 
encore  une  certaine  quantité  de  variantes.  Elles  appar- 
tiennent aux  recueils  formés  par  les  Bénédictins  de  S'-Ger- 
main-des-Prés,  à  Paris  (n°  1176),  et  dont  je  ne  vois  pas 
de  mention  dans  le  beau  volume  de  M.  Delisle  (1). 

»  Tous  ces  changements  introduits  dans  les  vies  des 
saints  ont  le  grand  désavantage  de  dénaturer  les  textes 
primitifs  et  d'inspirer  la  méfiance  aux  éditeurs.  Un  docu- 
ment interpolé,  un  diplôme  ou  une  charte  dont  les  phrases 
sont  modernisées,  n  ont-ils  pas  perdu  toute  valeur  histo- 
rique? Aux  yeux  des  diplomalistes,  ils  ne  méritent  plus 
aucune  confiance. 

»  Si  la  biographie  est  un  auxiliaire  puissant  de  l'his- 
toire, il  en  est  de  même  de  l'hagiographie.  Celle-ci  révèle 
souvent  des  faits  inconnus,  des  mœurs,  des  usages  et  des 
croyances  admis  à  l'époque  pendant  laquelle  la  vie  du 
saint  a  été  rédigée.  Je  citerai  à  l'appui  de  cette  observation 
un  seul  fait  tiré  du  livre  précité  de  M.  Arendt.  Dans  la 
biographie  de  saint  Wandregisile  se  trouve  un  passage 
relatif  à  la  cour  du  roi  Dagobert.  L'écrivain  y  trace  un 
tableau  remarquable  de  la  lutte  entre  les  idées  chrétiennes 
de  charité  et  les  principes  anciens  sur  ce  point.  Cette 
scène  y  est  décrite  avec  des  détails  intimes,  comme  rare- 

(1)  Cabinet  des  MSS.  de  la  Bibliothèque  de  S'-Germain  des  Prés ,  pp.  40 
et  guiv. 
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ment  la  période  mérovingienne  en  offre  de  semblables. 

»  Je  pense  donc  que  la  notice  du  P.  De  Smedl  el  la 
copie  y  jointe  de  la  vie  de  saint  Hubert  méritent  une  place 
dans  les  comptes  rendus  des  séances  de  la  Commission 
royale  d'histoire.  » 

L'avis  de  M.  Piot  est  partagé  par  la  Commission. 

—  M.  Gâcha rd  annonce  que  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur vient  de  l'autoriser  à  mettre  sous  presse  la  corres- 
pondance de  Philippe  II  avec  don  Juan  d'Autriche,  depuis 
l'arrivée  aux  Pays-Bas,  dans  les  premiers  jours  de  no- 
vembre 1576,  du  fils  naturel  de  Charles-Quint,  jusqu'à  sa 
mort,  qui  eut  lieu  le  1er  octobre  1578. 

Cotte  publication  ne  sera  pas  composée  seulement  des 
dépêches  qu'il  y  a  aux  Archives  royales  de  Simancas, 
mais  elle  comprendra  de  plus  :  la  correspondance  de 
Philippe  H  avec  ses  ambassadeurs  à  Paris,  qui  est  con- 
servée aux  Archives  nationales  de  France  (on  sait  qu'à 
cette  époque  la  politique  française  eut  une  grande  in- 
fluence sur  les  événements  qui  s'accomplirent  dans  nos 
provinces),  et  la  correspondance  de  don  Juan  avec  Antonio 
Perez  que  renferme  un  des  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
joyale  de  La  Haye;  ces  trois  correspondances  sont  en 
espagnol.  L'éditeur  y  joindra  la  correspondance  française 
de  don  Juan  avec  le  roi,  avec  le  conseil  d'État,  avec  les 
états  généraux,  que  possèdent  les  Archives  du  royaume 
de  Belgique,  ainsi  que  d'autres  documents  importants  et 
inédits  qui  existent  dans  le  même  dépôt. 

La  correspondance  de  Philippe  II  avec  don  Juan  for- 
mera les  tomes  V  et  VI  de  la  Correspondance  de  Phi- 
lippe II  sur  les  affaires  des  Pays-Bas. 
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COMMUNICATIONS. 


Charles-Quint  et  Philippe  II  jugés  par  M.  Canovas  del 

Castillo. 

(Xotice  de  M.  Gachard,  membre  de  la  Commission.) 


Un  ouvrage  historique,  d'un  grand  intérêt,  a  été  publié 
dernièrement  à  Madrid  :  je  veux  parler  de  la  Vie  de  la 
princesse  d'Eboli,  par  don  Gaspard  Muro  (1). 

Sans  avoir  joué  un  rôle  considérable  à  la  cour  de  Phi- 
lippe H,  dona  Ana  de  Mendoza  y  la  Cerda,  princesse 
d'Eboli,  a  reçu  de  l'histoire  une  sorte  de  célébrité.  Il  a  été 
généralement  admis  jusqu'ici  qu'elle  fut  la  maîtresse  du 
roi;  que  Payant  trompé  pour  se  donner  à  Antonio  Perez, 
elle  attira  sur  celui-ci  et  sur  elle-même  la  colère  et  la  ven- 
geance de  Philippe  II. 


(1)  Vida  de  la  princesa  de  Éboli,  etc.  Madrid,  librerfa  de  don  Mariano 
Murillo.  1877.  In-8°  de  267, 226  et  55  pages. 
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Cetle  opinion  a  été  accréditée  par  M.  Mignet  dans  son 
beau  livre  sur  Antonio  Perez  et  Philippe  II ;  elle  a  été 
adoptée  aussi  par  feu  le  marquis  de  Pidal  dans  son  his- 
toire des  troubles  d'Aragon  (Hisloria  de  las  alteraciones  de 
Aragon). 

M.  Muro  prend  à  tâche  d'établir  que  Philippe  II  ne  fut 
point  l'amant  de  la  princesse  et  ne  pensa  même  jamais  à 
obtenir  ses  faveurs;  que  s'il  se  montra  si  rigoureux  envers 
elle,  ce  fut  par  des  motifs  tout  différents  de  ceux  que  rap- 
portent les  historiens.  Il  retrace  la  vie  d'Ana  de  Mendoza 
depuis  sa  naissance  en  1540  jusqu'à  sa  mort  arrivée  le 
2  février  1592  ;  il  s'attache  surtout  à  bien  préciser  les  faits 
qui  se  passèrent  à  partir  du  jour  de  son  arrestation  au 
mois  de  juillet  1579. 

Près  de  deux  cents  documents  inédits  sont  joints, 
comme  pièces  justificatives,  à  l'ouvrage  de  M.  Muro. 

Ce  qui  ajoute  encore  à  l'importance  de  ce  livre,  c'est 
qu'il  est  précédé  d'une  préface  (en  forme  de  lettre  écrite 
à  l'auteur)  qui  porte  la  signature  de  M.  Canovas  del  Cas- 
tillo  ;  on  sait  que  M.  le  président  du  conseil  des  ministres 
de  S.  M.  le  roi  Alphonse  XII  n'est  pas  seulement  un  émi- 
nent  homme  d'État,  mais  qu'il  est  aussi  l'un  des  premiers 
écrivains  de  l'Espagne. 

Dans  cette  préface,  M.  Canovas  del  Castillo  examine  les 
principaux  points  discutés  par  M.  Muro.  Il  reconnaît,  avec 
lui,  qu'il  faut  reléguer  au  rang  des  fables  les  relations 
galantes  qui  auraient  existé  entre  Philippe  II  et  la  prin- 
cesse d'Eboli  :  mais  il  ne  parait  pas  persuadé,  comme  lui, 
que  Philippe  n'ait  jamais  songé  à  la  princesse  ;  il  semble 
porté  à  croire,  au  contraire,  que  le  dépit  de  s'être  vu  pré- 
férer son  secrétaire  contribua  aux  rigueurs  qu'il  déploya 
contre  elle. 
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L'examen  auquel  il  se  livre  amène  M.  Canovas  del  Cas- 
tillo  à  exprimer  son  opinion  sur  Philippe  II  et  sur  Charles- 
Quint.  Nous  avons  pensé  qu'on  nous  saurait  gré  de  la  faire 
connaître  :  la  personnalité  de  Fauteur  donne  à  ses  juge- 
ments une  autorité  incontestable. 

Après  avoir  déclaré  que  M.  Muro  a  épuisé  le  sujet 
auquel  il  a  consacré  ses  recherches  et  son  talent,  M.  Cano- 
vas se  demande  si  la  réputation  de  Philippe  11  gagnera  ou 
perdra  par  les  nouveaux  faits  qui  viennent  d'être  rendus 
publics  : 

c  Vraiment,  dit-il,  personne  bien  informé  des  choses  ne 
voit  plus  aujourd'hui  dans  le  roi  prudent  ce  monstre  féroce 
qne  les  pinceaux  de  ses  ennemis  religieux  et  politiques  ont 
représenté.  Les  livres,  les  papiers,  les  renseignements  de 
toute  espèce  surabondent  pour  prouver  à  I  évidence  que 
l'opposition  de  son  temps  a  été  prodigue  de  calomnies  à 
son  égard 

»  Il  ne  fut  pas  le  seul  intolérant  dans  un  siècle  où  l'idée 
de  la  tolérance  n'existait  encore  ni  chez  les  prolestants  ni 
chez  les  catholiques  :  mais  qu'importe  ?  Il  fallait  que  Fin- 
tolérance  se  personnifiât  en  quelqu'un  avec  tous  ses  abo- 
minables caractères,  et  la  poésie  la  personnifie  en  lui.  Il 
ne  fut  pas  non  plus  le  seul  dans  son  siècle  qui  entreprit  des 
guerres  de  religion  :  mais  il  personnifie  de  même,  et  dans 
toute  son  horreur,  cette  calamité  incomparable.  On  ne  peut 
pas  davantage  soutenir  formellement  qu'il  fut  plus  tyran- 
nique,  plus  sanguinaire  dans  son  administration,  que  ses 
contemporains  et  ses  contemporaines  ne  l'étaient:  mais  en 
lui  s'est  personnifiée,  en  définitive,  dans  sa  réalité  odieuse 
et  aujourd'hui  plus  que  jamais  antipathique,  l'idée  du 
despotisme  et  de  la  rigueur  gouvernementale.  C'est  une 
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triste  chose,  sans  doute,  que  de  servir  de  milhe  infâme  et 
de  personnification  du  mal  dans  l'histoire  :  mais  cela 
importe  peu  une  fois  qu'on  est  dans  le  secret.  La  poésie 
peut  garder  intact  son  bien  propre,  et  l'histoire  reven- 
diquer celui  qui  lui  appartient  (1).  Ce  qui  est  certain,  en 
attendant,  c'est  que  ces  diverses  personnifications  gigan- 
tesques (2)  faisaient  du  fils  de  Charles-Quint,  jusqu'à  ces 
derniers  temps,  un  é(re  à  part,  surhumain,  et  que  ce  livre 
(le  livre  de  M.  Muro),  où  resplendit  dans  tout  son  éclat  la 
vérité  historique,  nous  le  représente  comme  un  homme  de 
proportions  naturelles.  Mais  ne  paraîlra-t-il  pas,  après 
tout,  avoir  perdu  au  change? 

»  Les  vraies  conditions  de  ce  monarque  ressortent  de 
ses  lettres  intimes  extrêmement  nombreuses  et  de  ses 
décrets,  qui  furent  innombrables  aussi,  décrets  dont  une 
grande  partie  est  déjà  imprimée  et  dont  une  autre  partie, 
également  considérable,  est  très  bien  étudiée  quoique 
inédite.  Le  monstre  fantastique  dé  la  polémique  religieuse 
et  de  la  poésie  tragique  disparaissant  devant  la  vérité  nue, 
je  ne  sais  ce  que  M.  Muro  pensera  :  mais  moi  je  me  suis 
avancé  déjà  à  énoncer  le  soupçon  que,  le  monstre  faisant 
défaut,  beaucoup  de  gens  regretteront,  dans  Philippe  II, 
le  grand  homme.  Quoi  qu'il  en  soit,  voilà  trois  siècles 
qu'il  est  sorti  de  ce  monde,  et  jusqu'aujourd'hui  la  polé- 
mique n'a  pas  laissé  ses  cendres  en  paix,  et  elle  ne  les  y 
laissera  jamais  probablement:  ce  qui  suffit  à  montrer  que, 


(1)  •  Trisle  cosa  es,  sin  duda,  servir  de  mito  infâme  y  de  personifi- 
cacion  del  mal  eu  la  historia;  pero,  una  vez  en  el  secreto,  poco  importa.  La 
poesia  puede  guardar  su  proprio  caudal  intacto,  y  sacar  incélume  el  suyo 
la  hisloria...  » 

(2)  «  Estas  varias  personiticaciones  gigantescas.  » 
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si  Philippe  II  ne  fui  ni  en  bien  ni  en  mal  un  être  sur- 
humain, il  est  très-loin  de  devoir  passer  pour  un  homme 
ordinaire  ou  un  roi  médiocre  (1). 

»  Longtemps  avant  que  ce  livre  fût  écrit,  j'avais  mani- 
festé publiquement  l'opinion  que  Philippe  II  ne  fut  pas  un 
héros  classique,  ni  un  paladin  du  moyen  âge,  ni  un  saint, 
mais  qu'il  fut  un  homme  d'État  à  la  moderne,  et  le  prédé- 
cesseur, sinon  le  maître,  de  tous  ceux  qui  depuis  ont  mérité 
ce  nom.  Avec  lui  précisément  finissent  les  héros,  les  saints, 
les  paladins  dans  le  gouvernement  et  dans  toute  la  haute 
gestion  des  affaires  humaines,  et  les  hommes  d'État,  d'ad- 
ministration, de  stratégie,  commencent.  La  même  chose  se 
remarque,  aussi  bien  qu'en  Espagne,  en  Allemagne,  en 
Angleterre  et  en  France.  Et  parmi  nous,  si  Ferdinand  V 
et  Gonzalve  de  Cordoue  se  servirent  de  la  raison  et  du 
calcul,  autant  et  plus  que  de  l'épée,  pour  le  succès  de  leurs 
affaires,  ils  montraient  assez  qu'ils  étaient  encore  des  hom- 
mes du  moyen  âge  et  des  paladins  quand  la  trompette  les 
appelait  à  la  guerre.  Jusqu'en  Charles-Quint,  homme  que, 
selon  moi,  aucun  autre  ne  surpasse  dans  l'histoire  (2) ,  le 
paladin  l'emporte  sur  l'homme  d'État,  quoique,  sous  ce 
dernier  rapport,  son  mérite  soit  grand  ;  et  ce  furent  aussi 
plutôt  des  chevaliers  que  des  hommes  d'État,  que  son 
émule  François  Ier  et  Henri  IV,  le  rival  de  son  fils. 

>  Mais  le  plus  noble,  le  plus  pur,  celui  qui,  mieux 
qu'aucun  deux,  résume  les  conditions  du  chevalier  chré- 


(1)  «  ...Esta  muy  lejos  de  rleber  pasar  por  hombre  cornu  n  à  média  no 

rey » 

(i)  •  ....  Hombre  del  cual  pienso  yo  que  no  le  hay  superior  en  la  his- 

toria ..  » 
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tien,  idéal  glorieux  du  moyen  âge,  très-différent  en  vérité 
de  celui  de  héros  classique,  est  sans  aucun  doute  Charles- 
Quint.  Empereur  d'Allemagne,  roi  d'Espagne,  seigneur  des 
nobles  cités  d'Italie,  de  Hollande,  de  Belgique  et  du  Nou- 
veau-Monde, il  accepte,  sans  hésiter,  les  cartels  qui  lui  sont 
adressés,  ni  plus  ni  moins  que  tel  capitaine  aventurier  de 
son  temps,  cl  il  n'y  a  point  de  sa  faute  s'ils  ne  sont  pas 
suivis  d'effet  ;  il  va  sur  de  frêles  navires  chercher  les 
pirates  jusque  dans  les  sables  de  Tunis  ou  d'Alger;  le  pre- 
mier à  Muhlberg  il  brandit  la  lance,  ainsi  que  nous  le 
représente  le  pinceau  de  Titien;  il  honore  dans  son  atelier 
ce  merveilleux  artiste,  de  même  qu'il  pleure  Garcilaso  sur 
le  champ  de  bataille;  toute  sa  vie  il  garde  le  souvenir  et 
même  le  deuil  de  sa  femme,  celte  beauté  infortunée  dont 
la  mort,  selon  qu'on  le  rapporte,  fil  un  saint  de  don  Fran- 
çois deBorja;  il  se  livre  un  jour  à  la  merci  de  son  constant 
adversaire  François  1er;  un  autre  jour  il  donne  à  Luther  un 
sauf-conduit  pour  qu'en  sa  présence  il  dispute  avec  les  doc- 
teurs catholiques  et  les  convainque,  ou  qu'il  soit  convaincu 
par  eux,  tâchant  ainsi  de  prévenir,  par  la  seule  force  de  la 
parole,  le  nouveau  schisme  qui  peut-être  va  diviser  pour 
toujours  les  chrétiens;  il  sollicite  et  protège  dans  le  même 
but  la  célébration  du  grand  concile  de  Trente  ;  il  conçoit  le 
téméraire,  mais  généreux  dessein,  d'effectuer  la  réconcilia- 
tion dogmatique  du  catholicisme  avec  le  protestantisme, 
moyennant  d'amples  et  de  réciproques  concessions;  vaincu 
à  la  (in,  comme  il  devait  l'être  dans  une  entreprise  impos- 
sible, il  se  condamne,  quoiqu'à  un  âge  peu  avancé,  à  s'en- 
fermer dans  le  pauvre  couvent  de  Yuste;  là,  en  même  temps 
que  jour  et  nuit  il  se  dédie  à  la  prière,  il  pense,  il  écrit,  il 
conseille,  il  ordonne  même  sur  toutes  les  affaires  de  l'Espa- 
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gne,  berceau  de  sa  mère  et  sa  patrie  d'adoption ,  jusqu'au 
moment  où  la  mort  lui  ferme  les  yeux  :  rendant  ainsi 
manifeste  au  monde  que  ni  un  vulgaire  égoïsme,  ni  le  vil 
dessein  de  s'épargner  des  fatigues,  ne  lui  ont  fait  prendre 
le  chemin  de  cette  solitude,  et  que  c'a  été  seulement  un 
dédain  sublime  de  toute  vanité,  de  tout  plaisir,  de  tout 
intérêt  personnel.  Qui  n'admirera,  s'il  est  capable  d'admira- 
tion, la  grandeur  épique  que  cela  renferme  ?  Jusqu'à  cette 
haine  extrême,  inflexible,  pour  la  réforme,  qu'il  montrait  au 
couvent  de  Yusle,  après  avoir,  pour  empêcher  le  schisme , 
tant  lutté  en  vain  par  le  moyen  de  la  discussion  et  de  la 
conciliation  des  opinions  contraires,  et  avoir  combattu 
ensuite  avec  tant  de  valeur  dans  les  plaines  de  la  Germa- 
nie contre  ceux  qui  soutenaient  ces  opinions  (haine  que 
son  fils  hérita  de  lui  et  qu'il  finit  par  transmettre  à  toute 
la  nation  espagnole),  elle  pourra  faire  mettre  en  doute  son 
habileté  politique,  mais  non  sa  grandeur.  Et  il  n'est  certai- 
nement pas  le  seul  grand  homme  qui  ait  voulu  remonter 
l'invincible  courant  de  son  siècle  et  qui  ait  échoué  dans 
cette  entreprise. 

>  Ce  qui,  en  outre,  le  fait  excuser  dans  la  période  de 
la  colère,  c'est  sa  modération  primitive,  son  esprit  de  con- 
ciliation méconnu  et  raillé  par  les  protestants,  et  si  mal 
apprécié  par  le  saint-siége  que  l'on  conserve  encore,  aux 
Archives  de  Simancas,  le  procès  original  qui,  à  cause  de 
Yintérim,  fut  formé  contre  lui  à  Rome,  sous  le  pontificat 
de  Paul  IV,  comme  véhémentement  suspect  d'hérésie. 
Certainement  d'autres  hommes  auront  erré  moins  que  lui  : 
mais  il  n'en  est  aucun  qui  ait  conçu  et  exécuté  plus  de 
choses  et  des  choses  plus  difficiles.  II  faut  remarquer 
qu'en  ce  monde  ceux  qui  commettent  le  moins  d'erreurs 
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sont  ceux  qui  font  le  moins;  et  quoique,  par  cela  même 
ou  en  vertu  des  circonstances,  les  hommes  médiocres  ter- 
minent leur  vie  en  paix  plus  fréquemment  que  les  grands 
hommes,  la  valeur  propre  de  chacun  l'histoire  peut  tou- 
jours la  mesurer  avec  une  rigoureuse  exactitude.  Il  n'y  a 
pas  eu  de  conquérants  plus  malheureux,  en  résultat  et 
finalement,  qu'Annibal  et  Napoléon  Ier,  et  personne  cepen- 
dant ne  conteste  leur  gloire.  En  conclusion,  la  vie  de 
Charles-Quint,  que  j*ai  esquissée  si  rapidement,  est  plus 
remplie  encore  de  traits  d'héroïsme  et  de  sentiment  que 
de  froids  calculs  inspirés  par  la  raison  d'État;  et  beaucoup 
de  ses  hardies  aventures  militaires,  maritimes,  politiques 
et  religieuses  ne  sont  à  proposer  pour  modèle  à  aucun 
homme  de  gouvernement  du  siècle  actuel  ni  des  âges 
futurs.  Des  hommes  comme  Charles-Quint,  personne,  selon 
toute  apparence,  n'en  verra  plus  jamais,  si  ce  n'est  en 
ouvrant  et  en  profanant  les  tombeaux  avec  une  puérile 
curiosité  (1).  » 

Après  cette  remarquable  appréciation  de  Charles-Quint, 
M.  Canovas  del  Castillo  revient  à  Philippe  11. 

«  Si  celui-ci,  dit-il,  ne  fut  pas  un  homme  de  génie  ou 
un  homme  vraiment  exceptionnel'  par  l'intelligence  et  le 
caractère,  on  ne  peut  pas  non  plus,  pour  ses  défauts,  faire 
une  répugnante  et  étrange  exception  de  lui  dans  l'his- 
toire (2).  Il  fut  un  homme  singulier  pour  le  siècle  où  il 


(1)  «  Hombres  como  Carlos  V  uadie  los  volverà  y  a  mas  à  ver,  segan 
todas  las  sefias,  si  no  es  abriendo  y  profana  ndo  con  puéril  curiosidad  los 
sepulcros.  » 

(3)  «  ...  .Tampoco  puede  hacerse  de  él,  segun  ya  lie  dicho,  por  sus 
defeclos,  répugnante  y  ex  Iran  a  exception  en  la  hisloria.  .„  • 
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vécut  et  plus  encore  pour  les  siècles  antérieurs,  mais  tel 
que  depuis  il  y  en  a  eu  beaucoup, et  qu'il  est  probable  que 
chaque  jour  il  y  en  aura  davantage.  Qui  veut  bien  juger 
de  son  mérite  comme  homme  d'État  doit,  avant  tout,  étu- 
dier consciencieusement  son  siècle,  savoir  exactement  ce 
qu'était,  ce  que  pensait,  ce  que  voulait  sa  nation,  consi- 
dérer enfin,  non-seulement  les  États  et  le  pouvoir,  mais 
encore  les  questions  et  les  compromis,  qu'il  hérita  de  son 
père  :  autrement  il  jugera  mal.  » 

Cette  observation  conduit  M.  Canovas  del  Castillo  à 
tracer  un  tableau  de  la  situation  de  la  monarchie  espagnole 
à  l'époque  où  Philippe  II  monta  sur  le  trône.  Selon  lui,  ce 
monarque  trouva  alors  inexorablement  posées  toutes  les 
questions  qui  occupèrent  sa  vie,  surtout  celle  de  la  rivalité 
avec  la  France  et  celle  de  la  lutte  contre  l'islamisme  et  le 
protestantisme. 

c  Bon  (ils,  continue-t-il,  jusqu'à  se  singulariser  en 
ce  point,  et  non-seulement  (ils  obéissant,  mais  respec- 
tueux et  même  timide,  le  roi  Philippe  fut,  tant  que  l'em- 
pereur vécut,  comme  son  lieutenant  couronné,  et  après  sa 
mort,  il  suivit  superstitieusement  ses  leçons  toutes  les 
fois  qu'il  put  les  mettre  à  profit.  Il  n'était  pas  guerrier,  il 
n'avait  pas  un  esprit  résolu  et  entreprenant,  il  n'était  pas, 
comme  je  l'ai  dit,  un  héros  ni  un  paladin  ni  un  homme 
de  génie,  tel  que  le  fut  incontestablement  son  père  :  mais 
on  ne  peut  pas  dire  non  plus  qu'il  n'ait  pas  tiré,  des  cir- 
constances où  il  se  trouva,  tout  le  parti  qu'un  homme 
d'État  en  pouvait  tirer.  Certainement  qu'il  ne  réussit  pas, 
non  plus  que  son  père,  à  dominer  le  grand  phénomène 
historique  du  protestantisme,  et  qu'il  perdit,  en  le  com- 
battant, une  bonne  partie  des  provinces  de  Flandre:  mais, 
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à  l'exemple  de  son  père  au  Danube,  il  contint,  dans  le  golfe 
de  Lépante,  la  puissance  toujours  croissante  des  Osmanlis; 
comme  lui  il  lutta,  très-heureusement  dans  le  principe, 
plus  tard  avec  une  fortune  diverse,  mais  jamais  sans  gloire, 
contre  le  royaume  voisin  de  France  ;  et  si,  après  des  com- 
bats répétés  et  souvent  heureux,  il  vit  les  provinces  de  Hol- 
lande s'affranchir  de  sa  domination,  il  conquit  en  échange 
le  Portugal,  complétant  ainsi  l'unité  du  territoire  espa- 
gnole. Celte  conquête,  effectuée  sans  la  moindre  indécision 
et  avec  une  singulière  vigueur  et  promptitude  pour  ce 
temps-là;  l'alliance  par  laquelle,  mettant  de  côté  la  vanité 
espagnole,  il  lâcha  de  resserrer  ses  relations  amicales  avec 
le  turbulent  duc  de  Savoie,  en  lui  donnant  une  de  ses 
filles,  et  cela  afin  d'assurer  ses  États  d'Italie;  son  hono- 
rable résolution  de  céder  volontairement  les  provinces 
belges,  en  érigeant  là  un  trône  pour  sa  fille  chérie,  l'infante 
doîïa  Isabel  Clara  Eugenia,  sont  trois  faits  qui  suffiraient 
pour  donner  une  ample  gloire  à  un  homme  d'État,  quel 
qu'il  fût.  Le  premier  fournil  la  preuve  que  ni  la  vigueur 
ni  l'activité  comme  gouvernant  ne  lui  manquaient  dans 
les  grandes  occasions;  le  second  et  le  troisième  montrent 
sa  prévoyance  et  sa  prudence;  ensemble  ils  font  voir  qu'il 
connaissait,  mieux  que  personne  et  aussi  bien  qu'aucun  de 
ses  critiques  modernes,  la  politique  qui  en  ce  temps-là 
convenait  à  l'Espagne.  Heureux,  enfin,  à  la  Tercère  comme 
à  Lépante,  très-malheureux  dans  les  mers  d'Angleterre, 
il  prouva  aussi  de  toutes  les  manières  que,  avan t Philippe  V 
et  Charles  Ilf,  il  avait  compris  que  l'influence  de  l'Espagne 
dans  le  monde  dépendait  forcément  de  sa  puissance  mari* 
time.  Quel  Espagnol,  donc,  pourrait  prétendre  lui  avoir 
été  ou  lui  être  aujourd'hui  supérieur  dans  la  connaissance 
de  notre  politique  internationale? 
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»  Il  oe  laissa  pas  non  plus  de  se  montrer  intelligent,  éner- 
gique et  prudent  à  la  fois  dans  les  graves  questions  inté- 
rieures qui  s'élevèrent  sous  son  règne.  Lent  à  se  résoudre 
et  modéré  dans  ce  qu'il  exigeai t>  mais  plein  de  toute  la 
décision  nécessaire  pour  agir,  le  moment  en  étant  venu, 
ce  ne  fut  pas  lui  qui  expulsa  les  Morisques  ni  qui  sup- 
prima les  fueros  de  P Aragon ,  mais  il  sut  réprimer  les 
deux  insurrections  comme  il  convenait  de  le  faire.  Et 
quant  à  la  rigueur,  la  sienne  ne  fut  certainement  pas  plus 
grande  que  celle  qu'en  des  cas  semblables  ou  analogues, 
nous  avons  vu  employer  par  tous  les  gouvernements  mo- 
dernes. 

»  Si  les  vaincus  dans  les  innombrables  insurrections 
qui  ont  ensanglanté  notre  âge  ont  un  jour  la  parole  dans 
l'histoire,  et  qu'il  leur  soit  donné  d'expliquer,  devant  un 
public  converti  de  tout  point  à  leurs  idées  et  par  consé- 
quent bénévole,  ce  que  les  empires,  les  républiques,  les 
dictatures  de  toute  espèce  de  notre  siècle,  et  leurs  tribu- 
naux civils  et  militaires,  ont  fait  contre  eux,  qu'on  le 
sache  bien  dès  maintenant,  les  tyrans  tels  que  Philippe  II 
se  compteront  par  milliers  dans  les  siècles  à  venir.  Ima- 
ginons-nous pour  un  moment  triomphant  le  programme 
de  la  commune  de  Paris ,  ou  celui  des  internationalistes 
et  des  socialistes  de  l'Allemagne  et  d'autres  pays;  suppo- 
sons la  propriété,  la  famille,  l'État,  après  une  lutte  longue 
et  sanglante,  organisés  selon  le  style  des  utopistes  moder- 
nes ;  admettons  que  les  nouvelles  sociétés  ainsi  constituées 
eussent,  comme  sans  doute  elles  les  auraient,  leurs  histo- 
riens, et  nous  pouvons  être  bien  sûrs  que  dans  un  tel  cas 
on  entendrait  contre  les  meilleurs  gouvernants  de  cette 
époque  un  déluge  de  malédictions  et  d'exécrations  qui  con- 
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solerait  dans  sa  tombe  Philippe  11  lui-même,  s'il  arrivait 
jusqu'à  lui.  Dans  ce  que  je  dis  il  n'y  a  pas  d'optimisme,  il 
y  a  une  impartialité  et  une  justice  pures.  Au  XVIe  siècle  la 
destruction  de  l'unité  religieuse  paraissait  chose  de  non 
moins  grande  importance  et  transcendance  que  de  nos 
jours  celle  du  système  social.  Et  croit -on  que  la  manière 
tout  à  fait  sommaire  et  purement  militaire  dont,  dans  le 
siècle  actuel,  les  vaincus  ont  été  si  souvent  mis  à  mort, 
trouvera  plutôt  grâce,  si  le  cas  arrive,  aux  yeux  de  leurs 
futurs  panégyristes,  que  la  théorie  barbare,  professée  par 
des  théologiens  et  des  politiques  du  xvie  siècle,  qui  excita 
Philippe  II  à  ordonner  des  sentences  de  mort  sans  forme 
aucune  de  jugement?  > 

Ici  l'éminent  critique  dit  quelques  mots  de  l'état  des 
finances  de  l'Espagne  sous  Philippe  II;  puis  il  poursuit  : 

«  De  tout  cela  il  résulte  que,  même  en  le  jugeant  seule- 
ment par  ses  résultats,  le  gouvernement  de  Philippe  H  fut 
tel  que  non  sans  raison  notre  histoire  l'a  tenu  jusqu'ici 
pour  uu  grand  roi.  Le  jugement  lui  eût  été  encore  plus 
favorable  si  les  écrivains  apportaient  plus  d'attention  qu'ils 
ne  le  font  communément  aux  moyens  et  aux  ressources 
que  chaque  personnage  historique  eut  à  sa  disposition,  en 
entreprenant  et  en  réalisant  l'œuvre  qu'ils  censurent  ou 
qu'ils  applaudissent  :  car  il  est  clair,  il  est  manifeste,  que 
le  mérite  des  actions  humaines  est  en  rapport  nécessaire 
avec  le  nombre  ou  la  force  des  obstacles  vaincus  en  les 
exécutant 

i  Mais  enfin  il  y  a  quelque  chose  dans  ce  roi  qui,  en 
même  temps  que  moins  grand,  le  fait  moins  sympathique 
que  son  aïeul  et  son  père  :  cette  chose  il  n'y  a  pas  à  la  nier 
ni  je  ne  prétends  le  faire,  mais  il  convient  de  l'expliquer. 
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Même  en  mettant  à  part  l'indubitable  supériorité  person- 
nelle qu'eurent  à  son  égard,  non-seulement  Charles-Quint, 
mais  Ferdinand  V,  il  est  certain  que  les  hommes  de  guerre 
toujours  remportent,  dans  l'opinion  générale,  sur  l'homme 
simplement  politique  :  phénomène  que  nous  ne  laissons 
pas,  à  coup  sûr,  d'observer  de  notre  temps.  Qui  eût  jamais 
réputé  un  grand  roi  l'inconstant  et  sensuel  Henri  IV  (4) 
sans  le  célèbre  panache  blanc  qu'il  faisait  briller  dans  les 
batailles  et  sans  ses  entreprises  de  soldat  aventureux?  (I 
ne  faut  pas  en  douter  :  le  Charles-Quint  à  cheval  et  armé 
du  Titien  au  musée  du  Prado  laisserait  loin  derrière  lui  le 
Philippe  II  de  Pantoja  à  la  bibliothèque  de  l'Escurial,  alors 
même  qu'on  ignorât  la  vie  de  l'un  et  de  l'autre. 

>  Si  bien  des  causes  triomphantes  aujourd'hui  et  de 
plus  protégées  par  l'esprit  du  siècle  avaient  été  vaincues 
de  fait  et  même  décréditées,  comme  l'est  ù  présent  celle 
de  l'intolérance  politique  dont  Philippe  II  fut  le  soutien 
jusqu'à  sa  mort,  l'histoire  contemporaine  montrerait  plus 
de  sévérité  qu'elle  n'en  montre  pour  certains,  caractères 
et  certains  faits  de  notre  époque.  Qui  sait?  Peut-être 
quelque  curieux,  parcourant  dans  un  autre  siècle  ces  pages 
qui  par  hasard  ne  périront  pas,  parce  que  les  pages  d'his- 
toire périssent  rarement,  les  unes  servant  de  précédent 
aux  autres  dans  la  lente  investigation  de  la  vérité,  me  don* 
nera  en  ce  point  la  raison  que  l'opinion  publique  pourrait 
me  dénier  aujourd'hui.  Et  si  tous  les  grands  hommes 
d'État  de  notre  temps  viennent  à  être  aussi  intimement 
connus  que  Philippe  11;  si,  comme  lui,  ils  gardent  soigneu- 
sement, rassemblent  et  lèguent  à  la  postérité  tous  leurs 

(1)  «  Al  Tersâiil  y  concupiscente  Enrique  IV • 
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papiers,  sans  eu  brûler  aucun;  s'ils  sont  aulant  portés  qu'il 
Tétait  à  tout  écrire,  il  arrivera  aussi  un  jour  où  éclatera, 
beaucoup  plus  que  je  ne  puis  faire  qu'elle  éclate  mainte- 
nant, l'injustice  avec  laquelle  on  prétend  que  le  fils  de 
Charles-Quint  fut  un  homme  exceptionnellement  dissi- 
mulé ou  faux,  et  irrésolu  ou  cruel. 

»  La  vérité  est  qu'il  ne  fut  qu'un  homme  patient, 
modéré,  plus  fort  de  la  tête  que  du  cœur,  faible  de  près, 
inflexible  de  loin,  comme  on  le  voit  en  tant  d'autres 
hommes  chaque  jour;  très-porté  au  bien  et  à  la  justice; 
sans  aucun  des  défauts  comme,  par  exemple,  celui  de  la 
paresse,  et  avec  toutes  les  préoccupations  et  les  senti- 
ments de  ses  sujets  et  en  général  des  hommes  de  son 
époque.  La  dissimulation,  les  soupçons,  la  défiance  à 
1  égard  de  ceux  qui  l'entouraient  et  de  tous  les  hommes 
en  général  ne  furent  pas  plus  grands  en  lui  qu'en  d'autres 
hommes  d'État  avec  lesquels  on  pourrait  le  meltre  en 
parallèle,  et  qui  ont  eu  cet  avantage  que,  sans  qu'on  s'oc- 
cupe de  leurs  défauts,  on  les  tienne  tous  pour  grands.  Il  y 
avait,  dans  ses  habitudes  de  retraite,  dans  sa  réserve,  dans 
son  silence  même,  beaucoup  d'artifice;  il  cherchait  indubi- 
tablement, par  de  tels  moyens,  la  vénération  spontanée 
qu'il  n'espérait  pas  obtenir  d'une  supériorité  en  tout  et  à 
toutes  heures  incontestable  comme  celle  de  son  père.  De 
l'art  de  diviser  pour  commander  mieux ,  il  s'en  servait  jus- 
qu'avec ceux  qui  l'approchaient  de  plus  près  et  dépen- 
daient le  plus  de  lui,  comme  font  et  ont  accoutumé  de 
faire  les  gouvernants  dans  l'un  régime  politique  aussi  bien 
que  dans  l'autre,  ceux  surtout  de  caractère  faible,  et  ceux 
qui  ne  peuvent  ou  ne  veulent  imposer  leur  volonté  expli- 
citement et  résolument. 
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>  Comme  homme  privé,  il  n'était  aucunement  un 
saint,  et  de  fait  il  n'y  a  eu  personne  jusqu'ici  qui  ait 
prétendu  le  canoniser.  Mais,  comme  homme  d'État,  il 
fut  extrêmement  zélé  en  tout  ce  qu  il  lui  paraissait  que 
lui  ordonnait  le  devoir;  passionné  jusqu'au  fanatisme  pour 
sa  famille,  pour  sa  nation  et  pour  celle  des  grandes  causes 
dn  siècle  que  sa  famille  et  sa  patrie  avaient  adoptée, 
beaucoup  moins  puissant  en  réalité  que  ne  l'exigeaient 
les  engagements  de  sa  politique,  obligé  en  conséquence 
de  la  défendre  aussi  couvent  par  les  moyens  que  lui 
fournissait  la  diplomatie  que  par  la  guerre;  doué  de  génie, 
s'il  était  vrai,  comme  quelqu'un  l'a  écrit,  que  le  génie 
fût  la  patience  ;  dépourvu  de  celte  qualité  assurément  si 
par  génie  on  entend  seulement  cette  merveilleuse  inspi- 
ration et  faculté  de  deviner,  telle  qu'une  double  vue ,  par 
laquelle  le  doigt  de  Dieu  distingue  un  petit  nombre  d'êtres 
privilégiés. 

»  Il  n'était  pas  guerrier  ainsi  que  le  voulait  son  siècle 
plus  encore  que  le  nôtre,  et  il  put  bien  moins  être  (qu'on 
me  passe  celte  réflexion)  orateur  ou  homme  parlementaire. 
Or  en  ceci  encore  il  y  a  quelque  chose  par  quoi  les  carac- 
tères s'élèvent  et  les  finesses  de  la  politique  s'ennoblissent 
et  se  justifient  aux  yeux  de  tous.  Lutter,  vaincre  à  la 
lumière  du  jour,  par  la  force  de  sa  propre  intelligence  et 
de  sa  volonté  personnelle,  cela  parait  et  a  paru  en  tout 
temps,  en  Angleterre  ou  en  Espagne,  aussi  bien  que  dans 
la  Grèce  et  à  Rome,  brillant  et  glorieux,  quoique  moins 
cependant  pour  le  public  en  général  que  de  mettre  en 
déroule  une  armée  ennemie.  Au  contraire,  agir  toujours 
en  silence,  seul,  dans  l'obscurité,  ne  donner  jamais  à  con- 
naître sa  propre  pensée  dans  sa  clarté  abstraite,   mais 
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enveloppée  et  confondue  toujours  avec  les  scories  et  les 
cendres  de  la  réalité  impure;  ne  pas  justifier,  par  la  supé- 
riorité personnelle  du  bras  ou  de  la  tôle,  le  joug  ou  du 
moins  l'obéissance  qu'on  impose  à  d'autres,  sera  toujours 
antipathique  à  la  plupart  des  hommes,  non  seulement 
dans  Philippe  II,  mais  dans  quelque  prince  que  ce  soit. 
Gouverner,  en  somme, le  monde  uniquement  avec  la  plume 
et  Técriloire ,  c'est  aujourd'hui,  et  c'était  beaucoup  plus 
encore  au  xvie  siècle,  un  immense  et  stérile  labeur,  sous  le 
poids  duquel  il  paraît  que  succombe  quelquefois  la  grande 
mémoire  que  ce  roi  a  laissée.  Mais  quel  autre  homme,  si 
l'on  considère  les  faits  impartialement,  eût  fait  plus  à  sa 
place?  Tels  sont,  en  définitive,  les  termes  dans  lesquels 
doit  être  posée  la  question,  s'il  s'agit  de  le  juger  formelle- 
ment. » 

C'est  ainsi  que  M.  Canovas  del  Caslillo  termine  cette 
suite  d'aperçus  sur  Philippe  II  qui  pourront  rencontrer 
des  contradicteurs,  mais  auxquels  on  ne  contestera  certai- 
nement point  le  mérite  de  la  nouveauté  et  de  l'originalité. 
L'illustre  homme  d'Étal  ne  s'est  pas  dissimulé  d'ailleurs 
que  ses  opinions  et  ses  jugements  pourront  être  mal  inter- 
prétés. Après  avoir  consacré  encore  une  vingtaine  de  pages 
à  l'examen  du  livre  de  M.  Muro,  il  finit  la  lettre  qu'il  lui 
adresse  par  les  lignes  suivantes  : 

c  Au  moment  de  conclure,  mon  bon  ami,  une  crainte 
vient  m'assaillir,  et  c'est  celle  de  paraître  partial  pour  Phi- 
lippe II,  quand  rien  n'est  certainement  plus  loin  de  ma 
pensée,  je  dirai  même  des  suggestions  de  mon  cœur.  La 
cause  de  l'absolutisme  monarchique  et  de  l'intolérance 
n'est  à  coup  sûr  pas  la  mienne  :  loin  de  là,  j'ai  consumé  la 
plus  grande  sans  doute  et  la  meilleure  partie  de  ma  vie  à 
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batailler  contre  elle  (1).  Mais  je  connais  et  je  vois  de  près 
aujourd'hui  d'autres  fanatismes  différents  de  celui  qui  sans 
doute  inspirait  les  actes  du  prince  que  de  toute  manière 
on  peut  appeler  un  grand  roi,  et  je  tâche  d'être,  à  l'égard 
de  ces  fanatismes,  comme  je  le  suis,  impartial  et  indulgent 
autant  que  possible;  pourquoi  donc  ne  jugerais-je  pas, 
avec  la  même  impartialité,  avec  la  même  indulgence,  la 
cause  que  Philippe  II  défendit,  à  l'exemple  de  son  père  et 
de  ses  immortels  bisaïeuls  les  rois  catholiques?  Si  cela 
eût  dépendu  de  moi,  ni  les  horreurs  du  xvie  siècle  ni  celles 
du  xixe  n'auraient  eu  lieu.  La  tolérance,  l'esprit  de  con- 
corde, sont  à  présent  mon  thème  en  ce  monde,  et  nul 
homme  intolérant,  passé  ou  présent,  ne  saurait  être  mon 
idéal  ni  donné  par  moi  en  exemple  au  monde  (2).  Expli- 
quer les  pensées  et  les  faits  des  hommes  n'est,  à  coup  sûr, 
pas  la  même  chose  que  les  approuver.  Je  suis  d'avis,  et  il 
y  a  longtemps  que  je  le  prêche  et  le  publie,  que  rien  n'est 
aussi  funeste  à  l'Espagne  que  ce  qui  reste  encore  en  elle 
d'esprit  aventureux,  intolérant,  téméraire,  tel,  en  un  mot, 
que  celui  qui  inspira  notre  politique  aux  temps  de  Phi- 
lippe II  et  de  son  père.  Je  pense  de  même  qu'il  faut  tourner 
le  dos  résolument  à  cet  ancien  idéal,  à  ces  anciennes 
vanités,  à  cet  ancien  système  d'agissements  politiques,  et 
marcher  dans  des  voies  entièrement  différentes,  en  adop- 


(1)  «  La  causa  del  absolutismo  monàrquico  y  de  la  inlolerancia  do  es 
ciertamente  la  mia  ;  ântes  bien  lengo  gastado  en  reftir  con  ella  lo  mas,  sin 
dada,  y  lo  mejor  de  mi  vida » 

(2)  La  tolerancia,  el  es  pi  ri  tu  de  concordia,  son  abora  mi  tema  en  este 
mundo,  y  ningun  nombre  in  tolérante,  pasado  ô  présente,  puede  ser  mi 
idéal,  ui  ha  de  ser  por  mi  expuesto  al  mundo  como  dechado  û  ejemplo.  » 
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tant  des  principes  non-seulement  appropriés  aux  idées  et 
aux  circonstances  de  notre  siècle,  mais  encore  plus  en 
rapport  avec  nos  forces  réelles,  avec  nos  intérêts  véritables, 

avec  notre  propre  et  rationnel  destin • 

Si  Ton  considère  que  celui  qui  a  écrit  ces  lignes  est  à  la 
tête  du  cabinet  espagnol,  et  que  le  gouvernement  dans 
lequel  il  occupe  la  première  place  est  appelé  à  résoudre  de 
graves  problèmes  politiques  et  religieux ,  on  appréciera 
l'importance  des  déclarations  qu'elles  renferment. 
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II. 


Note  sur  des  publications  de  M.  con  Druffèl  concernant 
Charles-Quint  et  le  règne  de  ce  monarque. 

(Par  M.  Ch.  Piot,  membre  suppléant  de  la  Commission.) 


Depuis  quelque  temps  M.  Auguste  von  Druffel  déploie 
une  activité  extraordinaire  dans  ses  publications  concer- 
nant Charles-Quint  et  son  époque.  Il  a  imprimé,  en  1873  et 
1875,  les  deux  premiers  volumes  des  Briefe  und  Akten  zur 
Geschichte  des  sechzehnten  Jahrhunderls  (Lettres  et  actes 
concernant  l'histoire  du  XVIe  siècle);  en  1877  :  Kaiser 
Karl  V  und  die  rômische  Curie  (Charles  V  et  la  curie 
romaine,  1544  à  1546),  dont  la  première  partie  a  paru 
dans  les  Mémoires  de  l'Académie  royale  de  Munich;  et  en- 
core pendant  la  même  année  :  De*  Viglius  van  Zwichem 
Tagebuch  des  Schmalkadischen  Donaukriegs  (Journal  de  la 
guerre  de  Schmalkaden,  par  Viglius  de  Zwichem) ,  Munich, 
in-8°. 

Ces  trois  publications  intéressent  notre  pays  à  plus  d'un 
litre.  Charles  V  n'appartient-il  pas  autant  et  plus  encore  à 
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la  Belgique  qu'à  l'Allemagne?  Ce  motif  nous  a  engagé  à 
appeler  l'attention  de  nos  historiens  sur  les  livres  de 
M.  von  Druffel.Sans  nous  occuper,  eu  ce  moment,  des  deux 
premières  publications,  nous  croyons  devoir  signaler  quel- 
ques documents  intéressants  pour  la  Belgique  et  publiés 
à  la  suite  du  livre  intitulé:  Charles  V  et  la  curie  romaine. 
Ces  documents  sont:  1°  Deux  lettres  adressées  par  l'empe- 
reur à  son  frère  Ferdinand,  les  26  octobre  et  19  novem- 
bre 1543,  sur  les  affaires  de  France,  d'Angleterre  et  de 
Turquie;  2°  Instructions  données,  le  7  septembre  1544, 
par  l'empereur  à  Granvelle,  évëque  d'Arras,  lorsqu'il  se 
rendit  auprès  d'Henri  VIII,  roi  d'Angleterre;  3°  Lettre 
de  l'empereur,  en  date  du  19  septembre  1544,  adressée 
à  la  reine  Marie,  sur  les  affaires  politiques;  4°  Lettre  de 
l'empereur  du  20  septembre  1544  à  Jean  de  Montmo- 
rency, seigneur  de  Courrières,  et  à  Eustache  Chappuis,  ses 
ambassadeurs  en  Angleterre;  5°  Résumé  d'une  lettre  du 
même  monarque  adressée,  le  15  novembre  1544,  au  roi 
Ferdinand  concernant  les  négociations  de  paix;  6°  Lettre 
sans  date  de  Granvelle  à  Alonso  Idiaquez  relative  au  même 
sujet,  et  sur  laquelle  M.  von  Dru  (Tel  donne  une  note  pour 
en  fixer  le  jour  d'une  manière  approximative. 

En  attendant  le  complément  des  deux  publications  pré- 
citées, nous  donnons  un  court  aperçu  de  la  troisième ,  qui 
est  entièrement  achevée. 

Le  manuscrit  original  du  journal  de  la  guerre  de  Schmal- 
kaden,  rédigé  par  Viglius  de  Zwichem,  un  de  nos  hommes 
d'Étal  les  plus  remarquables  du  XVIe  siècle,  se  trouve  aux 
Archives  générales  du  Royaume,  à  Bruxelles.  M.  von 
Druffel  l'y  a  copié.  Il  en  a  fait  un  volume  précédé  d'une 
introduction  dans  laquelle  l'éditeur  donne  des  renseigne- 
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menls  sur  Viglius  et  ses  commentaires,  sur  Mamcranus, 
auteur  de  quelques  écrits  historiques  et  spécialement  de 
Titinéraire  de  l'empereur  (lier  Cœsaris),  sur  l'Anonyme  de 
Munich  (Anonymus  Monacensis),  auteur  des  voyages  faits 
par  l'empereur  en  Allemagne  de  1546  à  1o47.  Ensuite 
M.  von  Druflel  passe  à  l'examen  de  l'histoire  de  la  guerre 
entreprise  par  Charles-Quint,  histoire  rédigée  par  Jean- 
Jacques  Fugger  (Geschicht  des  Krieges,  von  Hans- Jacob 
Fugger)e\  dont  un  exemplaire  est  conservé  dans  les  Archives 
de  l'État,  à  Munich.  Puis  il  rend  compte  de  l'écrit  de  Jean 
Treulinger  intitulé  :  Warnung,  Erinnerung  und  christen- 
liche  Ermanung  sampt  grùndlichem  Bericht  von  jetziger 
Kriegsûbung  in  Teulscher  Nation,  anno  1546;  de  la  publi- 
cation éminemment  protestante  de  Strobel  ;  de  l'écrit 
intitulé  :  Beschreibung  der  proleslirenden  Krieg  vnter 
Kaiser  Carolum^  anno  1548,  conservé  dans  les  Archivesde 
l'État,  à  Munich,  et  d'autres  mémoires  et  documents  con- 
cernant cette  célèbre  guerre. 

A  l'introduction,  qui  comprend  41  pp.,  succède  le  jour- 
nal de  Viglius,  racontant  d'une  manière  sommaire  et  jour 
par  jour  tout  ce  qui  se  rapporte  â  ces  événements. 

M.  von  Druffel  a  imprimé  chaque  mois  séparément,  et  à 
la  suite  de  chacune  de  ces  divisions  il  donne  un  grand 
nombre  de  notes,  des  documents,  des  extraits  de  publica- 
tions et  d'écrits  propres  à  expliquer  les  dates,  les  événe- 
ments, et  fournit  des  éclaircissements  sur  les  hommes  qui 
y  figurent.  Tout  y  est  relevé  et  annoté  avec  une  exactitude 
scrupuleuse. 

Ce  journal  et  les  notes  occupent  les  pages  47  à  257. 
Aux  pages  258  à  272  se  trouve  Tordre  de  bataille,  dans 
lequel  figure  le  nom  de  plus  d'un  Belge,  puis  l'explication 
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de  la  carte  de  la  bataille  qui  y  est  jointe.  Celle-ci  est  dressée 
par  M.  Louis  von  Langlois,  lieutenant  dans  l'infanterie 
bavaroise. 

Une  bonne  table  alphabétique  termine  ce  travail,  édité 
avec  un  soin  auquel  les  écrivains  allemands  nous  ont 
habitués  depuis  longtemps. 
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III 


Attestation  donnée,  le  24  juillet  1568,  par  le  notaire  royal 
et  secrétaire  Pedro  de  Hoyo,  aux  personnes  qui  avaient 
été  préposées  à  la  garde  du  prince  don  Carlos. 


(Communiqué  par  M.  Alfred  Morel-Fatio,  attaché  au  département 
des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  à  Paris.) 


Testimonio  de  como  el  Rey  mandé  alçar  â  las  guardas  del  principe 
Carlos  el  juramento  que  havian  écho ,  aviendose  por  vien  servido 
y  ellos  por  desobligados. 


En  la  villa  de  Madrid,  savado,  a  veinte  y  quatro  de  julho  de 
mil  y  quinientos  y  sesenta  y  ocho  anos ,  dentro  de  la  casa  y 
palacio  de  Su  Magd,  en  una  quadra  que  dicen  à  la  Torre,  que  es 
en  el  aposento  del  principe  nuestro  scnor,  que  sea  en  gloria, 
cuyo  real  cuerpo  esta  va  en  la  olra  quadra  difunlo,  por  an  te 
mi,  Pedro  de  Hoyo,  secretario  de  Su  Mag*  y  su  scriviano  (sic) 
real  y  los  testigos  dichos  escriptos,  parecieron  présentes  el 
senor  Ruy  Gomez  de  Silva,  principe  de  Evoli  y  roayordomo 
raayor  de  Su  Alteça,  contador  mayor  de  Caslilla,  del  consejo  de 
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Eslado  y  sumiller  de  corps  de  Su  Magd  y  el  senor  don  Fran- 
cisco de  Roxas  y  Sandoval,  conde  de  Lerma,de  la  caméra  de  Su 
Alteça,  y  los  senor  es  don  Rodrigo  de  Venavides  y  don  Juan  de 
Borja  y  don  Gonsalo  Chacon  y  don  Juan  de  Mendoça ,  gentiles 
hombres  de  la  boca  de  Su  Mag*,  por  sy  y  en  nombre  de  don 
Francisco  Manrriquc,  asimismo  genlilhombre  de  la  boca  de 
Su  Mag*,  cuyo  poder  moslraron,  que ,  por  eslar  muy  enfermo 
de  la  go  ta  no  se  pudo  allar  présente;  y  diicru»  que  ai  licmpo 
que  Su  Mag*  biço  réclusion  de  la  pcrsona  de  Su  Alteça,  que 
abra*  seis  meses,  poco  mas  6  menos,  encomendé  el  regimiento, 
govicrno  y  guarda  de  su  persona  al  dicbo  senor  Ruy  Goniez 
da  Silva  y  la  dicha  guarda  y  servicio  ansimismo  à  los  dichos 
senores  de  suso  referidos,  y  les  diô  ordcn  é  instrucion  que  le 
tubiesen  en  fiel  guardia  y  custodia,  y  no  le  dexasen  en  ninguna 
manera  salir  dcl  dicho  aposento,  que  es  cl  que  por  Su  Mag*  le 
fué  scnalado,  segun  que  esto  y  otras  cosas  mas  particularmcnte 
se  conlicne  en  la  dicha  instrucion  que  les  Tué  dada,  y  les  fué 
lomado  juramento  y  pleito  omenajequeasy  loguardarianycun- 
plirian.  El  quai  tome  y  reciviô  à  mi  el  dicho  Ruy  Gomes,  por 
mandado  de  Su  Mag*1,  y  en  su  nonbre,  don  Gomes  de  Fige- 
roa,  duque  de  Feria,  y  à  nos  los  dichos  conde  de  Lerma,  don 
Juan  de  Borja,  don  Juan  de  Mendoça,  don  Gonsalo  Chacon, 
don  Francisco  Manrrique  y  don  Rodrigo  de  Venavides  el  dicho 
senor  Ruy  Gomes  de  Sylva.  Lo  quai  y  en  todo  lo  demés  que 
fué  à  nuestro  cargo  haviamos  guardado  y  cumplido  si  y  segun 
que  por  Su  Magd  nos  fué  mandado  y  encomendado  y  en  la 
dicha  instrucion  se  contenia.  Y  que  agora  havia  sido  Dios 
servido  de  llcvar  à  Su  Alteça  para  sy  oy,  savndo,  à  la  una  ora 
an  tes  dcl  dia,  y  que  con  esto  havia  cesado  y  cesava  la  obliga- 
cion  de  la  dicha  guarda  y  custodia  que  hera  a  su  cargo  y  que- 
davan  libres  délia  y  del  pleito  omenajc  que  en  esta  raçon  tenian 
écho,  y  que  pedian  &  my,  el  dicho  Pedro  de  Hoyo,  les  dièse  por 
fee  el  teslimonio  de  como  el  dicho  cuerpo  real  de  Su  Alteça 
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cslava  en  la  dicha  quadra  difunlo,  y  pedian  y  suplicavan  d  Su 
Mag*  y  à  mi  me  requerian  de  su  parte  se  lo  pidiesc  y  suplicase 
d  cela  rase  ser  asy  y  haver  ellos  cumplido  con  lo  que  Su  Magd 
les  ténia  mnndado  y  ser  libres  del  dicho  pleito  omenaje,  y  que 
mandase  hacer  desto  auto  y  scriptura,  y  que  aqui  se  pusiese  y 
juntase  con  la  escriplura  e  pleito  omenaje  que  tenian  écho 
para  que  en  lodo  tiempo  constase  ser  asy.  E  yo,  el  dicho  Pedro 
de  Hoyo,  secretario  de  Su  Magd  y  su  scriviano  (sic)  real ,  doy 
fec  que  vi  el  dicho  cuerpo  real  difunto  en  la  dicha  quadra  y 
que  por  el  dicho  senor  Huy  Gomes  y  los  dichos  senorcs  desuso 
referidos  me  fué  pedido  lo  susodicho,  estando  présentes,  por 
testigos,  don  Juan  de  Velasco,  mayordomo  de  la  Reyna  nues- 
tra  senora,  y  Pedro  de  Salinas  y  Bartolomc  Negrcte  y  Evan- 
gelista  Maranon  de  Perras,  monteros  de  guarda  de  Su  Magd 
ânte  my,  Pedro  de  Hoyo. 

Y  de spues  de  lo  susodicho  el  dicho  dia,  mes  y  afio,  en  la  dicha 
quadra  de  la  Torre,  donde  eslava  el  euerpo  de  Su  Alleça,  Bar- 
tolomé  Negrete,  Pedro  de  Salinas,  Evangelista  Maranon, 
Sancho  de  Angulo,  Hernando  Or  lis,  Diego  Corrilla,  Saravia 
del  Mercado,  Juan  Corral,  monteros  de  guarda  de  Su  Magd,  à 
quien  el  dicho  senor  Ruy  Gomes  de  Silva ,  por  mandado  de 
Su  Mag4  y  en  su  nonbre ,  havia  elegido  y  elegido  asimismo 
para  la  guarda  y  servicio  de  Su  Alteça  y  recivido  dellos  jura- 
roento  en  forma  que,  coino  buenos  y  leales  criados  de  Su  Magd, 
servirian  â  Su  Alteça  y  asistirian  en  la  guarda  y  custodia  suso- 
dicha  y  no  consintirian  ni  darian  lugar  à  que  Su  Alteça  se 
ausenlase  del  dicho  aposento  sin  su  expresa  liciencia,  y  otras 
cosas  contenidas  en  ei  juramento  que  se  les  lomô  é  ynslrucion 
que  se  les  no  (dio?),  pidieron  y  requirieron  â  mi ,  cl  dicho 
Pedro  de  Hoyo,  que  pues,  como  esté  dicho,  Su  Alteça  era 
difunto  y  ellos  avian  cumplido  con  lo  que  se  les  havia  orde- 
jiado  y  mandado  por  el  dicho  senor  Ruy  Gomes  en  nonbre  de 
Su  Mag*,  en  su  nonbre  le  pidiesc  y  suplicase  les  mandase  alçar 
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cl  dicho  juramento  y  solegnidad  que  ténia n  echa  y  me  lo  pidie- 
ron  à  roy  por  tcstimonio.  Tesligos  que  fueron  présentes  :  el 
conde  de  Lerma  y  don  Juan  de  Mendoça  y  don  Rodrigo  de 
Venavides.  Y  pasô  ante  rai,  Pedro  de  Hoyo. 

Y  despues  de  lo  susodicho,  en  el  dicho  dia,  mes  é  ano,  yo 
el  dicho  Pedro  de  Hoyo,  ago  fee  y  testimonio  que  subi  al  apo- 
sento  donde  ei  Rey  nuestro  senor  estava ,  y  que  Su  Mag*  viô  à 
la  letra  el  dicho  pcdimicnto  y  suplicacion  de  los  sobredichos 
senores,  y  que  havién,dolo  leydo  y  entendido,  me  mandé  que 
de  su  parte  les  dixese  que  él  se  ténia  por  bien  scrvido  dellos, 
porquc  havian  écho  todo  lo  contenido  en  cl  dicho  pediniiento 
y  suplicacion  como  muy  buenos  y  honrrados  cavalleros  y  leales 
cri  a  do  s  suyos  y  como  Su  Mag*  dellos  siempre  lo  espcrôy  confié, 
y  assi  los  alçava  y  alçô  el  dicho  pleito  omcnaje  y  juramento 
que  le  tenian  écho  cerca  de  lo  tocante  en  el  dicho  pleito,  digo 
pedimiento  y  suplicacion,  y  que,  si  necessario  era,  mandava 
y  mandé  al  duque  de  Fcria  y  al  dicho  Ruy  Gomes  que  pidién- 
dolo  las  partes,  asy  como  havian  tomado  el  dicho  juramento  y 
pleito  omenaje  en  nonbre  de  Su  Mag*,  ansy  en  el  mismo  le 
alçasen  el  dicho  duque  de  Feria  a  Ruy  Gomes  y  el  dicho  Ruy 
Gomes  à  todos  los  demàs.  Pasé  ante  mi,  Pedro  de  Hoyo. 

Y  despues  de  lo  susodicho,  yo  el  dicho  Pedro  de  Hoyo  dixe 
y  refcri  à  Su  Magd  lo  que  los  dichos  Bartholomé  Negrete ,  Pedro 
de  Salinas,  Evangelista  Maranon,  Sancho  de  Angulo,  Hernando 
Ortis,  Diego  Corrilla,  Juan  Saravia  del  Mcrcado,  Juan  Corral, 
monteros  de  guarda  de  Su  Mag*,  en  conformidad  del  dicho 
pedimiento,  pedian  y  suplicavan  a*  Su  Magd,  y  haviéndolo  Su 
Mag*  entendido,  me  mandé  que  de  su  parte  les  dixese  que  el 
se  ténia  por  bien  servido  dellos  en  lo  tocante  à  lo  susodicho,  y 
que  asi  les  alçava  y  alçô  el  dicho  juramento  y  fidelidad  que  le 
tenian  écho.  Pasô  ente  my,  Pedro  de  Hoyo. 

Y  despues  de  lo  susodicho,  yo  el  dicho  Pedro  de  Hoyo  vaxé 
al  aposento  de  Su  Alteça,  y  cslando  présentes  el  dicho  senor 
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Ru  y  Gomes  de  Sylva  y  conde  de  Lcrma  y  don  Junn  de  Mcn- 
doça  y  don  Juan  de  Borja  y  don  Rodrigo  de  Venavides  y  don 
Gonsalo  Chacon,  les  dixe  en  alla  e  ynteligible  voz  como  Su 
Mag*  haviâ  visto  y  entendido  su  pedimiento  y  suplicacion,  y 
que  bavia  mandado  que  de  su  parte  les  dixcse  lo  arriba  refe- 
rido,  y  que  Su  Mag4  les  alçava  y  alçô  el  juramento  y  pleito 
omenaje  que  eerca  del  sobredicho  caso  le  tenian  écho,  y  asy 
raismo  le  alçava  al  dicho  don  Francisco  Manrrique;  y  todos 
ellos  me  lo  pidieron  asy  por  testimonio,  estando  présentes, 
por  testigos,  don  Juan  de  Velasco,  mayordomo  de  la  Reyna 
nuestra  senora  y  todos  los  sobredicbos  monteros  de  guarda. 
Y  luego  yncontiniente  dixe  luego,  de  parte  de  Su  Magd,  à  los 
sobredicbos  monteros  de  guarda  que  présentes  estavan,  como 
oy  de  su  parte  avia  dicho  y  referido  à  Su  Magd  lo  contenido  en 
su  pedimiento  y  suplicacion,  y  que  Su  Mag41  me  mandé  que  de 
su  parte  les  dixesc  lo  arriba  referido  y  que  les  alçava  y  alçô  el 
dicho  juramento  y  6delidad  que  cerca  del  dicho  caso  le  tenian 
écho;  y  melo  pidieron  ansy  por  testimonio,  estando  présentes, 
por  testigos, los  dichos  don  Juan  de  Velasco  y  don  Juan  de 
Mendoca  y  don  Rodrigo  de  Venavides  y  don  Gonsalo  Chacon 
y  otros  imichos.  Pasô  ante  mi,  Pedro  de  Hoyo. 

(Copie  du  XVIIe  siècle  exécutée  par  un  Portugais 
Bibliothèque  nationale .  à  Paris  :  fonds  portugais* 
n«  50,  fol.  370-373.) 

(Traduction.) 

Attestation  de  la  décharge  que  le  Roi  ût  donner  aux  gardiens  du 
prince  Carlos  du  serment  qu'ils  avaient  prêté,  se  tenant  pour 
bien  servi  et  les  déclarant  déliés  de  leur  obligation. 

En  la  ville  de  Madrid,  samedi,  24  juillet  1568,  en  la  maison 
et  palais  de  Sa  Majesté,  en  une  chambre  de  la  Tour,  qui  est 
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dans  l'appartement  du  prince  notre  seigneur  (qui  soit  en 
gloire),  dont  le  royal  corps,  défunt,  se  trouvait  dans  l'a u Ire 
chambre,  par- devant  moi,  Pedro  de  Hoyo,  secrétaire  de  Sa 
Majesté  et  son  notaire  royal,  et  les  témoins  ci-dessous  désignés, 
comparurent  le  seigneur  Ruy  Gomcz  de  Silva,  prince  d'Ebolt 
et  majordome  mayor  de  Son  Altesse,  conlador  mayor  de  Cas- 
tille,  du  conseil  d'État  et  sumiller  de  corps  de  Sa  Majesté,  et  le 
seigneur  don  Francisco  de  Roxas  y  Sandoval ,  comte  de  Lerma, 
de  la  chambre  de  Son  Altesse,  et  les  seigneurs  don  Rodrigo  de 
Benavides  et  don  Juan  de  Borja  et  don  Gonzalo  Chacon  et 
don  Juan  de  Mendoça,  gentilshommes  de  la  bouche  de  Sa 
Majesté,  en  leurs  noms  et  au  nom  de  don  Francisco  Manrrique, 
de  même  gentilhomme  de  la  bouche  de  Sa  Majesté,  dont  ils 
montrèrent  la  procuration,  lequel,  pour  être  très-malade  de 
la  goutte,  ne  put  se  trouver  présent.  Et  dirent  que,  lorsque 
Sa  Majesté  fit  enfermer  la  personne  de  Son  Altesse,  il  y  a  de 
cela  six  mois  environ ,  elle  chargea  ledit  seigneur  Ruy  Gomez 
de  Silva  du  gouvernement,  de  la  direction  et  de  la  garde  de 
la  personne  de  Son  Altesse,  et  lesdits  seigneurs  ci-dessus 
désignés  de  ladite  garde  et  service,  et  leur  donna  pour  ordre 
et  instruction  de  la  surveiller  et  de  la  garder  fidèlement  et 
de  ne  la  laisser  sortir  en  aucune  manière  de  l'appartement 
à. elle  assigné  par  Sa  Majesté,  selon  qu'il  est  rapporté  plus 
au  long  dans  ladite  instruction  qui  leur  fut  remise,  et  leur 
fut  pris  serment  et  hommage  de  garder  et  d'accomplir  ce  qui 
leur  était  ordonné.  Lequel  serment  fut  pris  et  reçu  de  moi, 
ledit  Ruy  Gomcz,  par  ordre  de  Sa  Majesté  et  en  son  nom, 
par  don  Gomez  de  Figueroa ,  duc  de  Feria,  et  de  nous,  lesdits 
comte  de  Lerma ,  don  Juan  de  Borja ,  don  Juan  de  Mendoça, 
don  Gonzalo  Chaeon,  don  Francisco  Manrrique  et  don  Rodrigo 
de  Benavides,  par  ledit  seigneur  Ruy  Gomez  de  Silva.  Laquelle 
chose  et  tout  ce  qui  a  été  mis  à  notre  charge  nous  avons  gardé 
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et  accompli  comme  Sa  Majesté  nous  Ta  ordonné  et  recom- 
mandé et  comme  il  était  contenu  dans  ladite  instruction.  Que 
maintenant  Dieu  avait  appelé  a  lui  Son  Altesse,  aujourd'hui 
samedi,  à  une  heure  avant  le  jour,  et  qu'ainsi  l'obligation 
de  ladite  garde  et  surveillance  qui  leur  était  imposée  avait 
cessé  et  cessait,  et  qu'ils  en  étaient  déliés  ainsi  que  de  l'hom- 
mage prêté  à  cette  occasion;  et  qu'ils  me  demandaient  à  moi, 
Pedro  de  Hoyo,  de  leur  donner  foi  et  témoignage  que  ledit 
corps  royal  de  Son  Altesse  se  trouvait  dans  ladite  chambre 
défunt,  et  demandaient  à  Sa  Majesté  et  la  suppliaient  et  me 
requéraient,  moi,  de  lui  demander  et  de  la  supplier  qu'elle  décla- 
rât qu'il  en  était  ainsi  et  qu'ils  s'étaient  acquittés  de  la  charge 
à  eux  imposée  par  Sa  Majesté,  qu'elle  les  déliât  de  leur  hom- 
mage, et  ordonnât  qu'il  en  fût  fait  un  procès-verbal,  lequel 
serait  joint  à  l'acte  du  serment  et  de  l'hommage  qu'ils  avaient 
fait,  afin  qu'en  tous  temps  on  sût  que  les  choses  s'étaient  pas- 
sées comme  il  a  été  dit.  Et  moi,  ledit  Pedro  de  Hoyo,  secré- 
taire de  Sa  Majesté  et  son  notaire  royal ,  je  témoigne  que  j'ai 
\u  ledit  corps  royal  défunt  dans  ladite  chambre,  et  que  la 
susdite  déclaration  me  fut  demandée  par  ledit  seigneur  Ruy 
Gomez  et  lesdits  seigneurs  ci-dessus  désignés,  en  présence  des 
témoins  don  Juan  de  Velasco,  majordome  de  la  Reine  notre 
dame,  et  Pedro  de  Salinas  et  Bartolomé  Negrete,  Evangelista 
Maraûon  de  Pcrras,  monteros  de  garde  de  Sa  Majesté.  Et  cela 
s'est  passé  devant  moi ,  Pedro  de  Hoyo. 

Ensuite  de  quoi,  lesdits  jour,  mois  et  année,  en  ladite 
chambre  de  la  Tour,  où  se  trouvait  le  corps  de  Son  Altesse, 
les  nommés  Bartolomé  Negrete,  Pedro  de  Salinas,  Evangelista 
Maranon,  Sa  ne  ho  de  Angulo,  Hernando  Ortis,  Diego  Corrilla, 
Saravia  del  Mercado,  Juan  Corral,  monteros  de  garde  de  Sa 
Majesté,  que  ledit  seigneur  Ruy  Gomez  de  Silva,  par  ordre  de 
Sa  Majesté  et  en  son  nom,  avait  choisis  pour  la  garde  et  service 
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tic  Son  Altesse  et  dont  il  avait  reçu  le  serment  qu'ils  servi- 
raient Son  Altesse  comme  bons  et  loyaux  serviteurs  dm  Roi, 
s'acquitteraient  de  la  garde  et  surveillance  susdite,  ne  consen- 
tiraient ni  ne  permettraient  que  Son  Altesse  s'ftbseatét  dudit 
appartement  sans  son  expresse  permission,  et  observeraient 
les  autres  choses  énoncées  dans  le  serment  qu'on  leur  fit 
prêter  et  l'instruction  qui  leur  fut  remise,  les  susdits,  dis-je, 
me  prièrent  et  requirent,  moi,  ledit  Pedro  de  Hoyo,  que 
puisque,  ainsi  qu'il  est  dit,  Son  Altesse  était  morte  et  qu'ils- 
avaient  exécuté  ce  qui  leur  avait  été  ordonné  et  commandé,  au 
nom  du  Roi,  par  ledit  seigneur  Ruy  Gomez,  de  le  prier  et  sup- 
plier de  les  délier  du  serment  et  acte  solennel  qu'ils  avaient 
faits  ;  et  ils  me  demandèrent  d'en  donner  témoignage.  Et  cela 
se  passa  devant  moi,  en  présence  des  témoins,  le  comte  de 
Lcrma,  don  Juan  de  Mendoça  et  don  Rodrigo  de  Bena vides. 

Ensuite  de  quoi,  lesdits  jour,  mois  et  année,  moi,  ledit  Pedro 
de  Hoyo,  je  déclare  et  témoigne  que  je  montai  à  l'appartement 
où  se  trouvait  le  Roi ,  notre  seigneur,  et  que  Sa  Majesté  vit  à 
la  lettre  ladite  pétition  et  supplication  des  susdits  seigneurs,  et 
qu'après  l'avoir  lue  et  en  avoir  pris  connaissance,  elle  m'or- 
donna de  leur  dire,  de  sa  part,  qu'elle  se  tenait  pour  bien  servie 
d'eux,  parce  qu'ils  avaient  exécuté  tout  le  contenu  de  ladite 
pétition  et  supplication,  comme  très-bons  et  dignes  gentils- 
hommes et  ses  fidèles  serviteurs,  et  comme  Sa  Majesté  l'avait 
toujours  attendu  et  cru  de  leur  part,  et  qu'elle  les  déliait  et 
les  délia  dudit  hommage  et  serment  qu'ils  lui  avaient  faits 
relativement  au  contenu  dudit  acte,  je  veux  dire  de  la  pétition 
et  supplication,  et  que,  s'il  était  nécessaire,  elle  ordonnait  et 
ordonna  au  duc  de  Feria  et  audit  Ruy  Gomez  que,  de  même 
qu'ils  avaient  pris  ledit  serment  et  hommage  au  nom  de  Sa 
Majesté,  de  même,  à  la  demande  des  parties,  ils  le  reprissent  : 
ledit  duc  de  Feria  à  Ruy  Gomez  et  ledit  Ruy  Gomez  à  tous  les 
autres.  Et  cela  s'est  passé  devant  moi,  Pedro  de  Hoyo. 
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Ensuite  de  quoi,  moi,  ledit  Pedro  de  Hoyo,  je  dis  et  rapportai 
a  Sa  Majesté  ce  que  lesdits  Bartolomé  Negrete,  Pedro  de 
Salinas,  Evangelista  Maranon,  Sancho  de  Angulo,  Hernando 
Ortis,  Diego  Corrilla,  Juan  Saravia  del  Mercado,  Juan  Corral, 
monteros  de  garde  de  Sa  Majesté ,  lui  demandaient  et  implo- 
raient d'elle  selon  ce  qui  est  contenu  dans  ladite  pétition.  Et  Sa 
Majesté,  après  l'avoir  entendu,  m'ordonna  que  de  sa  part  je 
les  informasse  qu'elle  se  tenait  pour  bien  servie  d'eux  en  ce 
qui  concerne  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus,  et  qu'elle  les  déliait  et 
les  délia  dudit  serment  et  hommage  qu'ils  lui  avaient  faits. 
Et  cela  s'est  passé  devant  moi,  Pedro  de  Hoyo. 

Ensuite  de  quoi,  moi,  ledit  Pedro  de  Hoyo,  je  descendis  à 
l'appartement  de  Son  Altesse ,  et  en  présence  dudit  seigneur 
Ruy  Gomez  de  Silva  et  du  comte  de  Lerma  et  de  don  Juan  de 
Mendoça ,  don  Juan  de  Borja ,  don  Rodrigo  de  Benavides  et 
don  Gonçalo  Chacon,  je  leur  dis  à  haute  et  intelligible  voix 
que  Sa  Majesté  avait  vu  leur  pétition  et  supplication  et  en  avait 
pris  connaissance ,  et  qu'elle  avait  ordonné  que  de  sa  part  je 
leur  disse  ce  qui  a  été  rapporté  ci-dessus  et  que  Sa  Majesté  les 
déliait,  et  les  délia,  du  serment  et  hommage  qu'ils  avaient  faits 
au  sujet  de  ce  qui  a  été  rapporté  plus  haut,  et  quelle  en 
déliait  de  même  ledit  don  Francisco  Manrrique.  Et  tous  me 
demandèrent  de  leur  en  donner  témoignage,  en  présence  des 
témoins  don  Juan  de  Velasco,  majordome  de  la  Reine,  notre 
dame,  et  de  tous  les  susdits  monteros  de  garde. 

Et  aussitôt  après,  je  dis  aux  susdits  monteros  de  garde,  qui 
étaient  présents,  comment  aujourd'hui  j'avais  dit  et  rapporté 
de  leur  part  à  Sa  Majesté  le  contenu  de  leur  pétition  et  suppli- 
cation, et  que  Sa  Majesté  m'ordonna  que  de  sa  part  je  leur 
disse  ce  qui  a  été  rapporté  ci-dessus  et  qu'elle  les  déliait,  et 
les  délia,  dudit  serment  et  hommage  qu'ils  lui  avaient  faits  à 
cette  occasion;  et  ils  me  demandèrent  de  leur  en  donner 
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témoignage,  en  présence  des  témoins,  lesdits  don  Juan  de 
Yelasco  et  don  Juan  de  Mendoça  et  don  Rodrigo  de  Benavides 
et  don  Gonzalo  Chacon  et  beaucoup  d'autres.  Et  cela  s'est 
passé  devant  moi,  Pedro  de  Hoyo. 
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IV. 


La  Vie  de  saint  Hubert,  écrite  par  un  auteur  contemporain; 
d'après  un  manuscrit  du  Grand  Séminaire  de  Namur. 

(Par  le  P.  Ci.  De  Siedt,  de  la  Société  de  Jésus,  à  Bruxelles.) 


On  sait  que  la  Vie  de  saint  Hubert,  publiée  par  Surius 
dans  le  tome  sixième  de  son  Vitae  Sanctorum,  et  ensuite  à 
Luxembourg,  en  1625,  par  le  P.  Jean  Roberli  dans  le 
volume  qu'il  a  consacré  à  l'histoire  du  glorieux  patron  des 
Ardennes,  n'est  que  le  remaniement  d'une  biographie  plus 
ancienne.  Celle-ci  est  due  à  un  contemporain.  L'auteur 
avait  même  été  au  service  du  saint  évêque,  et  s'était  trouvé 
présent  à  sa  mort.  Roberti  n'a  pas  connu  cette  Vie  origi- 
ginale,  dont  aucune  copie  n'avait  été  signalée  dans  les 
temps  modernes,  ni  avant  lui,  ni  dans  la  suite  jusqu'à  nos 
jours.  Aussi  la  regardait-on  comme  perdue,  lorsque,  il  y 
a  quelques  années,  M.  G.  Arndt,  collaborateur  de  la  com- 
mission chargée  de  continuer  la  publication  des  Monu- 
menta  Germaniae  Historica9  fut  assez  heureux  pour  en 
découvrir  un  exemplaire  à  la  bibliothèque  de  la  ville  de 
Valenciennes  (1).  Il  le  publia  peu  après,  avec  quelques 


(1)  Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  quant  à  la  nature  du  document  décou- 
vert par  M.  Arndt  à  Valenciennes.  C'est  bien,  sauf  la  forme,  la  même  his- 
toire que  celle  écrite  par  Jouas  d'Orléans.  11  faut  rendre  a  celui-ci  la 
justice  do  reconnaître  qu'il  a  été  parfaitement  fidèle  au  programme  énoncé 
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autres  documents  inédits,  sous  le  titre  de  Kleine  Denkmâler 
aus  der  Merovingerzeit  (1).  On  pouvait  regretter  que  notre 
pays  ne  possédât  pas  un  trésor  de  ce  genre,  et  l'espérance 
semblait  d'autant  moins  permise  à  cet  égard  que,  à  la  suite 
de  l'exploration  de  nos  bibliothèques,  faite  avec  tant  de 
soin  pendant  son  voyage  littéraire  de  1867  et  4868  par  le 
savant  distingué  que  nous  venons  de  nommer,  celui-ci 
crut  pouvoir  dire  que  le  manuscrit  de  Valenciennes  était 
probablement  le  seul  qui  nous  eût  conservé  l'ancienne  Vie 
de  saint  Hubert  (2). 

Quelques  rares  bibliothèques  cependant  avaient  échappé 
aux  investigations  de  M.  Arndt.  Occupé  nous-même 
tout  spécialement,  depuis  quelques  mois,  à  recueillir 
toutes  les  pièces  relatives  à  l'histoire  de  saint  Hubert,  dont 
les  actes  doivent  être  publiés  dans  un  prochain  volume 
des  Acta  Sanctorum,  nous  avons  eu  la  bonne  fortune  de 
rencontrer  dans  une  de  ces  bibliothèques  oubliées,  celle 
du  Grand  Séminaire  de  Namur,  une  seconde  copie  du  pré- 


dans sa  lettre  à  Wallcaud.  II  n'a  absolument  rien  retranché  ni  rien  ajouté 
au  fond  primitif.  Du  reste,  comme  le  remarque  M.  Arndt,  il  suffit  d'un 
coup  d'oeil  pour  s'expliquer  combien,  —  même  abstraction  faite  des 
innombrables  solécismes  de  la  copie  de  Valenciennes,— le  sermo  incullus 
de  celle  œuvre  a  dû  choquer  le  goût  de  Waltçaud  et  de  Jonas.  Enfin,  ce 
qui  achèverait  la  démonstration,  s'il  étaii  nécessaire,  c'est  que  les  carac- 
tères paléographiques  du  codice  de  Valenciennes  le  font  manifestement 
remonter  aux  dernières  années  du  huitième  siècle  ou  tout  au  moins  aux 
premières  années  do  neuvième,  c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure  à  la 
composition  de  Jonas.  Celle-ci  avait  été  entreprise,  ainsi  qu'il  le  dit  lui- 
même  en  termes  exprès,  sur  les  instances  de  l'évéque  de  Liège  Waltcaud, 
à  la  suite  de  la  translation,  en  825,  du  corps  de  saint  Hubert  à  l'abbaye 
d'Andage  ,  appelée  depuis  Saint-Hubert. 

(1)  Hannover,  Hahn'scbe  Hofbuchhandlung,  1874.  ln-8*. 

(2)  Kleine  Denkmâler,  etc.,  pag.  50. 
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cieux  document.  Le  légendaire  qui  la  renferme,  gros  in- 
folio à  couvertures  en  bois,  dont  les  pages  de  parchemin 
mesurent  44  centimètres  en  hauteur  sur  31  en  largeur, 
appartenait  autrefois  à  l'abbaye  de  Saint-Gérard  de  Bro- 
gne,  unie  en  1566  à  la  mense  épiscopale  de  Namur  (1).  11 
se  compose  de  249  pages  ou  feuillets,  qui  comptent  en 
moyenne  45  lignes  d'une  écriture  fort  nette  de  la  première 
moitié  du  onzième  siècle  (2),  sur  deux  colonnes,  comme  on 
peut  s'en  assurer  par  la  table  placée  en  tête  du  volume, 
un  petit  nombre  de  feuillets  manquent  à  la  fin  (3).  Le 
Vita  Huberti  commence  au  fol.  145  r°  et  se  termine  au 
148  v°.  La  copie  est  complète  et,  en  dehors  de  quelques 
retouches  qu'elle  a  subies  de  la  part  d'un  réviseur  dont  il 
est  impossible  de  déterminer  l'époque,  elle  offre  assez  de 
variantes  avec  celle  de  Valenciennes  pour  donner  à  juger 
qu'elle  a  été  prise  sur  un  modèle  différent. 


(1)  Voir  sur  cette  abbaye,  une  très-intéressante  notice,  publiée  en  1858 
par  M.  Eug.  Del  Marmol  dans  le  tome  V  des  annales  de  la  Société  archéo- 
logique de  Namur. 

(2)  Cet  âge  nous  semble  hors  de  doute.  Il  permet  de  répondre  a  une 
question  qui  n'est  pas  sans  intérêt  et  sur  laquelle  le  manuscrit  de  Valen- 
ciennes, à  cause  de  son  antiquité  même,  ne  nous  a  donné  aucune  lumière. 
Nous  savons  maintenant  que,  malgré  la  vogue  dont  jouit  la  Vie  remaniée 
par  Jonas,  on  ne  laissa  pas  d'attacher  encore  quelque  prix  au  texte  primi- 
tif; et  il  est  curieux  de  constater  qu'on  a  préféré  celui-ci  à  la  Vie  remaniée 
à  une  époque  et  dans  un  endroit  où  cette  dernière  devait  certainement  être 
très-bien  connue.  Ne  peut-on  pas  voir  là  un  nouvel  indice  de  l'essor  remar- 
quable que  prit  l'étude  de  l'histoire,  j'oserai  ajouter,  la  critique  histo- 
rique, au  lendemain  de  ce  dixième  siècle,  si  décrié  parce  que  l'absence  de 
documents  le  rend  si  obscur:  essor  que  devaient  malheureusement  si  tôt 
paraljser  les  malheurs  du  temps  et  l'engouement  excessif  pour  les  spé- 
culations philosophiques. 

(3)  De  plus,  dans  le  corps  du  volume,  manquent  les  feuillets  10  à  42, 
52  à  59,  68  à  83,  124  à  131  et  234.  Le  feuillet  143  estdonble,  ainsi  que 
le  feuillet  218.  Le  feuillet  249  est  déplacé,  entre  les  feuillets  240  et  241. 
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Bon  nombre  de  ces  variantes  portent  sur  les  grossiers 
solécismes  qui  défigurent  presque  à  chaque  ligne  le  texte 
de  Valenciennes  et  qui,  sans  le  secours  de  l'œuvre  de  Jouas, 
rendraient  ce  texte  absolument  illisible  pour  tout  autre 
qu'un  érudit  de  profession.  De  là  une  question  assez  déli- 
cate à  résoudre.  Le  mérite  de  la  correction  relative  du 
manuscrit  de  Saint-Gérard  revient-il  au  copiste  de  ce 
manuscrit  ou  à  l'auteur  du  Vita  Huberti?  En  d'autres 
termes,  est-ce  le  scribe  de  Saint-Gérard  qui  a  corrigé,  ou 
celui  à  qui  nous  devons  la  copie  de  Valenciennes  qui  a 
défiguré  le  texte  primitif?  Plusieurs  raisons  nous  font 
pencher  pour  la  seconde  hypothèse.  Tout  d'abord,  si  le 
bon  moine  de  Brogne  avait  été  assez  habile  pour  faire  dis- 
paraître la  grande  majorité  des  fautes  de  grammaire  élé- 
mentaire qui  déparent  le  texte  de  Valenciennes,  il  serait 
difficile  d'expliquer  comment  il  s'est  fait  qu'il  en  ait  laissé 
une  quantité  notable  des  plus  apparentes  (1)  et  même 
introduit  quelques  nouvelles  :  telles  que,  au  n°  XII  (2), 
navim  pour  navi;  au  n°  XV,  illam  desiderabilem  pour  Ma 
desiderabilis ;  à  la  lin  du  n°  XIX,  in  basilicatn  pour  in 
basilica.  Ensuite  plusieurs  mots,  tout  à  fait  inintelligibles 
dans  le  texte  de  Valenciennes,  se  trouvent  distinctement 
écrits  dans  celui  de  Saint-Gérard  de  telle  façon  qu'on  ne 
peut  douter  qu'ils  offrent  bien  la  véritable  leçon  de  l'au- 
teur. Ainsi,  dans  le  prologue,  quorum  ad  supernam 
patriam  amor  est  (Val.  quorum  ad  supernam  patriam 


(1)  L'identité  de  ces  incorrections,  encore  nombreuses  et  souvent  assez 
étranges,  communes  à  nos  deux  manuscrits,  ne  saurait  être  raisonnable- 
ment  attribuée  à  un  effet  du  hasard.  Elle  montre  que  ces  mêmes  incor- 
rections devaient  se  trouver  déjà  dans  les  modèles  respectifs. 

(2)  Suivant  la  division  dont  nous  rendrons  compte  plus  nos. 
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amorem)  (i);  au  n°  III ,  commonitus  (Val.  comminalus); 
au  n°  IV,  pariler  (Val.  partem);  au  n°  VU,  direcli  (Val. 
dilecli);  au  n°  XIII,  condiderat  (Val.  considérai).  On  ne  sera 
certes  pas  tenté  de  faire  honneur  de  ces  corrections  à  la 
sagacité  du  moine  de  Saint-Gérard,  surtout  lorsqu'on  voit 
qu'elles  ont  échappé  à  l'œil,  autrement  exercé, de  M.  Arndl. 
En  revanche,  d'ailleurs,  certains  mots  ou  membres  de  phrase 
qu'on  lit  dans  le  codice  de  Saint-Gérard,  offriraient  des 
énigmes  tout  aussi  indéchiffrables  sans  le  secours  de  celui 
de  Valenciennes.  Tels  sont,  dans  le  prologue,  Pelitur  (Val. 
Veritur,  c'est-à-dire  Veretur,  dans  le  sens  passif)  ;  au  com- 
mencement du  n°  XVI,  Dies  quos  consueverat  foc  (Val. 
Dies  quod  consueverat  facil,  périphrase  qu'on  n'oserait 
qualifier  de  poétique,  pour  exprimer  qu'il  fit  soir);  au 
n°  XIX,  virtus  Dei  claruit  ex  virga  desuper  tumulo  incisa, 
quam  videnles  bis  palmarum  longior  exlenditur  (Val.  vir- 
tus Dei  claruit  ex  virga  desttper  tumulo  brève  incisaf  nec 
salis  adtingerat,  quem  nos  videnles  bis  palmarum  longior 
exlenditur  :  phrase  encore  fort  incorrecte  sans  doute  et 
fort  embarrassée,  mais  où  le  membre  de  phrase  nec  salis 
adtingerat  et  le  pronom  nos,  omis  par  le  copiste  de  Saint- 
Gérard,  permettent  de  deviner  le  sens). 

Il  résulte  tout  au  moins  de  ces  dernières  observations, 

(1)  Avouons  cependant  que  ce  n'est  qu'après  quelque  hésitation  et 
principalement  par  déférence  pour  le  sentiment  de  M.  Arndt ,  que  nous 
avons  adopté  la  leçon  amorem  dans  la  copie  de  Valenciennes.  Dans  les 
deux  manuscrits,  on  lit  à  cet  endroit  le  mol  amor,  suivi  d'un  ë.  Hais  dans 
le  manuscrit  de  Valenciennes,  cet  ë  est  joint  au  mot  amor;  dans  celui  de 
Namur,  il  en  est  nettement  séparé,  ce  qui  ne  laisse  pas  de  doute  pour  la 
lecture  dans  le  dernier  cas.  Il  n'y  en  aurait  pas  non  plus  dans  le  premier, 
c'est  bien  amorem  qu'il  faudrait  lire,  si  la  distinction  des  mois  dans  le 
vieux  manuscrit  était  partout  aussi  nette  qu'on  pourrait  le  désirer. 
Malheureusement ,  ce  n'est  pas  le  cas. 
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que  les  deux  textes  s'éclaircissent  et  se  complètent  l'un 
l'autre.  Cette  considération,  et  surtout  celle  de  l'importance 
du  document  pour  l'histoire  ecclésiastique  de  la  Belgique, 
nous  ont  déterminé  à  proposer  l'impression  de  la  copie  de 
Saint-Gérard  dans  les  Bulletins  de  la  Commission  royale 
d'histoire.  M.  le  chanoine  Henry,  professeur  et  biblio- 
thécaire au  Grand  Séminaire  de  Namur,  a  gracieusement 
mis  le  précieux  codice  à  notre  disposition  pour  cet  effet. 

Nous  aurons  soin,  conformément  aux  excellents  prin- 
cipes actuellement  admis  en  celte  matière,  de  reproduire  le 
texte  manuscrit  avec  la  plus  scrupuleuse  exactitude,  même 
quant  à  l'orthographe  quelque  peu  variable  de  certains 
mots  (1).  Le  préfixe  prae  se  trouvant  écrit  au  moins  neuf 
fois  au  long  avec  ae  (sous  la  forme  du  e  cédille)  et  quatre 
fois  avec  e  simple,  nous  avons  adopté  la  première  ortho- 
graphe chaque  fois  qu'il  est  marqué  par  l'abréviation  con- 
nue (2).  Nous  avons  étendu  cette  règle  au  moi  praetiosa, 
qui  du  reste  ne  se  rencontre  qu'une  fois  dans  notre  texte. 
Nous  avons  écrit  le  mot  seculum  avec  e  simple  :  dans  le 
manuscrit  il  ne  se  rencontre  que  sous  la  forme  abrégée 
qui  supprime  les  deux  premières  voyelles. 

Les  variantes  du  texte  de  Valenciennes,  soigneusement 
collationné  par  nous  sur  le  manuscrit,  sont  indiquées  dans 
les  notes  au  bas  des  pages  (5).  Nous  distinguons,  dans  le 


(1)  Noos  ne  faisons  d'exception  que  pour  la  ponctuation  et  remploi  des 
majuscules,  par  trop  fantaisistes  chez  nos  vieux  scribes. 

(2)  La  même  règle  a  été  observée,  pour  une  raison  analogue,  dans  l'in- 
dication des  variantes  du  manuscrit  de  Valenciennes. 

(3)  Mais  nous  n'ayons  pas  cru  devoir  tenir  compie  des  très-nombreuses 
corrections  faites  par  une  main  postérieure  au  texte  primitif.  Celui-ci , 
heureusement,  comme  Ta  déjà  observé  M.  Arndt ,  demeure  en  général 
reconnaissable. 
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texte  même,  par  des  caractères  gras  les  substitutions  de 
lettres  dues  à  une  main  différente  de  celle  du  premier 
copiste  :  la  variante  du  manuscrit  de  Valenciennes  suffit 
en  général  pour  retrouver  la  leçon  primitive.  A  l'exemple 
de  M.  Arndt,  et  pour  la  facilité  de  la  lecture  de  notre 
texte,  nous  soulignons  les  phrases  qui  appartiennent  à  un 
discours  direct  ou  qui  renferment  une  citation  textuelle 
de  la  Sainte-Écriture. 

Le  manuscrit  qui  a  servi  de  modèle  à  la  copie  de  Saint- 
Gérard,  semble  avoir  porté  une  division  par  chapitres.  On 
retrouve  dans  la  copie,  à  la  marge  du  fol.  145  r°  et  v°, 
les  numéros  H,  III,  IIII,  V,  VI  et  VIII  :  le  numéro  VII,  et 
probablement  aussi  le  numéro  V1III,  ont  été  grattés.  Après 
ce  dernier  numéro,  on  ne  voit  plus  la  trace  des  suivants. 
Nous  en  avons  continué  la  série,  en  ayant  soin  de  renfer- 
mer entre  crochets  les  chiffres  conjecturaux. 

Nous  nous  permettrons  d'ajouter  ici  une  observation 
critique  relativement  à  une  phrase  de  l'introduction  dont 
M.  Arndt  a  fait  précéder  son  édition  du  texte  de  Valen- 
ciennes. Il  y  est  dit  que  le  titre  de  l'ancienne  Vie  donne 
comme  date  de  la  mort  de  saint  Hubert  le  trois  novembre, 
et  que  cette  même  date  est  marquée  dans  les  divers  sup- 
pléments au  martyrologe  d'Usuard.  A  notre  avis,  il  y  a  là 
une  petite  méprise.  11  est  vrai  qu'on  lit  en  tête  de  la  Vie, 
après  le  prologue  :  Incipit  vila  sancli  ac  beatissimi  Hug- 
berti  pontifias,  quod  est  III.  Noms  Novembris.  Mais  ces 
derniers  mots  ne  signifient  pas  nécessairement  :  qui  est  mort 
le  trois  novembre  ;  ils  peuvent  tout  aussi  bien,  et  même  beau- 
coup mieux  se  rendre  par  :  dont  la  fêle  se  célèbre  le  trois 
novembre.  Il  en  est  de  même  quant  aux  suppléments  du 
martyrologe  d'Usuard,  édités  par  Du  Sollier,  dans  les  deux 
derniers  volumes  de  juin  des  Acta  Sanctorum,  et  nous  ne 
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pensons  pas  qu'il  soil  fait  allusion  à  d'autres  que  ceux-là. 
Dans  aucun  d'eux,  la  commémoraison  de  sainl  Hubert  au 
trois  novembre  n'est  indiquée  par  le  terme  de  obtins,  mais 
tout  au  plus  par  ceux  de  depositio  ou  de  natale  :  ce  der- 
nier, comme  on  sait,  marque  seulement  une  fête,  un  sou- 
venir anniversaire.  Et  le  supplément  dit  de  Bruxelles, 
(Auctarium  Bruxellense)  porte  explicitement  :  Apud  Leo- 
dium%  elevatio  sancti  Huberti  episcopi  et  confessons,  fada 

anno  XVI  post  ejus  decessum Dans  le  texte  même 

d'Usuard,  on  ne  trouve  pas  la  mention  de  saint  Hubert  au 
trois  novembre,  mais  au  trente  mai,  en  ces  termes  :  Ipso 
die,  S.  Hucberti  Episcopi  et  Confessoris. 

Si  Ton  n'avait  que  ces  données,  on  pourrait  hésiter  entre 
le  30  mai  et  le  3  novembre  pour  la  date  de  la  mort  de 
saint  Hubert,  l'autorité  de  Y  Auctarium  Bruxellense  ne 
devant  pas  être  regardée  comme  complètement  déci- 
sive. Heureusement  le  Vita  Huberti  de  l'écrivain  contem- 
porain nous  fournit  des  indications  assez  précises  pour 
ne  laisser  lieu  à  aucun  doute.  Il  y  est  dit  d'abord  que 
I  élévation  du  corps  de  sainl  Hubert  se  fit  dans  la  sei- 
zième année  depuis  sa  bienheureuse  mort  et  la  troisième 
du  gouvernement  de  Carloman,  fils  de  Charles  Martel.  Or 
Charles  Martel  étant  mort  le  21  (ou  le  15)  octobre  741  (1), 
la  troisième  année  du  principat  de  Carloman  doit  être 
comptée  du  21  octobre  743  au  21  octobre  744.  C'est  donc 
en  727  on  en  728  qu'il  faut  placer  la  mort  de  saint  Hubert, 
au  30  mai  ou  au  3  novembre.  Mais  notre  biographe  nous 
apprend  de  plus  que  le  saint  évoque  est  mort  un  vendredi 
et  que  l'élévation  de  son  corps,  seize  ans  plus  tard,  eut  lieu 
un  dimanche.  Or  l'année  743  ayant  pour  lettre  dominicale 


(I)  Cfp.  Breyji#,  JahrbUcher des  frànkischen  Reiches  714-741  (Leipzig, 
1869),  p.  103. 
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Fet  Tannée  bissextile 744  ED(1),  le  3  novembre  743 tombe 
un  dimanche  et  le  30  mai  744  on  samedi  (2).  Nous  sommes 
amené  ainsi  à  conclure  que  ce  fut  bien  le  3  novembre  743 
que  se  fit  l'élévation  du  corps  et  de  là  à  conjecturer  que  la 
date  de  la  mort  doit  être  fixée  au  30  mai  727.  Celte  con- 
jecture devient  une  certitude  lorsqu'on  constate  que  Tannée 
727  ayant  pour  lettre  dominicale  E,  le  30  mai  fut  réellement 
un  vendredi  (3).  Celte  démonstration  est  due  au  P.  Gilles 
Bouchier  (4)  :  elle  nous  semble  tout  à  fait  concluante. 

On  pourrait  objecter,  à  la  vérité,  que,  d'après  cela,  l'élé- 
vation du  corps  devrait  être  placée,  non  dans  le  cours  de  la 
seizième  année  depuis  la  mort  de  saint  Hubert,  comme 
semble  l'indiquer  notre  biographe  par  Te x pression  in  anno 
XVI  (5),  mais  plus  de  cinq  mois  après  la  seizième  année 
révolue.  Il  est  permis  de  répondre  d'abord  que  de  légères 
erreurs  de  calcul  de  ce  genre  sont  trop  fréquentes  chez  les 
écrivains  du  moyen  âge  pour  qu'il  faille  tenir  compte  d'une 
pareille  difficulté  en  présence  des  données  plus  précises 
que  nous  venons  de  relever.  De  plus,  il  y  a  peut-être 
moyen  de  justifier  complètement  notre  auteur.  La  seizième 
année  depuis  la  mort  de  saint  Hubert  est  marquée  par  lui, 
non  pas  précisément  comme  celle  où  se  fit  l'élévation  du 
corps,  mais  comme  celle  où  commença  la  série  des  révé- 
lations et  des  visions  plusieurs  fois  renouvelées  (plurimas) 
qui  y  donnèrent  lieu  :  du  moins  le  texte  ne  se  refuse  pas 
à  celle  interprétation.  La  communication  de  ces  manifes- 

(1)  Jrt  de  vérifier  les  dates  (Paris,  1770,  fol  ),  tom.  I,  p.  15. 

(2)  Ibid.  pp.  109,  118. 
(3;  Ibid.  pp,  15, 112. 

(4)  iEg.  Bucberii  Disputatio hislorica  de  prim's  Tungrorum seu  Léo- 
diensium  episcopis  (Leodii  1612-4.  —  Ad  caUem  tom  I.  Chapeavilli), 
pag.  51. 

(5)  VU.  Huberti,  n«  XIX  iait. 
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talions  surnaturelles  à  qui  de  droit,  l'examen  et  les  déli- 
bérations qu'elle  provoqua  chez  les  représentants  de  l'au- 
torité ecclésiastique,  la  décision  de  l'affaire,  enfin  le 
règlement  du  cérémonial  à  suivre  dans  la  solennité  de 
l'élévation ,  tout  cela  dut  prendre  un  temps  notable  et  suffit 
amplement  à  expliquer  l'intervalle  de  plusieurs  mois  entre 
la  première  idée  et  l'entière  exécution.  Mais  n'est-ce  pas 
là  déplacer  la  difficulté  plutôt  que  la  résoudre?  Si  l'élé- 
vation du  corps  s'est  faite  le  3  novembre  743,  comment 
trouver  place  pour  cet  intervalle  de  plusieurs  mois  dans 
la  troisième  année  du  gouvernement  de  Carloman,  laquelle 
n'avait  commencé  que  le  21,  ou  tout  au  plus  le  15,  du 
mois  précédent?  Un  examen  attentif  du  texte  fournit 
encore  une  réponse  plausible  à  cette  instance.  Sub  idem 
fere  tempus,  dit  notre  écrivain  (1),  in  anno  III  Karlomanno 
in  regno  praecedente  per  divinam  dispensationem  com- 

motus  [commonitus]  est Rien  n'empêche  de  voir  dans 

l'avis  donné  à  Carloman  le  dernier  des  actes  préparatoires 
à  la  solennité,  postérieur  à  ceux  de  l'autorité  ecclésiastique 
et  suivi  immédiatement  du  consentement  du  prince  à  tout 
ce  que  celle-ci  avait  réglé  dans  la  matière.  La  solennité 
put  avoir  lieu  immédiatement  après.  Du  reste,  encore  une 
fois,  lors  même  que  ces  explications  ne  sembleraient  pas 
suffisantes,  il  ne  suivrait  pas  du  tout  de  là  qu'il  faille  reve- 
nir sur  la  conclusion  énoncée  plus  haut  relativement  à  la 
date  de  la  mort  de  saint  Hubert. 

Nous  n'entrerons  pas  plus  avant  dans  l'examen  des 
questions  que  peut  soulever  notre  document,  nous  réser- 
vant de  les  traiter  dans  le  travail  plus  étendu  que  nous 
sommes  en  train  de  préparer  pour  les  Acta  Sanclorum. 

(1)  Fit.  Huberti,  n«  XIX  luit. 
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IlfCIPIT  PROLOGUS  IN  VITA  SAHCTI  HcBERTl  CONFESSORIS  (1). 

Scripturus  vitam  beati  antistitis  Huberti  (2),  munus  illius 
in  hoc  opus  adesse  (3)  deposco  qui  se  petenlibus  munificum 
iargilorem  piissime  spopondit  affuturum  (4).  Et  enim  cum 
huius  sancli  pontificis  vitae  cursum  stilo  percurrcre  (5)  aggre- 
dior  (6),  vires  non  suppetunt,  inperitia  (7)  denegante.  Aggre- 
diar  (8)  tamen  facultate  qua  valeo,  quia  ad  illum  spem  erigo 
qui  dixit  :  A  péri  os  tuum  et  ego  adimplebo  illud  (9).  Et  rêvera 
illius  salis  digno  praeconio  praedicatur  quicquid  in  sanctis  eius 
mira  bile  invcnitur,  Salvatore  testante,  qui  ait  :  Sine  me  nihil 
polestis  facere  (10).  Et  iterum  psalmographus  (11):  Laudate 
Dominum  in  sanctis  eius  (12).  Ergo  labiis  supprimere  (13) 
reticendo  nullatenus  credimus  quicquid  exemplo  (14)  bonae 
actionis  (15)  divulgata  profitiunt  (16)  alque  sectatoribus  suis 


(1)  Val.  Prologus  vilae  sancli  Hugberli  episcopi. 

(2)  Val  Hugberli. 

(3)  Val  adesse  me. 

(4)  Val.  adfuturum. 
(o)  Val.  elicere. 

(6)  Val  adgredior. 

(7)  VaL  inpericia. 

(8)  Val.  Adgrediar. 

(9)  Cfr.  Pj.LXXX.lî. 

(10)  Joan.\\,S. 

(11)  VaL  psalmigraphus. 

(12)  Ps.  CL,  1. 

(13)  Val  subpremere. 

(14)  Val.  in  exemple 

(15)  VaL  accionis. 

(16)  Val.  proficiunt 

Tome  vm%  4m*  série.  16 
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incontanter  (4  )  parlera  (2)  tribuunt  cum  sanctis.  Petitur  (3) 
a  quibusdam  contubernalibus  raeis  (4)  simplicib«s  (5)  atque 
minus  pcritis  (6)  ne  (7)  quando  raanibus  (8)  virorum  pcri- 
torum  lcgendura  incident,  pro  ruslicitalis  verbo  (9)  et  incon- 
posila  oratione  (10)  derisui  habeatur  (1 4)  ab  eis.  Sed  ego  nihil 
horum  vercor,  cuius  studium  est  imitation!  sanctorum  pandere 
fratribus,  ut  eorum  vitae  exemplo  accendantur  profusius  quo- 
rum (12)  ad  supernam  patriam  araor  est  (43).  Magisque  humi- 
liter  peto  ab  (44)  eruditis  atque  pcritis  lectoribus,  ac  quasi 
singulorum  vestigiis  provolutus,  ut  rusticitati  meae  et  pollutis 
sermonibus  veniam  dent  et,  si  qua  (4  5)  forte  corrigenda  inve- 
nerint,  digna  emendatione  (46)  elugubrent  (47)  :  quia  cum 
summa  diligentia  (48)  vitam  sanctorum  hominibus  enitere  in 
promptu  decet  (49),  ut  multis  profitiat  (20),  quia,  iuxta  acvvan- 
gelicam  auctoritatem  (24),  nemo  accendit  lucernam  et  in 

(1)  Val.  incuncunler. 

(2)  Val.  pane. 

(3)  VaX.  Veritur. 

(4)  Val.  meis  con  lobera  al  i  bus. 

(5)  VaX.  simplices. 

(6)  Val.  peritos. 

(7)  Val.  tantam  arripere  opus,  ne. 

(8)  fa/,  oiabus. 

(9)  Val.  verba. 

(10)  VaX.  oratione. 

(11)  Val  habeantur. 

(12)  Met.  in  Val. 

(15)  Val.  ad  supernae  patriae  amorem. 

(14)  Deestin  Val. 

(15)  Val.  quid. 

(16)  Val  emendacione. 

(17)  Val.  elucubrent. 

(18)  Val.  diligencia. 
49)  Deest  in  Val. 

(20)  V al.  proficiat. 

(21)  VaX.  iuxta  evaogelica  auctorilate. 
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abscondilo  ponit  neque  suh  modio,  sed  supra  candelabrum,  ut 
luceat  omnibus  qui  in  domo  sunt  (1).  Nunc  igitur  in  nomine 
divinae  (2)  Trinilatis  narration is  (3)  seriem  conabor  ag- 
gredi  (4)  :  qualiler  beatus  Hubertus  (5)  episcopali  culmine  est 
provectus,  qualisque  in  episcopatu  vita  eius  extitit,  vel  qucra 
terminum  habuerit  (6),  in  subsequenti  opère  demonstrabo, 
quia  tanto  quaeque  de  eo  vera  proferre  potero  quanto  me 
conligit  familiarius  eius  praesentia©  (7)  non  déesse. 

EXPLICIT  PROLOGtJS.    IlfCIPIT   VITA   SANCT1    HuBERTI    BP1SCOP1    ET 
COKFBSSORIS   (8),   QUOD   EST   III.   NONAS  NOVEHBRIS. 

[I.]  Beatisstmus  igitur  Lantbertus  (9)  pontifex,  eu  m  pon- 
tifical!» apiets(IO)  XLU  annis  esset  functus  (H)  offitio  (là), 
triumpho  (13)  certaminis  sui  (14)  martyrii  palmam  adeptus, 
marlyrum  collegio  sociatus  exultât  in  perpetuum.  Post  cuius 
sacrum  martyrium  (43)  Dominus,  qui  pro  suis  ovibus  animam 
suam  posuit,  gregem  suum  lacerari  (16)  luporum  morsibus 


(1)  Matth.  Y,  15. 

(2)  Va/,  indivisae. 
(ô)  Va/,  narracionis. 

(4)  Val.  adgredere. 

(5)  Val.  Hugbertus. 

(6)  Val  felix  eius  vita  habuerit. 

(7)  Vai.  praesentiam. 

(8)  Val.  In  Domine  sanclae  et  indhiduae  Trinitatis  incipiuila  sanctl 
ae  beatissimi  Hugberli  pontificis. 

(9)  Val.  Lauberlus. 

(10)  Val.  ponlificali  apice. 

(11)  Val  XL  annis  functus  esset. 

(12)  Val.  officio. 

(13)  Va/,  triumphum. 

(14)  Val.  sui  certaminis. 

(15)  Val.  sacro  martyrto. 

(16)  Val.  lacerare. 
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vencnatis  non  pu  tiens  (1),  suscitavit  eis  pastorem  qui  iuxta 
vol  un  ta  te  m  sua  m  pastor  existeret  gregis  et  imita  tor  sui  prae- 
cessoris. 

II.  Elcclus  igilur  est  (2)  Hubertus  (3)  pontifex  et  in 
cathedra  (4)  pontificali  sumroo  honore  collocatus.  Offitio  (5) 
sibi  commisso  omni  studio  nitebatur  sanctoruin  imitarl  (6) 
vesligia  (7),  inito  (8)  consilio  secundum  Doraini  precep- 
tum  (9),  qui  ait  :  Vade,  vende  omnia  quae  habes  et  (la  pau- 
peribus,  et  habebis  thesavrum  in  caelo  (10),  et  vent  sequere 
me  (il).  Fuit  igilur  largitor  indigentium  (12),  refocillator  (13) 
pauperum,sustentalor  orphanorum  (14),  consola  tor  viduarum, 
adminiculuni  oppressorum  (15),  misertus  inopum,  monaste- 
riorum  vibitalor,  pater  miserorum,  in  tribulatione  (16)  sub- 
venions, dolentlbus  (17)  in  merore  (18)  consola toria  indicens 
vcrba,  retrusls  (19)  in  carccre  (20)  xenia  (21)  per  fenestram 
mittens,  cininentissimus  omnium  largitor,  largus  ad  dandas 


(1)  Val.  pociens 

(2)  Val.  est  igitur. 

(3)  Val.  Hugbertus. 

(4)  Val.  chaledra. 

(5)  Val.  officie. 

(6)  Val.  imitare. 

(7)  Val.  vesligiis. 

(8)  Delevit  corrector  quod  sequebatur  que.  Val.  initoque. 

(9)  Val.  praeceplum  Domini. 

(10)  Val.  caelu m. 

(11)  Mallh.  XIX,  21 . 

(12)  Val.  indigencium. 

(13)  Val.  refocilaior. 

(14)  Val.  orfanorum. 

(15)  Val.  obpressorum. 

(16)  Val.  tribulacione. 

(17)  Val.  dolentes. 

(18)  Val.  in  merore  concussos. 

(19)  Val.  irusos. 
(-20)  Val.  carcerem. 
(21)  Val.  xeniae. 
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eleraosinas,  argenleos  ligatos  (1)  in  palliis  (2)  iugiter  (3)  se- 
cum  deportans ,  non  surdus  auditor  ad  se  clamantium  (4), 
paratusque  seroper  ad  dandum  (5)  invenitur. 

NI.  Paulisper  interposito  te  m  pore  (6),  Iesu  favente  non  (7) 
inmemor  erat  magistri  sui  Lantberti  (8)  pontificis  bencfitio- 
rum  (9),  sed  semper  rccordans,  et  de  eius  martyrio,  quod 
nuper  acciderat,  satis  intrinsecus  dolendo  ingère  bat  suspiria. 
Qui  ncc  lacrimas  (10)  ab  oculis  mitigare  valebat,  sed  lurida 
facie  et  gênas  humectons  (11)  fletus  rigando  percurrens, 
araarissirao  anirao  dicendo  :  Non  fui  dignus  ego  miser 9  ni 
cum  t7/o(12)  interemptus  fuissent.  la  m  ista  co(13)  dicente  per 
annos  duodeeim  (14)  et  crebrius  sermocinante,  per  visiones 
plurimas  et  nuntios  commonitus  (15)  est  ut  sui  sancti  magistri 
corpus  beati  Lantberti  (16)  ab  oppido  Traiectensi  (17)  de 
tumulo,  in  quo  humatus  i  ace  bat,  relevaret  et  ad  locum,  ubi 
domnus  ipse(18)  obiit,  remearet.  Hocaudito  pontifex  magno 


(1)  Val.  argenteis  ligatis. 

(2)  Val.  palliis. 

(3)  Val.mgi. 

(4)  Val  clamantes. 

(5)  Val.  para  tu  s  semper  daturus. 

(6)  Val.  terpore. 

(7)  Val.  nec. 

(8)  Val.  sancti  Landberti. 

(9)  Val.  bénéficia. 

(10)  Va/,  lacrimis. 

(11)  Val.  humectas. 

(12)  Val.  ut  ipso. 

(13)  Val.  ei. 

(14)  Val.  perannis  XII. 

(15)  Val.  comminatus. 

(16)  Val.  Landberti. 

(17)  Val.  Triieciense. 

(18)  Val.  ipse  domnus. 
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replet  us  est(1)  gaudio,  et  cum  omni  diligenlia  perscrutaos, 
si  divina  fieret  voluotas.  Qui  mox  per  monastcria  (2)  plurima 
infra  parrochiam  (3)  multa  indixit  ieiunia  ,  ut  quod(4)  iussus 
fuerat  caelilus  (5)  implenda  cognoscereL 

II1I.  Vir  aiitcra  electus  doranus  Hubertus(6)  in  anno  XIIIn>°(7) 
consilio  inito,  coacervata  clericorum  scu  etiam  populoruni 
ingenti  (8)  caterva,  aecilis  quoque  episcopis  et  sacerdotibus, 
secum  pari  1er  (9)  pergunt  ad  oppidum ,  quo  in  loco  sanctus 
iacebat.  Ibique  excubias  célébrantes  (10) ,  cum  reverentia  ab 
urna  lapidem(H)  auferentes,  cum  crucibuset  cereis  buius 
sancti  corpus  (12)  grabbatto  (13)  inponunt,  atque  mox  arri- 
pientes  itinera  cum  gaudio  remeant  ad  locum  sanctae  passio- 
nis  :  nam  suavitatis  odor  nimius  aderat.  Sed  qualia  deinceps  in 
itinera  (14)  reperienda(15)  claruerunt  miracula,  in  gestisillius 
sancti  iam  tradita  sunt  (16).  Qui  cum  laude  ineffabili  (17) 
transvectus  (18)  in  basilicam  quam  (19)  successor  sancto  para- 


(1)  Deest  in  Val. 

(2)  Val.  mooesleria. 
(S)  Val.  parroebia. 
(A)  Val.  quos. 

(5)  Val.  celitus. 

(6)  Val.  Hugbertus. 

(7)  Val.  XIII. 

(8)  Val.  iogente. 

(9)  Val.  partem. 

(10)  Val.  célébrant. 

(11)  Vo/.lapidis. 

(12)  Banc  vocem  addidil  eorreclor.  Deeitin  Val. 
(15)  Val.  grabbalo. 

(14)  Val.  itinere. 

(15)  Val.  repperienda. 

(16)  Val.  iam  tradita  sunt  in  gesta  illias  saocU. 

(17)  Val.  cum  laudes  ineffabiles. 

(18)  Vat.  transvexus. 

(19)  Val.  qua. 
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rerat,  ibi  (1)  cum  gloria  in  novo  sepulchro  (2)  sepulturae 
datur  (3). 

V.  Postea  igitur  Hubertus  (4)  in  timoré  Domini  magis  con- 
fîrmatus ,  amplius  se  certamini  (5)  dédit ,  in  îeiuniis ,  in  vigiliis  r 
in  castîtate,  in  longanimitate,  in  (6)  omnibus  (7)  sanctorum 
patriarcharum  exempla  secutus.  More  aposlolico  intrepidus 
verbis  docebat,  exemplo  monstrabat,  oportunis  predicabat, 
inportunos  (8)  arguebat,  et  multos  ab  errore  gentilium  eradi- 
cabat  et  cessare  faciebat  (9),  et  delonginqis(lO)  regionibus  fes- 
tinantes  (1  i)  baptismi  unda  ablutos  septiformi  (12)  gratia  (13) 
corrobora  bat. 

VI.  Praedicando  iugiter  (14)  multos  (15)  innuroerabiles  in 
peccatis  dilapsos  (16)  ad  viam  salutis  revocabat.  Idola  plurima 
et  sculptilia,  quae  colentes  erant  in  Ardoinna,  igné  cremanda 
destruxit;  fa  villas  (17)  vel  cineres,  quos  (18)  postea  fanatici 
homines  more  sacrilego  (19)  venerabantur  (20),  triennio  pae- 


(1)  Val.  inique. 

(2)  Val.  in  sepulchro  noro. 

(3)  Val.  dédit. 

(4)  Val.  Hugbertus. 
(3)  Val.  certaminam. 
(0)  Erasum  in  Val. 

(7)  Val.  omni. 

(8)  Val.  inportanis. 

(9)  Val.  et  multos  eradicabat  ab  errore  gentilium  et  cessare  fecit. 

(10)  Val.  longinquis. 

(11)  Val.  ad  eum  festinantes  et. 

(12)  Val.  septiformis. 
(15)  Val.  gracia. 

(U)  In  Val  eadem  matiu  corr.  ex  igitur. 

(15)  Val.  et  multos  et. 

(16)  Val.  delapsos. 

(17)  Val.  fovillam. 

(18)  Val  cineres  etas,  quod. 
(10)  Val.  sacrilogo 

(20)  Val.  ▼enerabanL 
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nitentia  diiudicavit  (1).  En  vero  similia  in  Taxandrin  (2)  et 
in  Braibantc  (3)  plu  rima  (4)  dcslruxit,  et  sanctuaria  per  di- 
versa  loca  in  honore  sanctorum  raartyrum  proprio  sudore  con- 
struxit,  et  velut  (5)  splendiflua  illuminationc  (6)  illius  Fran- 
co ru  m  regni  serenus  illuxit  (7). 

[VU.]  Et  illud  obmitti  (8)  non  convenit.  Cum  esset  almificus 
sacerdos  infra  paraechiam  (9)  ipsius  in  villa  Wiotli  (10) 
secunda  dominica  quadragesiraae  (11),  quaedam  femina  opère 
servili  (12)  iniuncta  fuerat  panera  faeere.  Mox,  ipsa  faciente, 
manus  eius  arabae  contractae  sunt(13).  Cui  continuo  digiti 
afticli  (14)  in  palma  ungulac  (15)  transpunctae  ligati  adhese- 
runt.  At  illa  continuo  velocique  cursu  eiulando  (16)  ad  sanc- 
tum  virum  perrexit,  devoluta  ad  pedes  eius  lacrimabili  voce 
clamitans,  adiuvarc  se  poslulans.  Ipse  vero  domnus  egrediens 
erat  (17)  ab  accclesia  circumdatus  plèbe.  Dixit  ad  illam  :  Vade 
in  nomine  Domini  et  emenda,  et  (18)  noli  faeere  hoc  opus 


(1)  Val  illos  diiudicans. 

(2)  Val.  Texandria. 

(3)  Val.  Bracbante. 

(4)  Val.  plurima  simulacra  et  multa  sculptilia. 

(5)  Val.  velut  radius  solis. 

(6)  Val.  inluminacione. 

(7)  Val.  inluxit. 

(8)  Vra/.ommi(li. 

(9)  Prius  parrachiam.  Val.  parrochia 

(10)  Va/.Wiodb. 

(11)  Val,  quadragesime  te  m  pus. 

(12)  Val.  opus  servi  le. 

(13)  Deesl  in  Val. 

(14)  ra/.adficti. 

(15)  Val.  ungula. 

(16)  Val.  hein  I  an  do.  Sic  etiam  prius  in  nostro  codice,  sed  deleta  est  a 
correctore  littera  h. 

(17)  H  anc  vocem  delevit  correct  or. 

(18)  DeestinVal. 
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servile  (1)  in  die  sancto.  Tantum  crede  :  si  observaveris  (2), 
sanitatem  accipies.  Et  statim  directi  (5)  sunt  arlieuli  manus 
illius  (4),  établit  incolumis  (5)  quae  prius  venerat  infirma. 

VIII.  Et  hoc  silendum  non  est,  quod  pro  sui  sancti  (6) 
meritis  Christus  contulit.  In  vico  Gabelio  habcbat  ipse  domnus 
tabernaculum  si  tu  m  (7),  ut  ad  navigium  per  alveura  (8) 
Mosae  qua  duceretur  vergente  partes  illius.  Erat  autem 
autuoni  (9)  tempus,  quo  (40)  omnes  aquae  aridiores  esse 
soient  (11),  et  ipsa  aqua  tantum  erat  arida  (12)  ut  pecus  per 
loca  transvadaret  ubi  navis  ponderata  nullatenus  transire 
poterat.  Haec  audiens  sacerdos  ilico  merore  (13)  concussus 
ait  :  Quid  faciemus  nunc?  Modo  dimittenda  est  haec  opéra 
quant  agere  cupiebam  (14).  Intérim  ta  ci  ta  mente  secum  ad 
caelum  (15)  conspiciens,  post  paululum  ad  condiseipulos  dixit  : 
Quis  fuit  111e  qui  or  abat  ut  non  plueret  annos  très  et  merises 
sex,  et  iterum  (16)  oravit  et  caelum  (17) dédit  pluviam?  Tune 
unus  ex  illis  affatus  ait  :  Helias  propheta.  Nonne  (1 8)  ipse 


(1)  In  Val.  addiiurhic  vox  amplius. 

(2)  Val.  obsemberis. 

(3)  Val  dilecti. 

(4)  Val.  illius  feminae. 
(3)  Val.  incolomis. 

(6)  Val.  pro  suis  sanctis. 

(7)  Val.  stabililum. 

(8)  Val.  alvaeum. 

(9)  Val.  autumnus. 

(10)  Val.  quod. 

(11)  Val.  soient  esse. 

(12)  Val.  aridior. 

(13)  Val.  iu  merore. 

(14)  Val.  quae  agere  cupiebamus. 

(15)  Val.  celum. 

(16)  Val.  rursum. 

(17)  Val.  celum. 

(18)  Val.  M  ille  :  Nonne. 
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eece  (1)  Deus  vivens  adhuc,  qui  tune  Heliae  meritis  preces  ($) 
audivit?  Nos  quoque  ieiunemus  et  or  émus,  agatque  quod 
velit  (3)  sua  magna  pietas.  ftfox  diurna  lux  clauditur,  et  tetra 
nox  (4)  iochoat.  Statini  mioutatim  incipiens  pluvia  tanium  erat 
fundeos  (5)  ut  aotea  (6)  non  cessaret  quam  omnes  aquae  alvei 
ripas  supermearent  (7)  undis  (8).  Et  sic  (9)  opus  su  uni  cum 
prosperitate  laetus  adimplevit(lO). 

[VIIU.]  Ethocnotandum  est,  quod  per(ll)  hune  almificum 
pontificem  Dei  virtus  claruit.  Per  idem  namque  tempus  quo 
triduanum  (12)  ieiunium  universalis  consuevit  celcbrare  (13) 
aecclesia,  vir  sanctus  athleta  Déi  (14)  per  oppida  et  castella 
praedicando  pergebat  (15).  Veniensque  Traiecto  (16)  iuxta  con- 
suetum  (17)  ordinem  cura  crucibus  et  sanclorura  reliquiis  (18) 
atque  promiscui  populi  génère  (19)  orando  (20)  extra  civita- 
tem  (21)  egrediens,  verba  Dorai  ni  plebem  sibi  commissam,  ut 


(1)  Val.  ecce  ipse. 

(2)  Val.  precem. 
(5)  Val.  vult 

(4)  Val.  tetro  noctis. 

(5)  VaL  et  tantum  erat  diffundeos. 

(6)  Val.  ante. 

(7)  Val.  supermanaret. 

(8)  Val.  undas. 

(9)  Deest  in  Val 

(10)  Val.  letus  cum  prosperitate  invindicat. 

(11)  Deest  in  Val. 

(12)  Val.  tridanum. 

(13)  Val.  celebrare  consueyit. 

(14)  Val.  Dei  athleU. 

(15)  Val.  pergeret. 

(16)  Val.  Triiecto. 

(17)  Val.  consuetam. 

(18)  Val.  reliquias. 

(19)  Va/.generi. 

(20)  Fo/.orandi. 

(21)  Vo/.cifiUte. 
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solebat,  du  Ici  ter  infundens  dicebat  :  Si  me  audieritis  et  bene 
peregeritis  (1  ),  vna  meeum  kereditatem  Domini  et  (2)  para- 
dysi  (3)  gloriam  caelestis  possidebitis  (4).  Ista  eo  (5)  dicente, 
subito  inimicus  contra  eu  m  invidia  exardesceus  (6),  ecce  ex 
mediis  (7)  catervis  femina  arrepta  a  (8)  daeraonio  (9)  clamare 
caepit  (10).  Hanc  ille  eu  m  audisset,  signum  crucis  iniecit,  et  dédit 
alapam  ipsi  (11)  et  obmutuit.  Quae  s  ta  dm  quasi  defuncta  ad 
pedes  eius  tremebunda  processit  (12)  et  per  ora  (13)  eius 
morbus  fluenter  in  terra  decurrens,  ab  (14)  ad  versa  rio  crep- 
tara  (15)  sanavit. 

[X.]  Itaquedemum  ad  villam  Airaalam  (16)venit  (17).Cum- 
que  iaro  ad  pausura  pergeret,  dixerunt  pueri  sui  (18)  a  foris 
venientes  quod  micantes  aeies  ignitas  (1 9)  aecelo  (20)  vidèrent. 
At  ille  foras  egressus  (21),  dum  intenta  mente  astra  (22)  cer- 


(1)  Val.  peragatis. 

(2)  Deeêt  in  Val. 

(3)  Val.  paradisi. 

(4)  Val.  possedebitis. 
(3)  Val.  ei. 

(6)  Val.  deceptus. 

(7)  Val.  dimediis. 

(8)  Deest  in  Val. 

(9)  Val.  demonio. 

(10)  Va/.coepit. 

(11)  Val.  ipsius. 

(12)  Val.  proruit. 

(13)  Val.ove. 

(14)  Val.  etab. 

(15)  Fo/.erepu. 

(16)  Val.  Aimala. 

(17)  Val.  veuiens. 

(18)  Val.  ipsius. 

(19)  Va/,  igniu. 
(30)  Val.  ecaelo. 

(21)  Val.  foris  progressas,  et. 

(22)  Val.  ad  astra. 
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neret,  considéra n s  ait:  Prope  est  dies  Domini ,  prope  est  dies 
Domini(\).  O quant  beatus  est  Me  qui  paratus  est. 

[XL]  His  dictîs,  nuntiaverunt  (2)  ei  quod  domus  eius  (3) 
arderet.  At  ille  velocissime  currens  (4),  cursu  rapido  (5) 
illuc  perrexit  diccns  :  Si  ita  vult  (6)  Deus  ut  ardeam,  erce  in 
manu  eiussum.  Tune  nos  tenentescius(7)  manus  sustenta  tu  s 
usque  ad  larem  pervenit  (8).  Qui  introgressi  domum,  at  contra 
vidimus  per  ostium  domus  minaciter  flammara  (9)  lambcre. 
Mox  contra  ingentes  fla ramas  éleva ti s  manibus,  ore  cecinit  (10)  : 
Deus ,  in  adiutorium  meum  intende  (M).  Et  continuo  crucis 
signum(l2)  iniecit.  A  divina  potentia  îgnis  in  se  retortus  nibil 
procul  dampni  (1 5)  fecit,  sed  per  eius  mérita  evidenter  extinxit. 
Qui  sacerdos  prudens  addidit  :  Ille  hoslis  antiquus,  qui  hodie 
in  turba  murmur  (14)  incussit,  nunc  etiam  insecutus  perse- 
quens  nos  (15),  nec  somni  (16)  permittit  quiescere  pausum. 
Tune  ad  lectulos  nostros  (17),  compléta  canentes,  transivimus 
quieti. 

[XII.]  Et  hoc  notandum  est,  quod  ei  contigit.    Ad  villam 


(1)  Va/.iudicii. 

(2)  Val.  nunciaverunt. 

(3)  FaUIIius. 

(4)  Val.  surgens. 

(5)  Val.  rapido  cursu. 

(6)  Va/.vul. 

(7)  Val  ei. 

(8)  Val  pervenimus. 

(9)  Val.  flamma. 

(10)  Val  ad  ore  canens, 
(1!)  P*.LXIX2. 
(12)  Val  signe 
(15)  Val  damnum. 
(U)  Val.  mur  mono, 

(15)  Val.  nunc  insecutus  ad  nos. 

(16)  Val.  somnum. 

(17)  Val.  ad  leclub  nostra. 
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Ni viellam  (f)  venions,  faciebat  captura ra  piscîum.  Succinctus 
ipse  slabat  in  navirn  (2)  ad  ea  ipsa  certaraina.  Tune  uoa  de 
raanibus  sustentatus  super  stipites  qui  figendi  erant,  unus  (5) 
ex  famulis  eius  elevalo  malleo  relinere  non  potuit,  sine  volun- 
tale  vibravit  super  raanumeius,  ubi  digitos  (4)  illius  gravissime 
quassavit.  Percussaque  manu  ad  domum  reversus  est  (5).  In 
erastina  die  mane  facto  (6)  praecepit  nobîs  ad  ipsa  feslinare 
opéra.  At  ubi  nos  ingressi  (7)  naviculam  (8)  siraul  cura  esse- 
înus,  irruentes  (9)  super  nos  aquarum  undae  (10),  ventoque 
liante,  subito  navis  periclitabatur,  quae  média  sub  aqua  finde- 
batur  (il).  Qua  (12)  mergente,  euneti  qui  in  illa  (13)  eramus, 
in  aqua  cecidimus.  Hoc  audilo,  sanctissinius  sacerdos  Huber- 
tus  (14)  percutiens  pectus  (15),  oculis  intentls  (16)  ad  astra, 
cum  la  cri  rois  polo  conspiciens,  flagitando  orabat  :  Tu,  Domine 
lesu  Chrisle,  cui  mare  et  venti  obaedivnt  (17)  cuius  (18)  pedes 
non  ponderati  super  fluclus  steterunt,  cuius  (19)  spiritus  super 


(1)  Corr.  Nivellam. 

(2)  Fal.  nave. 

(3)  Fal.  et  unus. 

(4)  Fal.  digitis. 

(5)  Fal.  revertens. 

(6)  Mane  facto  deest  in  Fal. 

(7)  Fal.  iutrogressi. 

(8)  Fal.  navicula. 

(9)  Fal.  inruenle. 

(10)  Fal.  undas. 

(11)  Fal.  scindebat. 

(12)  Fal.  Qua  ipsa. 

(13)  Fal.  in  illa  nave. 

(14)  Fal.  H ughertus.  Etadditur  quod  nos  omnes  sic  acciderat. 

(15)  Fal.  pectus  percuciens. 

(16)  Fal.  intenlus. 

(17)  Fal.  oboediunt 

(18)  Fal.  cui. 

(19)  Fal.  cui. 
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aquas  in  prineipiofantequam  lux  fierel,ferebatur,  te  supplex 
quaeso  (\),  porrige  nobis  dexteram  tuam  (2).  Et  cur  hoc  (3) 
sileam,  quod  mihi  (4)  servo  eius  conligit  in  ipsa  actionc  (5)? 
Cura  essem  humatus  sub  aqua  devolutus,  pars  tunicae  (6) 
meac  illigaU  adhaesk  (7)  in  slipite  (8)  qui  fictus  tene- 
batur  (9).  Quem  (iO)  pulsatus  usque  tertio  (11),  exire  non 
valui,  sed  circumvallatus  aqua  mox  (12)  aperto  ore  dixi  :  Per 
eius  sancta  mérita  mihi  succurre ,  qui  creasti  mare  et 
aridam  (13).  Continuo  solutus  inter  duos  paxillos  elapsus,  vix 
natando  evasi  usque  ad  litus  aquae.  Et  omnes  eius  pueri  egressi 
in  col  urnes  (14).  Interdum  sanctus  Dei  iacebat  grabatlo  (15), 
fortissime  passus  iniuriara.  Qui  nec  soporatus  valebat  quies- 
cere  pausum,  sed  iugiter  laus  cantici  David  plaudcbat  : 
Miserere  met,  Deus,  secundum  magnam  miser  icordiam 
tuam  (16). 

[XI II.]  Adiiuc  sanctus  athleta  in  ipso  flagello  positus,  per 
très  menses  (17)  tabo  fluebat  exdigitis.  Una  vero  nocte  actum 
est  ut  somno  vix  dedilus,  mox  nuntius  Dei  apparuit  (18)  in 

(1)  Val.  quaeso  hum i lis. 

(2)  Val.  porrige  nos  tua  dextera. 

(3)  Val  Et  hoc  cur. 

(4)  Val.  me. 

(5)  Val.  in  ipsa  accione  conligit. 

(6)  Val.  tonice. 

(7)  Val.  inligata  adbesil. 

(8)  Val.  stipitis. 

(9)  Val.  qui  ficti  tenebantur. 
(10)  Val  quod. 

(il)  VaK  tercio. 

(12)  Val.  moxqne. 

(13)  Val.  arida. 

(14)  Val.  incolomes. 

(15)  Val.  grabbatoiacens. 

(16)  Ps  L.  3.  Val.  Miserere  met  Deus,  et  reliqua. 

(17)  Val.  per  tribus  mensibus. 

(18)  Val  apparuit  illi. 
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visione  nocturna  dicens  :  In  tribulatione  (1)  invocasti  me,  et 
liberavi  te,  et  exaudivi  te  (2).  Et  ostendit  illi  basilicam  novam, 
et  ait  :  Multae  mansiones  sunt  in  domo  patris  met  (3),  et 
istam  quam  eernis  daturus  sum  tibi,  ut  possideas  illam  in 
aeternum  coram  Domino  (4).  Et  ibî  praedixit  eius  transitant  : 
De  tribulatione  tua  (5)  post  anni  circulum  (6)  eripiam  te  et 
magnificabis  me  (7).  Tune  sacerdos  expergefactus  ilico  (8)  a 
somno,  considéra  bat  quod  viderat,  et  diem  et  tempus  notans  in 
memoria  (9)  habuit  (10)  sicut  illi  visum  est.  Et  ipsa  ablata 
visione,  banc aliquibus  ex  suis  dîscipulis  (il)  exposuit. 

[XI III.]  Itaque  servus  Domini  coraraonitus,  proraptior  in 
ieiuniis,  in  orationibus,  in  vigiliis  fuit  (12),  in  eleraosinis 
magis  erogavit  infra  annum  iuxta  praedictum  tempus.  Cumque 
iam  oranipotens  Deus  suura  athletara  ad  (13)  destinatura  bra- 
vium  (1 4)  vellet  (15)  vocare,  ad  ultimum  caepit  urgeri  diem  (1 6). 
Quo  coraperto  (17),  electusDei  et  sacratissimus  pontifex  ad 
basilicam  sancti  martyris  Lantberti  (18),  quam  ipse  praepara- 


(1)  Val.  tribulacione. 

(2)  Ps.  LXXX.  8. 

(3)  Cfr.  Joan.  XIV.  2. 

(4)  Val.  coram  Domino  in  aeternum. 

(5)  Val.  In  tribulacioois  tuae. 

(6)  Val.  circuli. 

(7)  Cfr.  Ps.  XL1X.  15. 

(8)  Val.  ilico  expergefactus. 

(9)  Val.  in  memoriam. 

(10)  DeestinVal. 

(11)  Val.  dîscipulis  suis. 

(12)  Val.  promptior  in  vigiliis, in  oracionibus,  in  Ieiuniis.  Deesl  fuit. 

(13)  Val.  a. 

(14)  Val.  bradium. 

(15)  Val.  yolens. 

(16)  Val.  ad  ultimum  urgueretur  diem. 

(17)  Val.  Quo  conperto,  tune. 

(18)  Val.  LandbertL 
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vcrat  (1),  venicns,  diutissime  ad  orationein  (2)  ad  eius  tumu- 
lum  ininoratur.  Qui  eu  m  lacrimis  osculans  altare  (3)  et  omnibus 
fratribus  (4)  se  in  oratione  (5)  commendans,  pro  seorarepostu- 
lavit  (6).  Deiude  progressus  ad  aliam  basilicam,  quam  iu  honore 
apostolorum  ipse  eondiderat  (7),  orando  visitavit  (8).  Atubi  in 
ipsa  basilica  ad  altare  sancti  Albini,  cuius  (9)  reliquias  ibi  ipse 
complexeraî,  orationi  incumberet,ait  :In  memoriaaelerna  (10) 
eriliustus(W).  Statiro  extensa  brachia  circa  parietem,  manus 
aptavit  in  maceriam  et  (12)  praesaga  (13)  voce  exorsus  ait  : 
Tantum  hic  fodere  praecipite  (14),  quia  isto  in  (1 5)  loco  miser 
indignus  quiescere  cupio.  Et  obsecrate  pro  me  Chrtslo, 
precor  (16)  vos  propler  Deum,  quia  meum  prope  est  lem- 
pus  (17)  et  cito  véniel  dies  Me  inquo  iudicimeo  praesentandus 
adero.  Jgilur  iuxta  condictum  illius  a  XXXmo  (18)  die  sacrum 
corpus  illius  ad  instar  locura  reporta  viruus. 

[XV.]  Inde  vero  egrediens  abiit  in  Braibante  (19),  rogalusque 


(1)  Val.  paraverat. 

(2)  Val.  oràcionem. 

(3)  Val.  altare  osculans. 

(4)  Val.  omnes  fraies. 

(5)  Val.  oracione. 

(6)  Val.  postulans. 

(7)  Val.  considérât. 

(8)  Val,  visita rel. 

(9)  Val.  cui. 

(10)  Val.  conplexerat,  oracione  incurobens  ail  :  In  memoriam  eternam. 

(11)  Ps.  CXI.  1.  —  Val.  add.  et  reliqua. 

(12)  Deesl  in  Val, 

(13)  Val.  presaga. 

(14)  Val.  précipite. 

(15)  Deesl  in  Val. 

(16)  Val.  praecor. 

(17)  Val.  prope  est  meum  tem pus. 

(18)  Val.  XXX  mo. 

(19)  Val.  Bracbanie. 
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est  ab  aliquibus  hominibus  ut  basilicam  aliquam  dcdicaret.  At 
itlc  vadens  hoc  opus  iraplere  illuc  (1),  cura  missarum  sollera- 
pnia  (2)  sacriûcia  erat  reddendus  (3),  unus  ex  discipulis  eius 
interrogavit  illuni  (4)  :  Quomodo  in  longum  tubes  trahanius(S)> 
vel  minus?  At  ille  respondit  :  Sicut  amplius  et  melius  potes 
hodie  adimple  (6).  Tune  beatus  Hubertus  (7)  sacrificia  offerens 
cum  choro  psallentium  vocibus  modula tis  (8)  clericorum  aceen- 
tus  personans,  cum  presbiteris,  diacooibus,  cum  tîmiamatibus 
holocausta  super  allare  déferons,  odorem  suavitatîs  in  dedica- 
lionem  (9)  terapli  in  mensa  Domini  accepta  placuit,  et  populum 
qui  circumstabat  multa  in  praedicatione  (10)  illius  exbortans, 
ab  hora  tertia  usque  ad  sextam  (11)  praedicando  duxit  de 
aevangelio  (12).  Aiebat  (-13)  ad  illos  :  Penitentiam  agite  : 
appropinquabit  enim  regnum  caelorum  et  dies  iudieii  (14). 
Vicina  mors  venire  non  tardât  (15),  sicut  dicit  scriptura,  vere 
illo  somno  omnes  capturi  sumus.  Si  quis  est  de  vobis  qui  se 
sentit  obvolutum  in  crimine  et  (16)  inpeccatis  delapsumf  cito 
ad  medicamenta  salubria  recurrat,  dum  adhuc  ianua  palet, 


(1)  Val.  illuc  hoc  opus  implere. 

(2)  Val.  solempnia. 

(3)  Val.  reddendus  erat. 

(4)  Val.  interrogans  illi. 

(5)  Val.  Quomodo  iubes,  ut  longum  trahamus  oflftcium 

(6)  Val.  adimplere. 

(7)  Val.  Hugberlus. 

(8)  Val.  psallencium  modolatis  vocibus. 
(0)  Val,  dedicacione. 

(10)  Val.  praedicacione. 

(11)  Val.  tercia  usque  sexta. 

(12)  Val.  predicaodo  perduxit  de  evangelio. 

(13)  Val.  Agebat. 

(14)  Val.  Agite  peniienciam  :  adpropinquabit  enim  et  prope  est  dies 
indicii. 

(13)  Cfr.  Eccli.  XIV.  12. 
(16)  Val.  vel. 

Tome  vmf,  4me  série.  17 
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ne  anima  simul  et  corpus  moriatur.  Mala  Ma  quae  (1  )  gessit, 
ex  corde  peniteat  (2).  Et  vos,  fratres,  pensate  et  bene  per- 
pendite  quid(Z)  egislis,  et  nunc  recordamini  (4)  quid  agitis. 
Ego  miser  (5)  dum  de  vobis  dico ,  de  me  timeo,  si  non  quan- 
tum debeo  vel  quantum  possum  commoneo.  Qui  despicit  prae- 
conem  (6),  timeat  iudicem.  Ecce  index  meus  in  proximo  est, 
fut (7)  me  dicturus  est  :  Ubi  sunt  illi  quos  docuisti?  Ubisunt 
quibus  (8)  praedicasti,  ubi  te  constitui  preesse  (9)  super  gre- 
gem meum ? Redde ralionem viUicationis(\0)  iuae (M),  quan- 
tum exegistHW),  quantum  laborasti,  quantum  mihi  lucratus 
pecunia  reportas  ?  Quid  ergo  miser  tune  responsurus  sum, 
inutilis  servus,  cum  ille gloriosus  inmaiestate  sua  (13)  appa- 
ret9  cum  sanctis  angelis  et  archangelis  (14),  cum  thronis  et 
dominationibus  (15),  distr ictus  iudex  veniet  exiger e  et 
reddere  quod  promisit?  Tune  si  aliqua  bona  de  vobis  potero 
pro ferre  (16),  dicam  ei  :  Isti  sunt  qui  custodierunt  mandata 
tua  (17)  et  legem  tuant  f  me  docente,  non  sunt  obliti  (18).  Et 


(1)  rai.  quod. 

(2)  Val.  paenileat. 

(3)  Val.  quis. 

(À)  Val.  recordate. 

(5;  Val.  miser  peccator. 

(6)  Val.  dispicil  preconem. 

(7)  Val.  quid. 

(8)  Val.  quos. 

(9)  Val.  praesse 

(10)  Val.  racionem  vilicacionis. 

(11)  Luc.  XVI.  2. 

(12)  Val.  existi. 

(13)  Val.  cum  ille  io  sua  lanta  maiestate  gloriosus. 

(14)  Cfr.Malth.  XXV.  31. 

(15)  Val.  dominacionibus. 

(16)  Val.  proferre  potero. 

(17)  Val.  add.  et  praecepta  tua. 

(18)  C/>-.Pf.CXVllI.60,6l. 
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vos  laeti  portantes  manipulos  vestros  (4)  coram  Domino  in 
yaudio  sempiterno.  Et  non  dirigatur  ad  nos  Ma  m  élu  end  a 
sententia  quam  (2)  Me  malus  et  piger  servus  audire  mentit,  sed 
illam  desiderabilem  quam  (3  )  fidelis  servus  promeruit  : 
Jnmodico  fuisli  fidelis  (ï)f  supra  multa  (5)  te  conslituam, 
inira  in  (6)  gaudium  Domini  tut  (7).  Et  ilerum  :  Venite, 
henedicti  Patris  mei,  percipiîe  regnvm  (8).  Jn  quo  (9) 
féliciter  venire  mereamini,  ipso  inperiiente  (10)  qui  vos 
vocavit  ad  gloriam  et  mihi  contulit  ut  usque  hue  vos  regere 
potuissem  (1  I).  Hodie  vos  omnes  fesu  Christo  commendo,  ut 
in  eius  praeceptis  (12)  ex  his  (13)  verbis  perseveretis  semper 
lara  isla  eo  (14)  docente  et  praedicante  (15)  peractoque  offi- 
tio  (16),  plèbe  benediclione  (17)  confirmata,  est  (18)  egressus 
de  sanctuario.  lamquc  in  domum  prandere  ad  mensam  dis- 
cumbens,  calice  m  mero  acceplum  poculum  paulalim  sumens 
de  manu  reddidit.  Et  oravit  super  mensam  eulogiasque 
dédit  (19)  omnibus,  sed  ipse  paru  m  edens,  semper  ad  caclos 
fixos  habebal  oculos. 


(1)  Cfr.  Ps.  CXXV.  7. 

(2)  Fal  quod. 

(3)  fa/,  illa  desiderabilis  quod. 

(4)  Fal.  fidelis  fuisti. 
(3)  Fal.  add.  et  maiora. 

(6)  Deest  in  Fal 

(7)  Mallh  XXV.  21. 

(8)  Matth.  XXV.  34. 

(9)  Fal.  In  quo  regnum 

(10)  Val.  iopercienie. 

(11)  Val.  polui. 

(12)  Fal.  praecepta. 

(13)  Fal.  is. 

(14)  Fal.  eu 

(13)  Val.  predicante. 

(16)  Fal.  officio. 

(17)  Fal.  benediccione. 

(18)  Deest  in  Fal. 

(19)  Fal.  eulogiis  dédit. 
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[XVI.]  Dics  quos  (1)  consueverat  faeit.  Subito  clevatus  a 
mensa,  ilersuum  carperevoluit.  E  quibus  unus  anacborita  (2) 
annis  Xlle,m  (3)  suggérons  ei  ut  adhuc  biberet.  At  illc  :  In 
regno  Dei  le  videam,  sed  amplius  hic  hodie  non  bibam. 
Dcinde  ad  navim  (4)  miliario  secundo  peregit.  At  ubi  de 
navi  (5)  cxiens,  in  sili  valida  et  frigus  corpus  eius  urebat. 
Exinde  paululum  quiescere  quendaro  locum  petiit  (6).  Et  dum 
sopori  (7)  fuisset  deditus ,  subito  irruerunt  puerî  (8)  inter  se 
eu  m  gladiis  extractis  oppugnantes  (9).  Quo  excitato,  nihil 
praevaluit  iniquitas.  Deindc  commotus,  ascenso  equo  cum 
manibus  sustenlatus,  usque  ad  do  mu  m  propriam  nocturna 
Iuce  (10)  pcrvenil.  Mox  ad  orationem  (11)  vadit,  cum  suspirio 
et  lacrimis  altaris  cornu  osculans.  Exinde  festinus  in  domum 
pervenit  valde  (12)  grava  tu  s,  lectulo  recubans  a  prima  feria 
usque  ad  se  x  ta  m  (13)  amplius  febrizans.  Intérim  die  noctuque 
psalmorum  cantus  incessanter  perso  nabat,  et  nullatenus  sora- 
nuin  capere  potuit,  sed  de  die  in  dicm  amplius  egrotabat  et 
magis  in  Domino  confortabatur  (14).  Et  intentus  orationi  (15) 
sanclissimus  sacerdos  iugiter  cum  fletu  Christo  (16)  postulat 


1)  Fal.  quod. 

i)  Fal.  anacboreta. 

3)  FaU  XII. 

4)  F  al.  navera. 

5)  Val.  na?e. 

6)  Val.  Exinde  quendam  locum  petiit  paululum  quiescere. 

7)  Fal,  sopore. 

8)  Fat.  inruerunt  puerieius. 

9)  Fal.  obpugnames. 

0)  Fal.  nocturnae  lucae. 

1)  Fat.  oracionem. 

2)  Fal.  velde. 

3)  Fal.  sexta. 

4)  Fal.  io  Deo  confortabai. 

5)  Fal.  ab  oracione. 

6)  Fal  ad  Christum. 
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auxiliura,  ut  ci  cito  succurreret,  non   in    hac  vita  mortali, 
sed  (I)  ne  diutius  habitarel  in  mundo. 

[XVII.]  Quadam  vero  nocte,  cum  in  ipso  flagello  durius 
laboraret  (2),  ecce  temptator  inter  pueros  cius  minas  et  (3) 
figuras  ostendebat  (4),  et  postquam  dormirent,  voce  ferina 
diabolus  clamât  (5).  Hoc  audito,  sanctus  Dei  athlcta  pro- 
tinus  etontra  (6)  orabat  :  Qui  habitat  in  adiulorio  Altis- 
slmi  (7),  et  reliqua.  Tune  ad  se  venire  iussit  un  uni  ex  disci- 
pulis  suis,  interrogans  qua  hora  essetnoctis  (8),velsi  pullorum 
cantus  esset.  At  ille  inquit  (9)  :  Media  nox  est.  Et  ait 
sanctus  (10)  :  Tantum  est  longa  !  Et  quando  umquam  diurna 
lux  apparere  debeat?  Ob  hoc  mandat i  tibi,  ut  scias  (H)  cette 
quia  hic  est  in  ista  domo  ille  temptator  (12)  antiquus  hostis 
diabolus,  qui  non  cessât  persequi  (13).  At  ille  dixit  :  Domine 
pater  et  sanctepastor  (14),  cur  ista  dicis?  Quia  numquam(\5) 
habet potestatem  nec  virtutem  ubi  tu  es.  Unde  nos  omnes  pet 
te  salvati  sumus  et  erepti  a  diaholi  persécutions  Et  multos 
quos  vidimus  vexatos  ad  (16)  adversario  eiulando  (17)  et 


(1)  Val.  se. 

(2)  Fal  labore  esset  perpeusus. 

(3)  Fat.  tel. 

(4)  Fol.  osteodens. 

(5)  Fal  damans. 

(6)  Sic  etiam  Fal. 

(7)  Ps.  XC.  1. 

(8)  Fal.  de  oocle 

(9)  Fal  iuquid. 

(10)  Fal  sanctus  Dei. 

(11)  Fal.  ut  tu  scias. 

(12)  Fal.  temptator  ille. 

(13)  Fal.  hominem  persequi. 

(14)  Fal.  et  pastor  bone. 

(15)  Fal.  nullara. 

(16)  Fal  ab. 

(17)  Fal  heiulando. 
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vociferando  venire,  unie  te  stare  non  potuerunt ,  sedluo  me- 
rito  sancto(\)de  ohsesssis  corporibus  dilapsi  (2)  sunt.  Verum- 
tamen  expugnatus  es  ab  Mo  nequissimo.  Sanctus  vir  res- 
pondit  :  Bene  locvtus  es;  sicut  volebas,  ita  affalus  es.  Sed  vade 
nunc,  el  (3)  benedic  aquarn  (4)  et  sal  ad  spargendum  super 
nos,  et  oleo  sanctificato  (5),  et  amplius  non  audebit  se  (6) 
inferre  nobis.  His  ita  faclis,  oratio  (7)  eius  sine  inlermissionc 
Gebat  ad  Dominum  (8),  et  antequam  lux  diei  fuisset,  omni 
cursu  peraclo,  tam  nocturnis,  matutinis,  secunda,  lerlia  (9), 
sexta,  nona,  vel  usque  ad  vcsperam. 

[XVIII.]  Mane  vcro  facto  VI1*  (10)  feria,  una  cum  egregio 
filio  suo  Floreberlo  (M)  praestolantes  (12)  eramus  eius  glorio- 
suru  egressum.  Tune  electus  Dei  sacratissimus  ponlifex  allo- 
quens  ait  discipulis  :  Boni  viri  et  umabiles,  obseirate  Chris- 
tian pro  me.  lamque  adest  dies  in  quo  iudici  meo  présentant 
dus (\3)apparebo.  Quid  faciam?  Nihil  boni  gessi  in hoeseculo, 
omnibus  sceleribus  et  peccatis  vallutius  (14)  coartor,  pro  qui- 
bus  Domino,  ut  veniam  merear,  obsecro,  supplicate.  Haec  vir 
sanctus,  quia  scriplum  est  :  Inprimordio  sermonis  iustus(\&) 


(1)  Val.  sed  pro  tua  sancta  mérita. 

(2)  Val.  fugati  delapsi. 

(3)  Dees t  in  Val. 

(4)  Val.  aqua. 

(5)  Val.  sanctifico. 

(6)  Deest  in  Val. 

(7)  Val.  oracio. 

(8)  Val.  a  Domino. 

(9)  Val.  tercia. 

(10)  Val.  sexta. 

(11)  Val.  Florberto. 

(12)  Val.  preslolantes. 

(13)  Val.  praesentandus. 

(14)  Val.  vallatus. 

(15)  Deest  in  Val. 
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accusator  sut  est  (I).  Interea  venit  liora,  ut  illa  sancta  (2) 
anima  ma  ni  bus  sanctorura  angelorumad  Christum  gestaretur. 
Ipse,  manibus  ad  caelum  (3)  elevatis ,  oculos  (4)  a  lacrimis  ter- 
gens,  dixit  :  Extendite  pallium  contra  os  meum,  quia  retldi- 
turus  sum  animant  quam  accepi  (5).  Et  aîebat  :  (6)  Credo  (7) 
in  Deum  Patrem  omnipotentem.  Et  iterum  :  Pater  nosler. 
Ista  dicendo  ad  fin  cm  (8),  ad  caelum  emisit  spiritum,  beat  us 
inter  angelos  ad  (9)  aethera  migravit(IO)  protinus.Fit  autem 
ilico  gaudiura  magnum  procul  dubio  supernarum  virlutum  in 
caelo,  et  ingens  luctus  puerorum  (11)  Christi  et (12)  nionacho- 
rum.  Adest  mox  iuxta  morem  sanctum  et  sacrum  evangeli- 
um.  Quo  lecto,  psa lien ti uni  (13)  luctus  et  cantus  personant 
voces,  usque  du  m  indumentis  eius  (14)  aliis  induunt  et  sancta 
eius  menbra  lazarizant  atque  in  feretro  (15)  cooperto  impo- 
nunt  (10)  grabatto  (17). 

[XVIM.]  Igitur  iuxta  ipsius  sancta  praecepta  (18)  élevantes 
de  loco  nuncupanteFura,  ut  usque  Leodium  tronsvexus  veni- 


(1)  Cfr.  Prov.  XVIII.  17. 

(2)  Val.  sancta  illa. 

(3)  Val  celum. 

(4)  Val.  oculis. 

(5)  Val.  redditurus  sum  quod  accepi. 

(6)  Val.  agebat. 

(7)  Val.  Crodo. 

(8)  Val.  usque  ad  finem. 

(9)  Deest  in  Val. 

(10)  Val.  migratur. 

(11)  Val.  pauperum. 

(12)  Val.  alque. 

(13)  Val.  psallencium. 
(H)  Val.  ei. 

(13)  Val.  in  feretruoi. 

(16)  Val.  inponunt. 

(17)  Val.  grabbato. 

(18)  Val.  sancti  praecepti. 


(  248  ) 

ret  miliario  XXXmo  (1),  ubi  ipse  domnus  obiit ,  cmn  clero  psal- 
Jentiura  (4)  et  luctu  (3)  omnium.  Intérim  aderat  nimius  (4) 
virorum  ac  mulierum  et  infanlium  (5)  ploratus.  De  villis  con- 
tra sanctum  corpus  exeunt  pectora  perçu  tien  tes ,  caput  in 
terra  ferientes;  pastores  et  ara  tores  de  longe  conspicientes  (6)r 
cum  lamentatione  (7),  planctu,  ploratu  (8)  valde  dicentes  : 
Quid  nunc  facluri  sumus?  Quid  ergo  erit  de  nobis?  Hic 
erat  defensor  nos  ter,  adiutor  in  periculo,  dolens  (9)  con- 
solator,  pius  ovium  pastor  (10),  orphanorum  nutritor  (11), 
adminiculum  viduarum ,  doctor  aecclesiae,  monita  Christi 
praebens  (i2),palriarcharum  secutus  (15),  persécuter  diaboli, 
pompam  seculi contempnens  (1 4), /w6nca  (1 5)  mundi  culcavit. 
Universa  plebs  per  viam  (1 6)  semper  ista  sermocinans  (17), 
veloci  cursu  peragrati  pedites  (18)  cum  sanclo  corpore  festini 
pergunt  (19)  per  viam  (20),  transportantes  usque  destina- 


it) Val.  XXXmo. 

(2)  Val.  psallencium. 

(3)  Val.  luctus. 

(4)  Val,  nimius  aderat. 

(5)  Val.  infancium. 

(6)  Val.  concurrentes. 

(7)  Val.  lamentacione  et. 

(8)  Deestin  Val. 

(9)  Val.  dolencium. 

(10)  Val.  miserlus  inopum,  pius  pastor  ovium. 

(11)  Val.  nutritor  orfanorum. 

(12)  Val.  prebens. 

(13)  Val.  patriarcharum  exsempla  secutus. 

(14)  Val.  pompa  seculi  dispiciens. 

(15)  Val.  lubricam. 

(16)  Val.  per  via. 

(17)  Val.  sermocinantes. 

(18)  Val.  pedestri. 

(19)  Val.  pergebant. 

(20)  Val.  per  via. 
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tum(l).  la  m  cura  adpropinquarenl  locum,  ecce  (2)  mullitudo 
populi,  sacerdotes  eu  m  levitis,  raonachi  cumagminc  (5)  clerico- 
rum,  lurba  copîosa  occurrentes  ei  obviam,  cum  crucibus  et  reli- 
quiis  sanclorum  in  adventu  sancti,  cum  turribulis  (4)  et  can- 
delabris,  cura  bymnîset  canticis  (5).  At(6)  ubi  siraul  adsanctura 
Dei  venerunt,  prae  nimio  dolorc  omnes  in  Juctu  conversi, 
araarissirae  plangentes,  lacriraabili  voce  perslrcpebant  (7),  et 
fletu(8)  nullo  modoquibant  (9)  tempera rc,  sed  amplius  lamen- 
tantes ardebant  atque  dolentes  erant.  O  bone  pastor,  tam  cito 
dereliquisti  quos  nutrisli!  O  dulcis  medicus  (10),  qui  curabas 
in fir mitâtes  nostras!  Vae  nobis  miseras  (11),  quia  a  te  divisi 
remansimus  in  mundo.  Non  fuimus  digni  te  amplius  habere 
patronum  (12).  Sancta  tua  mérita  iam  adepta  sunt  caelorum 
praemia  ;  nos  autem  populus  tuus  et  oves  gregis  tui9  facti 
sumus  orphani  (13).  Memor  sis  nostri,  ubi  (14)  gloriosus  cum 
Christo  recepisti  palmam.  Postea  vero  una  cura  sanclo  cor- 
pore  gratabundi  (15)  usque  ad  basilicam  sancti  Pétri,  quam 
ipse  paraverat,  déférentes,  ibique  raultis  luminaribus  (16) 
accensis  noctera  pervigilem  ducunt,  hymnidicas  voces  psal- 


(1)  Val.  usque  ad  locum  destinatum. 

(2)  Val.  et  ecce. 

(3)  Val.  agmina. 

(4)  Val.  turibulis. 

(3)  Val.  add.  laudes  ineffabiles. 

(6)  Val.  Ad. 

(7)  Val.  perstrepenies. 

(8)  Val.  et  a  fletu. 

(9)  Val.  priut  quiebant.  Corr.  quibant. 

(10)  Val.  medicus  noster. 

(11)  Val.  Ve  nobis  miseras. 

(12)  Val.  hare  palrouem. 
(15)  Val.  orfaoi. 

(14)  Val.  ubi  tu. 

(15)  Val.  gratulabundî. 

(16)  Val.  luminibus. 
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lentes  (I)  usque  ad  solis  ortum  (3)  egerunt.  Crastina  die  cum 
décore  custodes  illius  induunt  ei  albam  et  casulam,  sicut  sole- 
bat  fi eri  (5)  in  sacerdotio.  Cuius  vultus  magis  pulcher  appare- 
bat  post  obitura  quam  fecisset  quando  vivus  erat  in  seculo. 
Tainquam  rosa  fulgens  videntes  vultum  iacentem  defuncti, 
nimis  in  ira  se  cum  dolore  plangcntes  unus  ad  alterura  de 
morte  ci  us  aiunt  (4)  :  Ecce  columna  aecclesiae,  decus  mundi, 
gemma  mundi  (5),  custos  animarum  nostrarum.  Te  dolentes 
quaerimus,  cum  ad  nos  non  loqueris  :  indulge  nobis  (6) 
quod  gessimus.  Omnesgenua  curvata  (7)  pedes  eius  osculan- 
lur.  Ventant  (8),  quaesumus,  Domine  :  remitte  nobis  quae(9), 
te  docenle,  non  egimus,  et  illa  quae  (10)  gessimus  ignosce 
nobis  indulgentia  démens  (11).  Absentiam  (12)  ferre  non 
possumus,  quia  apud  te  esse  non  meruimus.  Tune  omnes  ora- 
tionem  (13)  super  îpsum  fundentes  et  hymnorum  vocem  psal- 
lentes,cum  turibulis  et  tymiamatibus  (14),  et  (15)  cum  magna 


(1)  Val.  propsallentes. 

(2)  Val.  ortu. 

(3)  Deett  in  Val. 

(4)  Val.  Ta  m  quam  rosa  fulgens  videntes  vullu,  grabbato  iacentem  de- 
functum,  magis  fulgebat  in  vultu  quam  vivus  in  seculo,  cumque  intra  se 
circumdatus  plèbe  una  cum  discupulis,  isti  ad  istos,  unus  ad  unum,  aller 
ad  alterum,  aspectis  vultus  continuo  rigantes  supplices  nullatenus  cessare 
poterant  a  lacrimis,  sed  nimis  intra  se  cum  dolore  plangontes  de  morte 
eius  aiunt. 

(3)  Val.  gemma  sacerdotum. 

(6)  Val.  nos. 

(7)  Val.  curvati  genua. 

(8)  Val.  Venia. 

(9)  Val.  illa  quod. 

(10)  Val.  quod. 

(11)  Val.  clemens  indulgeutia. 

(12)  Val.  Absentiam  tuara. 

(13)  Val.  oracionem. 

(14)  Val.  limiamatibus. 
(13)  Deestin  Val. 
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révèrent ia  in  monumentum  (1  )  deferunt  quod  (2)  ipse  iam  prae- 
dixerat  (3).  Pro  cuius  merilis  (4)  ibi  virtus  Dei  claruit  ex  virga 
desuper  tuinulo  incisa  (5),  quam  (6)  videntes  bis  palmarum 
longior  extenditur  :  adhuc  in  Ira  parietes  (7)  apta  stricla  rep- 
perimus.  Deinde  cotidie  ad  illius  sanctum  (8)  sepulehrum  (9) 
miracula  coruscant  caelitus (10).  Quod(ll)  nos  videntes  et  au- 
dientes  ipsum  leclura  cum  strepitu  personantem  (12),  quando 
circa  ipsum  adstantes  eramus.  Et  multi  alii,  qui  nobis  teslati 
sunt,  quando  ibi  orationem  faciebant,  ta  m  in  die  quam  in 
nocte  (13) ,  sancli  illius  chorum  (14)  crebrius  crepitanlem  (15) 
audierunt,  et  ipsi  in  timoré  et  pavore  conversi  (16)  non  aude- 
bantdiutius  persisterein  basilicam(17),  sed  pavefacli  foras  (18) 
egressi  dicebant  :  Numquam  talia  uudivimus  et  vitlimus  (19). 
Iam  ista  et  alia  plura  (20) signa  credentesper  eiussancta  mérita 
eognovimus  et  gralulati  suraus  (21  ). 


(1)  Val.  monumeoto. 

(2)  Val.  quem. 

(3)  Val.  add.  dum  in  sepulchro  posilus  surrecturus  iacebat  in  gloria. 

(4)  Val.  mérita. 

(5)  Val.  desuper  tumuto  brève  incisa,  nec  salis  adtii.gerai. 

(6)  Val.  quem  nos. 

(7)  Val.  parietis. 

(8)  Val.  sancti. 

(9)  Val.  sepulchro. 

(10)  Val.  celitus. 

(11)  Val.  quem. 

(12)  Val.  resooantem. 

(13)  Val.  quando  ibi  orationem  facientes  tamquam  in  die  et  in  nocte. 

(14)  Val.  chori. 

(15)  Val.  crepitanlem  crebrius. 

(16)  Val.  converti. 

(17)  Val.  basilica. 

(18)  Val.  foris. 

(19)  Val.  vidimus  nec  audivimus. 

(20)  Val.  plurima. 

(21)  Val.  adà\  et  Deo  gracias  referentes  quod  pro  suis  mullis  bonis 
operibus  caelestia  régna  promeruil  ad  Dominum  sal valorem  suum. 
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[XX.]  Etiam(l)  post  obi  tu  ni  ipsius  pracfati  antistitis  Hu- 
bert! (2)  in  anno  XYIB0  (3)  factura  est  sicut  Salvator  (4)  ait  : 
Nihil  opertum  est  quod  non  reveletur  et  occultum  quod  non 
sctaturfô).  Voluititaque  DominusDeus(G)  nos  ter,  largitor  om- 
nium et  remunerator  fidelium,ut  electumsuum  Hubertum(7), 
post  multa  iam  dicta  curricula  (8),  ut  eius  sancta  opéra  pa- 
tenter in  mundo  claresccrent,  iuxta  id  quod  Dominus  dixit  : 
Sicluceat  lux  vestra  coram  hominibus  ut  videant  opéra  veslra(9) 
bona  et  glorificent  Patrem  vestrum  qui  in  caelis(\0)  est  (1 4  ).  Ob 
hoc  sub  idem  fere  terapus  in  anno  III0  (42)  Karlomanno  (43) 
in  rcgno  praecedenle  (14),  per  divinam  dispensa lionem  cora- 
motus  (45)  est,  et  per  multa  indilia  (46)  et  visiones  plurimas 
ad  custodes  illius  basilicac  et  ad  alios  Dco  ti mentes,  hominibus 
revelalum  est  ut  corpus  beati  Hubcrti  (47)  de  tumulo  ipsius 
releva renl  (18).  At  illi  intra  se  referentes  et  cogitantes  quid 


(1)  Val.  Etiam  vero. 

(2)  Val.  Hugberti. 

(3)  Val.  XVI. 

(4)  Val.  Salvator  noster. 

(5)  Matth.  X  26. 

(6)  Deesl  in  Val. 

(7)  Val.  Hugbertuin. 

(8)  Val.  annorum  curricula. 

(9)  Val.  vestra  opéra. 

(10)  Val.  celis. 

(11)  Math.  V.  16.  —  Val.  add.  et  iterum  :  Non  polest  civilas  abscondi 
super  montera  posita,  ut  cunctis  videntes  in  domo  luceat  (Cfr.  Matth.  V. 
44,45). 

(42)  Val.  tercio. 

(13)  Val.  Carlomanno. 

(14)  Val.  précédente. 

(15)  Val.  dispensacionem  commonitus. 

(16)  Val.  indicia. 

(17)  Val.  Hugberti. 

(18)  Val  reveiarent. 
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exinde  agere  deberenl,consilio  accepto,  ut  per  ieiunia  et  ora- 
tiones  ad  Deum  posccrent  (4),  si  eius  fieret  voluntas,  ut  hoc 
agere  potuissentsicut  prius  fuerat  indicatum.  Atilliieiunantes, 
post  biduum  (2)  deposuerunt  evangelium  super  al  lare  (5) 
basilicae  et  sacramentorum  volumina,  requirentes  auctori- 
tatem  de  hoc  quid  (4)  acturi  erant  faciendi,  ut  velocius  co- 
gnoscerent.  Mox  aperto  aevangelio,  hoc  primum  verburo  inve- 
nerunt  :  Ne  timeas,  Maria,  invenisti  grattant  (5)  apud 
Dominum  (6).  Et  in  sacramentorum  volumine  reperiunt  (7) 
primum  insertum  :  Dirige  viam  famuli  tui.  His  ita  geslis,  in 
sequenti  nocte  vigilias  caelebrant  (8);  post  matutinas  (9)  vero 
exurgentes  sacerdotes  cum  levitis,  cum  hymnis  et  vocibus 
psallentium  (10),  cum  crucibus  et  candelabris ,  mane  prima 
resurrectionis  (11)  Domini  accedentes  ad  basilicam  sancti 
Pétri  apostoli,ubi  almus  quiescebat  in  tumulo(12),  cum  magna 
révèrent ia  et  metu  procerum  paulatim  auferentes  lapidem  ab 
urna,  in  qua(  1 3)  opertus  iacebat.  Nec  audebant  adhuc  prospicere 
in  monumenlo,nescientes  vel  si  aliqua  particule  de  illius  gleba 
adhuc  pulveris  apparuisset.  Sed  cum  timoré  magno  sunia- 
lim  accedentes,  lumen  ab  inlroitu  aspitientes  (14),  invc- 
nerunt  gloriosura  corpus  eius  in  sepulchro  solidum  atque  illi- 


(1)  Val.  et  oraciooes  ad  Dominum  poposcerent. 

(2)  Val.  posl  biduo. 

(3)  Val.  altaris. 

(4)  Val.  quod. 

(5)  Val.  invenisti  enim  graciam. 

(6)  Lue.  I.  30. 

(7)  Val.  Et  in  sacramentorum  lalia  repperiunt. 

(8)  Val.  vigiliis  celebrabant. 

(9)  Val.  post  matutinis. 
(10)  Val.  voces  psallencium. 
(H)  Val  resurreccionis. 

(12)  Val.  quiescens  tumulum. 

(13)  Val.  in  quo. 

(14)  Val.  summatim  accedentes  lumen  ab  inlro  aspicientes. 
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batum  (1),  mirum  suavissimum  odorem  flagranlem.  Et  respi- 
cientes  ad  caput  illius,  viderunt  vultum  eius  in  su  dore 
conversum  tanquam  ros  humiduro,  et  capilli  eius  eu  m  corona 
inlcsi,  prolixiores  etintegri,  non  sicut  in  senectutîs  canilie  (2), 
sed  sicut  in  iuventute  derautati.  Et  haec  mulatio  dexlerae  (3) 
Excelsi  est,  iuxta  illud  quod  Altissimus  ait  :  Capillus  (4)  de 
capite  vestro  non  peribit  (5).  Unde  omnes  laeti  congau- 
dentes  (6)  clamant:  O  Deus  omnipotens,  crealor  generis 
humant!  O  mundi  redemptor,  quis  potest  luam  inenarrare 
misericordiam  (7)?  Quis  tua  valet  vestigia  cognoscere  (8), 
quanta  (9)  in  tuis  sanctis  dignalus  es  mirabilia  oslendere? 
Quid(iQ)  nos  miser i  dv bit  et  tepidi et  fragiles,  qui  eius  vitam 
et  acta  in  seculo  conspeximus9  et  nobis  (11)  doctor  et  pastor 
affuit  (12),  et  nos  cum  illo  aliti  fuimus?  Quis  ista  valeat 
cogitare  aut(io)  comprehendere?  Nemo  de  nobis  ista  pensabat, 
nullus  ex  nobis  ista  credebat.  Quidmodo  (14)  facturi  sumus? 
Quid[ifi)  erit  de  nobis,  qui  (IG)  in  novissimis  diebus  talia 
numquam  vidimus?  Quid  erimus  dicturi  ad  haec  ex  du- 


(1)  Fat.  inlibatum. 

(2)  Val.  in  senectute  caniliae. 
(ô)  Val.  mutacio  dextere. 

(4)  Val.  Et  capillus. 

(5)  Luc.  XXI.  18. 

(6)  Val.  caudentes. 

(7)  Val.  quis  lua  potest  enarrare  miseï  icordia. 

(8)  Val.  valeat  cognoscere  vestigia. 

(9)  Val.  qui  tanta. 

(10)  Val.  quod. 

(11)  Val.  qui  eius  vila  et  acta  eius  bona  in secula conspicimus, et  ipse 
nobis. 

(12)  Val.  adfuit. 

(13)  Val.  aut  quis  ista. 

(14)  Val.  Nunc  modo  quid. 

(15)  Val.  Quidergo. 

(16)  Val.  quod. 
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rilia  (  I  )  cordis  noslri  anle  iudicem  mundi  nunc  nisi  apud 
ipsum  imploremus  Dei  misericordiam ,  quam  (2)  ipse  sem- 
per  praedicavit  dare  indulgenliam  (S),  et  odium  (4)  ex 
corde  dimitlere  (5).  Talia  eis  intra  se  loquentibus  et  a  m  pli  us 
ammirantibus  (6)  cadavcr  illius  in  sepulcro  (7),  vidcbant 
quasi  guttulas  in  facicm  cius  et  (8)  sicut  stillicidia,  dicentes  : 
0  Domine,  qui  s  similis  tibi  in  misericordia?  Quia  non  solum 
in  caelo  (9)  animas  tuorum  servorum  (40)  praemia  dalurus 
es,  sed  eliam  cadavera  eorum  in  terra  hvmata  custodis.  Qualis 
est  apud  excelsum  regem  anima  illius,  qui  talis  hodie  pro- 
cedil  (il),  quem  (J2)  inlimo  terraeper  tempora  plurima  (45) 
retinuit  umbra  rectusum ,  nunc  micanlem  virlutibus  reddit 
fulgentem  in  seculum.  Qui  non  tantum  corpus  (14)  illius 
sub  terra ,  sed  eliam  veslimenta  eius  praeliosa  et  incorrupta 
repperimus.  In  ipsa  quoque  die  exiil  fama  in  cunctis  parlibus 
municipatum  iliius;  nec  non  (45)  et  ad  palalium  vcnit  nun- 
tius  qui   dixil  (46)  :  Do  m  nus  Huberlus  (17)  per  Dei  misle- 

(1)  Val.  ad  haec  conlra  ipsum  ex  duriciam. 

(2)  Val.  quem. 

(3)  Val.  indulgenciam  el  veniam. 

(4)  Val.  odio. 

(5)  Val.  add.  Ab  ipso  deprecemur  eius  pietaie,  ut  remiltal  nobis  illa 
quod  inique  gessimus. 

(6)  Val.  Et  iam  ista  eis  intra  se  loquentibus  ad  invicem  et  amplius 
admirantibus. 

(7)  Val.  sepuichro  eius. 

(8)  Deest  in  Val. 

(9)  Val.  incaelum. 

(10)  Val.  servorum  tuorum. 

(11)  Val.  praecaedit. 
(42)  Va/.quae. 

(13)  Val.  in  tempora  plurima  obtectum. 

(14)  Val.  conserva  tu  m  corpus. 

(15)  Val.  nennon. 

(1G)  Val.  nuncius  venit  qui  dixit  quod. 
(17)  Val.  Hugbertus. 
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rium(\)requisîtu8  inmonumento,  salvo  yeslimenlo  atque  cada- 
vere  inventas  est  illibatus  (2).  Tune  omnes  gaudentes  et  desi- 
derantes  a  prope  et  a  longe  venere  (3)  et  videre  gloriam  Dei, 
quae  revclata  (4)  e rat  in  mundo.  Haecaudiens  vir  Dei  Karloman- 
nus  (5)  statiro  surrexit  de  solio  suo  una  eu  m  uxore  sua  atque 
obtiroalibus  suis,  qui  primates  (6)  erant  palatio  (7),  et  venerunt 
siraul  ad  sanclura  Dei  Hubertum  (8),  et  viderunt  quae  acta 
erant  de  ipso,  roiratique  (9)  sunt  valde  et  laudaverunt  Deura 
in  omnibus  quae  acciderant  in  temporibus  suis.  Et  prae  gaudio 
lacrimati  sunt  omnes,  et  quaerebant  facicm  ejus  videre,  et 
osculati  sunt  manus  eius  et  pedes  (10).  Tune  iam  dictus  prin- 
ceps  una  cnm  sodalibus  suis  arripuit  corpus  illius  saneti,  et 
imponens  eu  m  feretro  (11),  gloriam  et  hymnorum  voces  can- 
tabat.  Et  ablatus  est  (12)  eum  de  tumulo  et  tulit  (15)  eum  ante 
cornu  altaris,  et  (14)  muneribus  suis  ditavit  eum,  pallia  atque 
vasa  argentea  (15),  et  de  iure  bereditatis  suae,  eum  homi- 
nibus,  eum  terris,  ei  tradidit  (1 6)  et  per  slrumenta  car  ta  ru  m 

(1)  Val.  mislerio. 

(2)  Val.  salva  veslimenta  atque  cadaver  inlibatus  inventus  est. 

(3)  Val.  venire. 

(-4)  Val.  quod  revelatum. 

(5)  Val.  nobilissimus  princeps  Carloraannus. 

(6)  Val.  prima ti. 

(7)  Val.  eius  palacio. 

(8)  Val.  Hugberlum. 

(9)  Val.  mirali. 

(10)  Val.  manus  et  pedes  eius. 

(11)  Val.  inponens  eum  feretrum. 

(12)  Val.  gloriam  et  hymnorum  vocibus  eum  magno  honore,  eum  cru- 
cibus  et  can  delà  bris  et  turibus  plurimis  et  reliquiis  saoctorum  multorum 
patrocinia.  Ita  sicut  odor  suavissimus  de  thimiamatibus  exiens  flagrae, 
ita  corpus  eius  odoreni  suavissimum  dabat.  Ablatus  est. 

(13)  Val.  ferentes. 

(14)  Val.  et  cura. 

(13)  Val.  ditavit  eum  palliis  atque  vasa  argentea, 
(16)  Val.  tradidit  ei. 
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delegavit  ad  basilicam,  ubi  sanctus  Dci  cxallalus  in  gloria 
quiescît  in  tumulo  (1),  cl  est  apud  Dominum  semper  corona 
fulgens.  Huius  pro  tanto  merito  (2)  nobis  succiirre,  Domine, 
qui  semper  mânes  cum  Pâtre  in  unitatcSpiritus  (5)per  inmensa 
secula  seculorum.  Amen  (4). 

(1)  Val.  quiesceos  tumulum. 
(i)  Val.  pro  tanta  sa  ne  ta  mérita 

(3)  De  est  in  Val. 

(4)  Val.  add.  Explicil  fHiier.  Deo  Kralias.  Amen. 


Tome  vm%  4"e  série.  W 
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Séance  d«  l«  avril  t»tS. 


Présents  :  MM.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  président  ; 
Gachard,  secrétaire;  Alphonse  Wauters,  Stanislas 
Bormans,  Edmond  Poullet,  membres;  Ch.  Piot  et 
Léopold  Devillers,  membres  suppléants. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  7  janvier  est  lu  et 
adopté. 

M.  Stanislas  Bormans  fait  hommage,  au  nom  de  M.  le 
comte  de  Limminghe,  de  la  Cronicqw  contenant  Pestât 
ancien  et  moderne  du  pays  et  conté  de  Namur,  etc.,  de 
Paul  de  Croonendael,  publiée  intégralement  pour  la  pre- 
mière fois  et  annotée,  1"  partie,  1878,  grand  in-4°, 
Tome  vmt,  4me  série.  19 
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Et  M.  Léopold  Devillers,  du  tome  YI1I,  qu'il  vient  de 
faire  paraître,  de  la  Description  analytique  de  Cartulaires 
et  de  Chartriers  concernant  l'histoire  du  Hainaut,  accom- 
pagnée (Tune  notice  sur  les  archives  des  établissements  de 
charité  de  la  ville  de  Mons  ;  in-8°. 

Des  remercîments  sont  votés  à  M.  le  comte  de  Lim- 
minghe  et  à  M.  Devillers. 

CORRESPONDANCE. 

Par  différentes  dépêches,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
accuse  la  réception  du  rapport  que  la  Commission  lui  a 
adressé  sur  ses  travaux  en  1877,  ainsi  que  de  l'état  de 
situation  du  fonds  des  Chroniques  et  autres  publications 
iu-4°,  à  la  date  du  31  décembre  de  cette  année; 

Il  transmet,  revêtu  de  son  approbation,  le  budget  que 
la  Commission  lui  a  soumis  pour  l'exercice  1878; 

Il  demande,  pour  le  Cercle  archéologique  de  Mons,  le 
tome  V  de  la  Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes 
imprimés  concernant  Fhisloire  de  la  Belgique,  et  le 
tome  1 er  des  Notices  et  Extraits  des  manuscrits  concernant 
l'histoire  de  la  Belgique  qui  existent  à  la  Bibliothèque 
nationale,  à  Paris; 

Il  envoie  la  lre  livraison  du  tome  XXX  du  Journal  pour 
l'histoire  du  Haut-Rhin  (Zeitschrift  fur  die  Geschichte  des 
Oberrheins)  publié  par  la  direction  des  archives  du  grand- 
duché  de  Bade; 

Il  fait  connaître  le  désir,  que  M.  le  consul  général  de 
Grèce  a  exprimé  au  gouvernement,  au  nom  de  la  chambre 
des  députés  à  Athènes,  d'obtenir,  pour  la  bibliothèque  de 
cette  assemblée,  la  collection  des  Chroniques  belges,  in- 
vite la  Commission  à  examiner  sans  relard  cette  demande, 
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et,  au  cas  qui!  soit  possible  de  l'accueillir,  à  se  mettre 
directement  en  rapport  avec  M.   le  consul  général  de 

Grèce. 

Vu  l'urgence,  le  bureau  a  satisfait  à  cette  dernière 
dépêche  ministérielle  en  faisant  savoir  à  M.  le  consul 
général  que  la  Commission  tenait  à  sa  disposition  tous 
ceux  des  ouvrages  publiés  par  ses  soins  dont  il  lui  envoyait 

la  liste. 

M.  Léon  Lambert  a  écrit  à  la  Commission  pour  la 
remercier  au  nom  de  la  chambre  hellénique. 

—  M.  le  lieutenant  général  Liagre,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie,  accuse  la  réception  des  ouvrages  que  la 
Commission ,  aux  termes  de  l'article  17  de  son  règlement 
organique,  lui  a  envoyés,  pour  être  déposés  dans  la 
bibliothèque  de  la  compagnie. 

Par  une  seconde  lettre ,  M.  le  général  Liagre  commu- 
nique une  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur  portant 
en  substance  que  la  section  littéraire  de  la  commission 
royale  belge  des  échanges  internationaux  a  passé  récem- 
ment un  cartel  avec  les  délégués  de  la  commission  fran- 
çaise d'échanges,  d'après  lequel  cette  commission  doit 
lui  adresser  la  totalité  des  publications  des  sociétés  sa- 
vantes de  France,  et,  attendu  que  la  France  possède 
environ  six  fois  autant  de  sociétés  que  la  Belgique,  la 
section  est  tenue  de  fournir  six  exemplaires  des  travaux 
des  sociétés  du  royaume,  la  différence  entre  les  envois 
pouvant  être  toutefois  compensée  au  moyen  de  publica- 
tions de  tout  genre.  M.  le  Ministre  demande,  en  consé- 
quence ,  que  l'Académie  mette  à  la  disposition  de  là  section 
susdite,  non-seulement  les  publications  faites  aux  frais  ou 
sous  le  patronage  de  la  compagnie ,  mais  aussi  toutes  les 
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autres  productions  nationales  dont  il  lui  resterait  des 
exemplaires. 

Le  bureau  est  autorisé  à  donner  à  la  communication  de 
M.  le  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Commission ,  la  suite  qu'elle  comporte. 

—  MM.  les  bourgmestre  et  échevins  de  la  ville  de 
Bruges  envoient  le  tome  VII  de  l'Inventaire  des  archives 
de  cette  ville ,  rédigé  par  M.  Gilliodts-Van  Severen.  — 
Remercimenls. 

—  En  1876  l'administration  communale  de  Courtrai 
prêta  à  la  Commission  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque 
Goethals-Vercruysse,  intitulé  :  Geschiedenis  naer  de 
aflyvigheyt  van  de  hooggedaehte  princesse  vrauwe  Marie 
van  Bourgoingne,  qui  lui  avait  été  demandé  pour  servir 
à  l'édition,  dont  s'occupe  M.  Piot,  d'un  corps  de  Chroni- 
ques en  langue  flamande.  L'honorable  éditeur  ne  pouvant 
d'ici  à  quelque  temps  en  faire  usage ,  la  Commission  l'a 
renvoyé  à  l'administration  communale ,  en  exprimant  le 
désir  que,  lorsque  le  moment  en  sera  venu,  il  lui  soit 
prêté  de  nouveau. 

MM.  les  bourgmestre  et  échevins,  dans  une  lettre  du 
30  janvier,  font  connaître  que  ce  sera  avec  empressement 
qu'ils  satisferont  à  ce  désir. 

—  M.  de  Chantepie ,  bibliothécaire  de  l'École  normale 
supérieure,  à  Paris,  à  laquelle  le  gouvernement  a  accordé 
les  publications  de  la  Commission,  écrit  que  cet  établisse- 
ment ne  les  a  pas  reçues  depuis  1874,  et  il  les  réclame. 

Le  bureau  est  chargé  de  faire  droit  à  cette  réclamation. 
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—  M.  Barbier,  curé  de  Liernu  (province  de  Namur), 
ayant  enlrepris  d'écrire  l'histoire  de  l'abbaye  de  Floreffe, 
pour  laquelle  il  a  recueilli  de  nombreux  documents  de 
tout  genre,  demande  que  la  Commission  veuille  mettre  à 
sa  disposition  le  manuscrit  de  l'abbé  Wauthier  qui  lui  a 
été  donné  dernièrement  par  M.  Ph.  Yander  Haeghen. 

Il  est  résolu  que  ce  manuscrit  sera  envoyé  à  M.  Sta- 
nislas Bormans,  membre  de  la  Commission  et  conser- 
vateur des  Archives  de  l'État,  à  Namur,  pour  en  donner 
communication  à  M.  Barbier. 

—  M.  Gossart,  directeur  de  VAthenœum  belge,  propose 
l'échange  de  ce  journal  contre  le  Bulletin  de  la  Com- 
mission. 

La  même  proposition  est  faite  par  M.  Reusens,  direc- 
teur des  Analectes  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique. 
Les  deux  propositions  sont  acceptées. 

PUBLICATIONS  DE   LA   COMMISSION. 

M.  Edmond  Poullet  dépose  sur  le  bureau  le  tome  Ier  de 
la  Correspondance  du  Cardinal  de  Granvelle,  1565-1586. 
Ce  volume ,  de  lxxvi  et  638  pages ,  contient  : 
a)  Une  introduction  ; 
6)  Une  préface; 

c)  Cent  vingt-quatre  lettres,  du  20  novembre  1565  au 
29  septembre  1566; 

d)  Un  Appendice  formé  de  vingt-neuf  lettres ,  des  an- 
nées 1561  à  1565,  dont  la  plupart  concernent  le  concile 
de  Trente; 

e)  Une  table  chronologique  des  matières  et  des  per- 
sonnes. 
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La  Commission  en  ordonne  la  distribution. 

Un  exemplaire  en  sera  offert  à  la  Bibliothèque  de  la 
ville  de  Besançon ,  qui  a  fourni  la  plupart  des  documents 
dont  il  se  compose ,  et  à  M.  Castan ,  conservateur  de  ce 
dépôt  littéraire ,  comme  un  témoignage  de  gratitude  pour 
toutes  les  communications  dont  la  Commission  lui  a  été 
redevable. 

—  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove  annonce  qu'il  a 
terminé  l'impression  du  texte  français  des  deux  volumes 
des  Grandes  Chroniques  de  Flandre ,  et  qu'il  est  occupé 
du  supplément  et  de  l'introduction.  Il  propose  que  la 
rédaction  de  la  table  alphabétique  et  analytique  de  ces 
deux  volumes  soit  confiée  à  M.  Petit,  qui  a  rédigé  celle  du 
Codex  Dunensiê. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  M.  Alphonse  Wauters  donne  lecture  de  la  note  sui- 
vante : 

c  Le  tome  sixième  de  le  Table  des  diplômes  impri- 
més concernant  l'histoire  de  la  Belgique,  qui  est  actuelle- 
ment sous  presse,  termine  en  quelque  sorte  une  période 
de  nos  annales.  Il  doit  s'arrêter  à  l'année  1300,  à  l'époque 
où  la  Flandre,  conquise  par  les  armes  de  Philippe  le  Bel, 
subissait  la  domination  française;  où  les  provinces  v  i- 
sines,  grâce  à  quelques  agents  actifs  du  même  monarque  : 
le  comte  Jean  d'Avesnes,  Godefroid  de  Brabant,  seigneur 
de  Vierzon ,  etc.,  semblaient  à  la  veille  de  s'attacher  peur 
toujours  à  la  politique  de  la  cour  de  Paris.  L'heure  n'était 
pas  loin  où  une  violente  réaction  allait  se  manifester  :  en 
Flandre, contre  les  Leliaerts;  à  Liège,  contre  ces  patri- 
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tiens  qui  se  qualifiaient  eux-mêmes  â'enfanh  de  France, 
pueri  de  Francia.  (Hocsem ,  liv.  I,  chap.  26  )  ;  une  période 
pleine  d'agitations  allait  s'ouvrir  et  mettre  en  relief  l'au- 
dace  et  le  talent  de  ces  tribuns  qui  exercèrent  sur  leurs 
compatriotes  une  influence  si  considérable. 

>  Au  quatorzième  siècle  le  genre  des  pièces  dont  la 
Table  chronologique  se  compose  subit  de  grandes  modifi- 
cations. Dans  les  temps  antérieurs  elles  consistent  presque 
toujours  en  donations  ou  cessions  faites  aux  églises  et 
aux  monastères;  les  actes  politiques,  les  chartes  locales, 
les  correspondances  entre  lettrés  se  rencontrent  aussi , 
mais,  on  peut  le  dire,  les  transactions  en  faveur  des  cor- 
porations religieuses  constituent  la  majorité  des  actes.  Au 
contraire,  à  partir  de  la  fin  du  treizième  siècle  et  princi- 
palement à  partir  du  quatorzième,  ce  que  l'on  rencontre 
surtout  ce  sont  des  traités  de  paix ,  des  chartes  ou  règle- 
ments donnés  aux  villes,  aux  métiers;  les  fondations  i*elr- 
gieuses  se  rencontrent  encore,  mais  en  moindre  nombre. 

»  Il  m'a  paru  qu'il  y  aurait  avantage,  sous  tous  les 
rapports,  à  scinder  le  travail  de  la  Table  en  deux  séries, 
dont  Tune  s'arrêterait  à  Tan  1300,  l'autre  commencerait 
4  Pan  1301.  Pour  compléter  la  première,  la  mettre  en 
rapport  avec  toutes  les  publications  qui  ont  vu  le  jour  de- 
puis l'apparition  du  tome  Ier,  en  1866,  je  pourrais,  si  la 
Commission  le  juge  convenable,  préparer  dès  à  présent 
un  volume  de  supplément  qui  serait  publié  immédiate- 
mant  après  le  sixième  Volume.  Là  plupart  des  matériaux 
sont  réunis  et  augmentent  de  jour  en  jour,  â  mesure  qu'il 
paraît  et  que  Ton  signale  des  œuvres  nouvelles  contenant 
des  diplômes  ou  chartes.  Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur 
la  grande  utilité  que  présenterait  une  série  pareille  de  sept 
volumes,  contenant  Panalyse  de  25,000  à  30,000  pièces  de 
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toute  nature  relatives  à  l'histoire  de  noire  pays  :  mais, 
comme  un  supplément  pareil  à  celui  que  je  propose  doit 
être  préparé  de  longue  main ,  j'ai  besoin,  pour  me  trouver 
à  même  de  le  publier  sans  de  trop  grands  retards ,  d'une 
décision  préalable  de  la  Commission,  décision  qui  n'im- 
pliquerait que  l'adoption  du  principe.  Dans  le  cas  où  elle 
se  prononcerait  pour  l'affirmative,  je  lui  soumettrais  un 
travail  ultérieur,  où  j'entrerais  dans  de  plus  amples  dé- 
tails. > 

La  Commission,  après  en  avoir  délibéré,  reconnaissant 
les  avantages  du  plan  qui  vient  de  lui  être  soumis,  dé- 
clare, à  l'unanimité,  y  donner  son  approbation. 

—  M.  Wauters  met  ensuite  sous  les  yeux  de  la  Com- 
mission une  liste  des  nouveaux  ouvrages  dont  il  a  fait  le 
jépouillement  pour  la  Table  chronologique,  avec  l'indica- 
tion du  nombre  des  bulletins  dont  ils  lui  ont  fourni  la 
matière. 

Cette  liste  est  ainsi  conçue  : 

Itombrt 
det  balUtin*. 

Analectes  pâtir  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  de 
la  Belgique,  tomes  IX  k  XIV 294 

Borgn et  et  Bormaïis  ,  Cartulaxre  de  la  commune  de 
Namur,  t.  II 95 

De  Villers,  Inventaire  des  archives  de  tordre  de 
Malte 393 

De  Vlaminck,  Cartulaxre  de  l'abbaye  de  Zwyveke- 
lez-Termonde i49 

Egiïibard,  Vita  Karoli  magni  (édit.  de  Pertz,  in-8°).  1 

Gislebert,  Chronica  Hannoniae  (id.) 3 

Hautcoeur,  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Flines  .    .     .      673 

A  reporter.    .    .     1608 
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Report.    .    .  1608 

Jappé,  Monumenta  Gregoriana 47 

Jatte,  Monumen ta  Moguntina 29 

Kertyn  de  Lettbhhovb  (baron),  Codex  Dunensis.    .  414 

Leuridan,  Les  châtelains  de  Lille 48 

Nithard  (éd it.de  Pertz,  în-8°) i 

Piot,  Cartulaire  de  l'abbaye  de  Saint-Trond,  pp.  ai  7 

h  la  fin  (voir  les  Bulletins ,  3*  série,  t.  X ,  p.  4)  .    .    .  452 

Ricber  ,  Hisloriae  (édit  de  Pertz ,  in-4°) 4 

Ruotger,  Vita  Brunonis  (id.) 2 

Wauters,  Fragments  inédits  concernant  l'abbaye 

de  Gembloux 5 

Le  même ,  Notice  sur  Henri  111,  duc  de  Brpibant    .  1 2 

Le  même,  Suite  à  cette  notice 15 

Le  même,  Jean  d'Âvesnes,  comte  de  Hainaut    .    .  3 

Le  même,  Les  libertés  communales  en  Belgique.  '  .  2 

Total.     .    .  2642 


—  Conformément  à  la  résolution  du  7  janvier,  M.  Léo- 
pold  Devillers  a  rédigé  une  notice  sommaire  des  docu- 
ments qui  pourraient  entrer  dans  le  Cartulaire  des  comtes 
de  Hainaut  dont  il  a  proposé  la  publication ,  et  il  la  com- 
munique à  ses  collègues. 

Cette  notice  comprend  : 

Cinquante-trois  actes  de  Guillaume  II  (1537-1345)  ; 

Quarante  de  Marguerite  II  (1345-1356); 

Quatre-vingt-quatre  de  Guillaume  III  (1356-1389); 

Trente-deux  d'Aubert  de  Bavière  (1389-1404); 

Trente  et  un  de  Guillaume  IV  (1405-1417); 

Trente-six  de  Jacqueline  de  Bavière  (1417-1436). 

La  Commission,  confirmant  sa  résolution  du  7  janvier, 
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décide  que  le  travail  de  M.  Devillers  sera  successivement 
envoyé  à  tous  ges  membres,  pour  y  faire  les  observations 
dont  ils  le  jugeant  iwujpiihk. 

COMMUNICATIONS. 

M.  Piot  communique  : 

a)  Une  note  sur  quelques  publications  faites  récem- 
ment en  Allemagne  et  qui  offrent  de  l'intérêt  pour  l'his- 
toire de  la  Belgique; 

6)  Une  notice  intitulée  :  Don  Emmanuel,  prétendant  à 
la  couronne  de  Portugal,  et  la  famille  de  ce  prince. 

Ces  deux  communications  seront  insérées  au  Bulletin. 
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COMMUNICATIONS. 


Sur  quelques  publications  historiques  faites  récemment 

en  Allemagne. 

(Par  M.  Charles  Piot,  membre  suppléant  de  la  Commission.) 


Le  comte  A.  Thurheim,  Feldmarchall  Cari  Joseph  Fùrst 
de  Ligne, die  letzte  Blutne  der  Wallonen,un  volume  in -8°, 
Vienne,  1877. 

M.  le  comte  Thurheim  est  un  admirateur  enthousiaste 
des  troupes  wallonnes  autrefois  au  service  de  l'Autriche. 
C'est  avec  un  certain  plaisir  qu'il  répète  le  dicton,  déjà 
connu  du  temps  de  Wallenstein  :  brave  comme  un  Wallon. 
Il  a  le  droit  de  parler  ainsi  :  pendant  plusieurs  années  il  a 
servi  dans  le  30e  régiment  d'infanterie  1.  R.,  autrefois  ré- 
giment du  prince  de  Ligne;  ses  études  spéciales  ont  tou- 
jours eu  pour  objet  l'histoire  militaire. 

Rien  d'étonnant  dès  lors  si  le  biographe  assigne,  dans 
son  livre,  une  place  importante  aux  opérations  militaires 
du  célèbre  feld-marécbal  auquel  on  élève  en  ce  moment 
nne  statue  en  Belgique.  Sous  ce  rapport  M.  Thurheim  a 
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rendu  un  grand  service  à  notre  pays,  où  les  biographes 
se  sont  occupés  de  préférence  des  mérites  littéraires  du 
prince. 

Comme  dans  toutes  les  publications  allemandes,  l'au- 
teur donne  une  bibliographie  des  sources  auxquelles  il  a 
puisé  sa  narration.  La  Belgique  y  figure  pour  une  bonne 
part.  Après  avoir  fourni  des  renseignements  généalogiques 
sur  le  prince,  M.  Thurheim  passe  immédiatement  à  sa 
carrière  militaire  :  ce  qui  ne  l'empêche  pas  de  parler  de 
ses  œuvres  littéraires,  de  ses  relations  avec  Catherine  II, 
de  son  séjour  à  Bruxelles,  de  ses  accointances  avec  la 
famille  d'Hannetaire,  comédien  célèbre  en  Belgique  au 
VIII9  siècle.  Bon  nombre  de  ces  détails  sont  tirés  de  la 
biographie  du  prince  publiée  par  le  baron  de  Reiflenberg. 
Nous  avons  inséré  aussi,  dans  les  Bulletins  de  l'Académie 
royale  de  Belgique,  quelques  renseignements  concernant 
les  relations  du  célèbre  écrivain  avec  d'Hannetaire.  Suivant 
l'exemple  donné  par  le  baron  de  Reiflenberg,  M.  Thurheim 
donne  une  bibliographie  des  œuvres  de  son  personnage. 
Au  n°  XI  il  cite,  les  Lettres  à  Eulalie.  La  première  édi- 
tion, d'une  grande  rareté,  porte  non  :  Lettres  à  Eulalie, 
comme  on  serait  tenté  de  le  croire  d'après  cette  biblio- 
graphie, mais  Lettres  à  Eugénie,  c'est-à-dire  Eugénie 
d'Hannetaire,  dont  le  père  avait  écrit,  comme  le  prince, 
sur  l'art  dramatique. 

Le  livre  de  M.  Thurheim  a  un  mérite  incontestable  : 
celui  d'avoir  fourni  une  biographie  assez  complète  du 
prince  de  Ligne.  A  ce  titre  il  devrait  être  connu  en  Bel- 
gique par  une  traduction  en  langue  française.  Si  nos  occu- 
pations le  permettaient,  nous  voudrions  volontiers  nous 
charger  de  cette  tâche,  et  ajouter  à  la  traduction  quelques 
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notes  tirées  des  mémoires  du  prince  Charles  de  Lorraine 
et  des  écrits  des  touristes  qui  visitèrent  la  Belgique 
durant  le  dernier  quart  du  XVIIIe  siècle.  Dérivai,  par 
exemple,  donne,  sur  les  collections  artistiques  du  prince, 
qu'il  qualifie  d'idole  du  peuple,  des  renseignements  pré- 
cieux ,  mais  moins  complets  que  ceux  de  Mensaert.  Dans 
ses  soirées  fantastiques,  auxquelles  le  gouverneur  général 
assistait  parfois,  le  feld-maréchal  admettait  tout  le  monde  : 
l'aristocratie  occupait  les  appartements  de  son  hôtel;  la 
bourgeoisie  disposait  du  jardin  et  des  bâtiments  y  atte- 
nants. Il  y  avait,  dît  le  prince  Charles  dans  ses  mémoires, 
des  violons  et  des  hautbois  pour  le  peuple,  des  amusements 
pour  la  noblesse  et  à  manger  partout.  C'était  vrai  :  le  feld- 
maréchal  était,  sous  le  rapport  de  l'hospitalité,  le  grand 
seigneur  le  plus  généreux  de  son  époque. 

Le  prince  est  qualifié  par  M.  Thurheim  de  :  «  dernière 
c  fleur  des  Wallons.  >  Dernière,  à  l'étranger,  soit;  mais 
espérons  qu'il  n'en  sera  pas  de  même  en  Belgique,  depuis 
que  Wallons  et  Flamands  ont  une  patrie. 

Ephraïm  Emerton,  Sir  William  Temple  und  die  Tri- 
pleallianz  vom  Jahre  4668;  Berlin  1877,  in-8°. 

Dans  plusieurs  pays  les  thèses  rédigées  par  les  étudiants 
admis  à  prendre  leur  grade  de  docteur  à  une  université, 
ont  été  supprimées  ou  sont  rendues  facultatives.  En 
Allemagne  les  étudiants  prennent  encore  au  sérieux  les 
publications  de  ce  genre.  Au  moment  de  passer  son  doc- 
torat en  philosophie  à  l'université  de  Leipzig,  un  Améri- 
cain, M.  Emerton,  a  rédigé  le  travail  dont  le  titre  est 
transcrit  ci-dessus.  Il  intéresse  la  Belgique  à  plus  d'un 
titre. 
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Par  la  triple  alliance,  conclue  entre  l'Angleterre,  les 
Provinces-Unies  et  la  Suède,  les  progrès  si  rapides  des 
armes  victorieuses  de  Louis  XIV  aux  Pays-Bas  espagnols 
furent  arrêtés.  M.  Emerton  a  très-bien  saisi  ce  point,  et  Ta 
développé  d'une  manière  substantielle  dans  son  opuscule. 
Après  y  avoir  fait  ressortir  les  idées  politiques  de  Temple 
et  les  négociations  de  la  triple  alliance,  dont  il  était  l'âme, 
l'auteur  parle  des  dispositions  dans  lesquelles  l'homme 
d'État  anglais  a  trouvé  les  frères  de  Witt  lors  de  son 
arrivée  à  la  Haye.  Il  donne  aussi  des  renseignements  sur 
l'activité  déployée  par  les  députés  des  états  envoyés  à  Lon- 
dres; la  part  prise  par  la  Suède  à  la  triple  alliance;  les  in- 
telligences entre  Charles  II,  roi  d'Espagne,  et  Louis  XIV; 
les  négociations  à  la  Haye;  les  suites  de  la  triple  alliance 
et  la  résistance  manifestée  par  l'Espagne  et  surtout  par  le 
marquis  de  Cas  tel-Rodrigo,  gouverneur  des  Pays-Bas.  Ce 
dernier  paragraphe  intéresse  spécialement  la  Belgique. 

Comme  d'habitude,  un  bulletin  bibliographique  des  ou- 
vrages consultés  est  placé  en  tête  du  livre.  Nous  n'y  voyons 
pas  figurer  le  travail  de  M. Combes  intitulé:  Johan  de  Witt 
en  Sir  W*  Temple.  Beschouwing  naar  de  onuitgegevene 
fransche  briefwisseling  betrekkelijk  de  triple  alliance  in 
't  koninglijk  Archief  te  '$  Gravenhage.  Ce  travail,  inséré 
dans  le  recueil  dit  :  Wetenschappelijk  Blad,  de  1865,  jette 
un  grand  jour  sur  les  relations  entre  les  hommes  d'État 
anglais  et  hollandais  précités.  M.  Emerton  regrettera  sans 
doute  de  ne  pas  l'avoir  connu. 

Le  tome  XIII  des  publications  de  la  Société  historique 
dite:  Bergische  Geschichsiverein,  renferme  un  travail  plein 
d'intérêt  pour  l'histoire  de  la  Belgique  vers  la  fin  du  XVIe 
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siècle.  Cet  article^  dû  à  la  plume  de  M.  Félix  Stieve,  est 
intitulé  :  Zur  Geschichte  der  Herzogin  Jakobe  von  Julich 
(de  l'histoire  de  Jacqueline,  duchesse  de  Juliers). 

Quel  est  ce  personnage?  M.  Stieve  le  dit  au  commen- 
cement de  son  travail.  C'est  la  fille  de  Philibert,  marquis 
de  Bade,  qui,  après  avoir  perdu  très-jeune  son  père  et  sa 
mère,  fut  élevée  à  la  cour  de  son  oncle,  Guillaume  V,  duc 
de  Bavière.  En  1595  elle  devint  la  femme  de  Jean-Guil- 
laume, duc  de  Juliers.  Ce  prince,  atteint  plus  tard  de  folie, 
fut  complètement  dirigé  par  sa  soeur  Sibylle,  princesse 
ambitieuse  et  très- autocrate  surtout.  De  là  lutte  entre 
Jacqueline  et  sa  belle-sœur;  de  là  une  haine  implacable 
entre  les  deux  princesses.  Un  soir  Jacqueline  alla  se  cou- 
cher très-bien  portante,  et  le  lendemain ,  3  septembre  1597, 
c'était  un  cadavre.  Cette  lutte  terminée  d'une  manière  si 
mystérieuse  et  si  tragique  ne  fut  pas ,  dans  le  duché  de 
Juliers,  la  seule  et  la  plus  importante.  Il  y  en  eut  une  autre 
bien  plus  grave,  dont  les  partis  se  prévalurent  au  point 
de  vue  de  leur  intérêt.  Dans  une  lettre  écrite  au  duc  de 
Bavière,  Jacqueline  dit  que  plusieurs  personnes  se  disant 
catholiques  (die  dan  die  kalldolysch  relygyon  nur  zu  anen 
dâkmanttl  haberi)  cherchaient  seulement  leur  profit  pour 
la  conduire,  sous  ce  prétexte,  elle  et  son  mari,  à  leur 
perte.  Les  ennemis  de  la  princesse  lui  firent  à  leur  tour  le 
reproche  de  trahir  les  intérêts  du  pays. 

Une  partie  du  peuple  soutenait  dès  lors  le  protestan- 
tisme en  dépit  de  la  cour,  très-dévouée  aux  intérêts  des 
catholiques.  Les  protestants  se  déclarèrent  en  faveur  des 
insurgés  aux  Pays-Bas,  tandis  que  les  gens  placés  à  la 
tête  du  pouvoir  se  faisaient  un  devoir  de  plaire  au  gou- 
vernement espagnol.  Celui-ci  ne  manquait  pas  l'occasion 


(  274  ) 

de  s'ingérer  dans  les  affaires  du  duché  de  Juliers.  Cette 
influence  et  celle  du  pape  sont  décrites  avec  beaucoup  de 
détails  par  M.  Stieve ,  en  s'appuyant  sur  des  correspon- 
dances et  d'autres  pièces  intéressantes  publiées  à  la  fin  de 
son  opuscule. 

Les  habitants  du  duché  n'eurent  guère  à  se  louer  de  la 
conduite  des  Espagnols.  Habitués  depuis  quelque  temps  à 
commettre  de  graves  excès,  ils  n'épargnèrent  pas  le  pays 
de  Juliers. 

Le  travail  de  M.  Stieve  est  une  page  intéressante  de  la 
lutte  entamée  au  XVIe  siècle  dans  notre  pays  en  faveur 
des  idées  nouvelles,  et  de  la  part  qu'y  prirent  nos  voisins 
en  Allemagne. 
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II. 


Don  Emmanuel ,  prétendant  à  la  couronne  de  Portugal, 

et  la  famille  de  ce  prince. 

DOCUMENTS  ET  PARTICULARITÉS. 
(Par  M.  Ci.  Piot  ,  membre  suppléant  de  la  Commission.) 


I 


Don  Emmanuel. 

Au  XVIIe  siècle,  la  Belgique  servait  de  lieu  de  refuge  à 
plusieurs  illustrations  étrangères.  Parmi  celles-ci  figure  % 
en  première  ligne  don  Emmanuel ,  prétendant  à  la  cou- 
ronne de  Portugal. 

Ce  prince,  si  connu  dans  la  partie  septentrionale  des 
Pays-Bas  par  ses  aventures  romanesques,  était  fils  d'An- 
toine de  Portugal,  grand  prieur  de  Crato,  qui  était  lui- 
même,  selon  Philippe  II,  roi  d'Espagne,  bâtard  de  Louis, 
deuxième  fils  du  roi  Emmanuel  (1495  à  1521).  A  titre 
de  descendant  de  ce  prince,  Antoine  fil  valoir  des  préten- 
tions au  trône  de  son  pays,  par  suite  de  la  mort  du  roi 
Sébastien,  tué  dans  une  bataille  livrée  en  Afrique  (4  août 
1578).  Après  avoir  échoué  dans  ses  premières  démarches 
par  l'avènement  de  Henri  Ier,  également  fils  du  roi  Emma- 
Tome  vm%  4me  série:  20 
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nuel,  Antoine,  prévenu  de  la  mort  de  ce  monarque  (31  jan- 
vier 1580),  fit  de  nouveau  valoir  ses  droits. 

Il  fut  proclamé  à  Santarem  (19  juin  1580)  et  cinq  jours 
plus  tard  à  Lisbonne.  Philippe  II ,  roi  d'Espagne ,  s'était 
emparé  entre  temps  du  pays,  et  le  duc  d'Albe,  son  généra- 
lissime, délit  Antoine  à  Alcantara  (25  août  1580).  Les  Por- 
tugais, si  jaloux  de  leurindépendance,durentse  soumettre 
aux  volontés  du  conquérant. 

Cependant  Antoine  ne  désespéra  pas  de  pouvoir  arra- 
cher sa  patrie  à  la  domination  de  l'étranger.  Secondé  tantôt 
par  la  France,  tantôt  par  l'Angleterre,  encouragé  par  la 
Hollande,  il  teuta  à  deux  reprises  différentes,  mais  sans 
succès,  le  sort  des  armes.  Le  Portugal  resta  espagnol. 

Après  avoir  erré  en  Hollande,  où  il  frappa  monnaie  en 
qualité  de  prétendant  à  la  couronne  de  son  pays  (1),  il 
finit  ses  jours  à  Paris,  le  26  août  1595,  à  l'âge  de  64  ans, 
laissant,  d'après  de  Thou  et  les  autorités  citées  par  cet  his- 
torien, deux  bâtards,  Emmanuel  et  Christophe,  qu'il  re- 
commanda à  Henri  IV,  roi  de  France,  sans  faire  mention  de 
ses  deux  filles  religieuses.  Le  corps  d'Antoine  fut  enterré 
aux  Cordeliers  à  Paris  (2). 

Un  jour,  c'était  au  commencement  du  mois  d'avril  1597, 


(1)  Revue  de  la  numismatique  belge,  2«  série,  t.  III,  pp.  187,  195; 
4e  série,  t.  VI,  pp.  27, 148;  articles  de  M.  Chalon. 

(2)  De  Thou,  Histoire  universelle,  t.  V,  pp.  708  et  suiv.,  t.  VI,  pp.  83  et 
suiv.,  t.  VU,  p.  509,  t.  VIII,  pp.  614  et  615.  —  Caetajo  de  Sinsa  ,  Historia 
genealogica  da  casa  real  Portugueza,  t.  X,  pp.  729  et  suiv.  —  Schàfer, 
Geschichte  von  Portugal,  t.  IV,  pp.  336  et  suiv.  —  Gillot  de  Sairctorge, 
Histoire  secrète  de  don  Antoine,  roi  de  Portugal,  tiré  des  mémoires  de 
Gomez  Vasconcellos  de  Figuerdo.  Paris  et  Amsterdam ,  1696.  Briève  et 
sommaire  description  de  la  vie  et  de  la  mort  de  don  Antoine ,  premier 
du  nom  et  dix-huitième  roi  de  Portugal.  Paris,  1629. 
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arrivèrent  à  la  Haye  les  deux  fils  précités  d'Antoine, 
munis  de  lettres  de  la  reine  d'Angleterre  et  du  roi  de 
Maroc,  qui  leur  promettaient  aide  et  secours  s'ils  voulaient 
recouvrer  le  Portugal  ou  faire  la  guerre  au  roi  d'Espagne. 
Les  États  Généraux  et  le  sladhouder  comprenaient  trop 
bien  le  parti  à  tirer  de  ces  personnages ,  pour  ne  pas  les 
accueillir  favorablement. 

Pendant  son  séjour  à  la  Haye,  Emmanuel  fit  la  con- 
naissance d'Emilie  de  Nassau,  un  des  nombreux  enfants 
de  Guillaume  1er,  prince  d'Orange,  dit  le  Taciturne.  Fille 
d'Anne  de  Saxe  et  sœur  du  prince  Maurice,  deux  person- 
nages célèbres  dans  les  annales  de  la  galanterie  aux  XVIe 
et  XVIIe  siècles,  elle  vit  avec  jalousie  le  mariage  de  ses 
sœurs,  tandis  que,  parvenue  à  l'âge  de  28  ans,  elle  se  trou- 
vait seule,  isolée,  sans  mari,  sans  enfants  et  sans  entrevoir 
la  perspective  la  plus  lointaine  de  pouvoir  se  placer 
jamais.  Cet  isolement,  objet  constant  de  ses  préoccupa- 
tions, la  contrariait  vivement.  Le  célibat  lui  pesait,  c  Je 
»  vous  prie,  disait-elle  dans  une  lettre  adressée  à  la  com- 
»  tesse  de  Kuilenburg,  de  vouloir  considérer  :  Wat  is  een 
»  wyfken  sonder  man?  (Qu'est-ce  une  femelle  ou  femme 
»  sans  mâle  ou  mari?)  »  A  bon  entendeur  demi-mol  suffit, 
ajoutait-elle  (1). 

Ces  circonstances  enhardirent  don  Emmanuel.  Il  re- 
chercha Emilie  ;  celle-ci  ne  se  fit  pas  longtemps  prier, 
au  grand  mécontentement  de  son  frère  Maurice  et  du 
conseil  du  stadhouder.  En  vain  montrèrent-ils  à  la  prin- 
cesse l'obstacle  insurmontable  que  créait  entre  elle  et  son 
amant  la  différence  de  religion.  Emmanuel  était  catho- 
lique ,  très-attaché  à  sa  religion ,  Emilie  protestante  fer- 


(i)  Nthoff,  Bijdragen  voor  Vaderlandsche  geschiedenis ,  t.  II,  p.  265. 
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vente.  En  vain  tirent-ils  valoir  le  dénâment  de  don  Em- 
manuel, le  peu  d'espoir  qu'il  avait  de  se  caser  dans  un  pays 
protestant.  Rien  ne  fit.  La  position  du  prince  se  modifia 
tant  soit  peu,  il  est  vrai,  grâce  aux  subsides  consentis  en 
sa  faveur  par  les  États.  Ennemis  irréconciliables  de  Phi- 
lippe II,  ils  étaient  en  quelque  sorte  obligés  d'accorder 
aide  et  secours  à  ses  rivaux  naturels,  fussent-ils  même 
catholiques.  Emmanuel  obtint  une  pension  mensuelle  de 
100  couronnes.  A  Christophe ,  son  frère Y  ils  confièrent  la 
mission  de  défendre  leurs  intérêts  auprès  du  roi  de 
Maroc  (1).  Le  projet  d'envoyer  Christophe  dans  ce  pays 
était  très-bien  combiné.  Ce  prince,  constitué,  en  1588, 
par  son  père  en  qualité  d'otage  au  Maroc,  était  parfaite- 
ment au  courant  des  usages  de  la  contrée  et  en  connaissait 
très-bien  le  souverain  (2). 

La  question  financière  fut,  pour  le  moment,  plus  ou 
moins  résolue.  Une  autre  se  présenta ,  celle  de  la  famille. 
Le  prince  Maurice  et  ses  conseillers  prétendaient  qu'en 
qualité  de  bâtard  d'un  bâtard,  don  Emmanuel  n'avait  aucun 
espoir  d'arriver  au  trône  de  Portugal.  D'après  leur  avis,  la 
princesse  avait  un  devoir  impérieux  à  remplir,  celui  de 
conserver  intacts  la  dignité  et  le  lustre  de  sa  maison. 

Malgré  ces  bonnes  raisons,  Emilie  continua  de  voir  le 
prince  Emmanuel. 

Quand  Maurice  fut  sur  le  point  de  partir  pour  l'armée, 
Emilie  lui  demanda  l'autorisation  d'épouser  son  amant. 
Le  stadhouder  répondit  qu'il  ne  pouvait  prendre  en  consi- 
dération une  demande  semblable ,  si  Emmanuel  ne  faisait 


(1)  Hesolutien  der  StaUn  «in  Bolland,  9  maii,  et  2  à  H  junij  fS97, 
pp.  213,240. 

(2)  Geiauer,  Portugisische  Geschichte,  t.  H,  p.  9. 
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connaître  le  nom  de  sa  mère  et  constater  le  mariage  de 
celle-ci  avec  don  Antoine. 

Après  le  départ  du  prince  d'Orange,  don  Emmanuel 
devint  de  plus  en  plus  assidu  auprès  de  la  princesse,  bra- 
vant ainsi  la  défense  qui  lui  avait  été  faite  de  se  montrer 
à  la  cour  du  stadhouder. 

Poussée  à  bout  par  ces  contrariétés,  irritée  au  suprême 
degré  par  les  tergiversations  des  personnes  envoyées  en 
mission  auprès  de  son  frère,  Emilie  résolut  de  le  rejoindre 
au  camp.  Malgré  la  détention  au  château  de  Dillenbourg, 
dont  on  la  menaçait,  elle  voulut  communiquer  à  Maurice 
sa  résolution  formelle  d'épouser  don  Emmanuel. 

Au  moment  de  son  départ,  elle  remit  à  celui-ci  tous  ses 
bijoux,  en  lui  recommandant  de  les  aliéner  et  de  vivre  du 
produit  de  la  vente,  si  elle  ne  reparaissait  plus. 

Pendant  son  voyage  vers  l'armée,  le  stadhouder  signilia 
à  sa  sœur,  par  un  messager,  de  retourner  immédiatement 
chez  elle.  Mais  n'écoutant  que  la  passion,  elle  continua  sa 
route,  rejoignit  son  frère  (12  octobre  1597)  et  lui  lit  con- 
naître sa  résolution  inébranlable  de  se  passer  de  son  con- 
sentement, s'il  ne  le  donnait  immédiatement.  Elle  lui 
remit  aussi  une  lettre  d'Emmanuel,  dans  laquelle  celui-ci 
développait  longuement  son  désir  d'épouser  la  princesse 
Emilie,  et  affirmait  la  légitimité  de  son  état  civil,  sans 
cependant  décliner  le  nom  de  sa  mère.  Enfin  fatigué  de 
ces  obsessions,  Maurice  déclara  qu'il  ne  pouvait  prendre 
aucune  décision  à  ce  sujet,  et  réfléchirait  si  don  Emmanuel 
se  décidait  à  administrer  les  preuves  de  ses  allégations  et 
faisait  connaître  sa  mère.  Puis  il  renvoya  la  princesse  vers 
la  Haye,  où  elle  arriva  accompagnée  de  son  amant,  qui 
Pavait  rejointe  à  Leyden. 

Quelques  jours  plus  tard  (17  novembre),  Emilie  manda 
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dans  ses  appartements  l'intendant  de  la  cour  du  comte 
d'Egmont,  plusieurs  autres  personnes  et  un  prêtre,  sans 
leur  faire  savoir  le  but  de  la  réunion.  Quand  les  invités 
furent  assemblés  dans  sa  chambre,  elle  en  fil  fermer 
toutes  les  portes,  de  manière  à  en  interdire  également 
l'accès  et  la  sortie.  Ensuite  elle  fit  connaître  hautement  sa 
volonté  bien  décidée  d'épouser  le  prince  de  Portugal,  pré- 
sent à  la  réunion.  Le  prêtre  refusa  d'abord  de  procéder  à 
la  célébration  du  mariage,  alléguant  pour  motif  la  crainte 
de  se  voir  poursuivre  par  les  autorités  civiles,  et  pour  pré- 
texte le  manque  de  vêlements  sacerdotaux,  nécessaires  à 
la  cérémonie.  Mi  le  motif,  ni  le  prétexte  n'ébranlèrent  la 
résolution  de  la  princesse.  Elle  voulait  faire  procéder, 
sans  retard,  à  la  bénédiction  nuptiale,  attendu  qu'elle 
était  majeure  et  avait  assez  d'influence  pour  excuser  le 
prêtre  aux  yeux  de  son  frère  le  sladhouder.  Se  voyant 
ainsi  enfermé,  et  en  présence  de  la  déclaration  si  éner- 
gique de  la  princesse,  le  prêtre  procéda  aux  cérémonies 
voulues.  Don  Emmanuel  fit  les  promesses  en  latin,  Emilie 
en  néerlandais.  Elle  prit  aussitôt  le  titre  de  princesse  de 
Portugal. 

Les  deux  époux  adressèrent  aux  États  Généraux,  après 
la  célébration  du  mariage,  une  lettre  collective  par  laquelle 
ils  les  informaient  de  ce  qui  s'était  passé.  Ils  y  firent  con- 
naître combien  était  insolite  un  mariage  célébré  par  un 
prêtre  catholique,  mais  il  était  nécessaire,  ajoutaient-ils, 
d'agir  ainsi  s'ils  voulaient  conserver  à  leurs  enfants  des 
droits  au  trône  de  Portugal. 

Après  en  avoir  délibéré ,  les  États  Généraux  allèrent 
trouver  don  Emmanuel,  et  lui  demandèrent  comment  il 
avait  été  assez  osé  pour  accomplir  un  acte  semblable,  sans 
leur  consentement  et  celui  du  sladhouder.  Le  prince  por- 
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lugais  s'en  excusa  en  prétextant  la  volonté  de  son  épouse. 
Il  ne  croyait  pas,  disait-il,  avoir  mal  agi.  Ensuite  mes- 
sieurs les  États  l'interrogèrent  sur  les  moyens  d'existence 
nécessaires  à  sa  famille.  Ses  ressources,  avouait -il,  étaient 
très-limitées;  mais  elles  lui  semblaient  suffisantes.  Si, 
contre  toute  attente,  il  n'en  était  pas  ainsi,  il  tâcherait, 
dans  le  but  de  se  procurer  quelques  fonds,  de  s'entendre 
avec  le  roi  d'Espagne;  il  lui  céderait,  moyennant  finances, 
ses  droits  à  la  couronne  de  Portugal.  On  le  voit,  à  son  sens, 
le  trône  était  un  objet  de  spéculation,  une  marchandise, 
rien  de  plus.  Il  était  permis  d'en  trafiquer,  sans  honneur 
comme  sans  obligation  envers  sa  patrie. 

Une  pareille  réponse  irrita  au  suprême  degré  l'esprit 
patriotique  et  tant  soit  peu  républicain  des  membres  des 
États.  Ils  demandèrent  au  prétendant  comment  il  ne  rougis- 
sait pas  d'associer  à  un  pareil  trafic  une  princesse  dont  le 
père  avait  été  assassiné  par  ordre  du  roi  d'Espagne?  Pour 
toute  réponse,  Emmanuel  crut  devoir  persister  dans  sa 
manière  de  voir,  et  déclara  que  ces  considérations  ne  le 
regardaient  en  aucune  façon.  En  attendant,  les  États  vou- 
laient faire  garder  les  appartements  de  la  princesse  et  en 
empêcher  l'accès  à  Emmanuel.  Cette  mesure  révoltait  la 
nature  impressionnable,  vive  et  passionnée  d'un  prince  aux 
allures  tout  à  fait  méridionales.  Au  grand  ébahissement 
des  Hauts  et  Puissants  seigneurs  des  États ,  habitués  aux 
formes  et  à  la  légalité,  le  prince  s'élança  d'un  bond  dans 
la  chambre  d'Emilie,  en  dépit  de  leur  défense.  La  prin- 
cesse, de  son  côté,  accourut  vers  don  Emmanuel ,  déclara 
qu'elle  avait  le  droit  de  recevoir  chez  elle  son  mari,  dont  elle 
ne  s'éloignerait  jamais,  attendu,  disait-elle,  que  nul  n'a  le 
pouvoir  ni  la  puissance  de  séparer  ce  que  Dieu  a  uni.  Sur 
ce,  elle  l'enlaça  de  ses  bras  et  ne  voulut  plus  le  quitter. 
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Vivement  impressionués  de  cette  scène,  les  membres 
des  États  y  présents  adressèrent  an  prince  une  demande 
très-indiscrète  sur  la  nature  de  ses  relations  avec  Emilie, 
demande  à  laquelle  il  répondit  négativement,  tandis  que, 
dans  une  conversation  particulière,  sa  réponse  fut  loin 
d'être  claire.  Sur  ce,  les  États  lui  firent  défense  d'appro- 
cher de  la  princesse,  jusqu'à  décision  contraire. 

Au  moment  du  retour  prochain  du  prince  Maurice, 
attendu  à  la  Haye  vers  le  19  novembre  au  soir,  les  États 
signifièrent  Tordre  à  don  Emmanuel  de  quitter  la  ville,  et 
d'aller  résider  soit  à  Dordrecht,  soit  à  Schiedam,  soit  au 
Briel.  A  sa  propre  demande,  les  États  lui  assignèrent 
Schiedam,  après  avoir  répondu  pour  toutes  les  dépenses 
faites  par  lui  à  la  Haye.  De  plus ,  ils  lui  assignèrent  une 
pension  provisoire  de  150  florins  par  semaine.  Toutes  ces 
mesures  étaient  le  résultat  de  la  peur  qu'avaient  les  États 
de  la  colère  du  prince  Maurice,  très-capable  à  leurs  yeux 
de  faire  un  mauvais  parti  au  prince  portugais. 

A  l'arrivée  du  siadhouder,  Emilie  fut  obligée  de  quitter 
la  cour  et  de  se  rendre  à  Delfl ,  où  elle  tomba  dans  un 
état  de  prostration  complète.  Un  savant  médecin,  pro- 
fesseur à  l'université  de  Leyden ,  déclara  que  la  maladie  de 
la  princesse  avait  pour  principe  l'amour,  qui,  ajoutait-il 
ingénument,  devient  parfois  une  véritable  rage,  une  fureur 
sans  égale.  Il  tâcha,  par  de  bons  conseils,  de  calmer  la 
malade. 

De  leur  côté,  les  États  obligèrent  don  Emmanuel  et  son 
frère  Christophe  de  se  rendre  à  Wesel.  Us  se  berçaient  du 
vain  espoir  de  rompre,  par  celte  mesure,  les  relations  des 
deux  époux.  Voyant  enfin  l'impossibilité  de  parvenir  à  leur 
but,  Maurice  força  sa  sœur  de  restituer  les  joyaux,  dont  il 
lui  avait  fait  présent,  pour  les  empêcher,  disait-il,  de  passer 
aux  mains  d'un  Portugais. 
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Il  lui  enleva,  en  outre,  uue  bonne  partie  des  revenus 
dont  elle  avait  joui,  grâce  à  la  tolérance  désintéressée  de 
sa  famille.  Finalement  il  ne  voulut  plus  la  reconnaître  pour 
sœur. 

Toutes  ces  mesures  n'empêchèrent  pas  la  princesse  de 
rejoindre  don  Emmanuel  à  Wesel  (1  ). 

Le  séjour  des  deux  époux  ne  fut  pas  de  longue  durée 
dans  cette  ville.  Au  mois  d'août  1618  la  princesse  habitait 
le  château  de  Wichen.  En  1620  elle  et  son  mari  avaient 
fixé  leur  domicile  à  la  Haye,  où  ils  se  trouvaient  encore  en 
1635  dans  la  plus  grande  gène,  comme  le  constatent  les 
lettres  qu'ils  adressèrent  à  la  famille  de  Pallant  (2).  Ce- 
pendant ils  étaient  parvenus  à  se  réconcilier  avec  le  prince 
Maurice,  et  les  États  leur  avaient  assigné  une  pension  de 
500  florins  par  mois  jusqu'au  mois  de  février  1624  (3),  à 
condition  d'admettre  seulement  les  domestiques  à  l'au- 
dition de  la  messe,  qui  était  célébrée  chez  eux. 

Nous  trouvons  la  preuve  positive  de  cette  réconciliation 
dans  une  lettre  de  la  secrétairerie  d'Étal  espagnole,  à 
Bruxelles,  du  11  mai  1623  (4).  D'après  cette  missive  don 
Emmanuel  avait  été  vu  en  compagnie  du  prince  d'Orange, 
du  Palatin  et  du  comte  Henri  de  Nassau. 

Les  secours  accordés  par  les  États  n'aidèrent  guère  les 
deux  époux.  La  gêne  financière  devint  encore  plus  étroite 
par  la  naissance  d'un  grand  nombre  d'enfants. 

Peu  satisfaite  de  la  part  que  lui  assignait  le  testament 


(1)  PiiTBi  Boa ,  Nederlandsche  Oorloghen,  liv.XXX,  fol.  21  vetsuiv. 

(2)  V.  ces  lettres  dans  Nyhoff,  /.  c,  p.  267. 

(3)  Aitiema,  Sakeh  van  staet  en  oorlogh ,  t  I ,  p.  540.  —  Kok,  Fader- 
landsch  tcoordenboek,  t.  XIII,  p.  269. 

(4)  Registre  14,  fol.  130. 
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du  prince  Maurice,  mon  le  23  avril  1625,  la  princesse 
Emilie  prit  la  résolution  de  quitter  le  pays  et  de  s'établir 
à  Genève.  Les  deux  époux  se  séparèrent;  leur  attache- 
ment avait  entièrement  cessé;  il  fil  place  à  une  com- 
plète indifférence.  Emilie  mourut  en  cette  ville  (6  mars 
1629),  laissant  plusieurs  enfants  nommés  :  Marie-Belgica, 
Emilie-Louise,  Anne-Louise,  Julienne-Catherine,  Ëléo- 
nore-Maurice,  Sabine-Delphine,  élevées  dans  la  religion 
de  leur  mère,  Emmanuel  et  Guillaume-Louis,  élevés  dans 
la  religion  catholique  (1).  Éléonore-Maurice  épousa  Geor- 
ges-Frédéric, prince  de  Nassau-Siegen,  Marie-Belgica  de- 
vint la  femme  du  colonel  Croll.  Leurs  sœurs  rentrèrent  en 
Hollande.  Quant  aux  fils,  nous  en  parlerons  plus  loin. 

De  son  côté  don  Emmanuel  travailla  secrètement  à  une 
réconciliation  avec  l'Espagne,  dans  le  but  d  obtenir  du  roi 
une  position,  moyennant  laquelle  il  renoncerait  à  toute 
prétention  au  trône  de  Portugal  II  mettait  ainsi  à  exécu- 
tion le  projet  annoncé  aux  États,  lors  de  son  mariage  avec 
Emilie. 

Le  gouvernement  espagnol ,  appelé  en  vertu  du  droit  de 
conquête,  à  diriger  les  destinées  de  ce  pays,  ne  crut  pas 
devoir  refuser  ces  propositions.  Toujours  en  lutte  avec 
l'esprit  national  des  Portugais,  Philippe  IV,  roi  d'Espa- 
gne (2),  n'ignorait  pas  que  tout  prétendant  au  trône  de  ce 
pays  avait  des  chances  de  succès,  s'il  parvenait  à  rallier 
une  partie  de  la  nation.  En  s'arrangeant  à  l'amiable  avec 


(1)  Nthoff,  /.  c,  p.  276.  Par  son  testament  du  22  février  1629,  Emilie 
laissa  toute  sa  succession  à  ses  filles,  un  legs  à  son  second  fils  don  Guil- 
laume-Louis, une  bague  avec  diamants  à  son  mari  et  des  legs  à  ses  domes- 
tiques {Hev.  de  la  num.  belge,  4e  série,  t.  II,  p.  40). 

(2)  Voir  à  ce  sujet  Lafuerte,  Hisloria  gênerai  de  EspaHa,  t.  XVI, 
pp.  215  etsuiv. 
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don  Emmanuel,  le  roi  devait  redouter  un  prétendant  en 
moins.  Il  y  en  avait  tant.  Aux  yeux  de  ce  monarque 
c'était  encore  un  moven  de  s'entendre  avec  un  membre 
de  la  famille  d'Orange,  dont  le  chef,  le  prince  Maurice, 
n'était  pas  loin  du  jour  où  il  allait  travailler,  selon  la  dame 
de  T'Serclaes,  à  la  réduction  des  Provinces-Unies  sous 
l'obéissance  de  la  maison  d'Espagne  (1  ).  Le  stadhouder 
nia,  il  est  vrai,  plus  tard  cette  intention. 

Par  une  singulière  coïncidence  les  personnes  déléguées 
à  l'effet  de  négocier  cet  arrangement  et  la  trêve  avec  les 
Provinces-Unies,  furent  précisément  les  premières  aux- 
quelles le  prince  de  Portugal  s'adressa.  La  dame  veuve 
de  T'Serclaes,  née  Bartholde  deSwieten,  et  Pecquius, 
chancelier  de  Brabant,  chargés  par  le  gouvernement  des 
Pays-Bas  espagnols  de  servir  d'intermédiaires  entre  les 
deux  gouvernements,  déployèrent  à  la  Haye  une  certaine 
activité.  La  dame  de  T'Serclaes,  toujours  en  bons  termes 
avec  le  prince  d'Orange,  semblait  avoir  singulièrement 
compromis  sa  position  auprès  du  stadhouder,  en  affirmant 
qu'il  était  prêt  à  vendre  son  pays  à  l'Espagne.  Les  affirma- 
tions de  cette  dame,  d'une  part,  et  les  dénégations  for- 
melles données  sur  ce  projet  par  le  stadhouder,  d'autre 
part,  paraissaient  si  compromettantes,  qu'on  en  tirait  la 
conséquence  d'une  rupture  complète  entre  les  deux  per- 
sonnages. Il  n'en  était  rien,  et  le  prince  de  Portugal  fut 
le  premier  à  rassurer  sur  ce  point  Pecquius.  11  lui  fit  con- 
naître les  bonnes  relations  entre  le  prince  d'Orange  et  la 
dame  de  T'Serclaes,  malgré  l'âge  avancé  de  celle-ci  (2);  il 


(1)  Gacbari»,  Histoire  politique  et  diplomatique  de  Rubens,  p.  12. 

(2)  Lettre  du  16  février  1624,  v.  Annexe  n°  I  el  la  note  y  transcrite 
signée  :  Bartholde  de  Swieten. 
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était  à  même,  disait-il,  de  pouvoir  affirmer  ce  fait  de  la 
manière  la  plus  positive. 

C'était  une  première  intervention  tout  officieuse  de  la 
part  de  don  Emmanuel  en  faveur  du  gouvernement  espa- 
gnol; c'était  un  premier  pas  dans  le  but  de  se  concilier 
les  bonnes  grâces  des  négociateurs.  Il  employa  en  effet 
spécialement  la  dame  de  T'Serclaes  pour  transmettre  à 
Tlnfante  sa  correspondance  avec  cette  princesse  (1). 

Sous  Philippe  III,  il  avait  déjà  fait  des  propositions  sem- 
blables, sans  avoir  pu  réussir  à  les  faire  agréer.  Ces  pre- 
mières démarches  avaient  pour  but,  disait-il,  de  retirer  ses 
fils  de  la  Hollande  et  de  les  élever  dans  la  religion  catho- 
lique. A  cet  effet,  il  avait  demandé  une  somme  de  50,000 
ducats,  payables  au  comptant,  20,000  ducats  pour  éteindre 
ses  dettes,  30,000  ducats  pour  monter  sa  maison,  puis 
une  pension  de  5,000  ducats  par  mois.  Des  prétentions 
aussi  exorbitantes  avaient  été  rejetées  par  le  roi,  et  l'af- 
faire en  resta  là. 

Mieux  avisé  au  moment  des  négociations  entamées  par 
la  dame  de  T'Serclaes  et  par  Pecquius  avec  le  stadhouder, 
don  Emmanuel  eu  vint  à  faire  des  propositions  nouvelles 
et  plus  acceptables. 

Ses  prétentions  avaient  singulièrement  diminué  quand  il 
s'aperçut  combien  les  États  lui  accorderaient  difficilement 
de  nouveaux  subsides.  Cette  source  de  revenus  allait  bien- 
tôt se  tarir,  il  le  vit  clairement  (2). 

Après  avoir  écrit  à  Pecquius,  il  s'aboucha,  quelques 
semaines  plus  tard,  avec  le  chanoine  texeira.  Ce  person- 
nage, né  en  Portugal  et  frère  de  Marc  Texeira,  évêque  de 


(1)  Lettre  du  6  août  1625,  v.  Annexe  VI. 

(2)  A  Hz*  ma,  Le. 
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San  Salvador  on  Bahia  au  Brésil,  avait  été  chargé  par  le 
roi  de  négocier  quelques  affaires  dans  ce  pays.  A  son  re- 
tour vers  l'Espagne  il  fut  pris  par  les  Hollandais,  et  obligé 
de  résider  durant  plusieurs  mois  dans  leur  pays.  Pendant 
son  séjour  aux  Provinces-Unies,  il  eut  l'occasion  de  voir 
don  Emmanuel.  Celui-ci  lui  fit  connaître  l'intention  de 
se  réconcilier  avec  le  roi  d'Espagne  et  de  Portugal,  et  de 
se  mettre  au  service  de  ce  monarque.  A  l'entendre,  don 
Emmanuel  voulait  seulement  ramener  ses  filles  à  la  reli- 
gion catholique  et  raffermir  ses  fils  dans  la  même  foi.  A  cet 
effet,  il  désirait  s'établir,  disait-il,  aux  Pays-Bas  espagnols 
ou  en  France.  Mais  pour  opérer  ce  déplacement  il  devait  au 
préalable  payer  ses  dettes  en  Hollande,  changer  sa  maison, 
ses  fils  devaient  occuper  des  fonctions  élevées,  comme  il 
convient  à  de  grands  seigneurs;  à  ses  filles,  très-propres 
à  se  mettre  au  service  de  l'infante  Isabelle,  gouvernante 
des  Pays-Bas,  il  fallait  des  appointements  sortables. 

Texeira  encouragea  le  prétendant  dans  sa  résolution. 
Lui-même  se  rendit  à  Bruxelles  auprès  de  l'Infante  pour 
lui  remettre  une  lettre  par  laquelle  il  sollicitait  sa  géné- 
reuse intervention  entre  le  roi  d'Espagne  et  don  Emma- 
nuel (1). 

C'est  ce  qui  fut  exécuté. 

La  lettre  écrite  à  cette  occasion  au  roi  par  le  prince  por- 
tugais est  un  bizarre  bouquet  de  fleurs  de  rhétorique.  Les 
premières  phrases  sont  d'une  facture  singulière.  Écoulons  : 
c  Aux  fleurons  des  couronnes  sont  attachées,  dit-il,  les 
»  obligations,  lesquelles  sont  enchaînées  les  unes  aux  au- 
»  Ires.  La  grâce  que  S.  M.  tient  à  me  faire  fut  bien  con- 
»  nue  par  nos  seigneurs  les  rois,  vos  prédécesseurs,  comme 

(I)  Lettre  de  Simoo  Texeira,  Annexe  II. 
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»  de  leur  part  ou  me  Ta  fait  connaître  bien  des  fois.  Mais 
»  il  parait  que  Dieu  a  bien  voulu  l'arrêter,  pour  que  je  re- 
»  çoive  plus  abondamment  cette  grâce  de  la  main  de  Y. M.  » 
Le  reste  de  la  missive,  conçue  à  peu  près  dans  le  même 
style,  n'apprend  rien  de  nouveau  sur  l'intention  de  l'au- 
teur. Nous  en  reproduisons  le  texte  espagnol,  à  litre  de 
spécimen  de  la  rédaction  de  don  Emmanuel  (1). 

La  dépêche  adressée  par  le  roi  Philippe  IV  à  sa  tante 
Fin  fan  te  Isabelle,  au  sujet  des  démarches  du  prince,  est 
plus  importante.  Après  y  avoir  rappelé  les  premières  pro- 
positions faites  par  Emmanuel  à  son  père,  Philippe  III,  il 
demande  à  l'infante  de  charger  Teieira ,  ou  toute  autre  per- 
sonne qu'elle  désignera  à  cet  effet,  d'entamer  des  négocia- 
tions avec  le  prétendant,  et  de  tâcher  de  faire  sortir  celui-ci 
de  Hollande.  Il  lui  payerait  d'abord  une  indemnité  de 
12,000  ducats,  plus  500  ducats  par  mois.  Ces  sommes 
pourraient  être  portées,  s'il  le  fallait,  la  première  à  20,000 
ducats  à  titre  d'aide,  la  seconde  à  1,000  ducats  par  mois. 
Les  fils  du  prince  portugais  seraient  employés  à  son  ser- 
vice et  recevraient  chacun  200  ducats  par  mois.  Quant  aux 
filles  élevées  dans  le  protestantisme,  l'Infante  pourrait  les 
admettre  à  son  service,  pourvu  qu'elles  voulussent  vivre 
en  sujets  catholiques  :  ce  qui  sera  peut-être  facile,  ajoutait 
le  roi,  à  cause  de  leur  jeune  âge  et  de  leur  entourage  â  la 
cour,  si  elles  veulent  se  conduire  de  façon  à  obéir  aux  désirs 
de  l'Infante. 

Dans  l'accusé  de  réception  de  cette  lettre,  Isabelle  se 
charge  de  faire  connaître  sa  résolution  en  Hollande  au 
chanoine  Texeira,  qui  devait  traiter  définitivement  avec 
don  Emmanuel  de  sa  soumission  au  roi.  Afin  de  cacher  le 


(1)  V.  Annexe  III. 
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bul  de  celte  mission,  la  princesse  engagerait  le  chanoine  à 
négocier  la  mise  en  liberté  de  quelques  pères  jésuites  du 
Brésil  tenus  prisonniers  (1). 

Nous  n'avons  pu  recueillir  les  correspondances  relatives 
à  cette  mission.  Une  lettre  écrite,  le  17  juillet  1625,  par 
M.  d'Espesse,  ambassadeur  de  France  à  la  Haye,  constate 
qu'à  cette  époque  don  Emmanuel  avait  conclu  une  conven- 
tion avec  le  roi  d'Espagne  et  habitait  Bruxelles.  Il  y  est 
dépeint  comme  peu  satisfait  de  son  pacte.  «  Un  de  ces 
»  jours  passés,  dit  d'Espesse,  le  prince  de  Portugal  me 

>  vint  trouver,  et  après  beaucoup  de  longues  et  discrètes 
»  protestations  de  son  inclination  vers  France  et  aver- 
»  sion  à  l'Espagne,  me  dit  en  partie,  mais  pour  la  plus- 

>  part  me  laissa  connaître ,  que  son  traité  de  Bruxelles 

>  n'avoit  pas  pris  le  train  qu'il  eust  désiré.  Il  est  aisé  de 
»  voir  où  cela  tend,  et  qu'il  changèrent  volontiers  l'espé- 

>  rance  de  12,000  écus  de  pension  à  1,200  effectifs.  Ses 
»  actions  et  discours  sont  fort  polis,  comme  toute  sa  per- 
»  sonne,  et  je  pense  qu'il  réussirait  mieux  en  tout  autre 
»  lieu  qu'en  celuy-ci,  où  les  gentillesses  de  la  cour  n'ont 

>  pas  de  but,  et  les  subtilités  y  sont  apréhendées  (2).  > 
On   le  voit  par  cette  lettre,  don   Emmanuel  eut  par 

moments  des  velléités  de  trahir  l'Espagne  au  profit  de  la 
France, malgré  les  protestations  d'amour  et  de  dévouement 
qu'il  ne  cessait  de  prodiguer  au  roi,  son  maître,  particu- 
lièrement dans  son  testament.  C'était  la  conséquence 
nécessaire  de  l'inexécution  des  ordres  de  Philippe.  La 
pension  ne  fut  pas  portée  au  maximum,  comme  il  l'avait 


(1)  Lettre  du  24  mars  1625,  Annexe  V. 

(2)  Comptes  rendus  de  la  Commission  (Thistoire,  1"  série,  t.  VIII, 
p.  214,  article  de  M.  Vreede. 


(  290  ) 

stipulé;  elle  n'était  pas  payée  régulièrement;  les  filles 
d'Emmanuel  n'entrèrent  pas  au  service  de  l'Infante;  elles 
restèrent  à  Genève  ou  se  rendirent  en  Hollande;  ses  fils 
n'eurent  pas  les  200  ducats  par  mois  et  par  tête,  comme 
le  portait  la  dépêche  du  roi. 

Pendant  son  séjour  à  Bruxelles,  le  prince  portugais  y 
épousa,  en  secondes  noces,  une  dame  espagnole,  nommée 
Louise  d'Osorio,  camérière  de  l'infante  Isabelle.  S'il  est 
permis  d'en  juger  par  les  termes  du  testament  d'Emma- 
nuel ,  il  portait  à  sa  nouvelle  épouse  une  affection  bien 
tendre.  Elle  avait  montré  un  dévouement  extraordinaire; 
sa  compagnie  lui  avait  été  bien  précieuse  dans  ses  vieux 
jours,  distraction  agréable,  heureuse  diversion  à  la  vie  triste 
qu'il  devait  mener  à  la  cour  de  Bruxelles,  l'une  des  plus 
ennuyeuses  de  l'Europe  au  XVIIe  siècle. 

Emmanuel  paraît  avoir  rempli,  durant  son  séjour  à 
Bruxelles,  le  rôle  de  négociateur  entre  le  gouvernement 
espagnol  et  le  sladhouder,  afin  d'obtenir  la  mise  en 
liberté  des  prisonniers  espagnols  détenus  en  Hollande.  Ce 
rôle,  il  le  partageait  avec  Texeira  et  d'autres  agents  (1).  Il 
parait  même  avoir  fait  une  absence  dans  ce  but,  s'il  est 
permis  d'en  juger  par  une  lettre  du  8  mai  1626  (2). 

Enfin  il  mourut  à  Bruxelles,  le  22  juin  1638,  à  l'âge 
de  70  ans,  après  avoir  fait  un  testament  dont  nous  don- 
nons ici  le  texte  (3). 

Par  cet  acte  il  institua  ses  filles  et  Louis  héritiers  de  sa 
fortune,  déshérita  son  fils  Emmanuel ,  à  cause  de  sa  con- 
duite singulière,  recommanda  à  ses  exécuteurs  testamen- 


ts Leltres  des  10  février,  10  et  12  mars  1626;  Annexes  X,  XI  et  XII. 

(2)  Annexe  XI II. 

(3)  Annexe  XVII. 
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taires  d'élever  un  monument  funéraire  à  la  mémoire  de 
son  père,  don  Antoine  de  Portugal ,  exigea  pour  lui-même 
an  enterrement  modeste  et  une  simple  pierre  avec  inscrip- 
tion tombale. 

Malgré  la  déclaration  faite  dans  son  testament  de  ne 
rien  devoir  à  qui  que  ce  fût,  un  certain  nombre  de  créan- 
ciers se  présentèrent  à  la  mortuaire  pour  obtenir  le  paye- 
ment de  leurs  créances.  Le  procureur  Vander  Dussen, 
chargé  de  représenter  les  intérêts  de  don  Louis  pendant 
l'absence  de  celui-ci,  soutint,  contre  les  créanciers,  un 
procès  qui  fut  terminé,  parall-il,  à  l'amiable.  Par  suite  de 
cette  circonstance,  un  inventaire  du  mobilier  du  prince 
fut  dressé.  Cet  acte,  reproduit  ici(l),  fournit  des  renseigne- 
ments intéressants  sur  l'ameublement,  les  bijoux,  les  objets 
d'art  et  la  garde-robe  d'un  grand  seigneur  pendant  la 
première  moitié  du  XVIIe  siècle.  Les  détails  des  costumes 
et  des  étoffes  sont  surtout  précieux  au  point  de  vue  des 
modes  admises  en  Belgique  à  cette  époque.  Ceux  relatifs  à 
des  instruments  de  musique  de  salon  ne  le  sont  pas  moins. 


II. 


Emmanuel,  fils  aimé  de  don  Emmanuel  de  Portugal. 

Ce  singulier  personnage,  déshérité  tour  à  tour,  d'abord 
par  sa  mère,  parce  qu'il  avait  embrassé  la  vie  monastique, 
ensuite  par  son  père,  parce  qu'il  s'était  fait  protestant, 
avait  suivi  don  Emmanuel  à  Bruxelles.  Après  avoir  été 
au  service  du  roi,  il  entra  dans  un  couvent  de  carmes 
déchaussés,  sous  le  nom  de  père  Félix.  En  1654,  il  jeta 


(1)  Annexe  XVIII. 

Tome  vme,  4me  série.  21 
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le  froc  aux  orties,  comme  on  dit  en  termes  vulgaires,  pour 
se  réfugier  en  Hollande.  Là,  il  fut  promu  au  grade  de  capi- 
taine de  cavalerie.  Pendant  Tannée  1638  il  fit  partie,  en 
cette  qualité,  du  corps  d'armée  commandé  par  le  comte 
Henri-Casimir  de  Nassau,  chargé  par  le  stadbouder  d'in- 
vestir la  ville  de  Gueldre,  défendue  par  une  garnison  espa- 
gnole. 

Don  Ferdinand,  cardinal  infant  et  gouverneur  des 
Pays-Bas  Catholiques,  ayant  ramassé  à  la  hâte  les  troupes 
cantonnées  dans  les  environs  de  Diest,  marcha  immédia- 
tement sur  Gueldre,  pour  débloquer  cette  ville  (1).  Il  y 
réussit  le  17  avril  1638.  Le  comte  Henri-Casimir  de 
Nassau ,  obligé  de  se  retirer  inopinément  de  devant  la 
place,  laissa  entre  les  mains  des  Espagnols  six  canons,  le 
comte  Frédéric  de  Nassau,  Emmanuel,  le  carme  défroqué, 
et  le  capitaine  Brechau,  servant  tous  les  trois  dans  la 
cavalerie,  et  deux  cornettes.  Nous  passons  sous  silence 
les  détails  de  ce  fait  d'armes,  qui  est  raconté  officiellement 
dans  les  annexes  (2). 

Devenu  prisonnier  de  guerre,  Emmanuel  avoua  sa  faute, 
en  faisant  connaître  au  gouverneur  général  le  désir  de  ren- 
trer dans  son  couvent.  Le  prince  d'Orange  eut  beau  faire 
réclamer  la  liberté  de  son  neveu ,  capitaine  de  cavalerie, 
par  l'intermédiaire  d'un  parlementaire,  et  offrir  le  paye- 
ment de  sa  rançon  ;  don  Ferdinand  rejeta  nettement  la 
demande.  Le  motif  de  ce  refus  était  basé  sur  des  circon- 
stances tout  à  fait  exceptionnelles.  Emmanuel  avait  été  au 


(1)  Va*  Looh,  Histoire  métallique,  t.  II,  p.  236. 

(2)  V.  Annexes  XIX  à  XXI. 
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service  du  roi  ;  il  avait  lui-même  demandé  à  être  réintégré 
dans  son  couvent  (1). 

En  présence  de  ces  faits,  le  prince  d'Orange  ne  crut 
pas  devoir  insister  davantage  sur  la  restitution  du  prison- 
nier. Force  fut  à  Emmanuel  de  rester  dans  son  couvent  à 
Bruxelles  et  d'y  subir  une  pénitence  dont  le  gouverneur 
général  recommanda  d'alléger  les  effets  avec  indulgence; 
mais  ce  ne  fut  pas  pour  longtemps.  Il  s'échappa  du  cloître 
et  se  réfugia  de  nouveau  en  Hollande. 

Reniant  une  seconde  fois  sa  religion,  il  entra  dans 
l'église  protestante  wallonne  de  Delft.  Par  une  déclaration 
du  16  avril  1643,  il  fil  connaître  que  «  Dieu  luy  avoit  fait 
»  la  grâce  d'estre  échappé  de  la  puissance  de  ses  ennemis; 
»  qu'après  l'avoir  pris  en  guerre,  en  combattant  contre 
»  eux  devant  la  ville  de  Gueldre,  ne  l'auroient  traicté 
»  comme  prisonnier  de  guerre,  mais  retradé  dedans  le 
»  monastère  des  carmes  déchaussés,  de  l'ordre  desquels  il 
»  avoit,  passé  plusieurs  années,  faict  profession,  et  qu'il 
»  avoit  abjuré  avec  toutes  les  idolâtries  et  superstitions  et 
»  vœux  monastiques  delà  religion  prétendue  romaine  dès 
»  Tan  1634,  il  a  cédé  par  très  grande  infirmité  de 
»  retourner  dedans  le  bourbier  (2).  » 

Ensuite  il  épousa  Jeanne,  fille  du  comte  Albert  de 
Hanau,  morte  en  1673.  Lui-même  décéda  en  1666,  lais- 
sant  quatre  filles,  dont  une  se  maria;  les  autres  mouru- 
rent jeunes  ou  dans  le  célibat. 


(1)  Annexes  XXII  à  XXIV. 

Ci)  D*  Navoncher,  t.  IX,  p.  246. 
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m. 


Don  Louis  de  Portugal. 

Le  second  fils  de  don  Emmanuel ,  nommé  Guillaume- 
Louis  on  simplement  don  Louis,  avait  eu  pour  parrain 
Louis  XIII,  roi  de  France  (1). 

Il  suivit  d'abord  sa  mère  à  Genève,  d'où  il  fut  expulsé 
à  cause  de  sa  conduite,  qualifiée  dans  les  documents  de 
mauvaise,  sans  rien  spécifier.  De  Genève  il  se  rendit  à 
Malte,  bien  décidé  d'y  entrer  dans  Tordre  de  Saint-Jean. 
À  la  demande  du  stadbouder,  il  obtint  du  grand  maître  de 
Tordre  le  bailliage  d'Utrechl,  position  agréable  et  lucrative 
surtout.  Primitivement  les  États  ne  voyaient  pas  d'incon- 
vénients à  lui  laisser  conférer  cette  dignité;  mais  ensuite 
ils  s'y  refusèrent  complètement,  au  grand  désappointement 
du  roi  d'Espagne.  Ce  monarque  écrivit,  au  grand  maitre 
de  Tordre  de  Saint-Jean,  une  lettre  dans  laquelle,  après 
avoir  rendu  compte  du  refus  des  États ,  il  lui  proposa  de 
mettre  l'embargo  sur  les  biens  et  marchandises  apparte- 
nant aux  habitants  des  Provinces-Unies,  jusqu'à  ce  que 
justice  fût  rendue  au  prince  Louis  (2). 

Pour  mieux  faire  exécuter  ce  projet  de  saisie,  le  cha- 
noine Texeira  fut  adjoint  à  don  Louis,  chargé  de  négocier 
l'affaire.  Ils  devaient,  pour  se  rendre  à  Malte,  passer  par 
Rome  (3),  où  Louis  fut  spécialement  recommandé  au 
pape,  pour  que  celui-ci  lui  accordât  des  bénéfices  en 
Portugal. 

(1)  Aitzema  et  d'après  lui  Kok  le  nomment  Guillaume-Loris.  C'est  une 
faute  typographique  :  Loris  pour  Louis. 

(2)  Lettre  du  12  octobre  1625,  Annexes  VII  et  VIII. 

(3)  Lettre  du  19  novembre  1625,  Annexe  IX. 
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Louis  ne  parait  pas  avoir  été  bien  empressé  de  se  rendre 
à  son  poste  :  le  20  juillet  1626,  il  annonça  seulement  son 
arrivée  à  Malte  et  demanda  des  fonds  (1).  Il  y  séjourna 
encore  en  1627  (2),  toujours  occupé  à  négocier  ses  affaires 
avec  le  grand  maître.  Rien  ne  lui  ayant  réussi,  il  revint 
en  Belgique,  où  il  fut  nommé  gouverneur  de  la  ville  et  du 
château  de  Bincbe  (22  septembre  1650),  poste  qu'il  occupa 
encore  jusqu'en  1642.  A  dater  de  cette  année,  il  ne  fournit 
plus  de  quittance  (3).  Ce  poste  -ou  plutôt  celte  sinécure 
était  une  compensation  donnée  en  échange  des  200  écus 
par  mois  que  le  gouvernement  espagnol  lui  avait  promis 
en  principe,  mais  sans  en  faire  le  payement  régulier. 

Ses  fonctions  de  gouverneur  de  Binche  ne  l 'empêchè- 
rent pas  de  s'absenter.  On  le  trouve  en  Italie  au  moment 
de  la  mort  de  son  père  en  1 658.  De  là  il  passa  en  Espagne, 
où  il  mourut  en  1661  après  avoir  épousé  Anne-Marie- 
CapecbeGaliotti,dont  il  eut  deux  Gis:  Emmanuel-Eugène, 
marquis  de  Tramosi,  né  en  1655,  mort  en  1687  sans 
postérité,  et  Ferdinand-Alexandre ,  chevalier  de  Saint- 
Jacques,  né  en  1634. 

Celui-ci  revint  aux  Pays-Bas  espagnols,  fit  ses  études  à 
l'Université  de  Louvain  en  1655,  et  entra  ensuite  au  ser- 
vice du  roi. 

Ce  prince  semble  avoir  joui  d'une  grande  faveur  auprès 
des  professeurs  de  Louvain.  A  l'occasion  de  sa  nomination 
de  Grand  d'Espagne,  il  reçut  en  1656  de  l'Université  une 
lettre  de  félicitations,  à  laquelle  il  répondit  par  une  missive 
pleine  de  courtoisie,  avec  offres  de  services.  Dans  ce 
moment  il  vivait  à  Madrid.  En  1658,  étant  au  service  du 


(1)  Lettres  du  28  septembre  et  6  novembre  1626,  Annexes  XIV  et  XV. 

(2)  Lettre  du  25  septembre  1627  ;  Annexe  XVI. 

(3)  Comptes  des  domaines  de  Bincbe. 
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roi,  il  revint  à  Bruxelles,  d'où  il  écrivit  de  nouveau  à 
l'Université  une  lettre  très -gracieuse,  par  laquelle  il 
demandait  de  placer  le  fils  de  Pierre  le  Noir  (4). 

Si  Vernulaeus  avait  encore  dû  composer  en  ce  moment 
riiistoire  de  l'Université  de  Louvain,  il  n'aurait  pas  manqué 
de  porter  le  nom  de  Louis  de  Portugal  à  la  liste  des  person- 
nages célèbres  ou  importants  inscrits  à  Y  Aima  mater  (2). 

IV. 

Don  Christophe  de  Portugal. 

Que  devint  ce  personnage,  second  fils  de  don  Antoiue 
et  frère  de  don  Emmanuel  de  Portugal ,  après  sou  départ 
de  Hollande  et  son  exil  à  Wesel?  Nul  ne  le  sait;  aucun 
historien,  aucun  document  connu  n'en  fait  plus  mention. 
Cette  circonstance  nous  permet  de  supposer  qu'il  entra 
dans  un  couvent. 

Don  Emmanuel,  père,  fait  en  effet  mention  dans  son 
testament  d'un  frère  nommé  père  Deuis. 

Celui-ci  aura  probablement  pris  ce  nom  à  son  entrée 
en  religion,  suivant  un  usage  reçu  par  les  moines  quand 
ils  prononcent  leurs  vœux  dans  un  couvent. 

Pareille  explication  nous  semble  d'autant  plus  plausible, 
que  don  Antoine  fait  mention  seulement  de  deux  fils  dans 
son  testament,  par  lequel  il  les  recommande  à  la  bienveil- 
lance de  Henri  IV,  roi  de  France. 

Cette  notice  peut  en  quelque  sorte  servir  de  supplément 
à  VHistoria  genealogica  da  casa  real  Portugueza,  par 
Caelano  de  Sinsa. 


(1)  Annexe  XXV. 

(â)  Veb5ul£us,  Academia  Loveniensis ,  pp.  318  el  suiv. 
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ANNEXES. 

I. 

Lettre  de  don  Emmanuel  à  Pecquius 

Monsieur, 

Le  sujet  de  ce  peu  de  lignes  est  avoir  entendu  que  quelques 
personnes,  qui,  semble,  ne  pouvant  voir  luire  le  soleil  sur  les 
astres,  ont  par  delà  faict  rapport  que  la  dame  de  TSerelaes 
n'es  toit  pas  bienvenue  de  monsieur  le  Prince  d'Orange.  Et 
comme  je  suis  tesmoin  du  contraire,  veux  asseurer  que  ladite 
dame,  nonobstant  son  eage,  est  bien  estimée  dudit  Prince , 
comme  vous  jugerez  par  le  rapport  que  de  bouche  elle  vous 
fera,  et  pouvez  estre  asseuré  que  nul  autre  a  commission  de 
l'affaire  qu'elle  ;  lequel  s'il  n'est  noué  à  ce  coup,  ne  le  sera 
jamais. 

Vous  suppliant  de  croire  que  je  suis,  Monsieur, 

Vostre  très-humble  serviteur, 

D.  Emanuel. 

La  Haye,  16  de  febvrier  1624.» 

A  Monsieur  Pecquius,  Chancelier  de  Brabant. 

La  commission  de  Madame  de  TSerelaes  porte  de  promettre 
et  asseurer  qu'en  déclarant,  par  son  Altèze,  de  continuer  la 
trcfve,  avecq  adveu  et  agréation  du  Roy  d'Espagne,  en  la 
mesrae  substance,  forme  et  manière  qu'elle  a  esté  conclue  en 
l'an  1609,  les  Estatz  des  Provinces-Unies  feront  donner  acte  à 
S.  A.  que  les  4  et  5  articles  du  traicté  de  ladite  trefve  passée 
s'observeront  et  mettront  en  œuvre,  ainsy  qu'ilz  sont  couchez 
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et  non  comme  ilz  ont  esté  practiquez,  et  mesme  qu  ensuyte  de 
ce,  lesdits  Estatz  ne  viendront  ny  trafiqueront  aux  Iodes,  où 
le  roy  a  ses  forteresses,  garnisons  ou  commandement. 

BORTHALDO  DB  ZwiBTEN. 

(Secrétairerie  d'État  espagnole,  reg.  15,  pp.  115  et  116.) 

II. 

Lettre  de  Simon  Texeira  au  roi. 

A  Su  Magestad. 

Viniendo  del  Brasil,  embiado  dcl  obispo,  mi  hermano,  à* 
dar  quenta  à  Su  Magestad  de  negocios  muy  importantes  k  su 
real  servicio,  y  bien  de  aquel  estado,  fui  llevado  cautibo  à  los 
de  Glanda  àdonde  estube  once  meses.  En  este  tiempo  el  senor 
Don  Manuel,  hijo  del  senor  Don  Antonio,  prior  que  fué 
del  Grato,  me  comunico  un  pensamiento  que  ténia  de  era- 
plearse  el,  y  todas  sus  cosas,  en  el  servicio  de  Su  Magestad, 
y  ponerse  A  sus  reaies  pies.  Aproveselo  y  animele  con  de- 
cirle  que  si  assi  lo  hazia,  sin  duda  reciviria  grandes  mercedes 
de  la  real  grandeza  de  Su  Magestad,  apretando  mas  el  negocio, 
por  sa  ver  con  quales  por  aora  se  daria  por  satisfecho.  Me  res- 
j>ondio  que  su  principal  intento  era  reducir  sus  hijas  à  la  fee 
catolica,  y  asegurar  sus  hijos  en  ella,  y  que  para  este  effecto 
deseava  que  Su  Magestad  le  hiziese  merced  darle  renta  neces- 
saria  para  poder  sustentarse  en  Flandes,  6  en  Francia,  y  una 
ayuda  de  costa  para  pagar  sus  deudas  y  mudar  su  casa,  y  que 
de  sus  dos  hijos  se  sirva  Su  Magestad  desde  luego,  en  qual- 
quiera  parte  que  fuere  servido,  en  las  plazas  de  hijos  de  gran- 
des, con  el  mismo  sueldo  y  ventaja  ;  que  sus  hijas  entren  en 
servicio  de  Su  À.  la  senora  Infante  Clara  Eugenia,  con  las  mis- 
mas  condiciones.  Esta  en  su  ma  es  la  sustancia  de  su  preten- 
sion;  con  ella  fuy  A  Bruselas,  lleve  carta  para  la  senora  Infautc 
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en  que  le  suplicava  interpusiese  su  favor  en  este  negocio,  no 
solamente  lo  hizo  S.  A. ,  mas  tambien  por  carta  suya  de  que 
semé  dio  la  copia  lo  pide  &  Su  Magcstad  con  encarecimiento, 
eomo  de  quien  mas  cerca  sabe  quanto  esto  convcnga  al  servicio 
de  Dios  y  de  Su  Mages tad.  Estos  son  los  intereses  que  puedo 
sacar  de  mi  trabajo  y  no  seran  pequenos.  Nuestro  Senor  lo  or- 
dene  à  mas  gloria  suya  y  guarde  à  V.  Magestad,  etc. 

Simon  Texeira. 
(Secrétairerie  d'État  espagnole,  reg.  16,  fol.  273.) 

III. 

Lettre  de  Don  Emmanuel  au  roi. 

De  los  esgaros  de  las  coronas  cuelgan  las  oblîgaciones,  y  con 
unas  se  eredan  las  otras.  La  que  V.  Magestad  tiene  de  hazerme 
merced  conocieron  bien  los  senores  Reyes,  antecesores  de 
Vuestra  Magestad,  como  de  su  parte  muchas  vezes  se  me  signi- 
fiée, pero  parece  que  Dios  lo  ha  guardado,  paraque  mas  larga- 
mente  reciva  yo  esta  merced  por  mano  de  Vuestra  Magestad. 
Assi  lo  espero,  y  que  lenga  lugar  en  mi  la  grandcza  de  Vuestra 
Magestad,  que  Nuestro  Senor  aumcnte  y  guarde  muchos  y 
feliees  anos. 

Haya,  4  de  mayo  1624. 

Don  Makoel. 

(Secrétairerie  d'Éial  espagnole,  reg.  16,  fol.  276.) 

IV. 

Lettre  du  roi  à  l'Infante  Isabelle. 

Serenissima  Senora,  Simon  Texeyra,  hermano  del  obispo 
dcl  Brassil,  fue  presso  de  CNandcsses  viniendo  à  Espana,  como 
V.  A.  savc;  y  el  tiempo  que  estuvo  en  Olarida  hasta  que  V.  A. 


(  300  ) 

le  alcanzo  libcrtad  tuvo  alli  alguna  coraunicacion  con  Don  Ma» 
nuel  de  Portugal,  el  quai  me  escrivio  por  su  ma  no  la  carta, 
cuva  copia  sera  con  esta ,  y  a  boca  le  dixo  me  repressentasse 
loque  contiene  el  papel  de  que  tambien  embio  aqui  copia,  y 
aunque  otras  vezes  se  tralô  desta  materia  en  tiempo  del  Rey, 
mi  senor,  mi  padre,  que  haya  gloria.  Y  no  tuvo  effecto  toda- 
via  considerando  el  beneficio  que  podria  seguirse  de  aparlar 
à  Don  Manuel  de  Olanda,  y  que,  por  este  medio,  se  assegurasse 
la  reducion  de  sus  hijos  à  la  ffee  catholica.  Me  ha  parescido  con- 
vinienle  admitir  la  platica  y  dezir  a*  V.  A.  que  quando  en  vida 
del  Archiduque,  mi  tio,  que  haya  gloria,  se  trato  deste  negocio, 
haviendo  pedido  Don  Manuel  que  se  le  diessen  cinquenta  mill 
ducados  por  una  vez,  20,000  para  pagar  sus  deudas,  y  30,000 
para  poner  su  cassa,  y  mas  très  mill  ducados  cada  mes  para  el 
substento  délia,  y  offrezidole  mi  tio  doze  mill  ducados  de 
ayuda  de  costa,  y  quinientos  de  sucldo  al  mes  pagados  en  essos 
estados,  se  dexo  de  effectuer  à  lo  que  se  en  tien  de,  por  preten- 
der  Don  Manuel  ser  tralado  como  grande,  y  porque  agora  se 
oifrezera*  la  misma  dificultad,  y  no  conviene  que  por  ello  se 
dexe  de  ajustar  un  negocio  de  que  puede  redundar  tanto  be- 
neficio. He  resuelto  de  que  el  mismo  Simon  Texeira  buelva  ay 
à  tratar  desto,  y  à  procurar  sacar  à  Don  Manuel  de  Olanda, 
siguiendo  para  ello  la  orden  que  le  dierc  V.  A.  porque  el 
nolleva  entendido  mas  de  que  esta  negociacion  ha  de  correr 
pormano  de  V.  A.  aquien  yo  la  remito,  y  que  ha  de  seguir  sus 
ordencs  en  todo  y  por  todo.  Y  assi  si  a  V.  A.  le  paresciere  que 
sera  medio  a  propossito,  pues  Don  Manuel  se  fio  del,  y  sino  por 
cl  que  V.  A.  juzgare  que  mas  conviene  podra  embiarle  à  dezir 
que  haviendo  yo  enlendido  su  buen  dessco  y  las  caussas  que 
le  mueben  a*  procurar  salir  de  Olanda,  teniendo  por  cierto 
que  de  su  parte  se  prozedera,  como  es  justo,  y  le  obliga  la 
volunlad  con  que  yo  miro  por  su  bien,  he  remitido  à  V.  A.  la 
execucion  dello,  y  Uegando  à  tratar  de  sus  pretensiones, 
quando  V.  A.  no  pueda  conten tarie  con  los  i  2,000  ducados  de 
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ayuda  de  costa  por  una  vcz  y  quinientos  al  mes,  que  el  archi- 
duque,  mi  tio,  le  offrez io,  podra  alargarse  à  darie  20,000  de 
ayuda  de  costa,  y  raill  cada  mes,  sino  se  contentare  con  menos, 
y  offrezerle  que  sera  tralado  como  Grande,  y  que  sus  hijos 
seran  admitidos  en  las  plazas  que  pide  como  taies,  y  con  el 
sueldo  que  a"  ellos  que  son  200  escudos  al  mes  à  cada  uno. 
Y  en  lo  que  toca  à  las  hijas  por  no  ser  catholicas ,  podria 
V.  A.  admitirlas  en  su  servicio,  offresciendo  que  viviran  à  la 
catholica;  pues  se  pucde  esperar  mediante  supoca  hedad,  y  la 
buena  compania  que  ay  tendran,  que  se  han  de  reduzir.  V.  A. 
en  la  conformidad  dicha  dispondra  la  matcria,  y  la  encami- 
nara,  como  lo  espero  de  su  prudencia,  procurando  que  el  decla- 
rarle  lasmerccdes,y  en  particular  la  dcl  tratamiento  de  Grande, 
seà  de  manera  que  haga  délia  la  eslimacion  que  requière  mer- 
ced  tan  grande,  y  me  avissara  V.  A.  de  lo  que  se  hiziere  Nues- 
tro  Seiior  guarde  a  V.  A.  como  deseo. 

De  Madrid  a  24  de  noviembre  1624. 

Yo  El  Rey. 

( Secrélairerie  d'État  espagnole,  reg.  16,  fol.  273.) 

.     '    v. 

Lettre  de  l'Infante  Isabelle  au  roi. 

A  Su  Magbstad. 

Dias  ha  que  recivi  la  car  ta  de  Y.  M.  de  24  de  noviembre,  con 
cl  canonigo  Simon  Texeira,  que  trata  de  las  cossas  de  Don 
Manuel  de  Portugal,  y  de  reduzirle  à  la  obediencia  y  servicio 
de  Y.  M.,  con  sus  hijos  y  hijas.  Y  ha  convenido  dilatar  cl  tra- 
tado  desto  respecto  del  estado  de  las  cossas,  pero  agora  me  ha 
parescido  embiar  al  dicho  canonigo  a*  Olanda,  con  pretexto  de 
que  va  â  procurar  la  libertad  de  los  padres  Jesuitas  del  Brassil, 
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y  de  camino  comenzara  a  tralar  de  las  de  Don  Manuel  en  que 
me  governare,  conforme  me  manda  V.  M.  Y  de  lo  que  se  fucre 
offreziendo  aeerca  dello  yrc  dando  queuta  â  V.  M. 

24  mars  1625. 

(Secrétairerie  d'État  espagnole,  reg.  17,  fol.  208.) 

VI. 

Lettre  de  V Infante  Isabelle  au  roi. 

A    SU    M  AG  EST  AD. 

Con  la  carta  de  Vuestra  Magestad,  de  11  delpassado,  hère- 
civido  la  relacion  del  buen  subcesso  que  se  tuvo  en  la  récupé- 
ration de  la  vahia  de  Sant  Salbador  en  el  Brassil ,  que  ha  ssido 
de  muy  gran  consideracion  y  importancia.  Y  hedado  â  Nuestro 
Scnor  las  gracias,  como  se  las  doy  de  ordinario,y  à  Vuestra 
Magestad  el  parabien,  haviendo  se  hechoa  qui  fuegos  dealegria 
assi  como  los  enemigos  los  hicieron  quando  ocuparon  la  dicha 
vahia. 

En  quanto  à  yr  disponiendo  paz  o  tregua  con  Olandesses, 
se  haran  las  diligencias  que  Vuestra  Magestad  manda  por  las 
vias  que  se  pudiere  ;  esta  materia  ha  corrido  por  dife renies 
personas,  quese  ban  metido  en  ella,  que*  a  lo  que  se  ha  visto 
hasta  agora  ha  ssido  sin  ningun  fundami  ento.  Y  por  lo  que 
toca  &  Madama  Sertclas,  ha  parecido  que  tratava  con  alguna 
aparencia,  pues  algunas  vezes  truxo  carias  de  creencia  de  don 
Manuel  de  Portugal,  y  se  sa  via  que  ténia  entrada  familiar  con  el 
Principe  de  Oranje  difunto.  Si  Vuestra  Magestad  esta  resuelto 
de  hazer  paz  o  tregua  con  Olandesses,  es  cierto  que  agora  se 
puede  tratar  con  mas  reputacion  lo  uno  o  otro,  tras  los  dos 
buenos  subcessos  de  Breda  y  de  la  vahia  ;  y  en  tal  casso  se 
sirva  Vuestra  Magestad  de  mandarme  avissar  con  claridad 
hasta  que  se  ha  de  eslender  y  concéder  à  Olandesses  en  la 
tregua.  Y  tambîen  por  otra  parte  en  una  paz  el  duque  de 
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Neuburgh  ha  movido  platica  de  concierto  con  Olandesses,  y 
por  la  reJacion  que  me  ha  dado  y  va  con  esta  entendera 
Vuestra  Magestad  loque  un  consejero  suyo  dize  trato  con  el 
Principe  de  Oranje  en  esta  materia  y  la  dispusicion  y  résolu- 
tion de  Olandesses,  à  que  me  remito. 
A  6  de  agosto  i  624. 

(Secrétairerie  d'État  espagnole ,  reg.  18,  fol.  96.) 

VII. 

Lettre  du  roi  au  grand  maître  de  l  ordre  de  Malte. 

Al  Gran  Maestre. 

La  Serenissiraa  Infanta  Dona  Isabel,  mi  tia,  me  ha  escrilo 
que  don  Luys  de  Portugal,  cavallero  de  la  sagrada  religion , 
que,  como  sabeis,  me  esta  sirviendo  en  Flandcs,  le  ha  repre- 
sentado  que  el  Conde  Mauricio,  principe  de  Oranje  difunto, 
su  tio,  os  pidio  proveyessedes  en  el  el  vayliaje  de  Utrech ,  en 
Olanda,  a  segurando  os  que  los  estados  vendrian  en  ello  sin 
ningun  impedimento,  y  que  vos,  por  su  intercesion,  le 
hizistes  gracia  del  con  todas  sus  encomiendas,  vienes,  actiones 
y  depcndencias,  desde  el  dia  que  se  rebelaron  hasta  agora, 
declarando  que  en  casso  de  no  darle  la  possession  desde  luego 
pudiese  implorar  contra  los  dichos  rebeldes,  y  valerse  del 
fabor  y  armas  de  los  Reyes  y  Principes  Christianos  hasta 
obtenerla,  y  que  aviendo  tomado  con  esto  el  avito  y  ydo  des- 
pues en  perso n a  a  que  le  diessen  la  possession,  se  la  negaron 
sin  querer  obedeceros  ni  reconocer  vuestrâs  bulas  ni  bastar  el 
amonestarles  con  ellas  ni  otras  muchas  diligencias  que  hizo,  y 
que  visto  esto,  y  el  poco  remedio  que  por  el  camino  blando  y 
suave  ay  para  conseguirlo,  va  à  pediros  hagais  poner  embargo  , 
en  los  vienes  y  mercadurias,  que  de  los  dichos  estados  rebeldes 
huviere  en  levante,  para  obligarles  por  este  medio  â  que  leden 
la  dicha  possession  del  bayliato.  Y  aunque  por  las  corabenien- 
cias  que  para  todo  tiene  el  venir  en  lo  que  don  Luys  pidc, 
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espero  que  hallara  en  vos  rauy  buena  acogida  su  pretension. 
Todavia  por  lo  mucho  que  estimo  su  persona,  y  ser  justo  darle 
en  la  parte  que  se  pueda  toda  satisfacion,  y  amparar  su 
intento  contra  los  rebeldes,  be  querido  rogaros  (coraolo  hago) 
mu  y  afcctuosamente  dispongais  el  embargo  que  dessea,  de 
niancra  que  dello  le  résulte  el  mayor  bcneficio  que  se  pueda, 
honrrando  y  favor  cicndo  à  don  Luys  en  lo  demas  que  le 
tocare  y  se  ofreciere,  como  lu  merecc,  por  quien  es  y  lo  que 
yo  le  estimo.  En  que  reeivire  de  vos  muy  singular  complas- 
cencia.  Nuestro  Senor. 

De  Madrid,  â  12  de  otubre  de  1625. 

Yo  el  Ret. 

(Sécrétairerie  d'Élat  espagnole  ,reg.  18,  fol.  153.) 

VIH. 

Lettre  du  roi  à  l'Infante  Isabelle. 

Serenissima  Senora.  Hc  visto  lo  que  Vuestra  Alleza  me  dizc 
en  su  caria  de  21  de  agosto  acerca  del  intento  que  tiene 
Don  Luis  de  Portugal  de  passar  à  Malta,  à  tratar  de  que  à  los 
rebeldes  se  les  embargne  las  mercadurias  y  haziendas  que 
tubieren  en  levante,  por  no  le  aver  querido  dar  la  possession 
del  vayliaje  de  Utrech,  y  en  conformidad  de  lo  que  a  Vuestra 
Alleza  le  parece  escrivo  al  Gran  Maestre  la  car  ta  que  va  aqui 
con  su  copia,  para  que  Vuestra  Alleza  se  la  mande  dar  à  Don 
Luis,  y  el  pueda  usar  délia  quando  y  como  le  estu bière  mejor  ; 
àsegurandole  que  con  muy  buena  voluntad  se  acudira  à  lo 
demas  que  le  locare,  por  lo  que  merecc  y  yo  le  estimo.  Nuestro 
Senor  guarde  a  V.  A.  como  desseo. 

De  Madrid,  a  12  de  octobrie  4625. 

Buèn  sobrino  de  Vuestra  Alteza. 

Yo  el  Rey. 

(Sécrétairerie  d'Élat  espagnole,  reg.  18,  fol.  151) 
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IX. 

Al  seerelario  La  Faille. 

19  novembre  1625. 

El  canonigo  Simon  Texcira  va  de  orden  de  S.  A.  con  Don 
Luys  de  Portugal,  hijo  de  don  Emanuel,  a  Mal  ta  para  assis- 
tirle  en  los  negocios  que  alli  sele  ofîrezen,  que  en  primer 
lugar  toean  al  servicio  de  Su  Magestad.  Ha  de  pâsar  por  Roma, 
y  S.  A.  me  ha  mandado  avise  à  V.  S.  que  despache  una  carta 
suya  para  Su  Santidad,  suplicandole  que,  si  en  el  tiempo  que 
estuviere  en  dieba  corte  vacare  algun  beneficio  en  el  reyno 
de  Portugal,  se  sirva  Su  Santidad  de  hazerle  gracia  del,  por 
ser  persona  en  quien  curren  virtud,  todas  buenas  partes  y 
letras.  (Les  autres  lettres  de  recommandation  sont  dans  les 
mêmes  termes.) 

(Secret airerie  d'État  espagnole,  reg.  18,  fol.  233.) 

X. 

Lettre  de  l'Infante  Isabelle  à  don  Emmanuel. 

10  février  1626. 

La  carta  de  V.  E.  de  3  del  présente  he  reçivido  con  muy 
gran  favor  y  merzed  por  las  buenas  nuevas  de  su  salud,y 
entender  que  hemos  de  ver  à  V.  E.  por  aca  en  brève,  y  besarlc 
las  manos.  Yo  lo  desseo  mueho  como  tan  seguro  servidor  de 
V.  E.  à  cuyo  servicio  y  de  Su  Excelentisima  cassa  acudirc 
siempre  con  muy  prompta  vo!untad;y  en  la  misma  forma 
servire  al  Senor  don  Manuel,  hijo  de  V.  E.,  quando  por  aca 
Uegue  como  es  justo  en  cumplimiento  de  mis  obligaçiones. 

Muy  propio  es  de  Y.  E.  y  Su  Grandeza  amparar  à  los  pressos, 
que  ëstan  por  alla  de  lo  que  en  esta  parte  me  dize  V.  E.  y 
de  lo  que  le  passo  con  Su  Excelenza  el  principe  de  Oranje. 
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Y  el  senor  duquc  abogado  de  (Manda  me  parescio  dar  quenU 
a  S.  A.  y  tambien  à  S.  E.  el  marques  de  los  Balbasses,  y  en 
respuesta  dire  &  V.  £.  que  aqui  se  ha  ablado  solo  en  que  séria 
bien  ajustar  la  libertad  de  los  pressos,  de  una  y  otra  parte;  y 
el  canonigo  Texeira  ha  mostrado  una  caria  de  mano  propria 
del  Palache,  que  V.  E.  nombre  (que  yo  he  visto)  en  que  dize 
que  los  Senores  Estados  Générales  le  havian  nombrado  para 
venir  por  aca  à  Ira  ta  r  del  ajusta  m  iento  de  la  libertad  de  los 
pressos,  pidiendo  passaporte  para  ello,  el  quai  se  le  da  con  la 
misma  clausula  que  el  refiere,  de  manera  que  no  teniendo 
comision  de  los  dichos  Senores  Estados,  il  passaporte  vendra  à 
ser  nulo  por  la  razon  y  en  Ja  misma  conformidad  que  V.  E.  se 
sirve  decirme;  en  fin,  senor,  siempre  que  S.  E.  el  Principe  y 
los  Senores  Estados  trataren  de  nombrar  personas  para  el  ajus- 
tamiento  y  libertad  de  los  pressos ,  entendera  S.  A.  en  ello  de 
muy  buena  gana ,  guiada  de  su  benegnidad  y  clemencia  acos- 
tumbrada  ;  y  todos  por  aca  assistircmos  al  mayor  bien  de  todas 
partes.  Guarde  Dios  à  V.  E.  como  sus  servidores  desseamos. 

A  Don  Manuel  de  Portugal.  De  Brusselas,  à  26  de  hebrero. 

(Secrétairerie  d'État  espagnole,  reg.  461,  p.  66.) 

XI. 

Lettre  de à  l'Infante  Isabelle. 

Senora,  de  5  del  passado  recivi  una  carta  que  va  aqui  de 
don  Manuel  de  Portugal,  â  que  le  respondi  lo  que  V.  A.  enten- 
dera por  la  minuta  que  va  dentro  de  orden  del  marques. 
Agora  he  tenido  essa  otra  carta  suya  de  26  del  mismo.  Y  al 
marques  pareze  se  le  podria  responder  que  V.  A.  no  ha  yma- 
ginado  quanto  mas  resuelto  embiar  persona  à  Olando  como 
dize.  Que  al  pagador  gênerai  se  dara  orden  paraque  le  tenga 
a  punto  el  resto  de  su  ayuda  de  costa,  y  que  à  su  hijo  se  daran 
200  escudos  de  sucldo,  como  esta  declarado,  y  2"  escudos  de 
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ayuda  de  costa  por  uoa  vez,  sin  otra  cossa.  El  marques  me  lia 
ordenado  lo  repressente  k  V.  À.  para  que  mande  lo  que  fuere 
servida. 

El  agente  Trombel  me  escrivio  los  dias  passados,  haziendo 
instancia  para  que  procurasse  se  diesse  libertad  à  un  Aleman. 
y  otro  Franzes,  que  estan  pressos  en  Ostende,  sobre  que  hable 
al  marques  quien  me  ordeno  cscriviesse  al  governador  de 
parte  de  V.  A.  para  sa  ver  si  cstavan  alli ,  en  que  forma  se 
tomaron,  y  que  personas  heran.  Hame  rcspondido  lo  que  V.  A. 
vera  por  essa  carta.  Al  marques  pareze  que  se  les  podria  dar 
libertad  por  respecto  de  Trombel,  no  obstante  la  rotura  eon 
Jngla  terra.  V.  A.  mandara  lo  que  fuere  servida. 

El  conde  de  Champlit  ha  vuelto  â*  escrivirme  en  sus  parti- 
culares,  solieitaudo  la  resolucion.  V.  A.  tiene  los  papelcs  en 
su  poder,y  mandara  a  su  tiempo  lo  que  fuere  su  real  voluntad. 
Tambien  me  dize  el  conde  suplique  a  V.  A.  de  su  parte  se 
sirvn  hazer  merced  a  su  secretario  de  un  oflficio  que  prétende, 
cuya  consulta  hara  â  V.  A.  cl  présidente  Mas,  y  assi  no  puedo 
dexar  de  repressentar  lo  que  me  pide  el  conde.  V.  A.  tomara 
la  resolucion  que  fuere  servida.  Guarde  Dios  la  real  per- 
sona  de  V.  A.  A  x  de  março. 

(Secrétairerie  d'État  espagnole,  reg.  461,  p.  79.) 

XII. 

Lettre  du  secrétaire  la  Faille  (?)  à  don  Emmanuel 

de  Portugal. 

La  carta  de  V.  E.  de  26  del  passado  he  recivido  con  la  acos- 
tumbrada,  y  en  lo  que  toca  â  Palache,  lo  que  pasa  es  lo  que 
tengo  avisado  &  Y.  E.  veremos  en  lo  que  pararan  sus  negocia- 
ciones;  ha  sido  muy  proprio  de  Y.  E,  haver  procurado  sacar 
de  cautiberio  â  los  Spanoles  y  Portugueses  que  aportaron  ay 
en  los  navios  de  Argel  ;  estoy  admirado  de  que  se  haya  dado 
à  entender  â  Y.  E.  que  S.  A.  desea  embiar  por  alla  persona  à 
Tome  vm%  4-  série.  22 
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tratar  de  algunos  puntos  por  que  lo  cierto  es  que  no  lo  ha 
ymaginado  quanto  mas  puesto  en  plalica,  y  asi  tenga  V.  E. 
entendida  esta  verdad. 

S.  A.  dara  orden  a]  pagador  gênerai  dentro  de  pocos  dias 
(que  sera  razon  propia)  paraque  tenga  a  punto  el  resto  de  la 
ayuda  de  eosta  para  V.  E,  y  acudirle  con  el,  y  por  lo  que  toca 
al  Sr  Don  Emanuel,  hijo  mayor  de  V.  E.,  se  le  daran  los  du- 
cientos  escudos  de  sueldo  al  mes,  como  esta  declarado,  y  una 
ayuda  de  costa  de  2"  escudos  dear  reaies  por  una  vez,  que  es 
todo  lo  que  S.A.  puede  hazer.  Yo  estare  sîempre  muy  prompto 
para  servir  à  V.  E.  y  à  sus  cosas  con  toda  voluntad ,  y  respeto 
en  quanto  en  mi  fuere. 

A  don  Manuel  de  Portugal.  De  Brusselas  a  42  de  marzo 
4626. 

(Secrétairerie  d'État  espagnole,  reg.  461,  p.  78.) 

XIII. 

Lettre  de  l'Infante  Isabelle  à  don  Emanuel  de  Portugal. 

3  mai  1626. 

S.  A. 

Illustre  Don  Manuel  de  Portugal  primo.  Por  vuestra  caria 
de  primero  del  pressente  y  la  relacion  que  de  palabra  me  ha 
hecho  Don  Pedro  Perdra,  he  entendido  vuestra  Hegada  con 
salud  à  essa  villa  con  Don  Manuel,  vuestro  hijo,  de  que  he 
holgado  mucho,  y  os  doy  la  bien  venida,  que  dando  os  espe- 
rando  con  gran  desseo  de  veros  para  loqual  podreis  venir  aqui 
quanto  antes. 

(Secrétairerie  d'État  espagnole,  reg  461,  p.  87.) 
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XIV. 

Lettre  de  V Infante  Isabelle  à  don  Louis  de  Portugal. 
Bruxelles,  18  septembre  1626. 

S.  A. 

Don  Luis  de  Portugal,  parien te,  he  recivido  vuestra  caria  de 
20  de  jutfîo,  y  entendido  por  ella  vuestra  llegada  con  salud  â 
Malta,  de  que  he  holgado;  y  de  que  se  haya  comeozado  â  tratar 
el  negocio,que  traey$  entre  m  a  nos,  espéra  ndo  que  con  vuestra 
diligencia  y  manerale  eocaminareis  al  fin  que  se  deseea,  loqual 
cspero  entender  à  su  tiempo* 

En  lo  que  toca  â  la  ayuda  de  costa,  yo  no  puedo  dar  orden 
en  los  reynos  de  Napoles  y  Sicilia,  y  assi  viene  â  ser  forzosso 
que  vos  trateis  de  vuestras  pretenaiones  con  los  virreycs  dellos. 

( Sécréta irerie  (TÉtat  espagnole,  reg.  461,  p.  111.) 

XV. 

Lettre  de  l'Infante  Isabelle  à  don  Louis  db  Porfùgat. 

6  novembre  1626. 
S.  A. 

Don  Luis  de  Portugal,  parien  te,  he  recivido  vuestra  car  ta  de 
9  de  septembre,  y  entendido  por  ella  el  estado  de  vuestras 
cossas  en  las  quales  os  desseo  todo  buen  subcesso,  y  holgare  de 
entender  que  hay  allegado  la  orden  de  Roma  que  dezis  para 
tomar  la  gran  cruz,  y  professa r,  y  de  que  se  offrezcan  ocas- 
siones  para  dar  os  satisffacion  â  que  acudire  con  la  voluntad 
que  siempre,  y  â  la  carta  que  me  escrivisteis  llegado  a*  Malta 
os  respondi  lo  que  habreis  visto,  etc. 

(Secrétaîrerie  d'État  espagnole,  reg.  461,  p.  123.) 
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XVI. 

23  septembre  1627. 

Lettre  de  V Infante  Isabelle  au  duc  d'Albuquerque. 

Al  ducqub  de  Alduqubrque. 

&•    A» 

Quando  Don  Luis  de  Portugal,  bijo  de  don  Manuel,  fue  de 
aqui  à  Malta  a*  negocios  tocantes  à  su  orden  de  San  Juan,  escrivi 
al  marques  deSavora,pidiendole  mandasse  pagarlc  300  escudos 
cada  mes  con  puntualidad,que  es  el  raismo  entretinimiento  que 
aqui  gozava  por  el  rey,  mi  senor,  pero  no  tuvo  cumplido  ef- 
fecto,  pues,  segun  me  avisa  don  Luys,  ha  mas  de  ocho  meses 
que  no  sele  socorre  con  dicha  suma ,  y  que  por  esta  causa  se 
halla  muy  alcanzado  y  necessitado;  os  encargo  mucho  dcîs 
orden  que  sele  provea  luego  lo  hatrasado  enteramente,  y  que 
de  aqui  adelante  mien  Iras  residiere  por  alla  sele  acuda  con  los 
dichos  200  escudos,  mes  por  mes,  sin  falta  del  dinero  du  Su 
Majestad  desse  reyno;  y  de  todo  podreis  mandar  que  se  saquen 
ay  letras  sobre  el  pagador  gênerai  deste  exercito,  que  se  acep- 
taran  y  pagaran  promptamente  del  dinero  de  aca  para  la  resti- 
tucion ,  y  demas  de  ser  esto  cosa  de  que  holgara  Su  Majestad 
como  servicio  suyo,  me  obligareis  en  ello  sumamente. 

(Secrétairerie  d'État  espagnole,  reg.  460,  p.  321.) 

XVII. 

Teetamento  y  ullima  voluntad  de  el  Excellentissimo  Seiïor, 
el  principe  Don  Manoël  de  Portugal. 

En  el  nombre  de  Dios  todo  poderoso,  Padre,Hijo,y  Espiritu 
Santo,  très  Personas,y  un  solo  Dios  verdadero.  Yo  Don  Manoël 
de  Portugal,  previniendo  peligros  futuros  e  inconstancias  de 


(  314  ) 

la  vida  y  salud,  estandoen  mi  entero  juicio  y  cntendimiento, 
détermine,  ordinar,  y  ordene  este  mi  tes  la  m  en  to  y  en  el  las 
cosas  tocantes  ab  descargo  de  mi  anima  y  ultima  voluntad, 
proies  tan  do  que  si,  por  falta  de  solennidad  o  alguna  circon- 
stancia  in  jure  requisita  no  fuerc,  ni  tu  bière  esta  mi  ultima 
voluntad  raçon  y  fuerça  de  testamento,  la  tcnga  por  lo  menos 
de  codicillo  y  valga  en  la  mejor  forma  y  major  fuerça  que 
pudiere. 

Primeramentc  como  fiel  y  verdadero  Catholico  Romanotengo 
y  conficso  quanto  ensena  y  crée  Nuestra  Madré  la  Yglesia 
Catholica  Romana,  y  afirmo  que  ella  es  unicamente  la  Arca  de 
Noe,  en  que  se  salvan  los  escogidos  de  Dios,  y  que  fuera  de 
ella  no  ay  salud,  ni  verdadera  fee,  ni  gracia  ;  confieso  que  todo 
lo  que  contra  su  santissima  dotrina  e  visto,  y  oydo  en  diversas 
regiones  y  provincias  scismaticas  donde  è  peregrinado,  es  erro- 
neo,  quimerico,  vano,  sin  genero  de  fundamento  no  probabi- 
lidad. 

Anado  que  en  esta  Romana  religion  naci  y  en  ella  me  crie, 
y  por  la  gracia  de  Dios  (a  quien  se  de  toda  alabança  y  gloria) 
en  esta  me  conserve  y  persévère,  y  espero  que  médian  te  su 
favor  y  ajuda  que  en  ella  perseverare,  y  en  ella  quiero  morir  y 
salir  de  esta  vida,  y  esto  como  digo  lo  espero  no  de  mis  fuerças 
que  son  flacas,  sino  de  los  auxilios  de  su  Divina  Magestad.  Y 
con  morir  e  acabar  desta  suerte  espero  iirmisimamente  gozar 
de  su  divina  gloria  por  los  siglos  de  los  siglos.  Amen. 

Esta  protestacion  catholica  en  la  forma  dicba  quiero  abora 
que  estoy  en  mi  entero  juicio  poner  en  principio  desta  mi 
ultima  voluntad,  por  si  a  caso  la  fuerça  de  la  enfermedad  la 
tubiere  deprîvarme  de  mi  libre  alvedrio  y  entonces  sin  entero 
juicio  dixere  algo  que  desdiga  con  lo  que  abora  digo,  desde 
aquî  lo  retrato  y  me  desdigo  dello,  y  quiero  que  en  ninguna 
manera  tenga  principio  ni  aun  remoto  o  implicito  de  mi 
liberiad,  antquiero  que  esa  meramente  efecto  de  la  enfer- 
medad y  accidente. 
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Mas  aunque  por  la  misericordia  de  Dios  desde  que  tube  uso 
de  raçon  vivi  en  fec  catholica,  con  todo  eso  confieso  que  mise- 
ra men  le  e  caydo  eu  varias  ofcnças  de  su  divina  magestad,  de 
las  quales  me  e  arrepentido  en  el  méjor  modo  que  me  a  sido 
posiblc,  por  que  creo  firmisi  ma  mente  que  la  confesion  es 
segunda  tabla  despues  del  naufragio  de  la  culpa,  que  son  siete 
los  sacramentos,  y  que  cada  quai  en  su  genero  de  gracia. 
Propongo  con  el  favor  de  Dios  de  no  reincidir  en  nuebas 
culpas  y  de  satisfaoer  en  todo  y  por  todo  segun  el  dictamen 
de  mi  confesor  y  padre  espiritual  por  quien  me  govierno,  y 
debo  gobernar  en  puntos  tocantes  a  mi  eonciencia  y  quietud 
de  mi  anima. 

Por  no  faltar  a  las  obligaciones  evangelicas  perdono  de  todo 
coraçon  &  todos  mis  contraries  y  enemigos  y  é  todos  aqucllos 
que  con  raçon  o  sin  ella  me  hizieron  oposicion,  o  agravio,  o  me 
desearon  ofender.  Perdonoles  à  todos  en  comun  y  à  cada  quai 
en  singular,  y  propongo  firmisimamentede  no  tomarvengança 
de  ellos,  aunque  me  vea  en  ocasion  de  poderlo  hazer  con 
facilidad. 

Deseando  cumplir  con  leycs  de  reconocimiento  y  humilidad, 
confieso  llanamente  que  abie  dado  en  différentes  ocasiones 
pesadumbres  o  escandalo  à  mis  proximos,  con  mis  demasias  y 
licenciosa  vida,  y  como  misérable  pecador  aver  faltado  en 
muchas  obligaciones,  y  aver  dexado  de  hazer  muebas  cosas 
buenas  que  por  no  dexar  mis  desaciertos  no  qui  te  executar. 
De  todo  lo  quai,  en  la  mejor  forma  que  me  fuere  posible,  pido 
a  Dios  primera  m  en  te  perdon,  y  luego  a  qualquier  persona,  de 
qualquier  estado  o  condicion  que  sea.  a  aquien  aya  agraviado, 
o  efendido  con  pensamiento ,  palabra ,  operacion  y  coopera- 
cion,  y  les  suplico  bumilmente  por  la  passion  de  Nuestro 
Salvador  sean  servidos  de  perdonarme  el  dano  recibido;  y 
declaro  que  estoy  expuesto  a  dar  entera  satisfacion  de  todo,  en 
el  modo  y  forma  queme  fuere  posible,  y  promelo  seguir  en  todo 
el  parecer  de  gente  docta  ;  protestando  que  deseo  acertar  y 
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cumplir  con  las  obligaciones  de  christiano,  y  que  si  en  la 
execucion  de  esta  mi  voluntad  ubiere  algun  ierro,  nace  de 
invencible  ignorancia,  y  por  eso  quiero  en  todo  y  por  todo 
obedezer  y  hazer  lo  que  me  aconsexaren  Ios  que  supieren  mas, 
yme  aststieren,  y  governaren  en  punlos  de  mi  aima  y  con- 
ciencia. 

Supuesto  todo  esto,  que  en  el  mejor  modo  que  puedo,  deseo 
sea  muy  aeelo  y  agradable  a  su  divina  Magestad,  mando  por 
primera  manda  como  mas  principal  y  necesaria  mi  aima  a  Dios 
todo  poderoso,  pidiendole  por  la  passion  de  su  santissimo 
Hijo  y  nuestro  Redentor  sea  servido  de  perdonarla,  y  llevarla 
a  camino  seguro  de  su  salvacion,  y  para  que  este  mi  justo  de- 
seo tenga  expediente  mas  prospero  y  seguro,  pongo  por 
intereessora  a  nuestra  Senora  la  Virgen  Maria,  Madré  de 
Bios,  coneebida  sin  genero  de  mancha ,  constitu)  o  por  mis 
abogados  a  todos  los  Santos  y  Santas  de  la  corte  dcl  cielo  y  en 
particular  al  seraphico  patriarcha  S.  Francisco,  S.  Antonio  de 
Padua,  y  a  todos  aquellos,  aquienes  desde  mi  ninez  -e  tenido 
particular  devocion,y  por  cuyo  rcspeto  e  recebido  de  la  mano 
de  Dios  parti  eu  lares  favores  y  mercedes. 

Ordeno  por  mis  testamentarios  el  marquez  de  Orani,  y  el 
marquez  de  Este,  de  cuya  grandeza,  nobleza,  providencia  y 
christiandad  (por  la  larga  noticia  y  esperiencia  que  de 
sus  personas  tongo)  espero  que  cumpliran  esta  mi  voluntad 
utima  con  la  major  brevedad  que  los  fuerc  posible,  para 
descargo  mas  brève  de  mi  anima  y  seguridad  de  mi  con- 
eiencia. 

Item  si  aconticiere,  como  puede  suceder,  que  los  dichos 
senores  no  estubieren  en  estos  estados  de  Flandes,  y  residieren 
en  esta  villa  de  firusselas,  y  que  asi  no  puedan  cumplir  con 
lo  que  les  suplico  y  ordeno  en  las  clausulas  deste  mi  testa- 
mento,  quiero  que  sustituyan  su  lugar  el  aman  y  burgamaestro 
mas  antigo  de  la  villa  donde  yo  (alleciere,  por  que  creo  que 
en  semejantes  puestos  siempre  se  ponen  las  personas  mas 
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dignas  y  de  majores  partes  y  prendas,  aquienes  suplico  que 
con  la  major  brevcdad  que  fuere  posible  hagan  cumplir  esta 
mi  ultima  voluotad  c  lestamento. 

Item  mando  que  a  todas  las  juntas  que  hizieren  para  deter- 
miuar  o  resolver  algunas  dudas  nacidas  de  la  letra  de  aqueste 
testa mento,  o  para  pedir  raçon  y  queotas  a  sus  agentes  e 
ministros  de  como  an  cumplido  esta  mi  ultima  voluntad, 
sean  obligados  a  llamar  dos  sacerdotes  doctos  que  seran  el 
P.  D,  Dionysio  de  Portugal,  mi  hermano,  o  el  P.  prior  de 
Pierpot,  que  por  tiempo  fuere ,  o  el  dean  que  fuere  de  Santa 
Guldula,  o  mi  padre  confesor,  o  el  padre  maestro  Caramuel. 
De  modo  que  destos  es  mi  voluutad,  que  por  lo  raenos  se 
allen  dos  a  las  dichas  juntas,  y  estos  explicaran  definiti- 
vamenle  las  dudas  que  resultaren  en  la  letra  de  este  mi  testa- 
mento,  y  es  mi  voluntad  que  en  todas  se  signa  invioiablemente 
el  parecer  de  los  dichos  padres,  lo  uno  por  la  gran  satisfacion 
que  (engo  de  su  virtud  y  lelras,  lo  otro  porque  ellos  tienen 
mas  noticia  de  mi  conciencia  y  voluntad,  como  personas  con 
quienas  e  tratado  mas  en  puntos  de  conciencia* 

Ilem  mando  que  mi  cuerpo  sea  depositado  en  el  raonasterio 
de  San  Francisco,  donde  yo  muriere,  y  que  se  entierre  sin 
elevacion  de  sepulchro  no  otro  genero  de  vanidad,  solo  con  la 
losa  rasa,  y  un  epitafio  muy  modesto. 

Anado  que  si  ubiere  alguna  vez  comodidad  y  mi  testamen- 
larios  no  jusgaren  que  ay  en  ello  algun  inconveniente,  luego 
que  pueda  ser  se  trasladen  mis  huesos  y  se  pongan  a  los  pies 
de  los  de  mi  padre,  y  que  en  los  ultimos  ringlones  de  la  lapida 
se  diga  brève  y  modestamente  como  estan  alli,  que  a  esto  me 
obliga  la  piedad  natural  y  debida  reverencia  y  respeto,  que 
perpetuamente  le  tube. 

Item  anado  mas  que  por  quantos  en  el  lestamento  de  mi 
padre,  mando  que  sendo  os  ditos  mens  ossos,  etc.,  se  ordena 
que  se  trasladen  sus  huesos,  mando  que  si  alguna  vez  aquella 
traslacion  tu  bière  efeto  se  trasladen  tambien  los  mios  para 
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que  queden  siempre  a  los  pides  de  mi  padre,  enterrandolos 
en  el  coro  de  S.  Francisco  de  Alenquer. 

Item  revoco  qualquier  testa  me  nto,  ultima  voluntad  o  code- 
cillo,  que  yo  aya  hecho  antes  des  te,  y  es  mi  voluntad  que  este 
solo  tenga  la  mayor  fuerça  que  ser  pudiere  y  todo  lo  hecho 
asta  aqui  que  no  tenga  ninguna. 

Declaro  que  no  e  dado  a  nadie  en  este  m  un  do  cedula,  firmt, 
ni  obligacion  que  pase  de  mil  florines ,  y  asi  si  salière  alguna, 
no  la  conosco  por  mia,  y  quiero  que  mis  testa  me ntarios  y  qua- 
lesquier  jueces  la  lengan  por  falsa,  sin  respetar  al  que  la  pré- 
sentais, ni  a  los  tesligos  que  lo  afirmaren,  porque  no  es  asi. 
Quise  poner  esta  clausula  en  particular  por  constarme  que 
suelen  suceder  taies  desordenes,  y  tener  suficientes  sospechas 
de  que  despues  de  mis  dias  abra,  quien  con  poco  temor  de 
Dios  quiera  enbarazar  la  execucion  deste  mi  testaraento  a  tituio 
de  firmas,  cedulas  o  obligaciones  falsas. 

Lo  primero  que  ordeno  es  que  mis  lesta  me  ntarios,  Iuego  que 
yo  fallecierc,  vendait  de  rois  joyas  asta  valor  de  très  mil  flori- 
nes, y  despues  de  aver  hecho  este  dinero  le  gasten  en  la  forma 
que  se  sigue  : 

Luego  que  Tuera  Dios  servido  de  Uevarme  se  empeçaran  a 
deeir  très  mil  misas,  de  las  quales  sean  algunas  de  las  cinco 
llagas,otras  de  la  passion  de  Christo,  nuestro  Redentor,  muchas 
délias  de  nuestra  Senora,  y  las  que  ser  pudiere  en  altares 
privilegiados ,  todas  con  coleta  de  inclina  en  singular  y  todas 
por  mi  intencion. 

Laquai  para  que  sea  mas  justificada  declaro  que  es  esta  :  que 
parte  de  estas  misas,  la  que  Dios  sabe  que  conviene,  vaya  por 
satisfacion  de  deudas  ocultas  y  olvidadas  mias,  por  las  animas 
de  aquellos  que  en  alguna  ocasion  me  an  prestado  o  dado 
dinero,  o  hecho  otro  qualquier  favor,  merced  o  servicio,y  por 
culpa  o  negligencia,  o  olvido  mio  no  an  llegado  a  tener  justa 
satisfacion  que  a  todas  ellas ,  y  a  qualquier  de  las  taies  per- 
sonas,  en  el  modo  que  me  fuere  posible,  quiero  satisfacer.  Y 
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asi  pido  a  Dios  todo  poderoso  quiera  admîtir  la  tal  satisfaeion, 
supuesto  que  estoy  por  falta  de  memoria  y  conociraiento 
iraposibilitado  de  hazer  otra,  y  sea  servido  de  aliviar  coq  ella, 
las  penas  que  eu  el  purgatorio  padecen  los  dichos  acreedores 
mios,  segun  la  satisfaeion  que  les  debo  île  justicia,  y  segun 
aquella  quantidad  que  sabe  Su  Magestad  divin  a  que  les  soy 
deudor. 

Las  demas  todas  sean  por  mi  anima,  con  segunda  intencion 
por  la  4e  mi  padre,  hermanos,  parie rt tes,  eriados  y  amîgos  que 
Dios  tiene,  con  tercera  ÎQtencion  por  mi  amada  muger,  hijos 
y  hijas  que  viven,  que  Dios  sea  servido  de  dexarlos  vivir  y 
morir  eu  su  servicio,  y  darles  toda  felicidad  en  aima  y 
cuerpo. 

Maodo  que  la  limosaa  de  las  dichas  misas  f e  a  de  a  dos 
reaies,  y  se  reparla  des  ta  suerte  :  que  se  les  den  a  los  padres 
que  nombre  y  al  Iicenciado  Manoel  Voto,  mi  capeUan,  la 
limosna  de  las  que  pudieren,  o  quisieren  dexir;  se  daran  tre- 
cientas  en  nuestra  del  socorro,  que  estoy  informado  que  alli 
se  asiste  a  clerigos  pobres  y  honrados;  diranse  quinientas  en 
el  colegio  de  S.  Bernardo  de  Lovayna  ;  olras  quinientas  en 
s10  Francisco  de  Bruselas,  quatrocientas  en  el  carmen  calçado, 
trecientas  en  S.  Domingo  y  todas  las  demas  en  el  eonvento  de 
S.  Agustin.  De  modo  que  todas  las  misas  sean  très  mil  y  la 
limosna  que  se  de  por  ellas  mil  y  quinientos  florines. 

Los  olros  mil  y  quinientos  florines  que  quedan  de  los  très 
mill  que  mande  hazer  de  mis  joyas,  se  gastaran  en  Paris  en 
un  dosel  de  terciopelo  negro  y  en  adereçar  y  componer  el 
sepulchro  de  mi  padre,  de  modo  que  quede  deeentemente 
adereçado.  Embiaran  mis  lesta mentarios  para  este  efeto  a 
don  Félix  Pereyra,  y  si  el  no  pudiere  ir,  a  otro  que  a  ellos  les 
parecierc.  £1  que  ftierc  a  Paris  llevara  orden  de  mis  teslaraen- 
tarios  de  lo  que  a  de  hazer  y  eslara  obligado  a  executarla  y 
dur  quentas  de  lodo  que  ubierc  despendido  en  el  dicho  dosel, 
y  que  no  excéda  la  cantidad  de  mill  y  quinientos  florines.  Anado 
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que  8i  corriendo  el  tiempo  yo  en  vida  hiziere  el  diçho  dose! 
que  aquesta  manda  no  se  cumpla. 

Cumplidas  estas  dos  partidas  en  Iran  salarios  de  criados,  que 
aunque  obligaciones  de  justicia  parece  que  se  pueden  dilatar, 
inas  que  puntos  espirituales;  mandoquese  les  pague  todo  lo  que 
por  mis  libros  constare  que  se  les  deba;  y  si  salière  alguna 
deuda,  que  a  mis  testamentarios  le  paresca  légitima,  mando 
que  se  pague  tambien. 

Cumplidas  estas  mandas,  todo  lo  restante  asi  de  bienes  libres, 
como  de  raices  quiero  que  sea  de  roi  amada  y  querida  muger, 
y  que  en  qualquiera  dificultad  que  nasca  se  puedafavorecerde 
las  leyes  de  Bravante,  o  de  otro  qualquier  pays,  si  le  estubieren 
mas  propicias,  que  como  neutral  que  soy  me  puedo  ajustar 
a  las  leyes  que  mejor  me  estubieren,  y  asi  desde  ahora  ellxo 
aquellas  que  favorecieren  nias  a  mi  amada  muger.  Aquien 
despues  de  darla  infinitas  gracias,  por  la  buena  compaôia  que 
me  a  hecho,  y  por  el  excesivo  nmor  que  mea  mostrado,  la  pido 
me  perdone  que  no  la  dexo  con  la  comodidad  que  quiero  y 
merece,  y  quede  satisfecha  de  que  la  sirv  en  lo  mas  que 
puedo  que  es  esto.  Y  suplico  a  mi  Rey  y  Senor  sea  servido  de 
honrarla,  favorecerla  y  asistirla,  premiando  en  esto  mis  ser- 
vicios  y  deseos  grandes  que  e  tenido  sieropre  de  emplearme 
en  exeeuciones  de  sus  reaies  mandatos. 

Mando  que  si  la  dicha  mi  querida  muger  quisiere  de  pré- 
sente luego  pagar  la  liraosna  de  las  très  mill  misas,  que  mando 
decir,  que  monta  mill  y  quinientos  florines,  y  se  obligare,  den- 
tro  de  un  ano,  a  poner  un  dosel  en  el  sepulcbro  de  mi  padre 
que  1  lègue  a  valer  otros  mill  y  quinientos,  y  se  quisiere 
encargar  de  pagar  las  deudas  de  mi  casa  y  familia,  como 
constare  por  el  libro  de  gastos,  que  ni  mis  testamentarios,  ni 
olra  persona  alguna  se  pueda  meter  en  mis  bienes,  sino  que 
quede  ella  absolu  ta  senora  de  todo,  porque  asi  lo  ordenan  las 
leyes  de  Brabante,  y  en  lo  que  ellos  no  lo  ordenan  asi,  vasta 
que  sea  este  mi  gusto  y  ultima  vol  un  lad. 
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Declaro  que  al  présente  no  tengo  bienes  de  raiz,  pero  si  en 
adclantc,  o  por  merced  de  Su  Magestad,  o  por  diligencia  mia 
adquiriere,o  comprarc,  villa,  ciudad,  o  aldea  que  tenga  el  usu- 
fruit) délia  mi  amada  y  querida  inuger  D.  Luysa,  y  despues  de 
sus  dias,  venga  a  D.  Luys,  mi  bijo,  aquien  encargodos  cosas:  la 
primera  la  religion  catholica  y  servicio  de  Dios,  Nueslro  Senor; 
la  segunda  el  servicio  del  rey  Nuestro  Senor,  proeediendo  con  la 
6delidad  que  asta  ahora,  y  suplico  a  Su  Magestad  sea  servido 
de  ampararle  con  su  magnanimidad  y  protection,  pagando  rai 
lealtad  y  fidclidad,  en  emplearlc  en  cosas  de  su  real  servicio 
y  defensa  de  su  real  corona,  como  de  su  real  magnanimidad 
espero. 

Declaro  asi  raismo  que  hize  un  concierto  con  mis  hijas  sobre 
la  parte  que  podia  pretender  por  niuerte  de  Emilia  de  Nasau, 
mi  primera  muger,  en  el  quai  concierto  nunca  fue  mi  intento 
excluir  a  D.  Luys  mi  bijo,  ni  hazer  cosa  que  prejudicase  su 
dereeho,  y  asi  quiero  que  entre  con  sus  hermanas  a  heredar 
Io  que  dexo  su  madré. 

Quiero  que  don  Manoel,  mi  bijo,  que  despues  se  Ilamo 
F.  Félix  sea  desheredado  asi  de  todas  las  prctensiones  que 
puede  tener  a  la  hazienda  que  siendo  mia  la  cedi  a  mi  bijo  y 
hijas  en  Holanda,  como  de  qualesquier  rayzes ,  que  yo  llegue 
a  tener  en  tierras  de!  rey,  nuestro  senor,  o  en  otra  parte.  Tengo 
para  ello  causas  muy  suficientes  en  opinion  de  gente  docta, 
que  no  tengo  obligation  a  explicar  en  este  testamento. 

Mande  entre  mis  principales  deudas  se  pagasen  a  mis  criados 
sus  salarios,  vuelvo  a  mandar  de  nuebo  se  procure  hazer  con 
toda  brevedad.  Suplico  a  mi  amada  muger,  y  mando  a  mis  hijos 
y  hijas  que  los  amparen,  ayuden  y  defiendan  en  todo  y  por 
todo,  segun  la  calidad  de  sus  personas,  y  en  particular  al  licen- 
ciado  Manoel  Voto,  a  don  Pedro  y  don  Félix  Pereyra,  caba Héros 
portugeses,  que  a  muchos  anos  que  con  gran  satisfacion  mia  y 
fidclidad  y  amor  me  sirven. 

Item  por  quanto  viendome  obligado  a  los  largos  y  buenos 
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servicios  de  )os  dichos  1res  caballeros,  imposibilitado  de  salis- 
facerles  a  mi  guslo,  pedi  a  Su  Magestad  me  sacase  desta  obli- 
gacion,  y  Su  Magestad  lo  hizo,  senelandoles  pensiones  reaies. 
Suplico  humilemente  al  rey,  nuestro  senor,  sea  servido  de 
conservarlos  en  la  dicha  merced,supuesto  que  son  fidelissiraos 
vassallos  suyos,  y  no  tienen  de  que  vivir  olra  cosa  que  las 
dichas  pensiones  con  que  Su  Magestad  los  favorecc. 

Esta  es  mi  voluntad  y  ultiino  testaraento ,  y  protesto  en  mi 
entero  juicio  y  raçon  que  quiero  que  valga  eternamente,  y  los 
dichos  mis  testamentarios  la  hagan  cumplir  y  cumplan,  segun 
dize  la  letra,  sin  alterar  ni  mudar  esta  alguna. 

Si  a  caso  mis  joyas  no  llegaren  a  valer  tanto  que  se  pueda 
cumplir  este  mi  testaraento,  suplico  a  Su  Real  Magestad  que 
como  tan  magnifico  no  me  desampare  en  mi  muerte,  pues 
siempre  me  a  favorecido  con  gran  liberalidad  en  mi  vida,  y  que 
me  haga  alguna  merced  vastante  a  cumplir  las  mandas  deste 
mi  testamento. 

Esta  es  mi  ultiraa  voluntad,  y  por  ser  asi  la  firme  de  mi 
nombre  y  delante  de  los  testigos  infrascriptos  confieso  que 
este  es  mi  testamento,  y  mando  al  présente  notario  que  dee 
dello  fee  y  verdadero  testimonio.  Fecha  en  esta  real  corte  de 
Bruselas,  a  doze  dias  del  mes  de  febrero  del  ano  del  nacimiento 
de  nuestro  Rcdcntor  de  mil  y  seiscientosy  treinta  y  ocho  anos. 

D.  Manuel. 

Sepan  quantos  esta  carta  vteren  de  teslificacion  como  ante 
mi  Adriano  Meerbeque ,  notario  apostolico  y  escribano  desta 
villa  de  Bruselas,  parecio  el  excellent issimo  senor  el  principe 
don  Manocl  de  Portugal,  y  firmo  este  instrument  delante  de 
mi,  diciendo  como  era  estesu  testamento  y  ultima  voluntad.  De 
loqual  doy  fee  y  verdadero  testimonio,  siendo  testigos  el 
maestro  Juan  de  Caramuel  y  Henrico  Terstart. 

Fecba  en  esta  villa  de  Bruselas  a  quatro  dias  del  mes  de 
março  de  mill  y  seiscientos  y  treinta  y  ocho  anos,  etc. 

(Archives  do  Conseil  privé,  layelte  xu,  n*  28.) 
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XVIII. 

Inventaire  des  meubles  retreuvez  en  la  maison  mortuaire  de 

Don  Emanuel  de  Portugal,  les  30  de  juin  et  5  de  juillet 

1638. 

(Du  30  de  juin  1638.) 

Ensuite  de  l'ordonnance  du  28  de  ee  mois,  donnée  sur 
requeste  de  frère  Verncrus  Cruvel,  de  Tordre  de  S'-François, 
raoy  Vincent  de  Robiano,  secrétaire  ordinaire  du  roy  en  son 
conseil  privé,  pour  iceile  commis,  at  ledit  frère  Vernerus  rois 
en  mes  mains  les  clefs  y  mentionnées,  et  de  Constantin  Bou- 
chelier,  procureur  ordinaire  audit  Conseil,  prins  pour  adjoint, 
en  conformité  d'icelle  ordonnance,  ay  passé  oultre  à  faire  l'in- 
ventaire des  meubles  estaus  es  chambres,  coffres  et  escribanes, 
ausquelles  lesdites  clefs  servent. 

Et  premièrement  nous  estant  transportés  en  une  grande 
chambre  haulte  regardant  sur  le  jardin,  laquelle  es  toit  com- 
mune, y  ayant  plusieurs  peintures,  et  dont  la  clef  n'estoit  au 
pouvoir  dudit  frère,  nous  avons  ouvert  une  grande  armoire  de 
bois  blanc,  où  nous  avons  trouvez  divers  livres,  tant  grands 
que  petits,  en  nombre  de  nouante  huict,  traittant  de  diverses 
matières.  Et  aflfin  que  lesdits  livres  soyent  gardez,  avons 
cachette  iceile  armoire  du  cachet  secret  de  S.  M.  en  trois 
endroicts  avec  hosties  rouges,  de  laquelle  ledit  frère  nous  a 
délivré  la  clef. 

Et  secondement  nous  avons  ouvert  une  petite  chambre  voi- 
sine regardant  aussi  sur  le  jardin,  dont  nous  at  pareillement 
esté  donnée  une  clef,  y  ayant  seulement  retrouvez  un  instru- 
ment, appelle  une  harpe,  en  une  quaisse,  et  une  grande  table 
de  bois.  Et  avons  iceile  chambre  aussi  cachettée  dudit  cachet 
de  S.  M.  en  trois  endroicts  sur  la  serrure  avec  mesmes  hosties. 
Et  ayant  depuis  la  dame  vefve  requis  que  ladite  harpe  fut  portée 
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en  la  chambre  cy-après  cachettée,  pour  avoir  ladite  chambre 
libre,  nous  luy  avons  accorde,  y  ayants  laissé  ladite  table, 
comme  estant  de  léger  bois  et  de  peu  de  valeur. 

Ledit  frère  nous  at  par  après  mis  en  main  la  clef  d'un  cade- 
nat  pendant  au  milieu  d'un  coffre  noir  à  deux  serrures 
ouvertes,  et  dont  il  n'y  avoit  clef,  avec  bandes  de  fer  blanc; 
lequel  ouvert  avons  trouvé  26  chemises  dudit  feu  Don  Ema» 
nuel  de  Portugal,  tant  bonnes  que  mauvoises,  neuf  caleçons, 
sept  pignoirs  h  dan  telles,  cinq  toillettes  à  dantelles,  six  bonnets 
de  nuict  aussi  à  dantelles,  trois  camisoles  de  légère  estoffe 
blanche,  huict  rabats,  dont  quatre  estoyent  simples  et  quatre 
h  dantelles,  deux  peccadilles  de  satin  noir,  avec  les  rabais  de 
toile  de  Cambray, 

Item  trois  bonnets  de  nuict,  l'un  de  jaune  incarnadînc, 
orné  d'un  galon  de  soye  de  mesme  couleur,  un  autre  de  toile 
blanche  figuré  avec  de  la  soye  rouge,  et  un  autre  aussi  de 
toile  blanche  chargé  de  broderie  d'or  et  de  soye  noire  (Retenu 
par  Madame),  un  bas  à  bottes  et  le  dessus  d'un  autre  bas  de 
toile  aussi  h  bottes,  cinq  pairs  de  manchettes  et  un  chaulcon 
de  toile  blanche,  un  livre  de  papier  blanc,  couvert  de  parche» 
min,  dans  lequel  il  y  at  quelque  notice  des  salaires  et  louages 
des  serviteurs  (Retenu),  item  un  testament  en  feuille  de  par- 
chemin de  Jean  André,  passé  à  la  Haye  le  9  de  mars  1694,  et 
autres  roanuscripts  et  imprimés  simples,  que  nous  avons  remis 
dans  ledit  coffre,  une  boette  dans  laquelle  estoit  un  jeu  des- 
chec(A  Madame),  et  une  balance  de  cuyvre.  Et  avons  cachette 
ledit  coffre  sur  ledit  cadenat  avec  une  bande  de  papier,  aux 
deux  extrémités  de  laquelle  avons  apposé  ledit  cachet  de  S*  M. 
Ledit  coffre  at  esté  depuis  porté  à  la  chambre  suyvante. 
Néantmoins  Ton  a  trouvé  convenir  le  laisser  où  il  estoit. 

De  là  ledit  frère  nous  a  eonduict  à  une  chambre  basse  regar- 
dant sur  le  parterre,  en  laquelle  il  y  avoit  une  porte  d'une 
petite  chambre,  dont  il  nous  a  donné  la  clef;  et  l'ayant 
ouverte,  y  avons  retrouvé  une  escribane,  à  dix  petites  liettes 
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et  une  grande  au  milieu.  La  première  desdites  liettes  tirée, 
nous  y  avons  trouvé  quatorze  pierres  de  crystal,  une  boëte 
d'argent  dorée  en  dedans,  une  boette  de  fer  blanc,  dans 
laquelle  estoit  une  patante  en  parchemin  ;  item  cinq  pierres 
rouges,  une  boette  de  bois  avec  une  pierre  blanche  et  une 
petite  pièce  d'argent,  une  montre  pendue  à  un  riban  tanné 
(À  Madame),  un  petit  livré  intitulé  Psalterium  B.  Mariae,  une 
bourse  de  cuyr  à  deux  boucles  d'argent 

Dans  la  seconde  liette  se  sont  trouvé  47  pierres  d'arque- 
buse, une  boette  d'ivoir,  où  estoyent  dans  un  papier  plusieurs 
petites  grenates,  item  unze  pierres  rouges,  une  blanche  et  une 
violette  et  trois  autres  pierres,  plusieurs  emplaslres  et 
onguents,  deux  fers  à  faire  basles  (jesté  en  voyc). 

Dans  la  troisième  liette  de  ladite  scribane  avons  trouvé  un 
cordon  de  chappeau  noir,  chargé  et  enrieby  de  quarante  deux 
boutons  de  petits  diamants  mis  dans  de  l'or. 

Item  un  autre  cordon  de  chappeau,  où  il  y  avoit  dix-huict 
groz  boutons  de  petits  diamants  enrichys  d'or  et  cent  petits 
boutons  entremesléz  cinq  à  cinq  parmy  les  groz,  et  tous  plains 
d'or  et  de  diamants.  Item  une  pièce  d'une  pierre  noir  que  l'on 
dict  estre  médicinale,  un  petit  livre  intitulé  :  l'Alliance  spiri- 
tuelle, un  petit  miroir  à  voir  de  loing. 

Item  dans  la  quatrième,  nous  n'y  avons  rien  trouvez  que  des 
papiers,  qu'y  avons  laissez;  et  cachette  ladite  liette  (les  papiers 
ont  esté  donnés  à  M.  Vander  Dussen). 

En  la  cinquième  estoit  un  estuy  de  cuyr,  où  nous  avons 
trouvé  un  cousteau  emmanché  d'argent  doré  (Délivré  à  Ma- 
dame). Item  un  livret  intitulé  :  Sacrae  litaniae  variae,  la 
patente  dudit  feu  don  Emanuel  de  Portugal  du  gouvernement 
de  Bous  (4),  quatre  lunettes  ornéez  de  filet  doré  et  une  plume 
d'argent  (livré  à  M.  Vander  Dussen). 

(1)  D'après  les  comptes  des  domaines  de  Bincbe,  Emmanuel  père  n'a 
jamais  occupé  celte  fonction,  Louis  seul  y  fut  appelé. 
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Eji  la  sixième,  septième  et  huictième  nous  n'avons  rien 
trouvé  que  des  papiers,  qu'avons  mis  en  ladite  sixième  en 
4  plis  cachettes  (Donnés  à  M.  Vander  Dussen). 

En  la  neufième  et  dixième  lieues,  s'ouvrants  avec  une  clef 
et  y  ayants  deux  serrures,  nous  n'y  avons  rien  trouvé. 

Et  dans  ladite  grande  liette  du  milieu  de  ladite  scribane 
estoyent  quatre  petites  autres  Mettes,  en  la  première  desquelles 
nous  avons  trouvé  cinquante  livres  de  groz  et  douze  sols  en 
escalins. 

En  la  petite  seconde  liette  nous  avons  aussi  trouvé  seize 
livres  de  groz  et  douze  escalins. 

Dans  la  troizième  estoit  une  livre  de  groz  et  dix  sept  escalins 
et  trois  solz. 

Et  en  la  quatrième  nous  avons  trouvé  quarante  livres  de 
gros  et  demye  en  pièces  de  trois  florins. 

Dudit  30  juin  après  midy. 

Nous  nous  sommes  de  nouveau  transportez  en  la  maison 
dudit  feu  don  Emanuel  de  Portugal,  pour  poursuyvre  ledit 
inventaire,  où  ledit  frère  nous  a  mis  en  mains  la  clef  d'une 
escribane,  laquelle  ayant  ouvert,  nous  avons  trouvé  en  la  pre- 
mière liette  une  dixaine  de  muscq  ornée  avec  des  aggraffes  d'or 
(A  Madame).  Item  quatre  boutons  d'argent,  six  boutons  d'or 
esmailléz  de  noir,  au  milieu  desquelz  est  un  petit  diamant. 
Item  un  diamant  ou  cristal  mis  en  un  papier.  Item  trois  bou- 
tons d'argent  et  un  d'or  esmaillé  de  bleu.  Item  deux  chappe- 
lets,  l'un  de  bois  simple  et  l'autre  de  grains  noirs  craulés,  mis 
dans  du  filet  d'or,  et  une  médaille  d'or  au  bout  (A  Madame). 
Item  quatre  médailles  d'argent,  un  grain  d'ambre  jaune,  deux 
pièces  de  corail  et  une  autre  pierre  rougeatre;  le  tout  mis  dans 
un  papier. 

Item  un  estuy  de  cuyr  doré,  dans  lequel  avons  trouvé  six 
sortes  de  bagues  d'or,  l'une  chargée  et  enrichie  de  douze  petits 
diamants  en  forme  ronde  et  un  grand  diamant  au  milieu 
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estant  en  pointe,  une  autre  esmaillée  de  bleu  et  de  blanc,  une 
autre  esmaillée  de  noir,  dans  laquelle  es  toit  un  grand  diamant 
ou  ressemblant  en  table.  Item  une  autre  esmaillée  de  noir,  ou 
estoit  un  diamant  en  forme  de  cœur,  une  autre  sans  esraail, 
avec  un  grand  diamant  relevé,  et  la  sixième  bague  estoit  une 
turquoise,  qui  avoit  deux  petits  diamants  aux  costez,  esmaillée 
de  verd,  bleu  et  noir  (A  Madame). 

Item  un  linge  de  fine  toile  blanche,  de  la  grandeur  d'un 
mouchoir. 

Dans  la  deuxième  lictte  nous  avons  trouvé  deux  boettes  a 
joyaulx  de  velour  cramoisy,  ornéez  d'un  galon  d'or,  et  une 
autre  boette  longue  de  cuyr  verd  doré,  aussi  à  joyaulx. 

Item  un  cachet  d'or,  où  esloyent  gravées  les  armes  dudit 
don  Emanuel  de  Portugal  sur  une  pierre  verte,  une  pierre 
rouge,  une  douzaine  de  bouton»  d'or,  dans  chascun  desquelz 
estoit  une  pierre  rougeatre  en  table  taillée,  et  une  petite 
pièce  de  bois,  le  tout  mys  dans  une  bourse  de  cuyr,  doublée 
d'armoiries  bleu  (Par  mémoire  à  Madame).  Item,  une  petite 
boette  de  bois,  dans  laquelle  avons  trouvé  de  la  pouldre 
jaune  ressemblant  à  quelque  médecine.  (Jette  en  voye). 

Item,  quatre  boutons  d'or  esmaillé  de  blanc,  rouge  et  noir, 
au  milieu  de  chascun  desquel  estoit  un  grand  diamant  taillé  en 
table,  la  moitié  d'un  cœur  d'or  esmaillé  de  rouge,  deux  pierres 
rouges,  dix  autres  pierres  de  diverses  couleurs,  deux  papiers 
dans  lesquels  sont  plusieurs  petites  pierres  et  une  médaille 
d'argent.  Le  tout  mys  dans  une  bourse  de  cuyr. 

Item  un  chapelet  de  bois,  avec  deux  petites  médailles  d'ar- 
gent et  une  croix  d'hebène  avec  de  l'argent,  une  pierre  verde, 
taillée  en  forme  de  cachet,  l'arbre  d'une  croix  de  bois,  les  deux 
extrémitéz  duquel  estoyent  couvertes  d'or,  esmaillé  de  blanc 
et  de  bleu,  et  uue  pièce  de  certaine  pierre  blanche. 

En  la  troisième  liette  nous  n'avons  rien  trouvé. 

En  la  quatrième  une  boette  de  plomb,  où  estoit  un  chappe- 
let  de  bois,  un  autre  chappelet  de  bois  avec  une  médaille  d'ar- 
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gent,  une  pièce  de  dent  d'éléphant  ou  de  licorne,  une  lunette 
de  voyage,  garnie  de  velour  noir,  une  boette  d'ivoir  avec  une 
glace, où  il  y  avoit  la  ressemblance  de  quelques  reliques,  une 
boette  d'ivoire  en  forme  d'un  œuf,  un  papier  dans  lequel 
estoyent  certaines. petites  pierres  de  mines,  une  boëlte  rem- 
plie de  cinettes  et  une  aultre  de  quelque  onguent,  une  dizaine 
de  bob,  trois  boutons  d'argent,  un  petit  aneau,  une  pièce  de 
cristal  et  quelques  petites  pièces  d'argent  fondu,  un  petit 
ma  nu  script  d'aucuns  secrets;  item  un  reliquaire  d'or,  esmiiillé 
de  rouge  et  de  blanc,  avec  l'image  de  la  Vierge  d'un  costé  et 
celle  de  la  sérénissime  Infante,  d'aultre,  enrtehy  et  orné  de 
vingt  quatre  pierres  rougeâtres  tailléez  en  table  ;  une  boette  de 
plomb,  où  il  y  avoit  quelque  pouldre  médicinale  et  une  autre 
boette  de  bois  plaine  de  pouldre  rongea tre,  un  grand  cristal 
en  forme  ronde,  une  autre  boette  de  bois,  dans  laquelle  nous 
avons  trouvé  quarante  deux  fers  d'esguillettes  d'argent,  un 
pied  de  quelques  croix  d'os  et  de  bois  noir,  une  ptyce  de  métal 
ineognu,  un  petit  flaccon  de  verre,  une  petite  boette,  où  estoit 
quelque  semence,  et  deux  papiers  plains  de  pouldre  inco- 
gnue. 

En  une  double  liette  de  ladite  escribane  estoit  un  treizième 
rang,  n'avons  aussi  rien  trouvé. 

En  une  autre  liette  qui  s'ouvre  avec  une  clef,  nous  y  avons 
trouvé  deux  livres  de  comptes  et  despenses,  un  goubelet  res- 
semblant a  la  corne,  au  pied  duquel  estoit  marqué  :  N°  S 
que  fue  al  Arch*  Ermsto,  une  autre  forme  de  goubelet  d'un 
bois  léger  (Madame),  et  une  petite  boette  qui  s'ouvre  à  ris, 
d'argent  dorée.  Et  avons  fermé  ladite  scribane  et  cachettéz 
en  trois  eostéz  de  la  serrure  avee  le  dit  cachet  secret  de  S.  M. 

Depuis  nous  avons  aussi  ouvert  avec  une  autre  clef, que  ledit 
frère  nous  a  mis  en  mains,  un  petit  coffre  du  cuyr  bouilly, 
doublé  de  velour  de  couleur  sombre,  où  nous  avons  trouvez  un 
livre  touchant  les  salaires  des  domestiques  dudit  feu  don 
Emanuel,  une  tablette  couverte  de  légères  platines  d'argent, 
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un  estuy  fourny  de  ses  pièces,  deux  petites  boettes  à  mettre 
aocre  et  sablon,  six  lunettes  garnies  d'os  (À  M.  Vander  Dus- 
sen),  un  crochet  de  fer  où  estoyent  gravées  les  armes  dudit 
don  Emanuel,  une  boëte  d'argent  dorée,  une  petite  boette  de 
bois,  où  estoit  limage  de  S.  M.  Philippe  IV,;  item  douze  pierres 
blanches  taillées,  ressemblants  au  cristal.  Nous  avons  fermé 
ledit  coffre  et  appozé  sur  la  serrure  ledit  cachet  secret  de  S.  M. 

Ledit  frère  nous  ayant  aussi  mis  en  mains  une  clef  d'une 
escrittoire  de  bois,  nous  l'avons  ouvert,  et  y  avons  trouvé  un 
tranche-plumes,  des  ciseaux,  un  flacon  de  verre,  remply  de 
quelque  paste  rouge,  quantité  de  grains  noirs  d'un  chappelet; 
et  l'avons  fermé  et  apposé  ledit  cachet  secret  de  S.  M.  sur  la 
serrure  d'en  hault. 

En  ladite  chambre  avons  trouvé  un  jeu  de  verguier  avec  les 
tables. 

Item  une  cave  à  quattre  flaccons  de  cuyr  bouilly,  avec  les 
fermentes  et  les  clefs  dorée*,  et  couverts  de  velour  bleu  (A 
Madame).  Et  comme  il  n'y  avoit  rien  dedans,  nous  y  avons 
laissé  lesdites  clefs. 

Item  un  grand  reliquaire  de  bois  noir  et  blanc,  dont  le 
dedans  estoit  garny  d'estoffe  bleue,  et  une  croix  de  mesme  bois 
noir  au  dessus;  et  n'y  ayant  aussi  rien  dedans,  nous  y  avons 
aussi  laissé  la  clef. 

Et  ayants  eu  la  clef  d'un  grand  coffre  noir  avec  des  bandes 
de  fer,  s'ouvrant  a  deux  serrures  et  une  au  milieu  pour  y 
mettre  un  cadenat,  nous  l'avons  ouvert,  et  y  avons  trouvé 
premièrement  un  habit  de  sarge  de  seigneur,  verd- brun, 
sçavoir  capotte  et  ongreline  doublés  de  taby  verd,  un  corps  de 
pourpoin  de  toile  d'or  k  fond  verd,  et  les  manches  de  satin 
verd  brun,  chargées  de  traincttes  d'or  et  verd,  les  chausses  de 
mesme  sarge  de  seigneur,  avec  esguillettes  de  riban  verd 

brun. 

Item  une  paire  de  grands  gamys  de  broderie  d'or  et  dou- 
blés de  satin  amaranthe. 
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Item  un  autre  habit  de  raesme  estoffe  couleur  bristamîne, 
manteau  et  casaque,  doublé  de  taby  de  semblable  couleur,  et 
les  chausses  doubléez  de  toile  blanche  avec  leurs  esguillettes. 

Item  un  corps  de  pourpoin  de  pourpre  avec  un  passement 
d'argent  et  les  manches  de  satin  de  couleur  trislaraine,  ledit 
corps  de  satin  doublé  d'armoisin  rouge. 

Item  une  paire  de  bas  de  soye,  jerretières  et  rosettes  de 
mesme  couleur  tristamine. 

Item  deux  paires  de  bas  de  soye  noirs  avec  leurs  jerretières 
et  rosettes,  deux  manches  de  satin  noir  brodéez,  un  bas  d'An- 
gleterre, gris,  un  cordon  de  chappeau  noir,  une  pacadille  de 
satin  noir  avec  son  petit  rabat,  encores  un  bas  d'Angleterre 
gris,  un  chappeau  gris  avec  son  petit  cordon  d'or,  un  chappeau 
noir  avec  un  cordon  de  soye  noire,  et  un  autre  chappeau  noir 
avec  le  cordon  de  trente  rubys  blancs,  mis  dedans  de  l'or 
esmaillé,  une  camisole  d  estoffe  rouge. 

Item  un  sac  de  nuict  de  velour  cramoisy,  assorty  de  son 
pignoir  de  satin  incarnat,  brodé  d'or  et  de  soye,  avec  un 
peigne  et  deux  brousses ,  un  tapis  de  mesme  velour  cramoisy, 
garny  de  deux  passements  d'or  et  de  franges  d'or  et  de  soye 
cramoisy,  deux  bonnets  de  nuict  aussi  de  velours  cramoisy,  un 
manteau  de  nuict  de  toile  avec  dentelles  et  entre-deux,  un  bas 
de  filet  blanc,  uti  bas  de  toile  h  bottes,  un  bas  de  soye  noir, 
des  gands  noirs,  un  rabat  et  une  paire  de  manchettes. 

Item  un  sommaire  de  comptes  de  Jean  Adrien  en  trois 
cayers,  une  quantité  de  grains  de  musc  enfilé;  et  avons  fermé 
ledit  coffre  et  cachette  sur  les  dites  deux  serrures  dudit  cachet 
de  S.  M.  (Jette  en  voie). 

De  plus  ledit  frère  nous  ayant  mis  en  main  la  clef  d'une 
escribane  de  bois  simple,  nous  l'avons  ouvert,  et  y  avons 
trouvé,  en  la  première  liette  a  main  gauche,  neuf  paires  de 
gands  blancs  (A  Madame),  un  compas  rompu  et  une  pierre  de 
métail. 

Item ,  en  l'autre  liette  à  droite,  nous  n'y  avons  rien  trouvé. 
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Dans  la  quatrième  liettc  d'en  bas  une  boette  de  fer  blanc, 
où  estoit  la  patente  de  feu  duc  d'Omales,  comme  gouverneur 
de  Binche  (1),  une  boette  de  cuyr  noir  garnie  de  satin  blanc 
par  le  dedans,  un  poignard  a  la  garde  noire. 

Les  autres  liettes  estants  toutes  vuydes,  nous  avons  fermé 
la  dite  escribanc,  et  cachette  sur  la  serrure  dudit  cachet  secret 
de  S.  M. 

Ayants  aussi  ouvert  une  autre  escribane  de  bois  travaillé 
avec  plusieurs  liettes,  nous  n'y  avons  trouvé  aucune  chose,  et 
y  avons  laissé  la  clef. 

Depuis  nous  ayant  esté  délivré  une  clef  d'un  grand  coffre 
de  bois  à  bandes  de  fer  à  deux  serrures,  nous  y  avons  trouvé 
un  grand  estuy  de  cuyr  avec  les  fermentes  doréez,  garny  par 
le  dedans  de  velour  cramoisy,  et  une  coffre  d'argent  doré  en 
diverses  pièces,  de  plus  un  habit  abbatial  avec  les  ornements 
enveloppez  dans  un  linge. 

Item  un  fourreau  d'espée  de  velour  noir,  dont  le  bout  est 
doré,  une  ceinture  brodée  sur  satin  noir  avec  deux  pendants 
d'espée  de  cuyr  noir  et  leurs  ceintures.  Et  avons  ledit  coffre 
fermé  et  cachette  sur  Tune  desdites  serrures  du  cachet  de 
S.  M. 

Par  après  ayant  ouvert  un  autre  grand  coffre  noir  à  bandes 
de  fer,  nous  y  avons  retrouvé  divers  vieulx  papiers  el  vieilles 
hardes,  que  nous  avons  remis  en  iceluy  avec  un  haut  de 
chausse  de  drap  violet,  seulement  couppé,  deux  paires  de 
manchettes,  Tune  simple  et  l'autre  avec  dentelles,  item  deux 
paires  de  mules,  Tune  de  velour  cramoisy  et  l'autre  de  velour 
verd,  une  paire  de  gands  de  cerf,  usée,  un  cordon  d'or  et  de 
soye,  trois  ceintures  en  broderie,  l'une  en  or,  l'autre  en  noir, 
et  l'autre  en  tonne,  une  chemisette  de  soye  verte,  une  robbe 

• 

(1)  Chartes  de  Lorraine,  duc  d'Aumale,  fat  nommé  gouverneur  de 
Binche  par  lettres  patentes  dn  2  octobre  1611.  Il  avait  succédé  à  Philippe 
d'ideghem,  lieutenant  gouverneur,  nommé  le  28  février  1606. 


(  329  ) 

de  nuict  de  sarge  argentine  doublée  de  peaux,  une  capotte  de 
drap  violet  doublée  de  baye  de  mesme  couleur,  un  viel  hault 
de  chausse  de  taby  noir,  une  longue  robbe  de  baye  noire  avec 
sa  capotte  et  bonnet  à  porter  deuil.  Avons  ledit  coffre  fermé  et 
cachette  sur  Tune,  desdites  serrures  dudit  cachet  secret  de 
S.  M. 

Dans  la  chambre  nous  avons  trouvé  un  panier  couvert  de 
peau,  reraply  de  bottes  et  tout  ouvert. 

Item  un  autre  viel  coffre,  aussi  tout  ouvert,  avec  la  bride 
d'un  cheval,  et  les  eslrieux  dorés,  un  annarchement  de  cheval 
de  velour  noir,  garny  de  passements  noirs. 

Item  un  livre  intitulé  :  le  Mercator,  et  un  autre  livre  inti- 
tulé :  Officium  B.  M.  Virginis. 

Item  encores  un  petit  coffre  aussi  tout  ouvert,  remply  de 
choses  qui  ne  nousat  semblé  mériter  de  les  inventorier. 

Item  un  cure-dent  d'argent,  attaché  à  un  ruban  verd,  un 
goubelet  en  forme  de  tasse,  et  une  esquelle  avec  son  couvert, 
tous  deux  d'argent  poly. 

Item  deux  espéez  trouvéez  en  ladite  chambre,  avec  leurs 
pendants  en  la  broderie  de  soye  (Don  Pedro  en  a  tenu  une), 
une  autre  espée,  une  arbaleste  et  une  autre  rompue,  trois 
arquebuses,  un  baston  pour  la  pâlie-maille,  un  bas  ton  noir  (A 
Vander  Dussen),  une  lunette  d'Hollande,  un  luth  dans  la 
custode,  une  mandore  (Ne  vaut  rien)  et  une  quiterne  (A  Ma- 
dame), six  peintures  à  l'eau,  et  une  Nostre  Dame  en  huylc  sur 
du  bois,  deux  autres  peintures  sur  toile  en  huyle  (A  Madame), 
Tune  représentant  S1  Pierre  et  l'autre  de  Gana  Gallilée;  item 
une  autre  peinture  sur  bronze  représentant  la  Magdelaine  et 
trois  paires  de  pistolets  avec  leurs  custodes  (A  M.  Vander 
Dussen). 

Nous  avons  encore  en  ladite  chambre  trouvez  deux  coffres, 
dont  ledit  frère  n'avoit  les  clefs;  et  pour  toute  asseurance, 
nous  y  avons  apposé  ledit  cachet  secret  de  S.  M. 

Et  finalement  une  quantité  de  clefs  en  nombre  de  six,  qui 
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ne  servants  a  l'ouverture  desdits  coffres.  Ledit  frère  nous  les  at 
mis  en  mains  pour  les  remettre  à  qui  serat  ordonné. 

Moyennant  les  susdits  debvoir>,  dict  avoir  setisfaict  à  ladite 
ordonnance  du  28  de  ce  mois.  Et  nous  ensuitte  et  conformité 
de  laquelle  avons  cachette  ladite  chambre  dudit  cachet  secret 
de  S.  M. 

Du  9  de  juillet  1638. 

Nous  nous  sommes  de  rechef  transportez  en  la  maison  mor- 
tuaire de  don  Emanuel  de  Portugal,  ou  à  l'instance  des  sieurs 
Olivares,  secrétaire  de  S.  M.  et  trésorier  de  S.  A.  S.,  et  du 
commissaire  Salcedo,  comme  ayans  charge  et  pouvoir  des  mar- 
quis d'Esto  et  d'Orani,  exécuteurs  dudit  testament  dudit  feu 
Don  Emanuel  de  Portugal,  nous  avons  ouvert  la  chambre  en 
laquelle  estoyent  lesdîtz  meubles ,  inventoriez  et  fait  ouvrir 
les  deux  coffres  par  un  serrurier,  dans  lesquels  nous  avons 
retrouvez  un  habit  de  taby  noir  simple,  sçavoir  chausses, 
casaque  et  manteau. 

Item  une  chausse  et  casaque  de  tenianette  pressée,  chargez 
de  boutons  d'or  esmaillez  de  noir  et  de  trois  passements  noirs; 
de  l'un  des  cosléz  de  ladite  chausse  estoyent  vingt  six  desdits 
boutons  et  de  l'autre  vingt  sept;  et  au  milieu  desdits  boutpns 
d'or  estoit  un  petit  diamant;  ladite  casaque  estoit  chargée  de 
56  desdits  boutons. 

Item  un  manteau  de  mesme  estoffe,  chargé  de  neuf  passe- 
ments semblables,  doublé  de  mesme  armoisin  pressé.  Le  corps 
d'un  pourpoin  de  toile  d'or  à  fond  incarnat,  avec  ses  manches 
noires,  conformes  audit  habit. 

Item  un  manteau  de  baye,  doublé  de  velour  noir,  une 
ancienne  casaque  de  mesme  baye,  une  ongreline  de  velour 
noir  doublée  de  légère  estoffe  noire,  une  paire  de  mouches  de 
satin  noir  brodée  de  soye  et  uséez,  un  manteau  de  risso  negro, 
chargé  de  12  passements  et  doublé  de  panne,  un  autre  man- 
teau de  groz  grains  noir,  orné  de  neuf  passements  et  doublé  de 
panne  noire. 
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Item  un  manteau  de  risso  negro,  garny  de  cinq  bordures 
noires,  une  chausse  et  casacque  de  satin  brodez  de  sojre  noire 
en  palraas  empluraachas. 

Hem  chausse  et  casacque  de  velour  noir,  garnycs  d'un  galon 
noir,  et  chargéez  de  boutons  d'or,  avec  un  ruby  blanc  au 
milieu  d'un  chatoun,  et  estoyent  en  nombre  de  217  (Doit  estre 
218). 

Item  un  coletin  de  cuyr,  brodé  de  soye  noire  avec  19  bou- 
tons de  mesme,  un  pourpoin  de  taby  verd  et  blanc,  garny  avec 
deux  petits  passements  d'argent. 

Item  un  autre  pourpoin  de  toile  d'or  en  fond  amaranthe, 
avec  deux  petits  passements  d'or,  et  les  manches  de  satin  de 
mesme  couleur,  chargéez  de  passements  de  soye,  un  viel 
corps  de  pourpoin  de  cuyr,  avec  un  passement  tanné,  item 
une  robbe  de  nuict  de  baby  violet  et  jaune,  doublée  d'armoisin 
de  mesme  couleur,  garnyc  de  boutons. 

Item  une  robbe  de  nuict  de  baby,  ondée  de  couleur  verde, 
doublée  de  panne  verde. 

Item  un  manteau  de  drap  violet,  doublé  de  panne  couleur 
de  pourpre,  avec  casacque  et  bonnet  de  mesme  drap,  et  pour- 
poin avec  manches  de  satin  violet. 

Item  chausse,  casacque  et  manteau  de  camelot  onde,  couleur 
minime,  garnys  de  longs  boutons  d'or,  avec  un  viel  pourpoin 
de  toile  d'argent  et  mouchez  tournéez. 

Item  chausse  et  casaque  de  velour  noir  en  fond  de  satin, 
garnys  d'un  galon,  un  corps  de  pourpoin  de  toile  d'or  à  fond 
bleu,  avec  ses  manches  noires  brodéez  ;  item  un  manteau  de 
baye,  doublé  de  velour;  item  chausse,  casacque  et  manteau  de 
sarge  grise  et  minime,  doublez  d'armoisin,  un  manteau  de 
eanetta  noire. 

Item  un  pourpoin  de  buffle,  sans  manches,  garny  de  trois 
petits  passements  d'or;  un  corps  de  pourpoin  de  risso  noir 
avec  ses  manches  de  taby,  un  bonnet  de  velour  verd,  un 
coussin  de  satin  incarnat,  et  un  autre  de  taffeta. 
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Item  huîct  autres  de  panne  noire  en  deux  pièces,  une  aulne 
de  velours  tanné,  un  pignoir  d'armoisin  incarnat,  garny  d'une 
dentelle  d'argent,  un  manchon  et  une  petite  robe  de  capucin. 

Et  h  l'instance  desdits  sieurs  Olivares  et  Salcedo,  nous  avons 
fait  ouverture  d'un  autre  coffre,  dans  lequel  nous  avons 
trouvé  un  valdrap  de  velour  noir,  garny  de  grenats  noirs  avec 
l'assortissement  de  mesme  pour  le  cheval. 

Un  assortisse  ment  de  cuyr  rouge  pour  un  cheval  estant  de 
de  peu  de  valeur;  et  nous  avons  le  tout  mis  dans  lesdits  deux 
premiers  coffres. 

Par  après  la  vaisselle  nous  ayant  esté  présentée.  Nous  l'avons 
pareillement  inventoriée  :  un  brulier  avec  son  parfumoire 
d'argent,  travaillé  et  percé  h  jour,  avec  les  armes  de  Por- 
tugal. 

Item  deux  assiettes  de  service  d'argent,  avec  les  mesmes 
armes. 

Item  une  autre  assiette  à  manche,  avec  les  mesmes  armes  et 
les  mouchettes  y  attachéez  avec  une  petite  chaîne  d'argent. 

Item  dix  cuillières  et  dix  forchettes  d'argent,  un  bassin 
d'argent  doré  avec  les  mesmes  armes  au  milieu  et  son  es- 
guière. 

Item  cinq  goubelets  d'argent  doré  avec  le  couvert. 

Deux  salières  en  forme  carrée,  aussi  d'argent  doré,  avec  les 
armes. 

Item  une  petite  espée,  avec  la  poignée  d'argent  et  la  cein- 
ture brodée  d'argent. 

Item  une  croix  d'or,  esmaillée  de  blanc  et  de  noir,  chargée 
de  neuf  rubys. 

Item  deux  bagues  d'or,  esmaillées  avec  deux  rubys,  l'une 
de  forme  de  cœur,  l'autre  en  ovale;  et  nous  avons  le  tout  mis 
dans  lesdits  coffres,  lesquels  nous  avons  cachettes  dudit  cachet 
secret  de  S.  M.  Et  en  après  avons  aussi  fermez  ladite  porte 
de  ladite  chambre  et  cachette  dudit  cachet  comme  devant, 
et  reprins  la  clef  sur  nous. 
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Et  nous  estants  transportez  en  l'escurie  de  ladite  maison 
mortuaire,  nous  y  avons  veus  5  chcvaulx  de  carosse  de  poil 
gris,  avec  leurs  assortissements  (Doibt  rendre  compte  Ma- 
dame). 

Item  un  cheval  raoureau  au  devant  blanc  et  le  pied  gauche 
aussi  blanc,  avec  sa  selle. 

Item  un  roussin  moureau,  avec  sa  selle. 

Item  deux  carosses  de  Roussy. 

Item  douze  verges  de  velours  rouge  à  bras. 

(Conseil  privé  layette  XX,  n*  43.) 

XIX. 

Lettre  au  comte  d'Isembourg. 

Moifsisun, 

L'ennemy  ayant,  le  M  de  ce  mois,  faict  prendre  posle 
devant  ceste  ville  par  le  comte  Henry-Casimir  de  Nassau  du 
costel  de  Stralen,  à  l'intention,  h  ce  qu'il  s'est  veu  parles 
effeetz,  de  s'y  fortifier,  afin  que  lorsqu'il  arriverait,  il  trouve- 
rait aultant  d'ouvrage  fait,  sans  toutes  fois  nous  en  esmouvoir, 
jusques  à  ce  qu'il  bougerait.  Ledit  comte  Henry  le  a  voit  fait;  et 
le  prince  d'Oranges  s'estant  avecq  son  armée  bougé  d'auprès 
de  Berg-op-Zoom,  le  W  de  ce  mois,  et  acheminé  vers  ici,  y  a, 
le  21,  pris  les  aultres  postes  et  les  fortifié  tant  qu'il  a  peu. 
S.  A.,  sur  les  advis  qu'il  a  reccu  de  tout  cecy,  s'estant  en  toute 
diligence  venu  vers  ces  quartiers,  avec  les  gens  qu'elle  a  peu 
joindre,  et  faict  que  M.  de  Lamboy,  qui  euisl  ordre  d'aller  join- 
dre M.  le  comte  de  Picolomini,  se  soit  aussy  rendu  ici,  elle  s'est 
advancé  avec  l'armée  vers  ceste  ville  du  costel  de  Walbeeck 
et  ledit  sieur  Lamboy  du  costel  de  Pont,  le  35  de  ce  mois  au 
soir,  et  faisant  en  personne  de  nuyct  donner  l'attaque  à  une 
advenue  qu'elle  estoit  advertie  le  pouvoir  percer,  où  il  a  trouvé 
l'ennemi  retiré  et  des  postes  voisins.  Avecq  quoy  la  ville  a  esté 
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non  seulement  secourue,  mais  de  la  garnison  d'icelle,  qui  esloit 
de  trois  à  quatre  mille  hommes,  s'estant  incontinent  après  jestée 
une  bonne  trouppe  sur  le  quartier  du  comte  Henry  de  Nassau, 
a  donné  sur  le  queue. des  gens  qui  Ta  voient  gardé,  et  s'en  retî- 
royent,et  y  prins  six  demy  canons  qu'elles  ne  peurent  retirer, 
oultre  trois  officiers  prisonniers,  à  savoir  le  comte  Frédéric  de 
Nassau,  Don  Emanuel  de  Portugal  et  le  capitaine  Brechau,  tous 
trois  de  cavallerie,  avec  deux  cornettes.  Le  Prince  d'Oranges  a 
retiré  à  son  quartier,  qu'est  du  costel  de  Niekerke  et  Edelkerke, 
les  troupes  sorties  des  aultres  quartiers ,  et  y  est  encore  pré- 
sentement pour  faire  bonne  mine  à  mauvais  jeu.  Je  vous  donne, 
Monsieur,  fort  volontiers  cest  advis  et  vous  en  diz  à  la  bonne 
heure,  pense-je,  que  vous  vous  en  esjouyrez  comme  de 
chose  que  je  ne  doubte  vous  jugerez  très  important  au  bien 
du  service  de  S.  M.  Et  de  ce  que  arrivera  ultérieurement,  ne 
fauldrai  de  vous  rendre  le  mesme  debvoir,  en  vous  suppliant, 
Monsieur,  très  humblement  de  me  vouloir  faire  sçavoir  Testât 
de  vostre  santé,  que  j'espère  Dieu  vous  rendra  très  accomplie, 
ainsi  que  je  vous  souhaite. 

Le27d'aoust  4638. 

(Audience,  liasse,  638.) 

XX. 

Ordre  aux  habitants  des  environs  de  Gueldre. 

Syne  Hoochcyt  belast  den  drossart  des  ampbt  Gelre  dat  hy 
uuyt  den  bedry ve  van  syn  ampt,  met  die  van  Walbeck,  Aerts- 
sen,  Crickenbeke,  Wel  end  Blicnkcrke,  sal  hebben  datelijck  te 
bescicken  twee  duijscnt  huijslieden,  om  te  kommen  slichten 
de  wercken  die  den  vyand  ontrent  dese  stadt  Gelre  heeft 
gemaeckt,  in  welcke  conformiteyt  syne  hoocheyt  ooek  ordre 
geeft  die  voorscreve  van  Walbeck,  Aertssen,  Crickenbcck, 
Wel  ende  Blienbeke. 

Gedaen  tôt  Gelre  desen  27  augusty  i  638. 

(Audience,  638.) 
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XXI. 

Missive  au  Conseil  d' Estât. 

Ferdinand,  etc. 

Très  chiers  et  bien  amez.  Ayant,  avec  l'ayde  de  Dieu,  le  26 
de  ce  mois,  secouru  ceste  ville  de  Gclre,  assiégée  des  ennemys 
rebelles  du  roy  monseigneur,  ausquelz  à  la  relraicte  que  nous 
leur  avons  obligé  de  faire,  nous  avons  prins  six  pièces  de 
canons  et  deux  cornettes  de  cavallerie,  nous  avons  bien  voulu 
vous  faire  cesle  pour  vous  en  advertir,  vous  en  chargeons 
d'en  écrire  incontinent  de  nostre  part  à  tous  les  evesques,  gou- 
verneurs  

De  Gelre  le  28  aoust  1 638. 

(Audience,  638.) 

XXII. 

Lettre  de au  gouverneur  des  Pays-Bas  espagnols. 

Monseigneur, 

J'envoyay,  le  jour  d'hier,  mon  trompette  avec  la  rançon  pour 
monsr  Don  Emanuel  de  Portugal  afin  que,  comme  capitaine 
d'une  compagnie  de  cavallerie,  il  pourroit  estre  relâché  en 
vertu  et  conformité  du  quartier. 

Mais  ledit  trompette  m'a  rapporté  qu'on  en  a  faict  difficulté. 
C'est  pourquoy  j'ay  creu  debvoir  m'adresscr  à  V.  À.  R.  afin 
qu'il  luy  plaise  donner  ordre  que  ledit  Don  Eraanoel  soit 
eslargy,  suivant  ledit  quartier.  A  quel  effect  ledit  trompette 

s'en  retourne  avec  ladite  rançon. 

• 

Aquoy  m'attendant  je  me  donnera  y  l'honneur  de  me  signer, 

Monseigneur 

de  V.  A.  R. 

très-humble  serviteur, 

....  (signature  illisible). 

Du  camp  prez  de  Gueldre  de  29  Augst  4638. 

(Audience,  1638.) 
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XXIII. 

Lettre  du  gouverneur  des  Pays-Bas  espagnols  au  prince 

d'Orange, 

Mon  Coussin, 

J'avois  fait  difficulté  à  la  ranson  de  Don  Manuel  de  Portugal, 
concédée  aux  aultres  prisoniers,  c'est  pour  avoir  esté  au  ser- 
vice du  roi  monseigneur  en  ces  estais,  et  depuis  religieux 
ordonné  à  la  messe.  D'où  vient  qu'il  n'est  pas  contenu  aux 
règles  du  quartier  faict  pour  les  soldats.  Et  d'avcntage  à  c'est 
heure  on  adjoutera  un  autre  empêchement.  C'est  que  le  même 
Don  Manuel  m'a  envoyé  supplier  de  le  faire  remetre  à  sa  reli- 
gion. Ce  que  je  ne  luy  puis  dennier,  ni,  au  défault  de  ces  causes 
si  remarquables,  je  ne  luy  dcnnieroys  le  quartier  si  librement 
advoué  aux  autres.  A  tant,  etc. 

De  Gelre,  le  29  d'Aoust  i  638. 

(Note.  S.  À.  a  commandé  que  cette  lettre  soit  despcchée 
comme  il  appartient.) 

(Audience,  638.) 

XXIV. 

Lettre  du  gouverneur  général  des  Pays-Bas  espagnols  au  père 
provincial  de  l'ordre  des  Carmes  déchaussés  des  Pays-Bas, 
et  en  son  absence  au  prieur  du  couvent  dudit  ordre,  à 
Bruxelles. 

Ferdinand,  etc. 

Vénérable,  cher  et  bien  amé.  Le  frère  Féliz,  appelle  au 
monde  Don  Emanuel  de  Portugal ,  ayant  esté  faict  prisonnier 
au  secours  que  nous  avons  ces  jours  passez  donné,  par  l'aide 
de  Dieu,  à  ccste  ville,  et  nous  ayant  supplié  qu'au  lieu  de  la 
relayer,  il  nous  pleut  de  le  vous  envoyer,  nous  avons  trouvé 
convenir  de  vous  le  faire  délivrer  au  couvent  par  delà  mesmes 
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h  Bruxelles,  vops  enchargeant  de  l'y  recepvoir,  et  puisqu'il 
lesmoignc  une  si  grande  repen tance  de  son  péché  de  vouloir 
modérer  tant  qu'il  se  peult  la  pénitence  que  vous  lui  vouldrez 
imposer  pour  sa  faut  te  passée. 
De  Gueldre  le  30  aoust  1638. 

(Audience,  638.) 

XXV. 

Extraits  des  Actes  de  l'Université  de  Lonvain. 
Dbfutatio. 

Die  sabballhi  xvij  junii  1656  servata  est  extraordinaria 
dominorum  deputatorum  congregatio...  quod  princeps  Portu- 
gaise, qui  ante  annum  in  hac  universitate  studuit  et  nunc  in 
Hispaniis  degit,  a  Sua  Majestate  regia  in  1er  magnâtes  regni, 
vulgo  Grand  d'Espagne,  sit  recentitus,  an  domini  non  judicent 
ille  de  dignitate  ista  esse  congratulandum. 

Ex  deliberalionibus  dominorum  deputatorum,  previo  exa- 
mine, couclusum  est  quod  litteras  congralulatorias  ad  Excel- 
lentissimum  dominum  principem  Portugalliae  esse  miltandas. 
Et  sunt  dictae  li liera e  tenoris  sequentis  : 

EXCELLBSTISSIKE   PitINCEPS. 

Quemadmodum  te  presentem  magno  affeclu  coluimus ,  ita 
non  minori  absentem  prosequimur;  quidquid  dignitatis  ac- 
cedit  meritis  suis,  id  pars  gaudii  nostri  est.  Gratulamur  ilaque 
Excellentîac  tuae  quod  placito  et  bene  volentis  maximi  régis 
Domini  nostri  clementissimi,  recensitus  sis  inter  regni  pri- 
mates, quos  Grandes  vocant  :  exoptamus  speramusque  ut 
dignitas  haec  ad  majora  adhuc  gradus  sit.Neque  minus  in  tanto 
rege  laudamus  et  veneramur  prudentiam  qua  nobis  dotes  tuas 
estimare,  quarum  spécimen  tam  luculentum  cum  amore  et 
affectu  nobis  exhibuisli ,  quemque  erga  nos  nunquam  dimi- 
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nutum,  sed  potius,  cresceute  dignitate,  adauctum  iri  confidi- 
mus.  Nos  interea,  dum  virtutum  tuarum  pcrpetuo  cultorcs 
mansuri  sumus,  Deo  optimo  maximo  Excellentiam  tuam  multis 
precibus  commendabimus,  ut  eandem  sinat  Régi  Catholico  et 
acadcmiae  nostrae  diu  feiiciterque  superesse  incolumera. 

Lovanii  Grudiorum,  17  junii  1656. 

Excellentiae  tuae  perpetuo  affectu  et  cultu  devotissirai, 
reetor  et  universitas  Lovaniensis.  De  mandato  Domioorum 
meorum. 

PeTBUS   MlNTART. 

Exccllentissimo  Principi  Ferdinando  Alexandre  de  Portu- 
gale,  comili  de  Mariai  va,  etc.  Madritum. 

Deputatio. 

Die  lunae,  secunda  octobris  1656,  indicta  et  servata  est  de- 
putatio  extraordinaria  ad  instantiam  dominorum  de  magis- 

tratu  hujus  oppidi Deinde  lectae  sunt  litlerae  illustrissimi 

principis  Portugalliae  Madrito  ad  universitatem  scriptae,  teno- 
ns sequentîs  : 

Messieurs, 

Comme  c'est  l'ordinaire  d'une  bonne  mère  de  se  resjouir 
des  advantages  de  ses  enfants,  ainsi  que  il  a  pieu  à  vos  Sei- 
gneuries de  me  donner  des  preuves  de  ceste  passion  mater- 
nele  par  celle  que  vous  avez  eu  la  bonté  de  m'escrire ,  en  date 
du  47  de  juin  dernier,  dont  je  viens  par  ces  lignes  vous  rendre 
très-respectueuses  et  très-infinies  actions  de  grâces ,  ne  vous 
estonnez  pas,  Messieurs,  si  je  m'exprime  de  la  sorte;  car  je 
considère  la  très-célèbre  université  de  Louvain  pour  ma  mère, 
et  comme  telle  je  l'bonore.  J'en  ay  de  la  vanité,  je  l'advoue. 
Et  si  en  cela  je  pèche  de  vaine  gloire ,  il  en  faut  attribuer  la 
cause  à  la  débonnaire  mère,  puisqu'elle  m'a  ouvert  si  géné- 
reusement son  sein,  et  vos  Seigneuries  m'ont  admis  au  nombre 
de  ses  fils.  Ceslc  faveur  si  signalée  (de  laquelle  je  ne  perdray 
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jamais  la  mémoire)  m'oblige  de  chercher  tousjours  les  occa- 
sions de  vostre  service,  aussy  en  toutes  celles  que  j'ay  rencon- 
tré en  ceste  court,  où  j'ay  peu  publier  les  mérites  des  person- 
naiges  qui  composent  l'université,  ne  me  suis  aucunement 
oublié  ny  de  mon  debvoir,  ny  de  mes  obligations;  et  c'est  ce 
que  je  vous  supplie,  Messieurs,  de  croire  que  je  continueray 
toutte  ma  vie,  tt  procurera  y  que  vos  Seigneuries  puissent  un 
jour  connétre  par  effect  la  passion  que  j'ay  pour  le  bien  de 
l'université  et  la  sincère  affection  avec  laquelle  je  suis,  Mes- 
sieurs, de  vos  Seigneuries  très-humble  fils  et  serviteur, 

J.  P.  don  Ferdinand  Alexandre 
de  Portugal. 
Madrid  \<*  d'aoust  1656. 

A  Messieurs ,  Messieurs  le  Recteur  magnifique  et  seigneurs 
de  l'Université  de  Louvain. 

Deputatio. 

Die  sabbathi,  xxm  martii  4658,  hora  u,  indicta  et  servata 
est  deputatio  extraordinaria  ad  deliberandum  super  punctis 
subsequentibus  :  Lectae  sunt  litterae  Excellentissimi  Domini 
principis  Portugalliae,  quae  sunt  tcnoris  sequentis  : 

Messieurs, 

Ce  me  sera  tousjours  joye  très-grande  lorsque  je  pourra 
servir  vos  Seigneuries  et  contribuer  de  tout  tes  mes  forces  au 
maintien  et  conservation  des  privilèges  de  vostre  université. 
Et  je  ne  doutte  point  que  Messieurs  voz  députez,  qui  ont  esté 
en  ceste  court  ces  jours  passez,  auront  assez  facilement  sceu 
remarquer  en  moy  ce  désir  très-passioné  et  ardent  que  j'en 
ay.  Et  aussi  je  vous  supplie  qu'il  vous  plaise  de  m'employer 
avec  touttes  franchise  et  liberté  en  touttes  les  occasions  qui 
pourroient  s'offrir  de  vostre  service.  La  confience  que  j'ay, 
Messieurs ,  en  l'affection  qu'il  vous  a  pleust  tousjours  de  me 

Tome  v"%  4me  série.  24 
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tesrooigoer  me  porte  a  vous  supplier  très-instamment  de  me 
faire  la  faveur  d'accomoder  le  fils  du  Sr  Pierre  le  Noir  en  la 
première  nomination  sur  quelque  eollateur  de  chanoinies,  soit 
prévosté,  chapitres  ou  autres  pour  lorsqu'il  sera  promu  in 
Ârtibus.  Je  m'asseure,  Messieurs,  que  vous  aurez  la  bonté  de 
m'accommoder  ceste  grâce,  dont  je  vous  demeureray  infini- 
ment obligé,  et  n'en  perderay  jamais  la  mémoire ,  et  conti- 
nueray  de  faire  paraistre  par  effects  que  je  suis  et  seray  toutte 
ma  vie, 

Messieurs,  de  voz  Seigneuries  très  humble 
filz  et  serviteur, 

Don  Ferdinand  Alexandre 
de  Portugal. 
Bruxelles,  ce  17'  mars  4658. 

Messieurs,  Messieurs  le  Recteur  magnifique  et  Seigneurs 
de  l'Université  de  Louvain. 

(Acla  Universitatis  Lovaoiensis,  n°  18, 
ann.  1655  à  1660.) 
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TOME  CINQUIÈME  —  V™  BULLETIN. 


Séance  du  f  «r  juillet  «A9*. 


Présents  :  MM.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  président  ; 
Gachard,  secrétaire;  Stanislas  Bormans,  Edmond 
Poullet  ,  membres;  Ch.  Piot  et  Léopold  Devillers, 
membres  suppléants. 


La  Commission  eut  la  douleur,  Tannée  dernière,  de 
perdre,  dans  la  personne  de  M.  le  chanoine  De  Smet,  un  de 
ses  membres  les  plus  distingués;  elle  vient  de  faire  une 
perte  nouvelle  et  qui  ne  lui  est  pas  moins  sensible  :  le 
4  juin,  M.  Jean-Henri  Bormans  a  succombé  à  la  maladie 
qui,  depuis  longtemps,  l'empêchait  de  prendre  part  aux 
travaux  de  ses  collègues;  il  était  dans  sa  soixante-dix- 
septième  année. 

M.  Bormans  fut  nommé  membre  de  la  Commission  le 
8  mars  1847;  il  y  remplaçait  le  savant  linguiste  flamand 
Tome  vm%  4me  série.  25 
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J.  F.  Willems;  il  continua  la  mise  en  lumière,  commencée 
par  son  devancier,  des  Brabantsche  Yeeslen,  chronique 
rimée  de  Jean  de  Boendael  ou  de  Klerk.  Le  septième  el 
dernier  livre  qu'il  en  fit  paraître  excita  le  plus  vif  intérêt 
chez  les  amis  de  la  littérature  flamande,  l'éditeur  ayant 
pris  à  tâche,  dans  un  avant-propos  étendu,  de  discuter 
toutes  les  queslious  littéraires,  philologiques,  historiques, 
qui  avaient  été  soulevées  au  sujet  des  Brabantsche  Yeeslen; 
de  retracer  la  vie  de  Jean  de  Klerk;  d'énumérer  les  écrits 
généralement  reconnus  comme  étant  sortis  de  la  plume  du 
poëte  flamand. 

Le  recueil  des  Bulletins  de  la  Commission  contient 
d'importantes  communications  de  M.  Bormans  :  ce  sont, 
tantôt  des  textes  inédits,  tels  qu'un  fragment  d'un  ancien 
roman  du  Cycle  de  Charlemagne,  en  vers  thiois,  une  vie 
de  saint  Héribert,  archevêque  de  Cologne,  une  généalogie 
de  Charlemagne  et  des  ducs  de  Lotharingie  el  de  Brabant; 
tantôt  des  descriptions  critiques  de  vieux  manuscrits 
latins,  thiois,  français.  Tous  ces  travaux  attestent  les  con- 
naissances historiques  et  philologiques,  ainsi  que  le  juge- 
ment solide  de  leur  auteur. 

M.  Bormans  allait  entreprendre  la  publication  d'un 
corps  de  petites  Chroniques  brabançonnes,  lorsqu'il  fui 
atteint  de  la  maladie  qui  Ta  conduit  au  tombeau.  Il  est 
vivement  à  regretter  qu'il  se  soit  vu  forcé  de  renoncer  à 
une  entreprise  que  personne  n'était,  plus  que  lui,  capable 
d'exécuter  avec  succès. 

D'après  la  volonté  expresse  de  l'honorable  défunt,  aucun 
discours  n'a  été  prononcé  à  ses  funérailles. 


Le  procès- verbal  de  la  séance  du  1er  avril  est  lu  el  adopté. 
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CORRESPONDANCE. 

Par  une  dépêche  en  date  du  11  mai,  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur  demande  l'avis  de  la  Commission  sur  une  lettre 
qu'il  a  reçue  de  M.  Geffroy,  membre  de  l'Institut,  direc- 
teur de  l'école  française  à  Rome. 

Dans  celle  lettre,  M.  Geffroy  expose  que  le  gouvernement 
français  a  récemment  institué  à  Rome  une  école  supé- 
rieure pour  les  éludes  érudiles  sur  le  moyen  âge  et  l'ar- 
chéologie classique;  que  la  formation  d'une  bibliothèque 
étendue  est  pour  une  telle  école  une  question  vitale;  qu'il 
consacre  à  cet  objet  toutes  les  ressources  que  met  à  sa 
disposition  le  budget  alloué  par  les  Chambres,  mais  qu'il 
ose  compter  aussi  sur  la  libéralité  des  principales  sociétés 
savantes,  même* étrangères. 

t  La  Commission  royale  d'histoire  de  Belgique  —  dit-il 
—  a  édité  la  première  beaucoup  de  documents  de  la  plus 
grande  importance  pour  l'étude  du  moyen  âge.  Si  Votre 
Excellence  approuvait  qu'en  échange  du  recueil  intitulé  : 
Bibliothèque  des  écoles  françaises  (T Athènes  et  de  Rome, 
contenant  nos  travaux,  elle  voulût  bien  nous  destiner  un 
exemplaire  de  ses  publications,  nous  en  serions  très- 
reconnaissants.  » 

La  Commission  n'hésite  pas  à  émettre  un  avis  favora- 
ble sur  la  proposition  de  M.  Geffroy.  L'école  qui  a  été 
placée  sous  l'habile  direction  de  l'honorable  membre  de 
l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  est  appelée 
à  rendre  de  grands  services  aux  lettres  et  aux  arts;  elle  a 
droit  ainsi  à  la  sympathie  de  tous  ceux  qui  les  cultivent. 
La  Belgique  ne  peut  que  gagner,  d'ailleurs,  à  ce  que  les 
monuments  de  son  histoire  soient  connus  et  étudiés  à 
l'étranger. 
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—  Une  autre  dépêche  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur, 
datée  du  14  mai,  informe  la  Commission  que,  d'après  le 
désir  qui  en  a  été  exprimé  par  elle,  M.  le  Ministre 
de  la  justice  a  bien  voulu  prescrire  l'envoi  à  ceux  de  ses 
membres  qui  ne  font  point  partie  de  la  commission  royale 
des  anciennes  ordonnances,  des  publications  de  cette  der- 
nière Commission. 

—  M.  A.  Castan,  correspondant  de  l'Institut,  conserva- 
teur de  la  Bibliothèque  de  Besançon,  remercie  pour  les 
deux  exemplaires  du  tome  1er  de  la  Correspondance  du 
cardinal  de  Granvelle,  ainsi  que  pour  ceux  du  portrait  du 
cardinal,  qui  lui  ont  été  envoyés,  et  il  assure  la  Commission 
qu'elle  peut  compter,  à  l'avenir,  comme  par  le  passé,  sur 
son  dévouement.  Il  ajoute  : 

t  II  y  a ,  du  reste ,  honneur  el  jouissance  à  seconder  une 
entreprise  aussi  intelligemment  conduite  qu'est  la  vôtre. 
Je  n'ai  fait  encore  que  parcourir  le  beau  volume  qui  en 
est  le  début  ;  mais  j'ai  pu  déjà  apprécier  la  haute  valeur 
du  travail  de  M.  Edmond  Poullet.  Par  cette  œuvre,  qui 
contribuera  à  mettre  dans  sa  vraie  lumière  la  noble  figure 
du  cardinal  de  Granvelle,  vous  aurez,  Messieurs,  bien 
mérité  de  la  province  qui  fut  le  berceau  de  cet  homme 
d'État. 

»  Le  portrait,  lui  aussi,  est  un  morceau  artistique  des 
plus  remarquables ,  une  traduction  fidèlement  spirituelle 
de  la  peinture  que  nous  possédons  ici  ;  aussi  voudrais-je 
avoir  qualité  pour  féliciter  M.  J.  Franck  de  sa  belle  repro- 
duction. » 

—  Des  remercîments  sont  également  adressés  à  la  Com- 
mission par  M.  Barbier,  curé  de  Liernu,  pour  la  commu- 
nication qui  lui  a  été  donnée  de  l'histoire  manuscrite  de 
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l'abbaye  de  Floreffe,  ouvrage  du  P.  Wauthier,  religieux  de 
ce  monastère. 

Le  manuscrit  a  été  réintégré  dans  les  archives  de  la 
Commission. 

—  M.  Stanislas  Bormans,  par  une  lettre  du  20  juin,  a 
renvoyé  au  secrétariat  les  divers  manuscrits  qui  avaient 
été  remis  à  son  père  pour  la  publication  des  petites  Chro- 
niques brabançonnes. 

Une  notice  de  ces  manuscrits  est  insérée  au  procès- 
verbal  de  la  séance  du  6  février  1871  (Bulletins,  3e  série, 
tome  XII,  pp.  323-327). 

PUBLICATIONS   DE   LA   COMMISSION. 

Le  secrétaire  Tait  connaître  l'état  des  publications. 

Grandes  Chroniques  de  Flandre  (éditeur,  M.  Kervyn 
de  Letlenhove)  :  64  feuilles  du  tome  Ier  et  54  du  tome  II 
sont  tirées. 

Vlaamsche  Kronyk  (éditeur,  M.  Ch.  Piot)  :  74  feuilles 
tirées. 

Collection  des  voyages  des  souverains  des  Pays-Bas 
(éditeur,  M.  Gachard,  tome  III)  :  22  feuilles  tirées;  2  en 
épreuves. 

Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes  imprimés 
concernant  l'histoire  de  la  Belgique,  par  M.  Alphonse 
Waulers,  tome  VI  :  7  feuilles  tirées,  3  en  épreuves. 

Chronique  de  Jean  d'Outremeuse,  par  M.  Stanislas  Bor- 
mans, tome  VI  :  2  feuilles  tirées,  1  en  épreuve. 

Cartulaire  de  l'abbaye  d9Orval  (éditeur,  le  P.  Hippolyte 
Goffinet)  :  10  feuilles  tirées,  3  en  épreuves. 
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COMMUNICATIONS. 

M.  Edmond  Poullet  communique  une  nouvelle  série  de 
documents  extraits  des  liasses  de  copies  que  le  Ministère 
de  l'instruction  publique  de  France  a  mises  à  la  disposition 
du  gouvernement  belge  pour  la  publication  de  la  corres- 
pondance du  cardinal  de  Granvelle. 

M.  Ch.  Piot  donne  lecture  d'une  notice  sur  plusieurs 
écrits  historiques  qui  ont  paru  dans  ces  derniers  temps 
en  Allemagne, 

Et  M.  Léopold  Devillers  d'une  notice  sur  la  mort  de 
Guillaume  le  Bon,  comte  de  Hainaut,  de  Hollande,  de 
Zélande  et  seigneur  de  Frise. 

Ces  trois  communications  seront  insérées  dans  le 
Bulletin. 

—  La  Commission  a  reçu  de  M.  Louis  Galesloot,  chef 
de  section  aux  Archives  du  royaume,  une  notice  intitulée 
Revendication  du  duché  de  Brabant  par  l'empereur 
Sigismond{U14-1437). 

Après  en  avoir  pris  connaissance,  elle  en  vote  également 
l'insertion  au  Bulletin. 
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COMMUNICATIONS 


Douze  documents  de  l'année  1567. 
(Communiqué  par  M.  Edmond  Poillet,  membre  de  la  Commission.) 


Je  dépose  de  nouveau  sur  le  bureau  une  série  de  docu- 
ments, extraits  des  liasses  que  le  ministère  français  a  bien 
voulu  nous  envoyer  pour  la  correspondance  du  cardinal 
de  Granvelle,  et  je  propose  à  la  Commission  de  les  faire 
imprimer  dans  ses  Bulletins.  S'ils  usurpaient,  dans  la 
Correspondance  du  cardinal,  une  place  qui  à  la  rigueur  ne 
leur  revient  pas,  ils  intéressent  trop  directement  les  événe- 
ments du  XVIe  siècle  pour  que  nous  ne  les  livrions  pa§  à 
la  publicité.  Un  seul  d'en  ire  eux  est  étranger  par  sa  nature 
à  l'histoire  nationale  :  celui  qui  concerne  la  demande  de 
restitution  de  Calais,  faite  en  avril  1567  par  l'Angleterre; 
et  encore  la  résolution  prise  par  la  cour  de  France,  dans 
l'occurrence,  ne  fut  pas  sans  influence  sur  l'attitude  qu'Eli- 
sabeth d'Angleterre  garda  pendant  quelque  temps  vis-à-vis 
de  Philippelî. 
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La  plupart  des  docnmeots  que  je  dépose  se  rattachent 
aux  négociations  de  Philippe  II  et  du  gouvernement  des 
Pays-Bas  avec  l'empereur  Maxiinilien  pendant  l'année 
1567.  L'un  de  leurs  objets  capitaux  est  la  conduite  du 
comte  Louis  de  Nassau  qui,  avec  le  bâtard  de  Hames,  tra- 
vaillait à  s'assurer  des  troupes  réunies  au  siège  de  Gotha, 
pour  les  mener  aux  Pays-Bas.  Je  ne  les  ai  guère  annotés 
parce  qu'ils  serviront  eux-mêmes ,  à  bref  délai ,  à  annoter 
le  tome  II  de  la  Correspondance  du  cardinal  deGranvelle. 
J'y  ai  laissé  les  quelques  notes  déjà  rédigées  par  la  Com- 
mission de  Besançon  d'après  les  archives  qu'elle  avait 
dépouillées,  et  je  me  suis  borné  à  ajouter  à  celles-ci  quel- 
ques indications  relatives  aux  personnages  cités  dans  le 
texte. 

Les  pièces  X  et  XI  peuvent  servir  à  compléter  les  données 
que  fournissent,  sur  l'ambassade  des  princes  luthériens  à 
Marguerite  de  Parme ,  après  le  départ  du  prince  d'Orange,  la 
fuite  de  Brederode  et  la  dispersion  de  ses  dernières  levées. 
Groen,  Archives ,  tome  III,  pp.  80  et  suivantes,  la  Corres- 
pondance de  Philippe  II,  tome  I,  n°  576,  Strada,  etc., etc. 
La  première  est  absolument  inédile,  au  moins  à  ce  que  je 
sache.  La  seconde  est  brièvement  résumée  dans  la  Corres- 
pondance de  Philippe  II  d'après  une  traduction  espagnole. 
Peut-être  aimera-l-on  à  en  avoir  sous  la  main  un  texte 
français  contemporain. 
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Philippe  II  à  Thomas  Perrenot,  seigneur  de  Chantonay. 

(Bibliothèque  de  Besançon.— Ambassades  de  Chantonay,  tome  II, fol.  1 1-12.) 

Sans  lieu,  le  3  janvier  1567. 

....Quanto  al  camino  de  Alemana,  que  yo  queria  saber  su 
pareseer  sy  me  séria  seguro  passage,  y  en  la  forma  que  le 
paresciô*  que  dévia  passar,  en  easo  que  resolviesse  que  yo 
pudiesse  hazer  aquel  camino,  y  en  que  me  dezia  su  pareseer 
en  la  forma  que  devia  tener  en  apaziguar  las  alteraciones  de 
mis  Payses  Baxos ,  y  offrescienrio  de  assistirme  en  lodo  lo  que 
huviesse  menester  dél,  hasta  querer  ser  medio  entre  ellos  y 
mi;  de  lo  quai  todo  Icdaréysde  mi  parte  las  gracias  eu  m  pli- 
damente,  como  se  deve  dar  de  tanto  cuydado  como  por  todo 
ello  muestra  tener  de  mis  cosas,  lo  quai,  aunque  no  sea  nuevo 
para  mi,  siempre  me  haze  crescer  la  obligacion  y  el  amor  tan 
tierno  que  le  tengo.  Y  le  diréys  que ,  en  quanto  que  he  de 
hazer,  yo  voy  endereszando  y  poniendo  en  ôrden  las  cosas 
neeessarias  para  passar  en  Ilalia,  con  toda  la  brevedad  que  me 
sea  possible,  siguiendo  en  eslo  su  pareseer,  y  pienso  hazerlo 
con  la  mayor  que  puedo,  sy  ya  de  aqui  à  que  se  pueda  hazer 
los  negocios  y  las  occasiones  no  nos  muestran  algun  inconve- 
niente  para  haver  de  tomar  otro  camino,  en  lo  quai,  y  en  todo 
*lo  demas  que  se  ofTresciere  segun  el  tiempo,  yrc  siempre 
dàndole  eu  en  ta  como  a  hermano  à  quien  yo  tanto  quiero,  y 
de  quien  tanto  pienso  valerme  ;  que  me  paresciô  muy  bien  el 
camino,  que  me  aconseja  tomar  con  mis  vassallos,  de  procurar 
de  aquietarlos  y  reduzirlos  à  la  obediencia  dévida  por  bien 
y  sin  que  sea  menesler  usar  de  las  fuerzas ,  que  aun  con  los 
enemigos  se  deve  dubdar  mucho  entrar  en   ellas,  por  los 
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varios  successos,  tanto  mas  con  los  vassalos,  que  aun  sicndo 
buenos  no  puede  dcxar  de  quedar  cou  ruynas  y  fait  os  de  las 
fuerzas  con  que  han  de  servir  a*  su  principe,  y  los  inconve- 
nientes  y  difficultadcs  que  esta  via  apunta  podrian  nascer, 
todo  tan  prudentemente  discurrido  que  muestra  bien  en  ello 
In  gran  prudencia  y  amor  con  que  lo  ha  mirado;  y  assy 
querria  seguirle  en  todo  lo  que  me  sera*  possible.  Y  haviendo 
mirado  y  platicado  muy  mucho  ei  camino  que  devria  tomar, 
para  escusar  el  de  las  armas,  y  que  no  se  viniesse  en  aquel 
pays  à  derramamiento  de  sangre  y  à  caer  en  las  otras  ruynas 
y  destruciones  que  la  guerra  trae  siemprc  iras  sy,  me  ha 
parescido  el  mas  conveniente,  para  escusar  todo  lo  dicho, 
que  mi  yda  en  aquellos  Estados  sea  de  manera  que  los  malos 
desconfien  poder  tcner  fuerzas  para  ygualarlas  con  las  mias, 
porque  tengo  por  cicrto  que,  segun  se  han  moslrado  malos 
espiritus  en  algunos,  que  sy  me  hallassen  con  fuerzas  â  medida 
de  las  suyas  se  me  oppondrian,  y  a  trueque  de  hazer  un  poco 
mas  de  spesa,  hâme  parescido  que  es  mejor  assegurar  cl  fuego 
y  quitarles  del  todo  esta  fantasia,  y  para  tanto  poder  mejor 
mostrar  mi  clcraencia,  la  quai  no  podria  tcner  este  nombre 
quando  paresciesse  que  por  necessidad  viniesse  a*  liazcrles  el 
buen  tratamiento  que  yo  espero  que  ellos  recibiràn  de  mi, 
conosciendo  su  yerro:  que  es  lo  que  yo  pretendo  para  tener 
occasion  de  haverme  con  ellos  como  padre  con  hijos. 

ANALYSE. 

Le  Roi  le  charge  de  demander  à  Maximilien  s'il  peut  en  toute  suivie  tra- 
verser l'Allemagne  pour  se  rendre  dans  les  Pays-Bas  el ,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  de  quelle  manière  il  pourrait  effectuer  son  voyage;  il  lui  re- 
commande également  d'exprimer  au  monarque  toute  sa  reconnaissance 
I>our  l'offre  qu'il  lui  a  faite  de  l'aider  à  rétablir  la  paix  dans  les  Pays-Bas, 
se  proposant  même  comme  médiateur  entre  Sa  Maj*  et  ses  sujets.  La  dou- 
ceur el  l'esprit  de  conciliation  sont,  ainsi  que  Ta  très-bien  fait  observer 
l'Empereur,  les  moyens  les  plus  efficaces,  et  si  même  envers  des  ennemis 
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étrangers  on  doit  hésiter  d'employer  la  rigueur,  à  plus  forle  raison  faut-il 
y  regarder  avant  d'en  Taire  usage  contre  des  sujets  que  la  clémence 
désarme  souvent,  mais  que  le  désespoir  mine  de  fond  en  comble,  au 
point  qu'après  le  rétablissement  de  Tordre  ils  sont  incapables  de  servir 
leur  prince.  Toutefois  le  Roi  s'est  déterminé  à  paraître  en  Flandre  a  la  tète 
d'une  armée  capable  d'imposer  aux  rebelles,  afin  de  donner  plus  de  poids 
aux  actes  de  clémence  par  lesquels  il  se  propose  de  signaler  son  séjour, 
et  d'ôter  aux  peuples  tout  prétexte  de  dire  que  leur  souverain  n'a  été 
conciliant  que  parce  qu'il  était  privé  des  moyens  de  se  faire  craindre. 


II. 

L'Empereur  Maximilien  à  Philippe  II  (4). 

(Ibidem.  —  Ambassades  de  Cliantonay,  tome  fV.  fol.  39  a  43.) 

Prague,  le  7  mars  1867. 

Monsr  mon  bon  frère.  J'ay  reçeu  vostre  lettre  escripte  eu 
langue  allemande,  du  7  de  janvier  dernièrement  passé,  ainsy 
que  je  venois  en  ceste  cilté,  et  ay  entendu  par  icelles  ce  que 
bien  amplement,  distinctement  et  responsivement  me  déclarez, 
et  joinclement  aussy  avee  icelle,  ce  que  vostre  ambassadeur,  le 
S*  de  Ghantoney,  par  vostre  ordonnance,  m'a  re  mon  si  ré  et 
donné  a  congnoistre  d'avantayge  par  ung  extraict  et  escript  à 
part,  ne  l'ayant  sçeu  faire  de  bouche  à  cause  de  son  absence  de 
ma  court.  Et  pourtant  y  aiant  meurement  et  soigneusement 
pense,  pour  éviter  prolixité  je  joindray  par  ensemble  tant  le 
contenu  de  vostre  lettre  en  allcman  que  ce  que  le  dict  de 
Chantoncy  m'a  déclairé  par  son  escript  particulier  en  langue 


(I)  Cette  traduction  est  contemporaine  de  l'original  écrit  eu  langue 
allemande,  dit  la  Commission  de  Besançon.  La  lettre  impériale  répond  à 
une  lettre  du  Roi,  du  7  janvier,  que  nous  n'avons  pas. 
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espaignole,  de  ce  qu'il  avoit  charge  de  traicter  et  poursuivre 
avec  moy  plus  avant  de  bouche. 

Et  premièrement  il  n'estoit  besoing  de  vous  excuser  pour 
avoir  tant  tardé  à  respondre,  comme  aussy  il  ne  fa  illait  faire 
avec  allégations  de  plusieurs  causes  légitimes  et  pregnantes, 
pourquoy  vouz  n'avez  sçeu  ensuivre  mon  advis  et  conseil,  n'y 
condescendre  aux  moyens  que  je  vous  avois  proposé  de  m'en- 
tremectre  amiableraent  pour  réduire  vos  subjectz  du  Pays-Bas 
à  la  dheue  obéissance  et  les  vouz  réconcilier  par  moyens  ray- 
sonna blés,  avec  conservation  de  voslre  réputation;  car  tou- 
chant la  tardance  il  n'y  que  dire,  puisque  l'importance  de  cest 
affaire  requiert  de  soy-raesme  bon  conseil  et  meure  délibé- 
ration. 

Et,  d'aultre  coustel,  je  ne  m'esbahys  pas  sy  l'indeu  et  dange- 
reux deffault  et  révolte  ment  de  voz  proprez  subjectz  tous 
cause  grande  fascheric,  desplaisir  et  mescon lentement,  puisque 
povez  certainement  croyre  et  vous  fier  assheurement  sur  moy, 
que  moy-mesme,  pour  vostre  respect,  n'en  suys  pas  moings 
mary  et  triste  en  mon  coeur  que  vous.  Et  combien  que  je  suis 
de  mon  coustel  en  toutes  choses,  aulstant  que  se  peult  faire, 
plus  enclin  à  la  doulceur  et  clémence  que  à  la  rigueur,  et  que 
l'on  debvroit  souhayter  que  ce  révoltement  et  rébellion  des 
subjectz  ne  fut  advenu,  ou  pour  le  moins  se  peut  assopir  et  le 
tout  réduire  à  la  première  obéissance  par  moyens  plus  doulx 
que  par  les  armes;  toutesfois,  puisque  je  comprens  que  vostre 
finale  résolucion,  que  cependant  avez  prins,  est  que  vous  estes 
déterminé  de  vous  monstrer  avec  puissance  et  main-forte 
pour  veoir  sy  vos  dietz  subjectz  rebelles  se  recongnoistront, 
et  chercheront  et  demanderont  miséricorde  et  grâce  pour  leur 
désobéissance  et  transgressions,  ou  s'ilz  veullcnt  actendre  le 
rigoreux  chastoy  ;  et  que  pour  assheurer  et  hastivement  effec- 
tuer vostredicte  détermination  vous  requérez,  tant  par  vostre 
dicte  lettre  que  parce  que  vostredict  ambassadeur  m'a  remons- 
tré  davantaige,  tant  mon  ayde  et  assistence  que  aussy  mon  advis 
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et  conseil,  et  que  en  telz  et  semblables  cas  de  nécessité  je  ne 
vouldroys  pas  voluntiers  faire  faulte  en  chose  à  quoy  m'oblige 
tant  la  proximité  du  sang  et  la  très  cordialle  et  très  affectueuse 
amitié  qu'il  y  a  entre  nous,  que  aussy  les  fraternelles  et  sin- 
cères offres  que  je  vous  en  ay  fait  par  ci-devant,  ainsy  que  je 
m'assheure  de  vous  semblablement  au  besoing;  et  que  suivant 
ceste  nostre  constante  et  parfaicte  confidence  et  correspondance, 
non  seulement  il  convient,  mais  aussy  est  grandement  requis 
et  nécessaire  que  nous  traictions  par  ensemble  ouvertement  et 
franchement  et  declairious  l'ung  à  l'aultre  rondement  ce  qu'il 
y  a  partout  avec  remonstrance  de  Testât  et  circonstance  de 
l'affaire,  sur  quoy  l'ung  et  l'aultre  est  fondé,  ce  qu'il  y  fault 
nécessairement  considérer  de  tous  coustelz,  et  finalement  ce 
qu'en  l'ung  ou  l'aultre  se  peult  faire  et  non  et  dequelle  ma- 
nière, je  vous  prie,  Monsr  mon  bon  frère,  bien  amiablement 
et  fraternellement,  de  vouloir  entendre  et  prendre  de  bonne 
part,  et  de  la  mesme  sincérité  que  je  le  faiz,  ce  que  de  vray  et 
pure  zèle  et  affection  fraternelle  je  vous  déclaireray  et 
remonstreray,  tant  pour  votre  ultérieure  information  et  déli- 
bération que  pour  tant  mieulx  encheminer  et  effectuer  vostre 
intention ,  sur  quoy  il  vous  plaira  prendre  résolution,  et  m'en 
faire  part,  sans  délay,  par  ce  présent  courrier,  lequel  seulement 
pour  cest  effect  j'ay  dépesché  vers  vous. 

Et  à  tant  puis  que  vous  estes  déterminé  de  passer  en  per- 
sonne en  voz  Pays-Bas ,  et  d'entreprendre  (comme  dessus)  le 
deu  et  convenable  chastoy  contre  voz  subjeetz  rebelles,  lesquelz 
demeureront  obstinez  en  leur  séditieuse  rébellion  et  pervers 
couraige  et  ne  se  vouldroient  recongnoistre  en  leurs  mesfaietz 
et  offences,  ny  se  humilier,  pour  les  réduire  par  force  a  la 
deue  obéissance,  et  ce  néantmoins  vous  voulez  préalablement 
tenter  et  essayer  par  tous  moyens  de  doulceur  et  clémence  d'y 
povoir  parvenir  par  voye  amiable,  et  ce  par  la  manière  et  selon 
que  par  vous  et  ledict  de  Chantoney  ha  esté  déduict  tout  au 
long;  vous  adviserez,  s'il  vous  plait,  de  procurer  et  garder  en 
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ceste  endroit,  comme  en  tout  le  surplus,  ce  que  vous  duyt  le 
plus,  et  mesmes  que  le  tout  se  face  avec  vostre  plus  grand 
advantaige,  aucthorité  et  approbation  d'ung  chacun,  estant 
chose  assheurée  que  sy,  suivant  vostredicte  délibération,  vous 
usez  en  cest  endroit  de  doulceur  et  royalle  clémence  naturel- 
lement appropriée  à  ceulx  de  nostre  maison  d'Austricc,  non 
seulement  il  vous  redondera  par  tout  à  grand  louange,  mais 
aussy  sera  bien  de  plus  grand  fruict  pour  accomoder  le  tout 
que  sy  d'adventure,  par  l'impression,  instigacîon  et  sollicitation 
d'aucuns,  vous  vous  laissez  esmouvoir  pour  user  d'extrême 
rigueur  et  cru  a  ul  té,  et  pour  extirper  et  ruyner  généralement 
tout  le  pays ,  ac tendu  que  si  par  vostre  ordonnances  (ce  que 
toutefois  sans  double  est  bien  loing  de  vostre  pensée)  ou  sans 
ycelles,  par  voz  plus  principaulx  ministres  ayans  charge  de 
vostre  armée,  et  en  commun  par  les  gens  de  guerre,  se  debvoit 
exécuter  une  tant  rigoureuse  sévérité,  que  ce  seroit  du  tout 
contraire  aux  offres  que  vous  faictes  par  vos  lettres  aux  Élec- 
teurs et  princes,  suivant  la  minute  que  vous  m'en  avez  envoyé, 
et  ce  eau  seroit,  selon  que  je  crains,  en  général  une  très  grande 
et  peu  prou  fil  table  aliénation  et  deffaillance  de  la  vol  un  té  et 
affection  de  plusieurs;  et  mesmes  que,  par  ce  boult,  les  adver- 
saires gaigneroient  plus  de  faveur  et  commodité  pour  vous 
mectre  en  plus  grande  hayne,  ce  que  en  cest  et  tout  aultre 
cas  se  doibt  éviter  tant  qu'il  est  possible;  et,  selon  mon  advis 
fraternel  et  loyal,  l'on  se  doibt  plustost  arrester  à  la  puissante 
voysinance  des  Electeurs,  princes  et  communaultez  d'AHe- 
maigne,  que  à  la  persuasion  et  induction  de  ceulx  quy  n'ont 
expérience  quelconque  de  Testât  de  ces  affaires  et  sont  et  de- 
meurent sy  loing  d'iceulx. 

Et  quant  à  ce  que  vous  estes  délibéré,  suivant  ce  que  dessus, 
vous  pourveoir  de  plus  grand  nombre  de  gens  de  guerre,  je  le 
tiens  pour  chose  très  nécessaire  en  considération,  tant  de 
1  importance  et  grandeur  de  l'affaire,  que  de  toutes  les  circon- 
stances, tant  à  présent  manifestes  que  peult  estre  cachées  et 
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que  Ton  ne  descouvre  pas  encoires,  et  sy  suis  prest  de  faire 
dépescher  mes  patentes  sur  la  levée  desdicts  gens  de  guerre, 
partout  conformes  et  selon  que  les  désirez,  et  mesmes  en 
obmectant  en  icelles  la  réservasion  de  mes  pays  d'Austricc, 
ainsy  que  j'ai  desjà  accordé  audict  de  Chantoncy,  à  son 
instance,  la  dicte  obmission,  il  y  a  bon  espace  de  tamps;  et 
maintenant  ayant  semblablement  sur  ce  entendu  vostre  de- 
mande je  luy  ay  escript,  sont  passez  quelques  jours,  que  je 
feroye  incontinent  imprimer  et  dépeseber  et  délivrer  lesdictes 
patentes  pour  quant  il  les  vouldra  avoir,  confiant  que,  selon 
vostre  promesse,  vous  donnerez  ordre  que  mes  pays  et  ceulx 
de  mes  frères  demeureront,  aultant  qu'il  sera  possible,  exemplz 
et  libres  desdietz  levées,  et  que  par  icelles  l'on  ne  leur  oste 
pas  la  provision  des  gens  de  pied  dont  je  pourrois  avoir  affaire 
contre  le  Turcq. 

Mais  touchant  les  mandemens  généraulx  que  vous  demandez 
que  je  face  publier  dedans  l'Empire,  pour  empescher  et  inter- 
rompre les  practicques  et  levées  quy  se  font  à  l'advanlaigc 
de  voz  subjeetz  rebelles  et  à  vostre  préjudice,  allégantque  par 
ci-devant  Fou  en  a  publié  d'aullres  contre  le  roy  de  Sueden, 
à  l'instance  de  celluy  de  Dannemarcque,  et  que  pour  les  ray- 
sons  alléguées  tant  moings  les  vous  sçauroit-on  reffuser;  vous, 
Monsr  mon  bon  frère,  povez  estre  assheuré  que  mon  intention 
n'est  de  vous  jamais  reffuser  chose  quy  sera  en  mon  pouvoir 
temporel,  ou  que  tenant  la  charge  que  je  soustiens,  et  à  mon 
debvoir  d'Empereur,  je  sçaurois  licitement  et  sans  reproche 
faire,  laquelle  puisse  aucunement  redonder  à  vostre  prouffict 
et  honneur;  mais,  pour  aultant  qu'il  est  requis  qu'en  sem- 
blables cas  j'alle  sheur  et  cauteraent,  et  que  je  vous  gratiffie 
de  sorte  qu'il  ne  m'en  ensuive  quelque  grièfve  et  dom- 
mageable reproche,  et  mesmes  afin  que  vous  ne  demeuriez 
abuzé  par  telle  gratification  et  ne  joyssiez  ou  peu  ou  rien  du 
fruict  espéré,  je  vous  veulx  en  premier  lieu  informer  qu'il  y  a 
très  grande  différence,  quant  à  la  substance,  entre  les  mande- 
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mens  que  j'av  fait  publier  contre  Sueden  et  ceulx  icy  que  vous 
demandez,  actendu  que  l'affaire  du  roy  de  Sueden  fut  du  tout 
ung  affaire  profane ,  et  ne  touche  autre  chose  que  les  dom- 
maiges  et  griefz  que  aucuns  principaulx  estatz  de  1  Empire  ma- 
ritimes, et  signament  la  ville  tant  marchande  et  renommée  de 
Lubecq,  recep voient  par  ledict  roy  de  Sueden;  et  au  contraire 
Ton  n'estime  pas  cestuy  vostre  affaire  pour  chose  profane,  ains 
Ton  tient  qu'il  a  principalement  prins  sa  source  des  affaires 
concernans  la  religion;  et  sy  ha  doiz  le  commancement  de  la 
misérable  division  que  ha  succédé  en  la  religion,  jusques  à  pré- 
sent, tant  de  vielle  que  de  fraische  mémoire,  tant  d'exemples 
devant  la  main  qu'il  seroit  chose  superflue  d'en  racompter 
aucuns  pour  mohstrer  combien  il  fait  dangereux  et  pénible 
de  se  vouloir  mesler  à  faire  des  décrelz  sur  semblables  choses, 
et  publier  des  édictz  contre  les  Electeurs ,  princes  et  estatz  de 
l'Empire,  sans  leur  sçeu,  advis  et  consentement.  Oultre  ce  que 
je  n'a  y  publié  les  mandemens  que  dessus  contre  Sueden ,  à 
l'instance  du  roy  de  Dennemarque,  ny  de  mon  simple  mouve- 
ment et  sans  en  prendre  préalablement  conseil  et  advis,  ains 
ay  faict  consulter  premièrement  et  soufîisamment  ladicte  publi- 
cation par  deux  fois,  et  par  ambassades  particulières,  avec  les 
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six  Electeurs,  et  tant  seulement  après  meure  considération  et 
délibération,  et  avecque  exprès  consentement,  les  ay  décrété  et 
fait  publier  dedens  l'Empire  ;  et  ce  tant  seulement,  comme  dict 
est,  pour  deffendre  et  assheurer  ceulx  de  Lubecq  et  autres 
estatz  maritimes,  quy  ont  esté  endommaigez  par  ledict  roi  de 
Sueden ,  de  sorte  que  dans  lesdietz  mandemens ,  principale- 
ment en  la  disposition,  n'a  esté  faicte  mention  quelconque  tant 
peu  que  ce  soit  dudict  roy  de  Dannemareque. 

Et  combien  que,  par  la  constitution  de  la  Paixpublicque,  tant 
es  affaires  de  la  religion  qu'es  choses  profaines  n'est  permis 
aux  estatz  de  l'Empire  sinon  l'exercice  de  deux  religions  tant 
seulement,  assavoir  de  nostre  vielle,  vray  et  catholicque  foy,  et 
de  confession  Augustane,  et  que  ung  bon  nombre  et  peull-estre 
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la  plus  grande  partie  de  vox  subjectz  rebelles  en  voz  Pays* 
Bas,  comme  je  suis  informé,  adhèrent  à  la  dampnable  et 
décepvable  secte  de  Callvin ,  et  que  oultre  ce  que  ladicte  secte 
est,  ainsy  que  plusieurs  autres,  rejectée  et  excluse  delà  Paix 
publicque,  il  est  contenu  expressément  et  par  ces  motz  formcJz 
en  ladicte  constitution  de  la  Paix  de  la  religion  : 

«  Que  nul  estât  doibt  constraindre  l'aultre  ou  ses  subjectz 
»  ii  suyvre  sa  religion,  ny  les  attirer  ny  prendre  en  protection 
»  et  saulvegardc  contre  son  magistrat,  ny  les  deffendre  en  nulle 
»  manière  que  ce  soit;  >  Et  que  ce  tant  seulement  se  limite  et 
entende  sur  lesdictz  deux  religions  que  sont  permises;  sy  est- 
ee,  que  joinctement  il  y  est  aussy  pourveu  et  ordonné  expres- 
sément comme  ung  chacun  estât  de  l'Empire  se  doibt  conduire 
en  eest  endroit  envers  ses  subjectz  lesquelz  ne  vouldroient  en 
Tune  ou  l'aultre  religion  ou  confession  obéyr  aux  ordonnances, 
constitutions  et  deffences  de  leur  magistrat,  et  de  quelle  ma- 
nière l'on  peult  et  doibt  procéder  au  chastoy  contre  yceulx 
subjectz  désobéissais,  assçavoir: 

€  De  leur  commander  vendre  leurs  biens  meubles  et 
»  immeubles ,  et  les  faire  sortir  hors  de  la  ville  ou  du  pays, 
»  leur  permectant  d'en  sortir  librement,  avec  femmes,  enfans, 
»  et  leurs  biens  meubles.  » 

Et  puis  que  partout  l'Empire  le  bruict  court,  et  est  creu  et 
tenu  par  tous,  qu'une  bonne  partie  de  voz  subjectz  de  la  nou- 
velle secte  ne  suy vent  pas  celle  de  Calvin ,  ny  des  sacramen- 
taires,  ains  la  confession  Augustane,  vouz  povez  considérer 
que  sy,  en  ung  affaire  de  telle  et  si  grande  qualité  et  impor- 
tance, vous  désiriez  de  vouz  servir  et  ayder  de  ladicte  consti- 
tution de  la  Paix  de  la  religion,  et  en  vigueur d'icelle  de  noz 
dietz  mandemens,  qu'il  sera  nécessairement  raison  et  con- 
viendra d'observer  semblablement  et  réciprocquement  ledict 
ordre  du  chastoy,  et  qu'il  ne  sera  pas  décent  de  le  transgresser 
et  oultrcpasser;  ce  que  toutesfois  se  doibt  entendre  des  parti- 
cipées de  la  dicte  confession  Augustane  tant  seulement,  et  de 
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ceulx  quy  ne  suivent  pas  les  aultres  sectes  rejeetées  de  Iadicte 
Paix  publicque,  de  sorte  que  par  la  charge  Impérialle,  que  je 
soustiens,  je  ne  sçaurois  nullement  obmectre  dans  lesdictt 
mandemens  de  donner  quelque  asseurance  en  vostre  nom, 
encoires  qu'au  surplus  tout  fut  liquide,  et  de  dire  par  motz 
généraulx  :  «  Que  je  suis  asseuré  que  de  rostre  eoustel  vous 
»  vous  gouvernerez  envers  lesdictz  subjectz  comme  il  con- 
»  viendra,  et  conforme  à  la  Paix  de  la  religion  et  prophane;  » 
et  par  ainsy,  combien  qu'au  surplus  se  présentent  encoires 
plusieurs  aultres  considérations  et  difficultez  touchant  lesdictz 
mandemens,  toutes  fois  puisque  les  désirez  tant,  et  qu'il  voua 
samble  qu'il*  prouffiteront  beaueop,  je  suis  content,  pour  con- 
firmer et  démonstrer  tant  plus  ma  fraternelle  et  loyalle  affec- 
tion et  zèle  envers  vous,  de  postposer  et  mectre  de  costé  les- 
dictez  considérations,  et  tout  le  dangier  et  fascherie  que  me 
pou r roi l  suceéder  par  la  publication  desdictz  mandemcntz,  et 
ainsy  je  les  vous  accorde  au  nom  de  Dieu  doinz  maintenant. 
Et  feray  au  commencement  d'iceulx  souffisament  narrer  et 
déclairer  la  source  de  toute  ceste  œuvre,  selon  qu'en  substance 
vous  m'en  avez  adverty  par  v+stredile  lettre  et  le  déduisez 
samblablement,  fort  bien ,  élégamment  et  indus  trie  use  ment, 
dans  celles  que  vous  avez  escript  aux  Electeurs  et  princes ,  y 
adjoustant  voz  offres  de  vostre  clémence  et  doulec  intention 
comme  vous  en  faictes  mention;  en  quoy  je  suis  délibéré  de 
suivre  les  mesmes  mots  de  vosdictez  lettres,  et  après  remon- 
strer  de  quelle  manière  et  par  quelles  causes  j'ay  esté  meu 
d'interposer  mon  authorité  Impérialle  pour  maintenir  Iadicte 
Paix  publicque,  avec  asseurance  que  vous  observerez  Iadicte 
Paix  de  la  religion  (que  s'entendra  tant  seulement  quant  au 
chastoy  de  ceulx  quy  suivent  la  religion  de  la  confession 
Augustane),  et  ce  par  la  briefve  généralité  dessus  spécifiée, 
sans  y  adjouster  une  seule  aultre  parolle  d'advantaige,  et  après 
commandant  et  deffendant  in  meliori  forma  selon  le  styl  de 
la  chancellerie. 
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Mais  quant  à  la  peyne  sur  laquelle  lesdictz  mandemens  se 
pourront  fonder,  j'ay  sarablablement  entendu  ce  que  m'en 
requérez,  et  combien  que  Ton  n'ayt  de  coustume  de  non 
mectre  semblables  peynes  (quy  se  fondent  pour  la  pluspart 
expressément  sur  la  Paix  publicque),  sinon  en  choses  concer- 
nantes précisément  Tin  fraction  deladicle  Paix,  toutes  fois,  pour 
donner  semblableraent  en  cest  endroit  k  congnoistre  ma  bonne 
et  fraternelle  volunlé  et  le  désir  que  j'ay  de  vous  complaire 
en  tout,  j'en  useray  de  sorte  que  la  peyne  du  ban  Impérial  y 
sera  souffisantment  exprimée  et  que  vous  aurez  occasion  d'en 
demeurer  content;  et  sy  donneray  ordre  que  l'on  y  entende  et 
les  couche  dois  maintenant,  et,  après  avoir  vu  moy-mesmes 
la  minute,  que  l'on  les  face  incontinent  imprimer  et  dépescher 
en  ma  chancellerie,  et  les  feray  semblablement  publier  incon- 
tinent après  que  j'auray  heu  responce  de  ma  cousine,  la 
duchesse  de  Parme,  et  entendu  qu'elle  n'en  faict  nulle  difli- 
culté,  comme  j'espère  que  vous  ny  elle  n'en  ferez  aucune; 
puis  cependant  que  lesdictz  mandemens  s'achèveront  du  tout, 
ladicte  responce  pourra  venir.  Et  sy  entendrez ,  par  la  copie 
cy- jointe,  ce  que  j'en  escriptz  à  ladicte  gouvernante,  et  la 
déclaration  que  j'en  demande  d'elle;  et  ce  quant  au  premier 
poinct  principal. 

Secondement,  Monsr  mon  bon  frère,  touchant  l'advis  que  me 
demandez  sur  le  chemin  que  pourrez  sheurement  tenir  et 
prendre  pour  venir  en  voz  Pays  d'embas,  je  le  tiens  sembla- 
blement pour  un  fort  principal  et  très  important  poinct,  et  me 
semble  qu'il  est  très  requis  et  nécessaire  d'y  penser  par  meure 
délibération  et  d'y  avoir  grande  et  prudente  considération, 
tant  pour  vous  communiquer  mon  fraternel  conseil  et  advis 
que  aussy  pour  en  prendre  vostre  résolution,  de  sorte  que  non 
seulement  vous  puissiez  parachever  en  bonne  garde  et  asseu- 
rance  vostre  voyage,  mais  aussy  afin  qu'il  soit  ordonné  et 
parfaict  de  façon  qu'il  ne  vous  en  succède  quelqu'inconvénient 
ou  domageable  empeschement  et  détention. 
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Et  pourtant  vous  veulx  icy  derechief  ramentevoir  le  dis- 
cours que  ci  devant  je  vous  en  ay  fait,  et  dont  vous  a  y  escript 
bien  amplement  et  distinctement  doiz  mon  camp  au  mois  de 
septembre  dernier  passé;  et  ou  lire  ce  vous  veulx  bien  adver- 
tir  que,  y  aiant  songneusement  pensé,  je  ne  trouve  pas  encoires 
qu'il  vous  soit  aucunement  expédient  et  conseillante  de  vous 
mectre  en  hazard  sur  le  cbemin  ordinaire  d'AIIemaigne,  et 
mesmes  à  présent  que  vous  cheminerez  avec  main  forte  par 
quel  coustel  que  vous  seau  riez  passer ,  et  peult-estre  accom- 
paigné  d'ung  grand  nombre  de  gcus  Espaignolz;  de  sorte  que 
je  crainedz  que  passant  illecq,  aussytost  que  vous  approcheriez 
le  cercle  de  Suèvie  (1),  vous  rencontreriez  et  treuveriez  de  très 
grandz  empeschemens,  considéré  les  uouvelles  ordonnances  et 
statu tz  qu  ont  esté  failz  (mesmes  en  tamps  des  feuz  Empereurs 
Charles  et  Ferdinande  de  glorieuse  mémoire)  entre  les  com- 
muns estatz,  a  cause  de  semblables  passaiges,  et  principale- 
ment avec  gens  de  guerre  estrangiers;  et  depuis  en  sont  esté 
faictes  particulières  ordonnances  par  les  cercles,  de  sorte  que 
je  ne  puis  comprendre  par  quel  moyen  ou  sheure  commodité 
vous  pourrez  obtenir  libre  et  sheure  passaige  par  ladicte 
voye,  avec  la  provision  de  gens  de  guerre  dont  vous  serez 
accompaigné ,  encoires  que  vouldriez  essayer  d'estre  assheuré 
de  ce  passaige  par  le  consentement  de  ceulx  ausquelz  il 
touche  :  car,  en  premier  lieu,  il  fauldroit  perdre  beaucop  de 
tamps  pour  poursuivre,  traicter  et  obtenir  ledict  consente- 
ment et  octroy;  et,  encoires  qu'il  succédasta  souhait,  il  fait  1 
craindre  que  Ton  y  mectera  et  demandera  telles  conditions 
et  tant  difficiles  prétensions  que  peult-estre  vous  n'y  vouldriez 
aucunement  condescendre  ;  et  qu'enfin,  avec  tout  ce,  il  fauldroit 
dresser  vostre  voyage  par  ung  au  lire  quartier,  et  qu'alors  il 
auroit  esté  meilleur  et  beaucop  plus  expédient  et  commode,  et 
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pour  rostre  plus  grande  réputation,  d'avoir  choisy  doiz  le 
commencement  ung  aultre  chemin,  que  d'entrer  avec  telles 
gens  en  négociation  sy  longue  et  doubteuse.  Je  veulx  taire  plu- 
sieurs au!  1res  incommodiez  et  peu  prouffitables  conséquences 
que  de  ce  pourraient  résulter  en  plusieurs  manières;  et  avec 
tout  ce  (à  mon  advis)  il  seroit  impossible  que  ladietc  négocia- 
tion prins  quelque  bonne  fin  par  moyens  convenables  et  accep- 
tables, encoires  que  moy-mesme  m'en  meslerois  (ce  que  je  feroy e 
de  bien  bon  cœur  et  en  extrême  diligence),  ou  que  le  fissiez 
traie  ter  de  vostre  part,  actendu  que  les  ordonnances  généralles 
de  l'Empire,  et  les  particuliers  statutz  des  cercles  (lesquelz  ilz 
ont  peu  faire  avec  juste  tiltre  à  cause  desdictes  ordonnances) 
y  obvint  de  tous  coustelz,  et  qu'ilz  ne  vouldront  traicter  chose 
quelconque  hors  le  contenu  d'icculx  ;  de  sorte  que  sy  vous  de- 
mandiez, ou  sy  de  vostre  past  je  deraandoiz  ledict  passaige, 
il  fauldroit  premièrement  pour  cest  eflfect  convocquer  et 
assambler  les  estatz  des  cercles,  et  oultre  ce  communiquer 
)  affaire  avec  les  cercles  voysins,  et  mesmes  avec  ceulx  ausquelx 
ledict  passaige  pourroit  attoucher;  et  en  ces  entre  fa  ic  tes 
aucuns  d'eulx  (lesquelz  en  ces  cercles  sont  les  conducteurs  et 
précesseurs)  pourraient  moyenner  beaucop  d'empeschement, 
dont  s'en  ensuivra  que,  ou  Ton  ne  vous  gratifiera  pas  en  cest 
endroit,  ou  Ton  le  conditionnera  de  sorte  qu'il  ne  vous  sera  ny 
commode  ny  acceptable. 

Et  pourtant  pour  éviter  ce  que  dessus  et  encoires  plusieurs 
aultres  obstacles,  et  pour  suivre  le  plus  sheur,  il  me  samble 
que  vous  debvez  entièrement  détourner  vostre  vouloir  a 
prendre  et  suivre  tel  passaige,  ains  vous  résouldre  de  prendre 
quelque  aultre  chemin  auquel  il  y  aura  moings  de  dangier  et 
empeschemens  et  plus  d'assheurance;  sur  lequel  point  n'ay 
sçeu  trouver  aultre  moyen  plus  expédient  et  propre  que  sy 
vous  poviez  passer  commodément  par  la  Savoye  jusques  au 
territoire  de  Lorayne,  et  doiz  là  passer  auprès  de  Metz,  ou 
par  là  environ,  vers  votre  duché  de  Luxembourg,  et  par  icelle 
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tirer  &  Namur,  ou  par  les  lieux  plus  commodes ,  dans  vosdictz 
Pays-Ba9,  èsquelz,  selon  qu'il  semblera  mieolx  a  propos,  vous 
vous  pourrez  renforcer  en  partie  des  gens  de  guerre  de  par- 
deçà;  et,  par  ce  moien,  vous  ne  toucherez  aucunement  ny  le 
cercle  de  Suèvie,  ny  les  deux  du  Rhyn,  combien  que  je  me 
persuade  que  en  cest  endroit  vous  sçaurez  choisir  ce  que  vous 
sera  le  plus  expédient. 

Tiercemcnt  et  finalement ,  je  vous  veulx  bien  advertir  que 
ayant  ces  jours  passez  esté  informé  par  mes  commissaires,  que 
j'ay  à  présent  au  siège  de  Gothau,  comme  un  nommé  Hames 
(lequel  jusques  à  maintenant  doibt  avoir  esté  hérault  de  nostre 
ordre  du  Thoyson,  et  ce  nonobstant  l'ung  des  principaulx  au- 
teurs de  la  rébellion  au  Pays-Bas,  à  l'occasion  de  quoy  Testé 
passé  je  le  fiz  retirer  incontinent  hors  de  mon  camp),  estoit 
arrivé  devant  Gothau  au  camp,  et  illec  s'estoit  meslé  de  dres- 
ser l'artillerie  et  de  traicter  semblables  affaires,  que  j'ay 
escript  de  ma  propre  main  à  l'Electeur  de  Saxen,  mon  général 
député  pour  ladicte  exécution,  et  l'admonesté  très  à  certes 
de  se  deffaire  dudict  Hames,  pour  estre  icelluy  l'ung  de  voz 
serviteurs  et  subjeetz  désobéissans,  et  le  faire  retirer  du  camp; 
et  jointement  ay  e  ne  barge  le  mesme  à  mesdietz  commissaires, 
et  ce  pour  craincle  que  ledict  Hames  ne  soit  pas  venu  en  ce 
lieu  à  l'intention  d'y  servir  beaucop,  ains  seulement  y  sera 
abordé  pour  mener  quelques  mauvaises  practicques  en  pré- 
judice vostre,  et  mesmes  pour  practiquer  et  attirer  des  genz 
de  guerre  au  service  des  rebelles,  ses  complices,  après  que  la- 
dicte emprinse  de  Gothau  sera  parachevée. 

Et  sy  verrez,  par  les  doubles  cy-joinetz,  ce  que  j'ay  hyer 
escript  (et  avant  que  d'en  avoir  esté  adverty  ny  requis  par 
personne  de  vostre  part)  tantaudict  Électeur  que  à  mes  com- 
missaires, touchant  le  conte  Ludovic  de  Nassou. 

Et  vous  povez  et  debvez  assheurer  que  je  ne  vouldroîs  pas 
vol  un  tiers  perdre  aucune  occasion  et  commodité,  quelle  qu'elle 
fût,  par  laquelle  en  ceste  vostre  griefve  adversité,  et  en  tous 
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aultres  endroitz,  je  vous  pourroiz  assister  et  m'ern ployer  pour 
vous  avec  tout  mon  extrême  povoir  de  corps  et  de  biens:  sur- 
quoy  vous  vous  povez  reposer,  ainsi  que  semblable  ment  je  veulx 
espérer  et  confier  de  vous,  que  sy  en  semblables  ou  aultres 
cas  me  succédoient  quelques  adversitez  et  dangiers,  que  ne 
m'abandonnerez ,  aîns  me  assisterez,  favoriserez  et  deffendrez 
aussy  de  tout  vostre  pouvoir;  ce  qu'est  le  seul  chemin,  et  meil- 
leur et  plus  expédient  moyen  pour  conserver  en  son  entier  et 
maintenir  à  présent  et  pour  l'advenir  (moyennant  la  grâce  de 
Dieu)  nostre  glorieuse  maison  d'Austrice,  en  quoy  de  mon 
coustel  il  n'y  aura  jamais  faulte. 

Et  sur  ce  je  vous  souhaytte,  avec  l'ayde  de  Dieu,  nostre  saul- 
veur,  bon  et  heureux  voyage,  et,  pour  effectuer  vostre  grande 
et  bonne  intention,  victorieux  succès  et  briève  réduction  de  la 
malheureuse  rébellion,  et  que  vous  en  puissiez  venir  tost  a  chef 
bien  et  aysément,  et  austant  qu'il  sera  possible  sans  grande 
effusion  de  sang.  À  tant  etc. 

De  nostre  chasteau  royal  de  Prage,  ce  VII*  de  mars  1567. 


III. 


Substance  de  ce  que  l'Empereur  écrit  à  Auguste,  Electeur 

de  Saxe  (4  ). 

{Ibidem.  —  Mémoires  de  Granvelle,  t.  XXIV,  fol.  149-150.) 

Prague,  le  8  mars  1567. 

Que  Sa  Ma"  Imp"  ha  esté  advertye,  de  plusieurs  endroietz, 
que  le  conte  Ludovic  de  Nassau,  comme  le  plus  principal  entre 
les  rebelles  du  Pays-Bas,  s'est  transporté  dedans  l'Empire,  et 
hanté  de  ça  et  de  là,  par  la  Germanie,  menant  diverses  prac- 

-----   ■  —      —  —     •  -  - 

(1)  Résumé  contemporain. 
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tiques  maulvaises  au  préjudice  du  Roy  d'Espaigne  et  au 
prouffit  des  gueux  rebelles  et  désobéissants  à  iceluy,  faisant 
extrême  devoir  de  practicquer  et  lever  gens  de  guerre,  et 
mesmes  pour  divertir  ceulx  qui  sont  desjà  obligez  au  service 
dudict  Sr  Roy,  ou  pour  le  moings  les  chiefs  et  officiers 
d'iceulx  ;  ayant  pour  tel  effect  n'haguères  esté  au  camp  devant 
Gotha,  et  practicqué  et  traicté  pour  s'asseurer  des  gens  de 
guerre  estante  illecq  à  la  soulde  des  estatz  de  l'Empire,  afin 
de  (finie  ladicte  emprinse)  les  pouvoir  attirer  et  mener  au 
service  des  Flammentz  rebelles  contre  leur  prince  naturel, 
pour  se  maintenir  par  force  en  leur  rébellion. 

Et  combien  que  Sa  dicte  Ma*  Imp1*  ne  peult  scavoir  au  vray 
ce  qu'en  est,  attendu  que  ses  commissaires,  estants  audict 
camp,  ne  luy  en  escrivent  rien,  que  toutesfois  elle  confie  et 
se  tient  pour  asseuré,  que  si  Ton  avoit  pourchassé  auprès  du* 
dict  Électeur  telles  ou  semblables  choses ,  ou  si  Ton  les  pour* 
chassoit  cy-après,  que  ledict  Electeur  s'y  conduyra  comme  il 
convient  et  appartient  à  ung  prince  amateur  de  paix,  et  selon 
que  Sa  Ma"  et  celle  dudict  Sr  Roy  d'Espaigne  confient  de 
luy,...  désirant  néantmoings  qu'il  en  veulle  advertir  en  confi- 
dence Sa  dicte  Ma14  Imp16,  et  à  la  vérité,  de  ce  que  se  passe  en 
cest  endroict,  et  envoyer  les  lettres  secrètement  es  propres 
mains  d'Icelle.  Car,  puis  qu'il  est  apparent  que  lesdietz  rebelles 
des  Pays-Bas  sont  calvinistes,  et  prétendent  de  prendre  les 
armes  contre  leur  prince  naturel  et  se  maintenir  par  force  en 
leur  rébellion,  que  Sa  Ma"  Imp"  non  seulement  est  obligée  de 
prendre  soigneuse  garde  à  ce  que  ledict  Sr  Roy,  comme  non  le 
moindre  estât  de  l'Empire,  ne  soit  offensé  et  endomaigé  ny 
par  ses  propres  subjeetz  rebelles,  ny  par  quelquonques 
aultres  apertenantz  et  estantz  subjeetz  à  l'Empire  ;  mais  aussi 
n'est  aulcunement  délibéré  de  permettre  et  consentir  que  ce  se 
face  expressément  contre  la  paix  publique  de  la  Religion  et 
des  choses  prophanes;  —  et  ce  tant  pour  estre  le  plus  hault 
chief  séculier  de  la  Chrestienté,  qu'aussi  pour  l'intérest  et  le 
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respect  de  l'Empire,  et  raesme  pour  la  proximité  de  sang  qu'il 
y  a  entre  elle  et  ledicl  Sr  Roy,  et  aussi  pour  la  grande  expec- 
tative qu'il  y  a  de  ce  coustë  là,  pour  luy  et  ses  hoirs. 

Et  que  pourtant  s'asseurant  Sa  dicte  M'*  lmp1*  que  non  seu- 
lement l'intention,  mais  aussi  la  pensée  dudict  Electeur  n'ha 
jamais  esté  —  ny  sera  pour  l'advenir  —  divertir  et  favoriser  les 
subjectz,  de  quelque  estât  et  membre  de  l'Empire  que  se  soit, 
contre  leur  magistrat»  ny  les  maintenir  en  leur  désobéissance 
soubz  quel  prétexte  que  ce  soit,  et  moings  contre  ung  si  puis- 
sant Roy  et  prince  naturel  de  la  maison  d'Austriche,  auquel  tant 
par  la  proximité  de  sang,  comme  pour  plusieurs  au  1  très  rai- 
sons et  respectz  Sa  Magtë  Imple  ha  tant  d'obligations,  de  sorte 
que.  L'offense  de  l'ung  est  commune  à  l'aultre,  et  que  Sa  Ma* 
lmp1*  n'en  faict  pas  moings  de  cas  que  si  cela  toucboit  à  luy 
mesme;  et  mesmes  que  cognoîssant  icelle  que  l'intention  du- 
dict Roy,  qui  de  son  naturel  est  tant  doulx  et  bening ,  est  aul- 
tant  esloignée  de  toute  rigueur  et  guerre  non  nécessaire, 
comme  aulcun  aultre  prince  et  potentat  de  toute  la  chrestienté, 
et  que  ledict  Sr  roy  n'ha  aulcune  querelle  avecq  nulz  estatz 
de  l'Empire,  ny  s'est  jamais  meslé  de  leurs  affaires,  ny  de  leurs 
gouvernementz ,  ny  de  leurs  subjectz ,  soit  en  choses  concer- 
nantes la  Religion  ou  les  choses  prophanes,  et  qu'il  a  tousjours 
en  son  endroict  laissé  à  ung  chacun  faire  paisiblement  ses 
affaires  en  son  pays,  sans  luy  en  donner  le  moindre  empres- 
shement  ou  fascherie  du  monde,  ny  l'ha  permis  de  faire  aux 
siens;  et  moings  qu'il  aye  jamais  voulu  prendre  la  protection, 
ny  favoriser  en  la  moindre  chose  du  monde  les  subjectz  d'aul- 
truy  contre  leur  Magistrat,  en  secret  ny  en  publicque;  et 
voyant  qu'il  convient,  tant  par  le  droict  de  nature  qu'escript, 
ou  spirituel,  ou  séculier,  et  aussi  par  le  droict  des  nations, 
oultres  les  constitutions  de  l'Empire,  de  la  Paix  publicque,  de 
la  Religion  et  des  choses  prophanes,  d'observer  le  mesme 
envers  ledict  Sr  roy,  et  qu'il  est  plus  que  raison  que  sans 
aulcung  empeschement  l'on  le  laisse  réduyre  à  la  deuc  obéis- 
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sance  ses  subjectz  fourvoyez,  saos  les  favoriser,  assister  ny 
aydcr,  soit  avecq  genz  de  guerre  ou  aultrement,  par  quel 
moyen  que  ce  soit,  pour  les  maintenir  en  leur  opiniastreté  et 
damnable  rébellion;  que  Sa  dicte  Mag"  Imp10  le  requierct  bien 
instamment  que  non  seulement  il  ne  veulle  donner  nulle 
audience  (comme  Sa  Mag"  se  tient  pour  asseuré  qu'il  ne  le 
fera  pas)  aux  dangereuses  et  subtiles  demandes  et  persuasions, 
tant  dudict  de  Nassau,  homme  tant  inquiet,  que  d'aultres 
quelz  qu'ilz  soient,  ny  leur  adjouster  aulcune  foy  ou  se  laisser 
ranger  à  leur  intention  et  à  choses  dont  pourrait  succéder 
audict  Sr  Roy  d'Espaigne  quelque  desplaisir  et  mescontente- 
ment,  mais  de  faire  les  mesmes  offices  envers  toutz  aultres 
princes  vers  lesquels  Ton  pourrait,  à  son  advis,  attenter  les 
mesmes  impressions  ;  et  mesmes  de  prendre  soigneux  reguard 
tant  de  soy-mesme  que  par  aultres  pour  empescher  que  les 
genz  de  guerre,  tant  k  pied  que  à  cheval,  qui  sont  à  présent 
soubz  sa  charge  au  siège  devant  Gotha,  ne  tumbent,  par  quel-» 
que  moyen  et  manière  que  ce  soit,  es  mains  des  susdieti 
rebelles  :  car  non  seulement  Sa  Ma*  en  recevrait  très  grand 
regret  et  desplaisir,  et  tel  mescon lentement  qu'elle  ne  le  seau- 
roit  souffrir,  mais  aussy  ce  serait  envers  tout  le  monde  chose 
de  grand  reproche  s'il  advenoit  que  ledict  Sr  ray  d'Espaigne 
receut  quelque  desplaisir  et  moleste  de  ladicte  armée,  qu'est  h 
la  soulde,  protection  et  obligation  de  Sa  dicte  Ma"  Imp1*  et  des 
estatz  de  l'Empire 

IV. 

Sommaire  de  ce  que  l'Empereur  écrit  à  Madame  de  Parme. 

{Ibidem.  —  Mémoires  de  Grauvelle,  t  XXIV,  fol.  150-151.) 

Prague,  le  9  mars  1567. 

Que  ayant  le  Roy  d'Espaigne  faict  derechief  instance 

envers  Sa  Ma"  Imp18,  par  son  ambassadeur  le  Sr  de  Chan- 
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tonnay,  pour  la  publication  des  mandementz  a  ul  très  fois  par 
ledict  Sr  Roy  requis,  combien  que  Sa  Ma"  lmp,e  y  trouve 
ancores  les  mesmes  considérations  et  difh'cultez  désjà  par  luy 
alléguées,  que  toutesfois  ce  nonobstans,  pour  satisfaire  à  son 
désir  qu'il  ha  de  complaire  en  tout  à  Sa  Ma"  Catholique,  elle 
veult  en  ce  postposer  ses  premières  raisons,  et  accorde  la 
publication  desdictz  mandementz,  désirant  de  tout  son  cœur 
qu'iceulx  puissent  avoir  bon  effect. 

Mais,  comme  la  demande  d'iceulx  fust  principallement  fondée 
de  la  part  de  Sa  dicte  Ma"  Catholique  sur  ce  que  Sa  Ma"  Impé- 
riale ne  les  luy  sçauroit  bonnement  refuser  pour  le  respect  de 
la  Paix  publique,  icelle  dict  de  sçavoir  très  bien  que  dessoubz 
la  Paix  tant  de  la  Religion  que  prophane  estoit  seulement 
admise  la  religion  Catholique  et  la  confession  Àugustane,  et 
que  la  pernicieuse  secte  de  Calvin,  à  laquelle,  selon  que  Sa  Ma" 
Impériale  entend,  la  plus  grand  part  des  rebelles  adhèrent,  est 
forclose  et  séparée  deladicte  Paix  publique,  et  combien  qu'il 
soit  clérement  pourveu  par  la  constitution  de  la  Paix  de  la 
Religion  par  les  motz  ensuyvantz  :  «  que  nul  estât  constraindra 

*  l'aultre  ny  ses  subjectz  à  sa  Religion ,  ny  les  recevra  en  sa 
»  protection  et  saulvegarde,  maulgré  leur  supérieur,  »  et  que 
lesdictes  parolles  s'ex tendent  tant  seulement  sur  la  Religion 
Catholique  et  la  confession  Augustane,  que  toutesfois  pourestre 
semblablement  ordonné  et  statué  par  ladicte  constitution  de  la 
Paix  de  la  Religion,  quand  les  subjectz  ne  vouldroient  obéir  à 
leurs  Magistratz  à  cause  de  la  Religion  ou  confession,  comment 
l'on  devrait  procéder  contre  les  dçsobéissantz,  à  sçavoir  :  «  de 
>  leur  commander  de  vendre  toutz  leurs  biens  et  héritaiges, 

•  leur  permettant  de  pouvoir  librement  sortir  hors  le  pais 
»  aveq  leurs  femmes,  enfans  et  meubles  etc.;  »  et  estant  le 
bruict  par  tout  l'Empire  que  une  bonne  partie  de  ladicte  nou- 
velle Religion  n'est  pas  des  calvinistes  ny  sacramentaires ,  ains 
font  profession  de  la  confession  Augustane,  que  ledict  Sr  Roy 
et  ladicte  Dame  gouvernante  peuvent  considérer  que,  s'ilz  se 
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voulloient  ayder  desdictz  mandemenU  en  vîgeur  de  la  constitu- 
tion de  la  Paix  de  la  Religion,  que  la  raison  requérait  que  Ton 
observe  aussi  réciproquement  l'ordonnance  ey-dessus  men- 
tionnée contre  les  désobéissant!,  sans  y  procéder  rigoreuse- 
ment,  et  ce  tant  seullement  contre  ceux  qui  sont  notoirement 
adhérentz  k  la  confession  Augustane,  sans  estre  suspcctz  de 
quelque  aultre  secte  désji  réprouvée  par  les  estatz  de  l'Empire. 
Parquoy  Sa  Ma14  Imp"  ne  scauroit  obmectre  au  desvoir  de  son 
office  impérial,  de  insérer  èsdictz  mandemenlz  la  clausule 
contenant  l'asseurance  de  la  part  de  Sa  M"  Catholique  a 
sçavoir  :  «  que  Sa  dicte  Ma"  Imp"  confie  que  ledict  Seigneur 
•  Roy  eatholique  se  conduira  en  cest  endroict  envers  ses  sub- 
»  jectz  comme  il  conviendra  et  en  conformité  de  la  paix  de  la 
»  Religion  et  prophane.  » 

Et  combien  que  ledict  Sr  Empereur  confie  que  Sa  Ma"  Catho- 
lique n'en  fera  nulle  difficulté,  attendu  que  les  parollcs  se 
profèrent  par  Sa  M"  Impériale  et  non  celle  du  Roy,  et  qu'elles 
sont  simplement  fondées  sur  l'espoir  que  Sa  Ma"  Impériale  en 
ha,  sans  aulcune  obligation,  que  toutesfois  il  en  ha  bien  voulu 
advenir  Son  Altèze,  avant  la  publication  desdictz  mandementz, 
la  requérant  qu'elle  le  veulle  advertir  par  ung  courrier  exprès 
s'il  luy  semble  que  ledict  Sr  Roy  se  contentera  de  l'addition 
desdictz  motz;  car,  si  Son  Altèze  jugeoit  que  lesdictz  motz 
pourraient  cy-après  causer  quelque  aultre  sinistre  et  telle 
interprétation  dont  Sa  Ma"  Catholique  pourrait  recevoir  des- 
plaisir, et  peult-estre  désirerait,  par  l'impression  d'aultres, 
que  lesdictz  mandements  n'eussent  jamais  esté  depeschéz, 
Sa  dicte  Ma"  Impériale  aimerait  aussi  mieulx  de  surceoir  la 
publication  d'iceulx  que  de  donner  occasion  de  quelque  mes- 
contentement  &  Sa  Ma"  Catholique ,  pour  au! tant  que  Sa  Ma" 
Impériale  ne  scauroit  en  ce  présent  temps  tant  dangereulx  et 
troublé  et  en  ung  affaire  aultant  difficille  et  chatoulleux, 
obmectre  le  peu  de  paralles  susdictez  que  n'obligent  ny  à 
l'ung  ny  à  l'aultre. 
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Item  que  Sa  Ma*  Impériale  envoyé  à  Son  Altèze  copie  de  ee 
qu'elle  a  escript  à  l'électeur  de  Saxen,  à  cause  des  practiques 
du  conte  Ludovic  de  Nassau,  par  où  Son  Altèze  pourra  com- 
prendre en  quelle  recommendacion  elle  ha  les  affaires  de  Sa 
Ma*  Catholique. 

Semblablement  envoyé  Sa  Ma*  Impériale  le  double  des 
lettres  surprinses  de  Grumbach ,  par  lesquelles  se  découvrent 
de  terribles  practiques  et  conspirations;  et, combien  qu'elles 
font  aussi  entre  aultres  choses  mention  de  quelques  gens  de 
guerre  que  doivent  venir  en  leur  secours  du  Pays-Bas ,  que 
toutesfois  Sa  Ma*  tient  le  tout  pour  bourdes,  comme  aussi  ce 
qu'il  dict  du  conte  de  Mansfelt:  requérant  à  Son  Altèze  de 
vouloir  faire  tenir  l'œil  sur  Pierre  Clarer,  et,  s'il  peult  estre 
atrapé,  le  faire  tenir  prisonnier,  etl'advertir  de  ce  qu'en  aura 
succédé  et  de  prendre  cest  affaire  à  cœur,  comme  à  chose  que 
touche  la  personne  de  Sa  Ma*  Imple,  ainsi  que  semblablement 
elle  en  ha  escript  au  Roy  de  France. 

S'offrant  au  surplus  d'empescher,  de  tout  son  extrême  pou- 
voir, que  les  gens  de  guerre  au  siège  de  Gotha  ne  viennent  es 
mains  desdietz  rebelles 


Y. 


Philippe  II  à  Thomas  Perrenot,  seigneur  de  Chantonay. 

(Ibidem.  —  Ambassades  de  Chantonay,  t.  IV,  fol.  23.) 

Madrid,  le  15  mars  1567. 

Monsieur  de  Chantone...,  havemos  entendido,  por  avisos  de 
diversas  partes,  que  los  confederados  y  rebeldcs  de  nuestros 
Estados  de  Flândes,y  los  que  los  favorescen  y  fomentan,  traen 
platicas  y  negociaciones  para  tirar  a  su  servicio  la  gente  de 
guerra  que  al  présente  esta  en  el  cerco  sobre  Gota,  y  venir  con 
ella  contra  nuestros  Estados  de  Flandes,  y  hazer  en  ellos  la 
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invasion  y  dafio  que  pudieren;  y  entendiendo  e)  grande  incon- 
veniente  que  esto  séria  si  passasse  adelanle ,  nos  ha  parescido 
escrivir  sobre  ello  al  Emperador,  mi  hermano,  la  carta  que  va 
con  esta  en  Aleman,  del  ténor  que  veréys  por  la  copia  délia;  y 
a  vos  os  mandoy  encargo  que,  dândosela,  le  hableys  y  le  pidays 
denuestra  parle,  con  muyviva  instancia,  que  tenga  la  mauoen 
este  negocio,  ordenando  à  los  estados  del  Imperio,  de  donde 
es  te  dicha  gente,  y  à  los  demas  que  en  esto  intervenieren  y 
fueren  parte,  que  no  passen  adelanle  con  tan  raalas  platicas  y 
desinos,  hazicndo  para  esto  las  diligencias  que  viere  convenir 
y  ser  necessarias,  dàndoles  à  entender  à  todos  quan  contra  su 
voluntad  ha  de  ser  qualquier  cosa  que  intentaren  dcsle  género, 
y  que  se  ha  de  tener  por  tan  deservido  en  ello  como  sy  contra 
sus  proprias  cosas  y  estados  se  hiziesse ,  pues  deve  tener  en  el 
raismo  lugar  y  estimar  los  nuestros,  haviendo  entre  nosotros 
el  deudo ,  hermandad  y  amistad  lan  eslrecha  como  hay,  alar- 
gândoos  en  esta  conforraidad  con  las  vivas  y  eficaces  palabras 
que  viéredes  convenir,  y  seguu  la  calidad  del  negocio  lo 
requiere'y  avisarnos  de  lo  que  en  ello  se  huviere  hecho,  por 
que  holgarémos  de  cntenderlo  (i). 


ANALYSE. 

Ayant  appris  que  les  rebelles  des  Pays-Bas  intriguaient  pour  attirer 
dans  leur  parti  les  troupes  actuellement  occupées  au  siège  de  Gotha ,  le 
Roi  s'est  hâté  d'écrire  à  l'Empereur  pour  le  prier  d'empêcher  un  tel 
résultat.  Il  charge,  en  outre,  Cbanlonay  d'insister  auprès  de  S.  M.  1.  pour 
obtenir  qu'elle  agisse  avec  chaleur  el  énergie  dans  celte  affaire,  la  consi- 
dérant comme  si  elle  lui  était  propre,  et  ne  négligeant  rien  pour  détruire 
l'effet  des  machinations  dont  il  s'agit. 


(1)  Dans  une  autre  lettre  adressée  a  Cbanlonay  le  24  avril  suivant,  le 
Roi  le  charge  de  témoigner  à  l'Empereur  toute  sa  reconnaissance  pour  le 
zèle  qu'il  a  mis  à  le  servir  dans  cette  affaire.  (Ibid.,  fol.  35.)  —  Note  de  la 
Commission  de  Besançon. 
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VI. 


Sommaire  de  la  réponse  de  la  duchesse  de  Parme  à  la  lettre 

de  l'Empereur. 

(Ibidem.  —  Mémoires  de  Graovelle,  t.  XXIV,  fol.  151-152). 

Sans  lieu,  le  22  mars  1567. 

Qu'elle  remercie  bien  humblement  à  Sa  Ma"  Impu  ses 

bonnes,  gratieuses  et  affectueuses  offres  et  démonstrations 
qu'elle  faict  à  l'endroict  de  Sa  Ma"  Catholique,  tant  touchant 
Taccord  des  mandementz,  dont  elle  ha  este  requise,  et  les  con- 
sidérations qu'elles  ha  sur  iceulx,  comme  en  plusieurs  aultres 
choses  particulières  dont  sa  lettre  faict  mention. 

Et  pour  respondre  a  icellc,  Son  Altèze  veult  bien  advertir 
Sa  dicte  Ma",  que  quant  aux  susdietz  mandementz  et  la  publi- 
cation d'iceulx,  que  avecq  bonne  raison  elle  avoit  fondé  la 
demande  d'iceulx  sur  la  Paix  publique  de  l'Empire  et  les 
constitutions  et  ordonnances  d'icelluy  ;  car  puisque  les  Pays- 
Bas,  suyvant  l'accord  faict  avec  l'Empire  par  commung  consen- 
tement de  toutz  les  estalz  en  Tan  48  (1),  sont  recogneuz  en  fief 
dudict  Empire  et  sont  comprins  en  la  protection  diceluy 
comme  aultres  estatz  et  membres,  et  par  ainsy  tenuz  d'obser- 
ver, guarder  et  maintenirla  dicte  Paix  publique,  qu'il  s'ensuyt 
nécessairement  (comme  aussi  il  est  pourveu  audict  accord)  que 
lesdietz  Pays  Bas  ayent  de  jouyr  des  privilèges  et  advantaiges 
d'icelle,  et  que  nul  estât  de  l'Empire  ne  leur  doibt  faire  force, 
ny  séduyre  et  esmouvoir  à  sédition  et  rébellion  les  subjeetz 
d'iceulx  contre  leur  magistrat  légitime  ;  mais  que  la  journellc 
expérience  monstre  que  aulcungs,  et  non  des  moindres  estatz 

(1)  La  Transaction  d'Augsbourg. 
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de  l'Empire,  font  ouvertement  tout  le  contraire,  à  l'instance  de 
quelques  gens  inquietz  et  ennejnys  de  repos,  se  servante  de 
l'occasion  de  la  présente  adversité  et  nécessité  desdictz  Pays 
Bas,  sans  leur  avoir  donné  aulcune  cause.  Et  touchant  ce  qu'il 
semble  à  Sa  Ma*  ImpIe  que  si  Sa  Ma"  Catholique  se  vouloit 
servir  desdictz  mandementz  en  vigcur  de  la  Paix  publicque, 
qu'il  fauldra  qu'elle  se  gouverne  aussi  en  cest  endroist  con- 
forme aux  constitutions  d'icelle,  touchant  le  chastoy  des  sub- 
jectz  désobéissantz  aux  affaires  de  la  Religion,  que  ledict 
accord  donne  en  ce  sembla blement  ordre  et  mesure,  selon 
lequel  l'on  tient  que  lesdictz  Pays  Bas  ne  sont  pas  subjectz 
aux  ordonnances  de  l'Empire  horsmis  celles  que  touchent  les 
contributions  particulières,  et  que  pourtant  Son  Altèze  n'ose- 
roit  elle  seule,  sans  le  sçeu  et  exprès  commandement  de  Sa 
Ma*  Catholique,  se  déterminer  en  choses  de  si  grande  impor- 
tance concernant  la  Paix,  tant  de  la  religion  que  des  choses 
politiques ,  et  ce  mesrues  pour  la  dangereuse  conséquence,  pour 
aultant  que  les  Calvinistes  se  vantent  scmblablement  (soubz 
faulx  prétexte)  de  ladicte  confession  Augustane  pour  coulorer 
leur  secte  réprouvée  et  décevable.  Oultre  ce  que  Sa  dicte  Ma" 
lmple  cognoist  la  naturelle  bonté  et  doulceur  de  sondict  frère 
le  Roy  d'Espaigne,  et  que  iceluy,  nonobstant  qu'il  soit  esté 
griefvement  offensé  par  ses  subjectz  rebelles  et  désobéissante, 
ne  cherche  en  ce  nulle  vengeance  ny  effusion  de  sang  innocent, 
ny  guerre  non  nécessaire,  ains  seulement  l'honneur  de  Dieu  et 
de  réduyre  le  tout  à  la  deue  obéyssance,  et  raesmes  aussy  des 
moyens  par  lesquelz  les  grands  désordres  et  confusion,  qu'ont 
succédé,  puissent  estre  restaurez  en  leurs  premiers  estât  et 
tranquillité  par  l'advis  et  ayde  des  comrauogs  estatz,  ainsi 
qu'il  s  est  suffisament  déclairé,  et  est  délibéré  à  sa  venue  de 
mettre  le  tout  ainsi  par  effect,  de  sorte  que  Sa  dicte  M"  Impé- 
riale peult  estre  asseuré  que  Sa  Maté  Catholique,  suyvant  ce  que 
dessus,  se  conduyra  es  affaires  de  la  Religion  à  l'endroict  de  ses 
subjectz  comme  il  conviendra  et  sera  de  raison;  en  quoy  nul 
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estât  de  l'Empire  pourra  justement  reprendre  Sa  Ma",  et 
moings  luy  donner  loy  en  ses  affaires  particulières,  attendu 
mesmes  qu'icelle  jamais  ne  s'est  meslé  en  la  moindre  chose  du 
monde  du  gouvernement  d'iceulx,  soit  es  affaires  de  la  religion 
ou  politiques,  ny  aussy  n'ha  rien  affaire  ny  aulcune  querelle 
avecq  aulcung  d'eulx^  et  que  pour  aultant  Ton  ne  se  pourra 
plaincdre  de  Sa  Mau  Impériale,  encores  qu'elle  modère  ladicte 
restriction.  La  supplyant  que  pour  éviter  toutes  disputes,  dont 
mesmes  se  pourroîent  servir  et  ayder,  soubz  prétexte  delà 
nouvelle  religion,  cculx  qui  ont  commencé  et  causé  la  rébellion 
et  les  téméraires  violences  qu'en  sont  ensuyvies,  elle  veulle 
modérer  ladicte  clausule  et  l'insérer  auxdictz  mandementz 
selon  la  forme  que  s  ensuyt  à  sçavoir  :  «  que  Sa  Malé  Impé- 
»  riale  espère  et  confie  que  ledict  Sr  Roy  catholique  en  cest 
»  endroict,  à  cause  des  troubles  et  émotions  succédées  tou- 
»  chant  la  Belgique,  se  conduyra  envers  ses  subjeetz  comme 
»  il  conviendra  et  sera  de  raison  (I).  De  quoy  Son  Altèze 
espère  que  Sa  Ma"  Imple  ne  fera  poinct  de  difficulté ,  ains 
ordonnera  de  faire,  sans  plus  de  dilation,  despecher  et  publier 
lesdiclz  mandementz,  ainsi  que  M.  de  Chantonnay  en  fera 
ultérieure  instance. 

Que  touchant  le  conte  Ludovic  de  Nassau,  qu'elle  remercie 
Sa  Ma1*  Impériale  bien  humblement  de  l'advertissement  et  du 


(1)  La  duchesse ,  dit  la  commission  de  Besançon,  écrivit  dans  le  même 
sens  le  23  mars  à  Chanlonay,  le  chargeant  de  solliciter  la  prompte  publi- 
cation du  mandement  impérial  portant  défense  aux  sujets  de  l'Empire  de 
donner  aide  et  secours  aux  insurgés  des  Pays-Bas.  Dans  une  deuxième 
dépêche  du  20  avril,  elle  insista  pour  l'expédition  de  ces  patentes,  sans  que 
pourtant  l'ambassadeur  négligeai  celles  qui  avaient  été  également  deman- 
dées à  l'Empereur  à  l'effet  de  pouvoir  lever  en  Allemagne  dix  mille  piétons 
et  cinq  mille  chevaux  pour  le  service  du  Roi  catholique.  Maximilien  refusa 
de  modifier  son  mandement  dans  le  sens  indiqué  par  Marguerite  de  Parme 
pourquoi,  dit  celle-ci  dans  une  lettre  du  27  avril,  à  Chantonay,  il  ne  reste 
plt*8  <T  observations  à  faire.  (Ambassades  de  Chantonay,  t.  V,  fol.  1,  2, 8.) 

Tome  vme,  4me  série.  27 
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boa  ordre  qu'elle  y  ha  donné,  et  la  supplye  d'y  vouloir  conti- 
nuer, et  de  donner  ordre  que  non  seulement  Ton  ne  permette 
semblables  practiques  et  levées  audict  conte  de  Nassau,  ny  à 
aultres,  pour  le  prouifit  et  assistance  desdietz  rebelles,  mais 
aussi  que  iceulx  en  soient  exemplayreraent  ebastyés. 

Que  Son  Altèze  donnera  pareillement  ordre  que  si  Pierre 
Clarer  vient  au  pays,  que  iceluy  soit  atrapé  et  détenu  prison- 
nier jusques  à  ce  que  Sa  Ma(ë  lmple  (dise)?  ce  que  l'on  en  devra 
faire,  et  qu'elle  en  tiendra  le  soing  comme  Sa  Mu  désire  et 
con6e  délie. 

Que  touchant  les  gens  de  guerre  du  Pays  Bas  dont  se  vente 
le  duc  Jehan  Fédériq  de  Saxen  et  ses  adhérents,  qu'elle  n'en 
hn  jamais  sçeu  à  parler,  et  qu'elle  est  asseuré  que  le  conte  de 
Mansfclt  s'excusera  luy  mesme  suffisamment  envers  Sa  Ma*  de 
^e  que  l'on  luy  impose  qu'il  soit  général  des  bannis 

VII. 

Le  président  Viglius  à  Thomas  Perrenot,  seigneur 

de  Chantonay. 

{Ibidem.  —  Ambassades  de  Cbantonay,  t.  IV,  fol.  33.) 

Bruxelles,  le  19  avril  1567. 

Monsieur  :  Je  tiendray  volunctiers  la  main,  s'addonnant 
l'occasion,  à  ce  que  Me  Philippe  Torrentius  (1)  puisse  parvenir 
à  son  désir  de  la  prébende  de  Saint-Bavon,  mais  celle  qu'est 
vacquente  par  le  trespas  de  messire  Rogue  Tbys  (estant  à  ma 
disposition)  ay  je  pieca  donné  a  mon  frère,  qui  prélendoit  aussi 


(1)  Ce  M*  Philippe Torrenlius,  gradué  eu  droits, fut  élu  seulement  eu 
1574  comme  chanoine  de  Saint-Bavon ,  et  mourut  en  1575,  le  10  juillet. 
(Note due  à  H.  le  chanoine  P.  Claessens,  inspecteur  de  renseignement, 
d'après  les  manuscrits  de  Foppens.) 
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icelle  lay  compéter  par  la  nomination  de  Sa  Ma"  en  vertu  de 
l'induit;  mais  je  ne  scay  si  le  dict  Torrentius  est  adverty 
comme  aulcuns  aultres  nommez  m'ont  insinué  leurs  provi- 
sions prétendons  forclore  icelluy,  et,  s'il  n'y  regarde,  au  lieu 
d'une  prébende  qu'il  prêtent  obtenir,  pourroit  bien  tumber  es 
despens  d'ung  procès. 

Quant  au  bruict  qu'est  pardelà  de  Monsr  le  prince  d'Oranges, 
la  vérité  est  que,  le  moys  passé,  après  avoir  esté  tu  m  ul  tuez 
ceulx  d'Anvers  les  ungs  contre  les  aultres,  ledict  prince  avecq 
Monsr  le  conte  d'Hoochstrate  feit  certain  aceort  entre  ceulx  du 
magistrat  avecq  les  catholicques  et  ceulx  de  la  nouvelle  reli- 
gion, lequel  on  a  trouvé  estrange  en  court;  et,  à  la  vérité,  les- 
dietz  seigneurs  et  magistrat  ne  l'ont  excusé  sinon  sur  la  néces- 
sité et  contraincte  qu'ilz  veoient  devant  les  yeulx,  et  pour 
éviter  plus  grand  mal  et  effusion  de  sang.  Parquoy  tost  après, 
et  mesmes  ayans  veu  le  succès  de  Valenchiennes,  le  magistrat 
est  recourru  vers  Son  Altèze,  et  se  sont  les  choses  menées  si 
avant  que  à  la  Gn  lesdietz  d'Anvers  ont  entièrement  promis  de 
se  remectre  en  l'obéissance  de  Sa  Ma",  et  recepvoir  telle  gar- 
nison que  Son  Altèze  y  vouldra  mectre;  et  est-t-on  après  pour 
mectre  l'ordre  à  ce  que  la  chose  s'effectue,  selon  quoy  Son 
Altèze  faict  son  compte  de  s'y  trouver ,  en  personne,  et  sont  jà 
illeeq  licenciez  les  prédicans  et  ministres  nouveaulx,  et  une 
grande  multitude  de  calvinistes  deslogée ,  que  se  sont  retirez 
hors  du  pays. 

Semblablement  s'estant  treuvé  aulcunement  altéré  ledict 
seigneur  prince,  pour  ces  choses  et  aultres,  et  mesmes  ne 
veuillant  attendre  la  venue  du  duc  d'Albe  et  de  Sa  Ma",  s'est 
aussi  retiré  en  sa  maison  à  Breda,  et  faict  son  compte  de  partir 
de  brief  d'illecq  pour  tirer  vers  Allemaigne;  abandonnant  ses 
gouvernemens  et  administrations,  prennant  en  partie  pour 
excuses  de  non  trouver  en  sa  conscience  de  pouvoir  faire  le 
serment  que  aultres  vassaulx  et  ayans  charge  sont  requis  faire 
à  Sa  Ma,é  de  la  vouloir  servir  envers  et  contre  tous.  L'on 
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eraiuct  assez  que  de  son  allée  ne  sortira  guèrcs  de  bien,  et  que 
ne  s'accroissent  les  effectz  des  practiques  qu'ont  jà  piéça  mené 
le  conte  Lodewycque,  son  frère,  et  aullrcs  con fédérez,  dont 
toutesfois  ledict  prince  se  veult  excuser,  et  dict  vouloir  tous- 
jours  demeurer  humble  serviteur  de  Sa  Ma*.  Madame,  avecq 
les  aultres  seigneurs,  ont  faict  tout  office  pour  le  réduyre  au 
bon  chemin,  et  persuader  qu'il  voulsit  demourcr  et  pourveoir 
à  ses  gouvernewens,  selon  l'obligation  qu'il  en  a,  du  moins 
jusques  à  ce  que  Sa  Ma"  en  fut  esté  ad  vert)  e;  mais  il  est  tant 
résoulu  en  son  oppinion  qu'il  ne  s'en  laisse  aulcunnement 
divertir.  Et  ayant  communiqué  à  Son  Altèze  ce  que  m'avez 
escript ,  elle  m'a  ordonné  de  vous  en  remereyer  et  prier  que 
si  Ton  faict  là  courrir  bruict  aullrcment,  vous  en  veuillez  faire 
entendre  ce  qu'en  est,  et  obvycr  à  toutes  maulvaîscs  practiques 
que  peult  estre  se  brasseront  sur  ce  prétexte;  combien  que  si 
ledict  Seigneur  prince  se  despaysc,  il  ouvrira  bcaulcoup  lés 
bouches  des  gens,  et  pourra  estre  que  Ton  en  parlera  diverse- 
ment. 

S'encheminant  le  scigr  de  Noircarmes  vers  Maestricht,  avecq 
le  camp  qu'a  esté  devant  Valenchiennes ,  les  bourgeois  et 
manans  ne  l'ont  voulu  attendre,  ains  ont  envoyé  devant  à  Son 
Altèze  et  à  lEvesque  de  Liège  pour  se  rendre  à  leur  discrétion, 
selon  quoy  ledict  scignr  a  mené  garnison  en  ladicte  ville,  et 
par  commissaires  des  deux  coustelz  est-t-on  après  pour  raectre 
ordre  a  y  reslablir  l'obéissance  et  justice  qu'estoit  du  tout  tom- 
bée; et  tire  maintenant  ledict  seigr  avecq  le  camp  plus  par 
deçà ,  estant  ung  chacun  estonné  et  csbranlé  par  le  faict  de 
Valenchiennes  et  Maestricht;  et  plusieurs  villes,  suyvant 
l'exemple  de  ceulx  d'Anvers,  comçnchent  à  se  recognoistre. 

Le  seigr  de  Brcderode  est  encorcs  dedans  Amsterdam,  et 
amasse  tout  ce  qu'il  peult  à  Vyane  et  là  autour;  mais,  craignant 
que  Ton  ne  le  voise  aussy  visiter,  il  cherche  son  appoinctement 
vers  Madame,  par  moyen  des  contes  d'Eghmont  et  Mansfelt; 
et  je  vouldroye  que  le  tout  fut  bien  appaisé.  A  tant,  etc. 
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VIII. 

Philippe  II  à  l'empereur  Muximilien  (I). 

{Ibidem.  —  Ambassades  de  Chantonay,  t  IV,  fol.  45  à  48). 

Madrid,  le  25  avril  1567. 

Monsieur  mon  bon  frère:  j'ay  reçeu  la  lettre  que  m'avez 
escript  dèz  Pragc  du  7  de  mars,  en  responce  de  la  mienne 
préeédente;  et  ayant  seuftjsament  entendu  le  eontenu  d'icelie 
avee  grand  soing  et  attention,  par  sa  relation  et  translation 
bien  particulière,  je  vous  mercie  très  affectueusement  de  la 
sincère,  bonne  et  fraternelle  affection  que  démonstrez  en 
mon  endroit,  et  semblablement  de  la  sincère  et  très  prudente 
remonstrance,  conseil  et  advis  que  de  sy  bon  zèle  me  donnez, 
et  tiens  le  tout  aultant  chier  et  en  tel  estime  que  la  rayson 
veult  et  ainsy  que  je  suis  assheuré  qu'il  procède  de  vous;  dont, 
oultre  plusieurs  aultres  obligations  que  pour  maintes  respeetz 
il  y  a  entre  nous,  je  vous  en  demeure  grandement  obligé  et 
redevable  h  vous  y  correspondre  avec  toute  sincérité,  et  user 
en  vostre  endroit  de  pareille  volunté  et  affection,  ainsy  que, 
Dieu  aydant,  quant  l'occasion  se  présentera  je  suis  délibéré 
de  monstrer  par  effect,  de  sorte  que  vous,  avec  tout  le  monde, 
congnoistrez  que  je  ne  vous  porte  pas  moindre  affection,  ny 
feray  raoings  pour  vous  que  vous  faictes  pour  moy. 

Et  premièrement,  touchant  ce  qu'il  vous  semble  convenir  et 
estre  requis  que,  selon  la  constante  et  parfaicte  amitié,  confi- 
dence et  correspondance  qu'il  y  a  entre  nous,  que  nous  traie- 
tions  par  ensemble  ouvertement  et  franchement,  et  déclairions 
l'ung  à  l'aullre  rondement  ce  qu'il  y  a  partout,  et  que  suivant 
ce  vous  me  déclairez  simplement  et  confidamraent  vostre 
opinion  et  advis;  je  vous  remercie  très  cordialement  le  bon 


(i  )  Traduction  contemporaine  «  de  mot  à  aultre  selon  le  style  de  la 
langue  française.  » 
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debvoir  que  faictes  en  cest  endroit,  en  quoy  vous  usez  très 
bien  et  comme  il  convient  et  selon  que  la  parfaicte  amitié 
qu'il  y  a  entre  nous  le  requiert;  ce  que  (sans  la  grief  veinent 
blesser  et  offendre)  Ton  ne  sçauroit  aucunement  délaisser,  et 
non  seulement  n'en  ay  rcçeu  aucun  desplaisir  ains  plustôt  ung 
singulier  contentement,  vous  priant  bien  fort,  Monsieur  mon 
bon  frère,  que  veullez  continuer  de  faire  cy-après  le  mesne, 
et  sy  vous  voyez  et  congnoissez  choses  dont  me  pourroit  en- 
suivre préjudice,  dangier  et  dommaige,  ou  au  contraire  que 
ce  fut  pour  mon  bien  et  prouffit  de  m'en  advenir  confidam- 
ment,  et  trouverez  en  mon  endroit  à  jamais  pareillement  toute 
bonne  correspondance. 

Et  quant  à  ce  que,  par  plusieurs  remonstrances  des  évidens 
dangiers  et  inconvéniens  qu'en  deppendent,  vous  me  suadez 
de  laisser  la  rigueur  et  me  conseillez  de  suivre  la  doulceur, 
vous  usez  serablablcment  en  ce  comme  il  convient  et  très 
prudamment;  et  quant  à  moy,  non  seulement  doiz  maintenant 
je  suis  délibéré  d'ensuivre  en  ce  vostre  bon  et  saige  conseil  et 
advis,  aultant  qu'il  sera  possible,  mais  aussy  auparavant  sui- 
vant mon  naturel,  tant  congneu  par  tout  le  monde  en  toutes 
mes  actions  précédentes,  mon  intention  ne  fut  jamais  aultre, 
laquelle  vous  aurez  souflBsarament  entendu  tant  par  ce  que 
auparavant  je  vous  en  ay  escript,  que  aussy  par  la  déclaration 
que  j'en  ay  fait  aux  Electeurs  et  princes  d'Allemagne;  à  quoy, 
pour  éviter  prolixité  je  me  remeetz  derechief ,  et  dont  vous 
povez  et  debvez  estre  assheuré  et  prendre  confidence  en  moy 
que  je  me  conduiray  en  tout  selon  ce,  et  comme  il  conviendra, 
de  sorte  que  tant  vous ,  et  lesdietz  Électeurs  et  princes ,  que 
tout  aultre  de  jugement  entier  et  sain,  aurez  occasion  d'en 
recepvoir  raysonnable  consentement. 

Et  sy  m'a  esté  fort  agréable  d'entendre  que  vous  vous  con- 
formez avec  ma  délibération  quant  à  faire  plus  grande  provi- 
sion de  gens  de  guerre,  et  la  trouvez  non  seulement  à  propos 
mais  aussy  nécessaire;  à  l'occasion  de  quoy  je  vous  remercie 
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le  bon  office  que  faictes  en  ce,  m'octroyant  tant  voluntairement 
el  libéralement  et  de  sy  bon  cœur  vos  patentes  pour  les  levées, 
et  niesmes  y  obmectant  la  réservation  de  voz  pays  patrimo- 
niaux et  de  ceulx  de  mes  cousins,  voz  frères;  et  s'y  pour- 
voyeray  et  donneray  ordre ,  selon  vostre  confidence  et  mes  > 
premières  offre»  et  promesse,  que  voz  dietz  pays  el  ceulx  de 
voz  frères  demeureront  aultant  qu'il  sera  possible  exemptz  et 
libres  desdictes  levées,  et  que,  contre  vostre  bon  gré  et  celluy 
de  voz  dietz  frères,  ils  ne  seront  desgarniz  de  la  provision  de 
gens  de  pied  dont  vous  pourriez  avoir  affaire  contre  le  Turcq, 
ne  fut  que  vous  mesmes  en  fussiez  content  pour  avancer  mes 
affaires,  selon  que  désja  j'ay  ordonné  qu'il  soit  ainsy  enchargé .. 
à  mes  coronelz  et  capitaines,  et  leur  deffendre  très  expres- 
samment  qu'en  ce  ilz  ne  facent  aucune  faulte;  sur  quoy  vous, 
vous  povez  reposer. 

Mais  touchant  les  mandemens  que  je  vous  ay  demandé,  afin 
qu'il  vous  pleut  de  les  publier  en  l'Empire,  pour  empescher  et 
rompre  les  practiques  des  adversaires  et  levées  que  se  font  à 
l'advantaige  de  mes  subjeetz  rebelles  et  à  mon  préjudice,  j'ay 
souflSsament  entendu  la  particulière  déclaracion  et  informa- 
tion que  me  faictes  de  toutes  les  considérations  que  s'y  pré- 
sentent, ensemble  vostre  advis  et  offre,  et  recognois  en  cecy, 
comme  en  tout  le  surplus,  vostre  bonne  et  singulière  volunté 
et  affection,  dont  je  vous  remercie  aultant  cordiallement  que 
faire  se  peult,  et  signament  pour  ce  que  nonobstant  toutes  et 
quantes  difficultez  que  s'y  offrent,  selon  que  vous  les  repré- 
sentez avec  les  inconvéniens  et  fascheries  que  vous  en  pour* 
roient  succéder,  postposanl  pour  mon  respect  vostre  particu- 
lier à  mes  affaires,  vous  estes  condescendu  à  les  accorder, 
encoires  que  ce  soit  avec  certaine  clausule. 

Et  combien  que  je  tiens  et  estimé  beaucop  ceste  gratifica- 
tion, et  vous  en  demeure  grandement  obligé,  toutesfois  ayant 
songneusement  et  iatentimement  considéré  et  poysé  les  motz. 
de  ladiete  clausule,  assavoir  «  que  vous  estes  assbeuré  que  de 
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»  mon  coustel  je  me  gouverneray  envers  mes  subjeclz  comme 
»  il  conviendra,  et  conforme  â  la  Paix  de  la  Religion  et  pro- 
foyr  dudict  bénéfice  de  la  Paix  publicque ,  et  que  ledict  traité 
»  fane,  »  je  m'en  trouve  en  notable  doubte  et  perplexité, 
d'aultant  que  vous  dictez  ne  pouvoir  obmectre  ladicte  clause 
pour  les  raisons  par  vous  alléguées,  de  sorte  que  je  ne  sçay  sy 
je  les  doibz  accepter,  ou  ce  que  je  doibz  faire  en  ceste  en- 
droict;  car  ayant  principallement  espéré,  voyres  faict  mon 
compte,  selon  que  par  ci- devant  vous  a  esté  plus  amplement 
remonstré  tant  par  moy-mesme  que  par  Madame,  ma  bonne 
sœur,  la  duebesse  de  Parme,  et  signamment  par  ses  dernières 
lettres  du  22e  de  mars,  que  comme  membre  et  non  le  moindre 
estât  de  l'Empire,  estant  expressément  comprins  soubz  la  Paix 
publicque,  j'eusse  peu  en  ceste  présente  et  tant  urgente  et  ma- 
nifeste nécessité  et  dangier  obtenir  lesdicts  mandements,  tant 
seulement  en  vertu  de  ladicte  Paix  publique  profane  et  des 
constitutions  qui  la  concernent,  pour  par  iceulx  deffendre, 
détourner  et  empeseher  toutes  les  violences,  offences  et  in- 
justes invasions  que  quelques  ungs  dedans  l'Empire  voul- 
droyent  brasser  contre  moy  et  mes  pays,  soit  publiquement, 
ou  en  secret,  et  directement  ou  indirectement,  ou  attenter  et 
practicquer  quelque  aultre  chose  à  mon  préjudice,  et  ce  libre- 
mont,  simplement  et  sans  aucune  condition  ou  ultérieure  con- 
sidération, de  sorte  que  j'eusse  participé  et  joy  du  bénéfice  et 
privilèges  de  ladicte  Paix  publicque  comme  aultres  estalz  de 
l'Empire,  mesmes  contribuant  avec  eulx,  et  non  pas  peu,  aux 
charges  et  contributions  d'icelluy,  ce  que  me  faisait  croire  que 
l'on  me  dheust  avoir  peu  octroyer  lesdits  mandements  sim- 
ples, et  sans  entremestre  le  faict  de  la  manifeste  et  notoire 
rébellion  de  mes  subjeclz  fourvoyez  avec  les  affaires  de  la  reli- 
gion que  sont  choses  du  tout  séparées;  actendu  mesmes  qu'il 
est  clair  et  notoire  que  ladicte  rébellion  n'a  en  soy-mesme 
riens  affaire  avec  le  faict  de  la  religion,  nonobstant  tous  le 

prétext  et  couleur  que  les  malveillans  et  aultres  gens  pervers 
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et  inquietz  en  vouldroient  prendre.  Car,  puis  qu'en  vertu  du 
traicté  et  de  l'accord  fait  l'an  48  entre  les  estats  de  l'Empire  et 
mes  ditz  Pays-Bas,  avec  toute  raison  je  debvroiz  en  tous  cas 
a  esté  fait  longtainps  auparavant  et  premier  que  Ton  ait  traicté 
ou  conclud  chose  touchant  la  Paix  de  la  religion,  il  s'ensuit 
nécessairement  qu'icelle  ayant  esté  ordonnée  longuement 
après,  ne  peult  ny  me  doibt  aucunement  obliger,  ny  avec 
rayson  prescripre  et  donner  loy  et  ordre,  comme  je  me  doibz 
gouverner  allcndroict  de  mes  subjeetz,  attendu  que  touchant 
les  reeès  et  ordonnances  faictes  à  cause  de  ladicte  Paix  de  la 
religion,  il  est  de  soy-mesme  notoire  et  manifeste,  et  ne  se 
peult  nyer  qu'icelles  ne  me  touchent  ny  comprengnent  aucu- 
nement, et  que  ny  moy  ny  mes  dietz  pays  sommes  en  nulle 
manière  que  ce  soit  subjeetz  ny  obligez  audit  récès,  ny  sembla - 
blement  aux  constitutions  ou  à  l'ordre  et  forme  que  peuvent 
estre  prescript  par  iceulx,  déclairans  comme  chascun  estât  se 
doibt  gouverner  en  telz  cas  envers  ses  subjeetz  :  car,  quant  a  ce 
que  de  ma  part  vous  a  esté  allégué  quant  à  ladicte  Paix  de  la 
religion,  l'on  ne  s'en  est  pas  servy,  ny  y  a  esté  prins  de  ma 
part  autrement  pied  et  fondement  que  secondairement,  et  ex 
abundanli  par  forme  d'allégation,  en  cas  et  pour  auctant  que 
Ton  en  vouldroit  prendre,  bien  que  du  tout  irapertineroment, 
prétexte  contre  moy,  ainsy  que  pareillement  ne  sommes  obli- 
gez à  aucuns  aultres  récès  et  ordonnances  dudict  Empire, 
autrement  qu'il  est  contenu  par  ledict  traicté  de  Tan  48. 

Et  combien  qu'il  soit  vray,  et  se  comprend  et  entend  de  soy- 
mesme,  suivant  ce  que  vous-mcsines  déclairez,  que  parle  con* 
tenu  de  ladicte  clausule  ne  se  peult  nullement  inférer  que 
jen  demeurasse  obligé,  puisque  telz  motz  ne  «ont  par  moy 
proférez,  a  in  s  par  vous  tant  seulement  et  fondez  simplement 
sur  l'espoir  que  vous  en  avez,  et  aussy  que  nulles  personnes, 
les  interprétant  comme  jugez  sincères  et  équitables,  les  sçau- 
ront  autrement  entendre  ny  interpréter,  comme  n'estans 
parolles  aptes  et  bastantes  pour  en  son  endroit  produire  quel- 
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que  obligation;  toutes  fois  je  ne  me  trouve  sans  juste  cause 
fort  perplex  en  cestc  double  et  sollicitude,  puisqu'il  ne  man- 
queront point  de  gens  pervers,  inquietz  et  ennemys  de  repoz, 
et  mesmes  de  mes  malveillans,  selon  que  par  expérience  Ton  a 
congneu  du  passé,  quy  ne  perdent  nulle  occasion  et  appro- 
prient et  accommodent  le  tout,  tant  peu  que  ce  soit,  â  leur 
advantaige  et  prouffit,  et  au  contraire  tournent  toutes  choses 
à  mon  préjudice,  lesquelz  pourraient  dresser  sur  ce  des  sinis- 
tres et  indeues  interprétations  tendantes  à  dangereuse  et 
dommageable  conséquence;  et  ce  davantaige  (encoires  que 
au  demeurant  ilz  n'en  sçauroient  tirer  et  sacquer  autre  sens) 
tant  pour  ce  que  lesdietz  mandemens  auroient  esté  sollicitez 
de  ma  part  et  publiez  par  vous  à  mon  instance,  comme  par 
moy  acceptez,  qu'aussy  pour  autant  que  lesditz  motz  y 
seraient  proférez  par  vostre  propre  personne,  ce  que  ce 
pourrait  prendre  comme  chose  par  vous  conditionnée,  et  non 
pas  pour  ung  simple  espoir,  comme  en  aultres  semblables 
choses  est  advenu  par  ci-devant  par  plusieurs  fois,  et  que  par 
effecl  Ton  a  veu  deshonetement  publier  aultres  choses  iniques 
et  faulces  par  escriptz  ineptes,  séditieux  et  mal  fondez,  â  mon 
désanvantaige  et  préjudice,  pour  ealomnier  et  empescher  mes 
actions  justes  et  raysonnables,  et  coulorcr  leurs  insolences, 
rébellion  et  mesfaietz. 

Et  pour  ce  que,  ac tendu  les  susdictez  raysons  et  considéra- 
tions, je  ne  me  sçauroye  encoires  bonnement  résouldre  de 
accepter  lesditz  mandemens  avec  ladietc  clausule,  ains  me 
semble  (soubz  correction)  qu'il  sera  meilleur  et  beaucoup  plus; 
expédient  de  le  surseoir  quelque  tamps,  je  vous  prie,  Monsieur 
mon  bon  frère,  que  sy  ladicte  publication  n'a  désja  esté  faicte 
(comme  j'espère  qu'elle  n'aura  esté)  il  vous  plaise  de  tenir  b 
main  afin  qu'elle  ne  se  face  pas  encoires,  ains  faire  garder  les- 
dietz mandemens  jusques  à  ce  que  j'aye  plus  avant  pensé  et 
délibéré  sur  ce  fait,  et  que  vous  soyez  adverty  de  mon  ulté- 
rieure délibération  et  intention  sur  ce  point.  Car,  puis  comme 
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\ous  mesmes  représentez,  qu'en  considération  tant  de  V expé- 
rience du  passé  que  des  advertissemens  que  l'on  a  de  tous 
coustelz  des  mauvaises  practiques  et  dangereuses  emprinses 
que  plusieurs  doivent  avoir  sur  main  contre  moy,  il  fait  à 
craindre  que  desdiclz  ma n démens  ne  s'en  suivra  pas  le  fruict 
et  effect  désiré  et  selon  que  le  besoingle  requiert ,  j'aymeroys 
mieulx,  en  une  chose  tant  hazardeuse  et  de  sy  dangereuse  con- 
séquence, perdre  le  prouffict  que  je  pou rroys  espérer  desdiclz 
mandemens,  (encoires  qu'ilz  ne  seroient  du  tout  sans  fruict  et 
effect)  que  me  servir  et  ayder  d'iceulx,  demeurant  avec  une 
tant  griefve  et  hazardeuse  arrière-pensée  que  lesdietz  sinistres 
interprétacions  ne  pourraient  causer,  sy  d'adventure  vostre 
bon  plaisir  n'estoit,  en  considération  des  raysons  susdictez,  de 
les  faire  dépescher  simplement  sans  ladicte  clause  et  restric- 
tion, comme  je  les  ay  demandé;  ou  sy  vous  trouvez  que  ne 
povez  délaisser  d'y  adjouster  quelque  clause  (en  quoy.  toutes- 
fois  je  ne  vous  vouldrove  importuner,  poumon  vous  presser 
de  faire  chose  que  vous  pourrait  venir  à  regret,  ou  se  répute- 
roit  estre  contre  vostre  dcbvoir),  au  moings  que  ladicte  clause 
y  soit  mise  et  insérée  ainsy  simplement  :  «  que  vous  confiez 
i»  que  j'en  useray  totallement  comme  il  appartiendra,  »  comme 
aussy  est  entièrement  mon  intention  de  faire  suivant  ce  qu'au- 
paravant en  avez  esté  soufïïsamment  informé.  Ce  que  toutef- 
ois je  reroeetz  du  tout  h  vostre  bon  plaisir  et  commodité;  et, 
oires  que  je  laisse  le  tout  à  vostre  disposition  et  bonne  volunté,. 
pour  en  user  selon  qu'il  vous  semblera  convenir  pour  le 
roieulx,  ce  néantmoings  je  vous  remercie  aultant  que  faire  se 
peult  de  vostre  diet  bon  office ,  et  de  ce  que  vous  estes  con- 
descendu d'y  faire  si  volontairement;  et  par  ainsy,  pour  autant 
qu'il  m'en  enporte,  n'ay  voulu  différer  plus  longuement  de 
dépescher  vers  vous  vostre  courrier,  porteur  de  ceste,  avec 
ceste  même  responce,  afin  que  vous  en  puissiez  prendre  réso- 
lution et  ordonner  les  choses  selon  ce. 
Au  surplus,  Monsieur  mon  boa  frère,  j'ay  entendu  punc- 
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tuellcment  vostrc  ad  vis  sur  le  chemin  que  je  pourray  prendre 
plus  commodément  et  avec  plus  grande  sheurté  pour  me 
transporter  en  mes  dietz  Pays-Bas,  et  y  penseray  davantaige; 
et,  après  avoir  meurement  considéré  et  poysé  toutes  les  cir- 
constances et  commoditez  qu'il  y  a  en  cest  endroit,  je  vous 
advertiray  tousjours  en  diligence  de  la  finale  résolution  que 
j'y  prendray.  Et  cependant  je  vous  remercie  bien  fort  du  soing 
et  grande  diligence  qu'avez  rendu  sur  ce,  et  de  vostre  bon 
ad  vis  et  conseil  que  m'en  donnez,  comme  pareillement  de  la 
songneuse  et  diligente  sollicitude  dont  avez  usé,  et  la  bonne 
provision  et  ordre  que  vous  y  avez  fait  et  donne ,  de  vostre 
propre  mouvement  et  avant  que  d'en  avoir  esté  requiz  de  ma 
part,  tant  touchant  les  malicieuses,  injustes,  indheues  et  dan- 
gereuses practicques  du  conte  Loys  de  Nassau  (lequel  de  pure 
insolence  et  deshontéement,  par  toutes  les  voyes  indeues  qu'il 
peult  trouver  se  veult  entremectre  et  baulser  contre  moy, 
sans  aucune  cause,  droict  et  raison,  n'estant  ny  mon  vassal  ny 
serviteur  ny  ayant,  autrement  nulle  cause  quelle  qu'elle  soit  de 
se  mesler  de  mes  affaires  ou  ceulx  de  mes  dietz  pays,  lesquelz 
île  le  touchent  de  riens  que  ce  soit),  qu'aussy  quant  à  Hames 
mentionné  par  voz  lettres;  et  trouve  et  congnois  par  ce  par- 
faictement  le  grand  et  fraternel  soing  qu'avez  de  mes  affaires 
et  de  ce  que  me  touche,  non  moings  que  moy-mcsrae,  et  enfin 
la  vraye  cl  cordial  le  affection,  grande  fidélité  et  bon  zèle  que 
me  portez  en  tout  et  par  tout,  avec  telle  perfection  que  de 
rayson  je  me  sens  estre  tenu  et  obligé  d'user  de  semblable 
correspondence  et  sincère  revenche  en  vostre  endroit,  ainsy 
qu'à  toutes  occasions  je  suis  prest  de  faire  de  tout  mon  povoir, 
et  de  le  donner  à  congnoistre  par  œuvre  sincèrement  et  en- 
tièrement. Sur  quoy  vous  tous  povez  reposer  et  fier  :  car  je 
liens,  comme  vous  escripvez,  que  ceste  réciproque  affection  est 
non  seulement  le  seul  chemin,  et  le  meilleur  et  plus  expédient 
moyen  pour  dheuement  conserver  en  son  entier  et  maintenir 
noslre  mayson  d'Auslricc,  mais  aussy  très  nécessaire  et  tant 
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requise  que,  sans  une  pareille  sincère  correspondance  et  fidèle 
concorde,  et  sy  nous  ne  nous  aymons,  aydons  et  assistons 
l'ung  à  l'aultre  mutuellement  et  réciproquement,  pourrons- 
nous  durer  et  soustenir  l'effort  de  noz  cnemys  et  malveillans 
et  aultres  adversitez;  et  pourtant  il  n'y  aura  samblableraent 
de  mon  couslel  jamais  faulte  en  cecy.  Vous  requérant  de  vou- 
loir aussy  ci-après  prendre  songneusement  garde,  quant 
ausdict  de  Nassau  et  Ha  mes  (lequel  sans  doubte  ne  s'est  pas 
trouvé  au  camp  de  Gotha  pour  le  mieulx,  actendu  ce  qu'aupa- 
ravant il  a  attenté  à  mon  préjudice  contre  son  debvoir  et 
obligation),  qu'aussy  de  tous  autres  suborneurs  contraires  à 
moy,  et  faire  tout  bon  office  cy-après,  pour  non  seulement,  par 
tous  moyens  convenables  et  ydoines,  détourner  et  empescher 
leurs  malheureuses  et  dangereuses  practicques,  mais  aussy  les 
faire,  aultanl  qu'il  sera  possible,  rigoreusement  et  exemplaire- 
ment chastier,  et  donner  partout  tel  ordre  que  suivant  ce  que 
par  ci-devant  vous  en  ay  requis  par  ma  dernière  lettre  du  xine  de 
mars,  laquelle  vous  aurez  reçcu  depuis,  il  ne  m'ad  vienne,  ou 
à  mes  pays  et  ioyaulx  et  obéissans  subjeetz  en  iceulx,  quelque 
désastre  et  dommaige  du  siège  de  Gotha  et  de  la  présente 
guerre  d'exécution  du  Saint-Empire,  ainsy  que  jesçay  certaine- 
ment et  suis  par  trop  assheuré  que  de  vostre  coustel  procu- 
rerez soigneusement  et  fidèlement  tout  ce  que  me  peult  venir 
à  prouffict  et  advantaige,  et  empescherez  et  descliasserez  de 
tout  vostre  extrême  povoir  le  contraire.  En  quoy,  Monsieur 
mon  bon  frère,  vous  m'obligerez  d'avoir  souvenance  à  jamais 
du  bon  et  singulier  tour  d'amitié  que  vous  me  monstrerez  en 
ceste  présente  occasion,  et  de  la  parfaicte  et  sincère  fratternité 
dont  vous  usez  en  mon  endroit,  laquelle  je  recongnoistray  et 
desserviray  envers  vous  de  mesme  affection  et  zèle,  toutes  et 
quantes  fois  que  l'occasion  se  présentera.  Et  à  tant  me  recom- 
mandant bien  cordiallement,  etc. 

De  Madrid,  le  xxve  jour  d'apvril  1567. 
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IX. 

Négociations  de  l'Angleterre  pour  la  restitution  de  Calais. 

(Ibidem.  —  Mémoires  de  Granvelle,  t.  XXIV,  fol.  278-279.) 

Àvr  ilt567. 

Le  sieur  de  Smith  (1),  envoyé  de  la  Roy  ne  d'Angleterre, 
accompagné  du  sieur  de  Norroys  (2),  ambassadeur  de  ladicte 
dame,  résident  en  France,  vint  le  xm*  jour  d'apvril  MV'LXVII, 
trouver  le  Roy  a  Saint-Maur,  auquel  il  feit  entendre  :  que 
voyant  la  Royne,  sa  maistresse,  les  huîct  ans  passez  dedans 
lesquels  par  le  traicté  dernièrement  faict  au  Chasteau-Cam- 
bresiz  entre  le  feu  Roy  Henry,  son  père,  et  ladicte  dame,  Callaiz 
luy  doibt  estre  rendu,  elle  avoit  dépesché  le  sieur  de  Winter 
son  visadmiral  et  ledit  Smith  aussy  pour  venir  audit  Callaiz  en 
demander  la  restitution.  Auquel  lieu  ilz  n'auroient  trouvé  per- 
sonne qui  les  auroit  oys,  de  sorte  que,  suivant  la  charge  qu'il 
avoit  de  sadicte  maistresse,  il  estoit  passé  plus  ou  lire,  et  venu 
devers  Sa  Majesté  la  requérir  en  vertu  dudict  traicté  de  la  res- 
titution de  ladite  plaee. 

La  responce  du  Roy  fut  qu'il  s'ébabissoit  grandement  de 
ceste  demande,  d'autant  qu'il  avoit  tousjours  estimé  et  tenoit 
pour  certain,  veu  les  choses  passées  depuis  ledit  traicté,  qu'elle 
n'y  avoit  plus  rien,  et  luy  sembloit  qu'il  n'en  falloit  plus  parler 
mais  seullcment  de  l'entretènement  de  la  bonne  paix  et  amytié 
qui  estoit  entre  eulx,  en  laquelle  Sa  Majesté  dés  i  roi  t  continuer 
et  faire  cognoistre  à  ladicte  dame,  sa  maistresse,  l'envie  qu'il  a 
de  luy  demeurer  bon  et  parfaict  amy  et  frère.  Que  néant- 


Ci)  Sir  Thomas  Smith,  doyen  de  Carliste  et  prévftt  d'Etoa,  nommé  eu 
1371  secrétaire  d'État,  mort  en  1577.  Ce  personnage  avait  négocié  en  1504 
le  traité  de  Troyes.  (Duc  d'Aumale,  Histoire  des  Princes  de  Condé.) 

(2)  Sir  Harry  Norreys,  créé  lord  Norreys  en  1589.  11  avait  naguère 
remplacé  Smith  comme  ambassadeur  d'Elisabeth,  et  avait  été  reçu  comme 
tel,  par  le  Roi  de  France,  en  février  1507.  Ibidem,  pp.  288-531. 
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moings,  s'il  ne  se  contentoit  de  ceste  responce  et  en  voulloit 
sçavoir  les  raisons  plus  particulières,  il  feroit  entendre  à  son 
conseil  ce  que  ledit  ambassadeur  luy  a  voit  dict,  et  luy  mesme 
y  seroit  oy  s'il  voulloit,  ouquel  on  luy  en  satisferoit  plus 
amplement. 

Là-dessus  se  retirèrent  lesdietz  ambassadeurs;  et  ayant 
communicqué  aux  princes  de  son  sang  et  seigneurs  de  son 
'dict  conseil  là  assemblez,  fut  advisé  d'entendre  plus  pari i cul iè- 
ment  dudit  sieur  Smith  ce  qu'il  auroit  à  dire  là-dessus,  lequel 
Tetourné  qu'il  fut,  commença  à  remonstrer  que  par  ledit 
traicté  le  Roy,  comme  successeur  à  ceste  couronne,  estoit  tenu 
Tendre  ladite  ville  de  Gallaiz,  laquelle  il  avoit  charge  de  sa 
maistressc  de  demander,  et  le  sommer  d'y  satisfaire.  Et  allégua 
plusieurs  raisons  pour  conforter  ladicte  demande,  tout  tes  fou- 
dées  sur  ledit  traicté;  entre  autres  que  si  on  voulloit  prétendre 
quelque  innovation,  faicte  audict  traicté,  c'estoit  du  costédu 
■Roy  que  Ton  y  avoit  commencé,  alléguant  les  armoiries  prises 
d'Angleterre  par  la  Royne  d'Escosse,  vivant  le  Roy  Françoys 
son  mari,  ce  qu'il  avoit  toléré;  aussy  que  sadicte  maistressc 
avoit  plusieurs  lettres  interceptées  par  où  se  verra  que  les 
eappitaines  et  gens  de  guerre  Françoys,  qui  estoient  lors  en 
Escosse,  n'avoient  pas  seullement  charge  de  conserver  ledict 
pays,  mais  aussy  d'entreprendre  sur  le  royaume  d'Angleterre, 
par  où  elle  prétend  que  l'innovation  première  est  du  costé 
du  Roy. 

Il  luy  fust  respondu  par  Monsr  le  chancelier  (1),  que,  ledict 
traicté  bien  entendu,  il  se  veoyt  clairement  qu'elle  estoit 
descheue  de  ce  qu'elle  prétendoit  audict  Gallaiz,  en  ce  qu'il 
porte  que  eelluy  qui  commencera  à  attenter  par  armes  est 
excluz  et  privé  de  tout  droict.  Qu'il  estoit  clair  et  sans  diffi- 
culté que,  se  saisissant  du  Hàvre-de-gràce,  elle  estoit  tumbée 
en  la  peine  dudict  traicté.  De  fonder  l'innovation  de  nostre 
costé  pour  les  armoiries  prises  par  ladicte  Royne  d'Escosse, 

(1)  DelHospital. 
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c'estoit  chose  qui  De  regardoit  poinct  le  Roy  et  ne  le  touchoit 
aucunement;  qu'il  falloit  qu'ilz  s'en  adressassent  à  Elle  si  raison 
yavoit.  Et  encoires,  quant  il  fauldroit  commencer  de  ce  temps- 
là  à  regarder  qui  auroit  failly  le  premier,  il  se  trouverait  que 
ce  seroit  ladicle  dame  Royne  d'Angleterre,  d'autant  que  l'on 
sçavoit  bien  le  secours,  faveur  et  assistance  de  gens,  d'argent, 
artillerie  et  munitions  qu'elle  avoit  envoyez  audict  pays  pour 
deffendre  les  Escossois,  lors  ses  subjeetz  désobéissans,  et  pour 
lesquelz  chastier  et  remectre  en  obéissance  Sa  Majesté  avoit 
envoyé  ses  forces  par  de  là,  et  non  à  aultre  occasion;  en  quoy 
ilz  furent  empeschez  par  l'armée  que  y  avoit  par  mer  et  par 
terre  ladicte  dame  Royne  d'Angleterre,  qui  mesme  tint  la  ville 
du  petit  Lict(l)  longuement  assiégée,  paroù  elle  faisoit ouverte 
déclaration  d'hostilité  au  contraire  dudict  traicté  de  Carobresis, 
et  par  ce  moyen  perdroit  le  droicl  que  ledict  traicté  luy  Jaissoit 
sur  ledict  Gallaiz.  Quant  ausdictes  lettres  interceptées,  quant 
il  y  en  auroit  de  telle  substance,  que  non,  d'autant  que  l'on 
sçait  que  jamais  le  Roy  n'euist  ceste  intencion,  ce  seroit  ung 
fondement  qui  ne  seroit  assiz  que  sur  opinion,  et  ledict 
traicté  parle  clairement  quant  il  dict  par  armes,  ainsi  qu'il 
s'est  veu  que,  du  coslé  de  ladicte  dame  Royne  d'Angleterre, 
elle  a  faict  audict  pays  d'Escosse,  et  depuis  au  Hâvre-de-gràce 
et  à  Rouen  mesmes,  où  beaucop  de  ses  subjeetz  furent  trouvez 
à  la  reprinse  de  ladicte  ville  de  Rouen. 

Pour  davantaige  justifier  audict  sir  Smith  ce  qui  regarde  le 
faict  d'Escosse,  Sa  Majesté  voullut  que  l'évesque  de  Vallence  (2) 
luy  touchast  particulièrement  ce  qu'il  en  sçavoit,  comme  celluy 
qui  y  fust  lors  envoyé  et  demeura  par  delà  jusques  à  la  réso- 
lution des  choses;  lequel  déclaira  que  la  principale  occasion, 
pour  laquelle  il  y  alla,  estoil  pour  oster  à  ladicte  dame  Royne 
d'Angleterre  la  suspeçon  qu'elle  disoit  avoir  des  forces  de 


(1)  Leitb. 

(2)  Jean  de  Mo  ni  lue,  ambassadeur  eu  Ecosse  lors  de  l'expédition  de 
MoDlalembert  d'Essé  en  1558. 
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France,  offrant  si  elle  en  voulloit  faire  retirer  ses  gens  de 
faire  revenir  les  Françoys,  qui  y  estoient,  après  que  l'obéis- 
sance y  seroit  rendue,  y  laissant  seullement  nombre  suffisant 
et  nécessaire  pour  la  garde  des  places  fortes.  Mais,  comme  long- 
temps auparavant  elle  avoit  traicté  avecq  lesdietz  Escossois 
tumultuans,  elle  ne  voulut  recepvoir  aucune  condition,  jusques 
à  ce  que  finablement  elle  les  réduisit  avecq  la  faveur  desdîctz 
Escossois  et  l'armée  grosse  qu'elle  y  avoit  dedans  le  petit  Lict , 
et  les  y  tint  assiégez  l'espace  de  deux  mois  et  jusques  au 
traicié  qui  y  fust  faict,  par  où  ilz  furent  constrainetz  de  re- 
tourner et  laisser  ledict  pays  en  la  puissance  desdiz  rebelles, 
lequel  traicté  ne  fut  néantmoings  poinct  ratiffié  par  ledict  Roy 
Françoys,  d'au  liant  que  lesdietz  Escossois  debvoient  envoicr 
devers  Sa  Majesté  dedans  certain  temps  après,  ce  qu'ilz 
ne  firent,  et  cependant  intervint  son  décès,  de  manière  que 
ladicte  Royne  d'Angleterre,  quant  il  luy  pourroit  servir,  ne 
s'en  sçauroit  ayder,  n'ayant  pas  esté  approuvé  du  prince,  par 
la  mort  duquel  nous  demeurons  deschargez  de  ce  qui  concerne 
ledict  royaume  d'Escosse. 

Ledict  sieur  Smith,  laissant  &  part  ledict  faict  d'Escosse, 
retournoit  tousjours  sur  l'obligation  dudict  traicté  de  Cam- 
bresis,  disant  que  la  Royne  se  pouvoit  raisonnablement  excuser 
de  la  restitution  de  ladicte  ville  de  Gallaiz,  d'autant  que  ce  que 
la  Royne  d'Angleterre  avoit  faict,  s'impatronisant  dudict  Havre- 
de-Grâce,  n'avoit  esté  que  pour  le  bien  de  ces  affaires,  et  le 
luy  conserver  es  troubles  dont  son  royaume  estoit  travaillé, 
faisant  en  cest  endroict  l'office  que  les  princes  arayz  doibvent 
à  leurs  voisins  jeusnes  et  en  affliction,  comme  avoit  assez 
déclairé  par  plusieurs  escriptz  qu'elle  avoit  faiet  publier.  Insis- 
tant tousjours  â  ladicte  restitution,  et  davantaige  à  la  peine  de 
cincq  cens  mille  escuz  portez  par  ledict  traicté  au  cas  de 
reffuz.  A  quoy  luy  fust  réplicqué  :  qu'elle  avoit  fort  mal  faict 
paroistre  qu'elle  avoit  telle  volunté  en  l'exécution  de  ladicte 
sienne  publication  ;  car,  comme  il  eu  pieu  à  Dieu  pacifier  ce 
Tome  vwe,  \mt  série.  28 


(  590  ) 

royaume,  et  ung  chascun  retourné  en  Pobéyssance  accous- 
tumée  du  Roy,  elle  a  voit  esté  requiso  de  départir  dudict 
Havre  (I)  et  en  retirer  ses  forces,  pour  lequel  effect  furent 
envoyez  par  Sa  Majesté  plusieurs  bons  personnaiges  devers 
elle.  Mais,  au  lieu  d  y  satisfaire,  elle  en  fil  sortir  tous  les  Fran- 
eoys  qui  cstoient  dedans,  renforcer  garnison  qu'elle  y  avoit  de 
plus  grand  nombre  d'hommes,  d'artillerie  et  munitions  pres- 
que incroyable,  et  telles  de  tout  tes  armes,  esquipaige  de  chc- 
vaulx  et  autres  provisions  de  vivres,  qu'elle  laissoit  assez  à 
penser  qu'elle  n'avoit  pas  seullemcnt  volunté  de  se  contenter 
dudict  Havre,  mais  d'estendre  ses  aisles  plus  avant,  se  laissant 
entendre  qu'elle  le  gardoit  en  attendant  que  on  luy  euist  faict 
raison  dudict  Callaiz.  Faisant  tacitement  congnoistre  par  là 
qu'elle  véoyt  bien  avoir  du  tout  perdu  ledict  Callaiz,  et  en 
voulloit  faire  ung  nouveau  dudict  Havre,  où  elle  s'opiniâtra 
tellement  que  le  Roy  fut  contrainct  y  envoyer  une  armée  qui 
tint  ledict  Havre  longuement  assiégé,  non  pas  trop  estroietc- 
ment,  en  espérance  qu'elle  se  recognoistroit  et  les  choses  y 
passeroient  plus  doulccment;  ce  qui  n'y  prouffita  de  riens,  de 
sorte  que  Sa  Majesté  y  feit  marcher  Monsr  le  Connestable»  en 
intention  de  le  suivre  en  personne;  mais  il  advança  tellement 
l'affaire  que  ceulx  de  dedans,  qui  estaient  au  nombre  de  plus 
de  six  mille  hommes,  se  véoyantz  prestz  d'eslre  forcez,  s'ac- 
commodèrent à  le  rendre  (2).  En  quoy  ilz  furent  gratieusc- 
ment  et  favorablement,  pour  le  respect  de  ladicle  Royne  de 
laquelle  le  Roy  a  tousjours  heu  l'amictié  en  recommandation, 
traictez;  par  où  tout  le  monde  peult  juger  si  elle  a  raison  au 
présent  de  venir  demander  ledict  Callaiz,  qui  est  ung  vray 
hérita igc  et  patrimoine  de  la  couronne  de  France,  détenu, 
comme  chascun  sçait,  sans  aulcung  droict  que  de  la  force;  que 

(1)  Sur  cette  question  du  Havre-de-Gràce  on  trouve  assez  de  détails 
dans  l'Appendice  du  tome  t  de  la  Correspondance  du  cardinal  de  Gran- 
velle. 

(2)  En  «563. 


•(  391  ) 

ce  n'est  riens  du  leur,  ne  conqueste  faictc  sur  eulx,  mais 
chose  remise  en  son  ancienne  et  naturelle  obéyssance,  fort 
eslongnée  d'eulx  que  Dieu  a  divinement  bornez  et  séparez  de 
nous,  aiant  voulu  par  le  succès  des  choses,  ainsi  que  dict  cy- 
dessus,  passées,  oster  toute  occasion  de  guerre  et  querelle  à 
{advenir  entre  ces  deux  nations,  et  assurer  le  moyen  de  faire 
durer  perpétuellement  entre  eulx  la  bonne  paix  et  amytié ,  qui 
qui  y  est,  que  Sa  Majesté  désire  conserver  de  sa  part,  encoires 
qu'il  cuist  assez  d'occasion  de  demander  à  ladicte  Royne  récom- 
pense des  grans  fraiz  et  despens  qu'il  a  esté  contraincl  de 
faire  pour  le  recouvrement  tdudict  Havre  et  aultres  dom- 
maiges  par  luy  souffertz,  dont  il  ne  veult  faire  aucune  in- 
stance, mais  h  tout  cela  préfère  l'amytié  de  ladicte  dame, 
laquelle  le  Roy  s'asseure  que,  aiant  bien  considéré  ces  raisons, 
demourra  satisfaicte  et  en  non  moindre  désir  de  conserver 
l'amictié  et  bonne  intelligence  de  Sa  dicte  Majesté. 

Ne  fut  aussi  oublié  faire  entendre  audict  sieur  Smith  que 
ledict  traieté  porte  que  l'on  ne  pourra  retirer,  supporter,  ne 
favoriser  les  subjeetz  l'ungdel'aultre  prince  sans  contravention 
dudict  traieté,  et  que  ladicte  Royne  d'Angleterre  sçait  bien  ce 
qu'elle  a  faict  à  l'endroict  des  Escossois,  aussy  combien  des 
François  elle  a  retenuz  et  receliez  en  son  royaume,  fugitifz  et 
proscriptz,  sans  qu'elle  les  ayt  jamais  voulu  rendre,  quelque 
instance  et  interpellation  qui  luy  en  eust  esté  faicte  de  la  part 
de  Sa  Majesté;  qui  sont  touttes  ehoses  qui  empirent  sa  cause, 
comme  il  est  aisé  à  juger  (I). 


(t)  Note  de  la  commission  de  Besançon  : 

«  Par  suite  de  celte  réclamation ,  Elisabeth  fit  à  l'Espagne  toutes  sortes 
d'avances ,  eBtre  autres  celle  de  permettre  à  l'ambassadeur  de  Philippe  II 
d'admettre  dans  sa  chapelle  les  catholiques  anglais.  » 

•  La  revna  ya  sufre  y  permite  que  los  calélicos  puedan  oyr  missa  en 
»  casa  del  embaxador  de  S.  M  ,  lo  quai  àntes  no  suffriva,  y  van  tantos  à 
»  oyr  la  missa  que  claramente  se  conosce  ser  ally  aun  muchos  caté- 
»  licos.  »  Le  protonoiaire  Castillo  au  cardinal  de  Granvelle,  de  Louvain, 
27  juin  1367.  (Mém.  de  Gr.,  XXV,  35.) 
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La  substance  de  la  proposition  faicte  à  Son  Allèze  la  duchesse 
de  Parme  par  les  députez  de  aulcuns  électeurs  et  princes 
d'Allemaigne  (1). 

(Mémoires  de  Granvelle,  t.  XXIII,  fol  103104.) 

Sans  date,  vers  le  30  mai  1567. 

Comment  Son  Allèze  pourrait  encoires  avoir  souvenance  de 
ce  que  icelle  avoit  par  cy-devant  escript  à  la  plus  grand  part 
des  princes  d'Allemaigne,  et  quelle  responee  icelle  avoit  eu 
d'eulx,  de  sorte  qu'ilz  ont  conçeu  telle  opinion  :  puisque  les 
subjectz  de  pardeça  se  avoient  référé  à  la  confession  Augus- 
tane,  que  Ton  auroit  trouvé  les  mesmes  moyens,  aultresfois 
mis  en  avant  es  aultres  royaulines  et  pays,  pour  l'appaisement 
de  la  religion. 

Mais  comme  les  gens  de  guerre  ne  sont  pas  encoires  licen- 
ciez, ains  que  Ton  les  a  reprins  derechief  en  wartgelt,  il 
samble  que  les  affaires  de  pardeça  ne  tendent  â  la  paix  et 
tranquillité,  mais  que  par  le  moyen  des  armes  Ton  veulle  con- 
straindre  les  confessionistes  à  l'obéissance  papale. 

Et  combien  qu'il  peult  estre  advenu  en  ces  comotions,  par 
l'inspiration  du  diable,  ennemy  de  la  vérité,  quelque  désordre 
dont  le  prince  pourroit  estre^offencé,  et  que  d'aultre  part  l'on 
trouveroit  aucuns  estans  décliné  de  l'Eglise  Romaine  à  la  con- 
fession Augustanc,  qu'ilz  n'estoient  encoires  du  tout  asseuré 
d'icelle  ; 

Si  est-ce  que  Ton  treuve  que  cecy  ne  procédoit  des  supé- 
rieurs, estais  et  aultres  principaulx  personnaiges,  ains  la  plus 

— -  -  -  -  --  —    — — 

(1)  Ces  princes  étaient  Auguste,  électeur  de  Saxe,  Joachim,  électeur  de 
Brandebourg,  Christophe,  duc  de  Wurtemberg,  Guillaume,  landgrave  de 
Hesse,  Charles,  marquis  de  Bade,  Georges-Frédéric,  marquis  de  Brande- 
bourg. Leurs  dëpulés  arrivèrent  a  Bruxelles  le  15  mai  et  ils  repartirent 
le  23. 
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part  par  l'ignorant  peuple,  et  mesmement  par  les  menasses  de 
l'inquisition  Espagnole,  et  que  Ton  ne  perraect  les  presches  du 
sainct  Évangile  et  la  lecture  des  livres  des  professeurs  de 
ladicte  confession  Augustane. 

Puis  doneques  que  une  grande  partie  des  subjeetz  par  deçà 
ont  acceptez  la  confession  Augustane,  selon  les  articles  de  leur 
escript  imprimé  et  ratiftlé  par  lesdietz  confessionistes,  et  que 
lesaultres  n'estans  encoires  du  tout  instruietz  se  vouldroient 
aussi  voluntiers  accommoder  en  choses  concernans  la  fov  et 
conscience,  comme  ilz  se  sont  nouvellement  déclairez  par 
escript,  ilz  vouldroient  espérer  que  avec  ce  temps  ilz  seroient 
aussi  réduietz  à  la  congnoissance  de  la  vraye  parolle  de  Dieu  : 
de  manière  que  Ton  les  debvroit  recognoistre  par  membre  de 
ladicte  confession  et  les  favoriser  non  plus  ny  moins  que  les 
aultres. 

Quoy  considéré,  et  mesmement  estant  lesdietz  princes  requis 
à  la  dernière  diette  impériale  par  les  povres  gens  de  par  deçà, 
de  leur  vouloir  assister  avec  conseil  et  ayde  raisonnable,  et 
que  Ton  treuve  par  la  requeste  présentée  que  les  principaux 
estatz,  villes  et  subjeetz  de  par  deçà  se  submeclent  à  l'obéys- 
sance  deuc,  sans  mouvoir  quelques  garboulles; 

Lesdietz  princes  sont  estez  meuz  par  compassion  et,  pour 
éviter  l'effusion  de  sang  et  ultérieure  commotion,  d'y  intercé- 
der pour  ces  povres  gens  ;  à  cause  de  quoy  ils  sont  esté  d'inten- 
tion d'envoyer  leurs  députez  vers  Sa  Majesté,  en  Es  pa  igné,  ce 
que  a  esté  obmis  pour  plusieurs  considérations  ;  ayant  toutes- 
fois  faict  leur  office,  par  Icclres  missives ,  dont  ilz  exhibent 
copie,  et  quant  et  quant  envoyez  leursdietz  députez  vers  Son 
Altèze,  espérant  que  Sa  dicte  Majesté,  ny  Son  Altèze,  ne  pré- 
tendront ceste  leur  intercession  de  maulvaise  part,  veu  qu'icellc 
procède  seullement  pour  radressement  de  la  paix  et  pacifica- 
tion des  troubles  de  par  deçà. 

Et  que  partant  Sa  dicte  Altèze  veulle  advancher  lesdietz 
affaires  endevers  Sa  Majesté,  aflin  que  les  différens  se  puissent 
radresser  par  quelque  moyen  convenable  à  toutes  deux  par- 
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lies,  et  que  l'Inquisition  ensemble  les  armes  soient  ostées,  sans 
grever  les  eonscienees  des  povres  chrestiens;  pour  Padvance- 
ment  de  quoy  le  principal  estoit  que  Son  Allèze  faee  son 
debvoir  endevers  Sa  Majesté  de  la  mouvoir  à  grâce  et  bénignité 
et  d'ouyr  leur  requeste. 

Mais  comme  lesdietz  princes  sont  esté  pour  vray  advertiz 
que  Sa  Majesté  n'a  jamais  voulu  veoir,  encoires  moins  lire, 
ladicte  requeste,  ains  que  icelle  avoit  faict  hostillement  invahir 
aucuns  principaulx  estatz  et  villes  à  cause  de  la  religion,  et 
contre  les  arrestz  et  traictez  faict  avec  eulx  ; 

Lesdietz  princes  prient  que  Son  Altèze  mesme  veulle  lire  et 
bien  pourpeser  le  contenu  de  ladicte  requeste,  par  où  icelle 
trouvera  que  ces  émotions  de  par  deçà  ne  procèdent  de  la 
rébellion,  ains  de  l'affection  qu'ilz  ont  à  la  pure  doctrine  de 
l'Evangile;  et  que  pourtant  Son  Altèze  de  par  soy-mesrae 
veulle  modérer  les  affaires  et  postposer  la  voye  de  faict,  et 
aussi  mouvoir  Sa  Majesté  à  la  mesme  clémence  pour  oster  les 
armes  et  l'Inquisition  : 

Et  que  pour  ceste  cause  Son  Altèze  veulle  escripre  a  Sa 
Majesté  en  faveur  dedietz  povres  gens,  ce  que  icelle  ne  sçauroit 
refuser  aux  estrangiers;  par  où  il  estoit  h  espérer  quelque 
mitigation  endevers  Sa  dicte  Majesté,  l'office  de  laquelle  et  d'ung 
chacun  supérieur  fut  d'advancer  l'honneur  de  Dieu,  et  extir- 
per toute  faulse  doctrine  et  idolâtrie,  laquelle  s'estoit  tellement 
advancé  au  Papat  aulcunes  années  ençà,  que  une  bonne  réfor- 
mation estoit  plus  que  nécessaire. 

Car  combien  que,  soubz  le  prétext  d'ung  concilie  général, 
aulcuns  cardinaulx  et  évesque  avoient  estez  assemblez  à 
Trente,  en  ordonnant  et  constituant  aulcuns  décretz  assez 
énormes,  et  que  iceulx  de  la  confession  Augustane  n 'avoient 
jamais  voulu  consentir  en  ces  ordonnances  du  concilie,  ains 
réprovées  et  récusées  selon  leur  escript  à  eest  effect  imprimé; 

Si  est-ce  que  plusieurs  gens  de  bien  en  Allemaigne,  et  mes- 
me ment  en  ces  Pays  Bas,  avoient  tousjours  espéré  quelque 
modération  des  abominables  abusions  papales;  mais  l'on  trou* 
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voit  pour  le  présent  qu'ilz  estaient  entièrement  frustré  de  ce 
leur  espoir,  pour  ce  que  la  réforma  t  ion  dires  tien  ne  n'estait  pas 
seullement  ensuyvie,  ains  que  Ton  avoit  derechiefz  ratiffié 
lesdictes  papales  idolâtries  et  abusions,  et  quant  et  quant  en- 
chargé  aux  povres  gens  de  par  deçà  de  les  droictement  observer 
sub  poena  anathematis,  où  toutesfois  plusieurs  aultres  princes, 
et  mesmement  les  ecclésiasticques,  n'a  voient  mis  en  exécution 
lesdictz  décretz  et  Inquisition,  n'estant  nullement  fondez  es 
escripturcs  de  l'Eglise  primitive,  ains  contraires  au  divin  et 
naturel  droit  et  la  mutuelle  amour  chrétienne  ; 

A  la  crainte  de  quoy  l'on  se  debvroit  pas  esbahir  que  plu- 
sieurs gens  de  bien  déclinent  de  la  cruelle  persécution  papale 
à  la  vraye  et  pure  évangilicque  doctrine  et  confession  Augus- 
tane;  à  laquelle  ilz  avoient  tant  plus  voluntaire  aniplect,  puis 
que  feuz  l'Empereurs  Charles  et  Ferdinand  ont  establiz  en 
l'Empire  la  paix  de  la  religion. 

Car  chacun  pourroit  bien  facilement  pourpenser  de  quelle 
sorte  les  bonnes  gens  ont  veu  exécuter  et  confisquer  les  biens 
de  leurs  parens,  amis,  frères,  seurs,  et  aultres,  seullement  à 
cause  de  la  vraye  religion  et  profession  de  foy;  de  sorte  que 
plusieurs  d'iceulx  ont  esté  secrettement  décapitez  et  estranglez 
aux  prisons  sans  leur  faire  de  procès,  ce  que  toutesfois  Ton  ne 
croit  d'estre  procédé  par  commandement  de  Sa  dicte  Majesté 
ou  Son  Àltèze,  ains  par  les  instigations  des  Inquisiteurs  :  par 
où  Ton  se  debvroit  pas  esmerveiller  si ,  par  advanture,  qtielcun 
avoit  excédé  et  commis  quelque  désordre  propter  xnjustum 
dolorem. 

Et  que  Son  Altèze  debvroit  considérer  quel  changement 
estait  asvenu  à  cause  de  la  religion  en  peu  d'années  en  ça, 
tant  en  Allemaigne,  Angleterre,  Escosse,  Dannemarche,  Swe- 
den,  et  aultres  pays,  où  la  parolle  de  Dieu  s'est  jamais  voulu 
laisser  extirper  par  force  d'armes,  et  mesmes  dernièrement 
en  France,  de  manière,  puisque  Ton  sçauroit  plus  rien  effectuer 
par  la  rigoreuse  Inquisition,  que  Ton  commencerait  par 
armes;  dont  l'ancien  proverbe  auroit  lieu  :  sanyuis  Christia- 
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norum  semen  et  irrigatio  Ecclesiae  est.  Ce  que  toutes  fois  ne  se 
povoit  faire  sans  grande  perte  et  dommaige  de  ce  florissant 
pays  de  pardeça,  et  perturbation  de  la  paix  commune. 

De  quoy  peult-estre  aulcunes  gens  inquietz,  aymans  les 
troubles,  se  vouldroient  meslcr,  par  où  ensuyvroit  quelque 
maulvaise  conséquence  et  désordre  contraire,  non  seullement 
a  Sa  Majesté  catholicque  et  aux  communs  estatz  de  l'Empire, 
aîns  aussi  fort  désavantaigeux  à  l'Empereur  et  la  maison 
d'Austrice,  à  cause  de  la  guerre  contre  le  Turcq. 

Puis  doneques  que  les  affaires  sont  en  tel  misérable  estât, 
et  qu'il  n'y  a  apparence  de  trouver  quelque  certain  moyen  en 
cause  de  la  religion,  il  samble  ausdietz  princes  que  Sa  Majesté 
dcbvroit  constituer  en  ses  pays  de  pardeçà  la  paix  de  la  reli- 
gion, non  plus  ne  moins  comme  il  a  esté  faict  en  AUcmaigne 
par  le  consentement  de  feux  l'Empereur  Charles  et  Ferdinand 
en  l'an  cinquante  cinq,  et  depuis  augmentée  et  raliffiée  par 
les  estatz;  et  en  vertu  d'icclle  permettre  le  libre  exercice  des 
deux  religions,  assavoir  la  Catholicque  et  la  confession  Augus- 
tane  :  ce  qu'il  estoit  le  seul  moyen  d'extirper  les  hérésies  et 
remectre  toutes  choses  en  paix  et  tranquillité;  car  il  estoit 
notoire  que  depuis  l'érection  de  ceste  paix  de  la  religion,  la 
diffidence  entre  les  estatz  d'Allemaigne  est  cessée  et  l'union 
ensuyvie,  comme  l'on  pourroit  veoir  aux  villes  impérialles  où 
l'on  exercitoit  toutes  deux  religions  sans  perturbation  du 
peuple. 

Sur  quoy  lesdietz  princes  supplient  que  Son  Altèze  veulle 
bien  meurcment  peser  et  examiner  tous  susdietz  poinetz  et 
raisons,  et  devancer  les  affaires  endevers  Sa  Majesté  aux  moyen 
ensuyvans  :  assavoir,  puisque  ceste  affaire  concerne  principa- 
lement l'honneur  de  Dieu  et  la  confession  de  povres  subjeetz, 
se  submettans  non  seullement  à  toute  humaine  obéissance, 
ains  aussi  s'offrent  de  vouloir  assister  à  Sa  Majesté  avec  quelque 
bonne  somme  d'argent,  oultre  les  contributions  ordinaires, 
que  partant  Sa  dicte  Majesté  les  veulle  reccpvoir  a  sa  bénigne 
grâce,  en  postposant  sa  indignation  et  l'exécution  des  armes 
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et  la  rigueur  de  l'Inquisition,  leur  permettant  les  presches  de 
la  parolie  de  Dieu  et  l'administration  du  sainct  Sacrement, 
selon  l'institution  de  Nostrc  Seigneur  Jesus-Chrispt. 

Et  que  Son  Àllèze  se  vétille  en  Ire  temps  abstenir  d'ultérieure 
procédure  par  voye  de  faict,  contre  les  cstalz  et  subjeetz  de 
pardeça  faisans  profession  de  la  confession  Augustane,  jusques 
&  la  résolution  de  Sa  dicte  Majesté;  ce  que  seroit  grandement 
à  Tadvancemcnt  de  l'honneur  de  Dieu,  concorde  et  union  des 
subjeetz,  l'entretènement  du  gouvernement  politicque,  et 
commune  tranquillité  d'Allemaigne. 

S'offrans  alleucontre  lesdietz  princes  à  Sa  dicte  Majesté  toute 
bonne  assistance  et  advancement  en  cest  endroit. 

XI. 

Response  baillée  par  Son  A  Uèze  aux  ambassadeurs  des  princes 
d'Allemaigne >  sur  leur  escript  exhibé  d  icelle. 

(Mémoires  de  Granvelle,  t.  XXJ1I,  fol.  101.) 

Sans  date  (le  21  mai  1567). 

Ayant  Son  Altèze  oy  la  lecture  de  l'escript  exhibé  de  par  les 
députez  d'aulcuns  princes  d'Àllemaigne,  assçavoir  du  duc 
Auguste  de  Saxen  et  du  marquis  Joachim  de  Brandenbourg, 
tous  deux  Électeurs,  item  du  marquis  George-Frédéric  de  Bran- 
denbourg, item  du  duc  de  Wirtcmberge,  du  Landtgrave  Wil- 
lem de  Hesscn,  et  le  marquis  Charle  de  Baden,  et  depuis  par 
bonne  relacion  esté  informée  du  contenu  d'icclluy  escript: 
icelle  treuve  évidament  que  lesdits  princes  sont  mal  informez 
des  troubles  et  commotions  advenues  en  ces  pays  de  pardeça, 
et  que  iceulx  ont  seullement  adjousté  plus  de  foy  et  crédit  aux 
frivoles  et  réprouvables  remonstrances  des  sédicieux  et  pertur- 
bateurs de  la  paix  publique  que  à  la  justification  déclairée  au 
vray  fondement  par  les  lectres  missives  de  Sa  Majesté  Catho- 
licque  et  de  Son  Altèze;  par  où  il  semble  que  lesditz  princes 
vouldroient  volentiers  excuser  la  manifeste  rébellion  et  déso- 
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beissancc  des  adversaires,  tant  seullement  soubz  la  couleur  des 
faulses  et  con trouvées  remonstrances  desditz  désobéissons,  ou 
toutes  fois  chacun  de  bon  jugement  pourroit  congnoistre  assez 
clairement,  par  les  Icclrcs  précédentes  de  Sa  dicte  Majesté  et  de 
Son  Altèze ,  combien  énormément  et  haultement  aucuns  sub- 
jeetz  de  pardeeà  se  sont  obliez  endevers  Sa  dicte  Majesté,  comme 
leur  souverain  prince,  sans  prendre  regard  à  la  révérence  et 
serrement  qu'ilz  dé  vent  porter  à  icelle,  ou  que  Sa  dicte  Majesté 
leur  en  eust  donné  la  moindre  occasion.  De  sorte  que  voyant 
Sa  dicte  Majesté  que  ses  désobéissans  subjeetz  prendroient  les 
armes  contre  leur  prince  naturel,  abbatans  les  aultelz,  imaiges, 
saccaigeans,  bruslans  et  pillans  les  églises  et  monastères,  éri- 
gea n  s  des  consistoires  et  faisans  autres  indeuz  statu  tz  tendans 
au  contemnement  et  abolition  du  magistrat  et  la  totalle  ruyne 
et  perdicion  de  toutes  choses  politiques,  icelle  a  esté  con- 
traincte  de,  pour  la  conservation  de  l'obéissance  deue  aux 
princes  et  l'appaiseinent  desdites  commotions,  se  pourveoir  de 
gens  de  guerre,  tant  subjeetz  que  des  estrangiers,  moyennant 
le  consentement  et  permission  de  l'Empereur;  estant  cest 
affaire  si  cler  et  évident  qu'il  n'at  affaire  d'aulcune  preuve.  De 
manière  que  lesditz  princes  eussent  bien  obmis  cest  envoy, 
pour  espargner  la  dépence,  puisque  nulluy  desditz  princes, 
voire  le  moindre  magistrat ,  ne  vouldroit  sans  doubte  souffrir 
telles  insolences,  témérairitez  et  manifeste  rébellion,  et 
encoires  moings  donner  ordre  et  règle  aux  aultres  potentats  en 
telles  choses  in  toi  lé  m  blés,  mesme  à  Sa  Majesté  Catholicque, 
estant  de  son  naturel  de  telle  royalle  bénignité  qu'elle  n'est 
inclinée  k  quelque  guerre  non  nécessaire,  ny  moings  à  l'effu- 
sion du  sang  de  ses  propres  subjeetz;  ne  se  souciant  aussi 
Sa  dicte  Majesté  nullement  comment  lesditz  princes  et  autres 
estatz  de  l'Empire  gouvernent  leurs  subjeetz  et  pays ,  soit  au 
faict  de  la  religion,  choses  prophanes  que  autrement,  ains 
laissant  Sa  dicte  Majesté  chacun  dominer  le  sien,  sans  que  icelle 
vouldra  permectre  que  les  subjeetz  d'aultrùy  fussent  incitez 
contre  leurs  supérieurs.  A  cause  dequoy,  il  semble  que  Sa  dicte 
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Majesté  devroit  estre  départi  de  telles  reraonstrances  et  per- 
suasions, ains  que  plustost  l'on  devroit  avoir  compassion  avec 
icelle  en  ceste  sienne  turbation ,  voire  aussi  en  prester  la  main 
pour  réprimer  ce  commun  mal  et  dangter  estant  en  ces  Pays 
Bas,  d'aultant  que  facillement  pourrait  advenir  le  semblable 
es  autres  pays  prouchains.  Pourtant  Son  Àltèzc  ne  sçauroit 
faire  aucun  changement  en  ce  que  luy  est  commandé  à  cause 
de  son  gouvernement,  et  jusques  à  présent  louablement  et 
chrétiennement  observé  et  entretenu  en  ces  pays  de  pardeçà, 
ny  aussy  perraectre  quelque  nouvellité;  mais  Sa  dicte  AJtèze 
s'offre  d'envoyer  par  la  première  commodité  à  Sa  dicte  Majesté, 
rescript  exhibé  parlesditz  députez,  encoires  que  semble  n'estre 
besoing  puisqu'il  appart  par  une  copie  exhibée  par  lesdltz 
députez,  que,  à  la  requeste  non  fondée  des  adversaires,  lesditz 
princes  dèvent  avoir  jà  escript  à  Sa  dicte  Majesté  pour  cest 
affaire;  ne  doublant  Sa  dicte  Altèze  que  Sa  Majesté  se  démons- 
trera  en  cest  endroit  selon  sa  prudence  dont  elle  est  pourveue. 
Ce  que  dessus  Son  Altèze  a  bien  voulu  respondre  à  la  remons- 
trance  desditz  princes. 

XII. 

Analyse  du  message  de  l'Empereur  à  l'assemblée  des  députés 
de  tous  les  cercles  de  l'Allemagne  à  Erfurt  (I). 

(Ibidem.  —  Ambassades  de  Chaotonay,  i.  IX,  fol.  208-310.) 

Septembre  1567. 

In  bruit  calomnieux  s'était  répandu  que  Maximilien,  de 
concert  avec  le  Pape,  les  Rois  de  France  et  d'Espagne,  la 
République  de  Venise  et  autres  souverains  étrangers,  les 
princes  ecclésiastiques  et  séculiers  de  l'Empire  attachés  à  la 


(I)  Celte  analyse  est  faite,  d'après  le  texte  allemand,  par  la  commission 
de  Besançon.  Le  recés  de  rassemblée  est  du  27  septembre. 
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religion  catholique,  avaient  formé  entre  eux  une  ligue  contre 
les  princes  et  autres  membres  du  Corps  germanique  professant 
les  dogmes  de  la  confession  d'Augsbourg.  L'Empereur  donne 
un  démenti  formel  k  cette  assertion,  aussi  opposée  aux  senti- 
ments de  son  cœur  qu'à  la  diguité  dont  il  est  revêtu  et  au  ser- 
ment qu'il  a  prêté  lors  de  son  avènement  à  la  couronne  impé- 
riale. 11  prie  les  députés  des  Cercles  de  transmettre  aussi 
promptement  que  possible  à  leurs  commettons  sa  présente 
dénégation,  en  recommandant  de  faire  les  démarches  les  plus 
actives  pour  reconnoitre  les  auteurs  et  propagateurs  de  ces 
impostures ,  et  leur  infliger  la  peine  due  à  leur  crime.  Par  ce 
moyen  Ton  parviendra  peut-être  a  diminuer  le  nombre  de  ces 
audacieux;  que  Ton  rencontre  jusques  dans  les  dernières  classes 
du  peuple,  qui  se  font  un  jeu  de  calomnier  les  grands  par  des 
attaques  multipliées  contre  leur  honneur,  leurs  prérogatives  et 
leur  bonne  réputation,  soit  verbales,  soit  écrites,  imprimées 
et  vendues  publiquement.  Pour  mieux  atteindre  ce  but  salu- 
taire, le  Monarque  croit  devoir  recommander  à  rassemblée  de 
s'occuper  d'un  règlement  qui  prononcerait  des  peines  sévères 
contre  tous  auteurs,  imprimeurs,  débitons  et  colporteurs  de 
semblables  pamphlets  et  libelles  diffamatoires  contre  le  chef 
suprême  de  l'Empire,  les  princes  d'états  qui  en  font  partie  et 
tous  les  magistrats. 
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II, 


Sur  quelques  publications  historiques  faites  en  Allemagne. 


(Notice  de  M.  Cn.  Piot,  membre  suppléant  de  la  Commission.) 


I.  Dr  Bernhard  Seuffert,  Die  Légende  von  der  Pfaltz- 
grâfin  Cenovefa  (la  Légende  de  Geneviève,  comtesse  pala- 
tine). Wurtzbourg,  1877,  in-8d. 

Cette  dissertation,  présentée  par  M.  Seuffert  à  la  faculté 
de  philosophie  de  Wurtzbourg,  concerne  un  personnage 
mythique,  très-cher  aux  Belges,  et  généralement  connu 
sous  le  nom  de  Geneviève  de  Brabant.  L'histoire  de  la 
princesse  légendaire  a  joué  un  rôle  important  dans  la  lit- 
térature du  moyen  âge,  spécialement  en  Allemagne,  le 
pays  aux  sagas,  aux  légendes,  aux  contes  fantastiques,  aux 
traditions  populaires  et  aux  récits  merveilleux.  Un  Alle- 
mand avait  par  conséquent  le  droit  d'en  parler  ex  pro- 
fesso. 

Après  avoir  constaté  l'importance  des  romans  populaires 
au  point  de  vue  de  l'histoire  littéraire,  telle  qu'elle  a  été 
écrite  par  Schlegel,  Gôrres,  Tieck,  etc.,  M.  Seuffert  parle 
de  l'origine  de  la  légende  de  Geneviève.  Il  rapporte  à  ce 
sujet  les  opinions  émises  par  les  frères  Grimm,  Léo,  Sim- 
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rock,  Mullehoff,  Zacher,  Huiler,  etc.  Les  Bollandisles  n'y 
sont  pas  oubliés  à  propos  de  la  vie  de  Ste  Geneviève.  Selon 
la  manière  de  voir  de  quelques-uns  de  ces  auteurs ,  la 
légende  de  Geneviève  aurait  une  origine  mythologique,  qui 
se  perd  plus  ou  moins  dans  la  nuit  des  temps.  M.  Seuffert 
rapporte  consciencieusement  ces  opinions,  les  discute,  puis 
il  se  résume  en  disant  :  c  tout  ceci  ne  dénote  pas  plus  une 
»  origine  mythique  de  la  légende  qu'il  n9y  a  de  vérité  his- 
»  torique  dans  le  nom  de  la  tour  de  Geneviève  au  château 

»  de  Mayen La  légende  de  Ste  Geneviève  a  été  corn- 

i  posée  par  un  moine  de  Laach,  entre  les  années  1328  à 
»  1428.  »  Cette  thèse  semble  assez  bien  prouvée. 

La  seconde  partie  du  travail  précité  traite  de  la  manière 
dont  la  légende  s'est  formée  et  propagée.  L'auteur  constate 
qu'elle  se  développa  avec  grand  succès  en  Allemagne,  eu 
Belgique,  aui  Pays-Bas,  en  France,  en  Angleterre,  et 
même  jusqu'en  Italie  par  des  narrations,  des  drames,  des 
tragédies  et  des  oratorios. 

Les  différentes  publications  relatives  à  la  légende,  mises 
au  jour  dans  ces  pays,  sont  énumérées  avec  soin  par 
M.  Seuffert.  Par  cette  nomenclature  il  a  rendu  un  grand 
service  à  la  bibliographie.  La  Belgique  y  figure  pour  les 
principales  publications  de  ce  genre,  mais  non  pour  toutes. 
On  le  comprend  facilement  :  il  y  a  tant  de  ces  éditions  po- 
pulaires qui  échappent  aux  investigations  les  plus  soi- 
gneuses. Pourquoi  ce  roman  a-t-il  eu  tant  de  succès?  C'est 
sans  doute  parce  qu'il  est  très-pathétique  et  surtout  très- 
moral. 

II.  The  libell  of  englishe  policye  1436.  Text  und  me- 
Irische  Uberselzung  von  Wilhelm  Hertzberg,  mit  einer 
geschichtlichen  Einleitung  von  Reinhold  Pauli  (Le  livret 
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de  l'administration  anglaise,  1456.  Texte  et  traduction 
en  vers  métriques  de  Guillaume  Hertzberg,  précédée 
d'une  introduction  historique,  par  Renard  Pauli).  Leipzig, 
in-8%1878. 

Les  historiens  du  commerce  de  la  Belgique  n'ont  pas 
connu  le  poëme  que  nous  venons  de  mentionner  ou  ne 
l'ont  guère  mis  à  profit.  Il  mérite  cependant  de  l'être  à 
plus  d'un  titre,  par  les  renseignements  qu'il  renferme  sur 
le  commerce  de  la  Hanse  et  particulièrement  du  nôtre 
au  XVe  siècle.  Écoutons,  par  exemple,  ce  que  le  poète  dit 
de  la  Flandre  au  chapitre  intitulé  :  Of  the  corhmodUees  of 
Spayne  and  of  Flaimdres.  Nous  en  faisons  une  traduc- 
tion libre  :  c  Les  marchandises  venant  d'Espagne  telles 
»  que  les  figues  en  paniers,  les  raisins,  le  vin  bâtard,  les 
»  dattes,  les  liqueurs,  l'huile  de  Séville,  le  savon  blanc  de 
>  Castille,  le  fer,  la  laine  sont  transportés. en  Flandre,  au 
»  bel  entrepôt  de  Bruges,  après  avoir  passé  le  port  de 

»  l'Écluse,  appelé  aussi  du  Zwijn Et  lorsque  ces  mar- 

»  chandises  sont  déposées  près  de  la  mer  en  Flandre, 
»  elles  y  sont  échangées  contre  les  riches  produits  de  ce 
»  pays  :  drap  d'Ypres ,  bien  supérieur  au  nôtre ,  drap  de 
»  Courtrai,  fin  drap  de  toute  couleur,  beaucoup  de  eoton- 
*  nettes  et  de  toiles.  Mais,  vous  Flamands,  si  vous  n'étiez 
»  nos  ennemis,  vous  ne  devriez  fabriquer  la  plus  grande 
»  partie  de  votre  drap,  si  ce  n'est  de  notre  laine  an- 
»  glaise.  »  Voilà  ce  qui  s'appelle  parler  en  véritable  enfant 
de  la  noble  Albion ,  toujours  marchande  avant  tout.  Ail- 
leurs dans  un  autre  chapitre  intitulé  :  Of  the  commoditees 
ofScotland  and  draping  ofhir  wollein  Flaundres,  le  poète 
parle  des  laines  fournies  par  les  Écossais  aux  fabricants 
de  draps  en  Flandre.  Ensuite  il  consacre  quelques  mots 
au  commerce  de  Brabant.  Ce  poëme  si  intéressant  a  été 
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publié  plusieurs  fois  eu  Angleterre  et  eo  Allemagne,  mais 
d'une  manière  peu  correcte.  M.  Pauli  a  cru  devoir,  pen- 
dant Tannée  1876,  présenter  un  texte  très-pur  de  cet  écrit 
à  la  Société  royale  des  sciences  à  Gôttingue.  C'est  ce  texte, 
qu'il  vient  de  faire  imprimer  à  l'occasion  de  la  réunion  du 
congrès,  en  celte  ville,  des  savants  qui  s'occupent  de  l'his- 
toire de  la  Hanse  et  de  la  langue  basse-allemande  (Nieder- 
deutsche  Spracfie),  si  intéressante  surtout  pour  la  Belgique 
flamingante.  L'édition  est  précédée  d'une  introduction  bis- 
torique  sur  le  poëme.  c  Celui-ci,  dit  l'auteur,  a  été  écrit 
»  vers  la  fin  de  la  période  du  moyen  âge  anglais,  et  est 
»  reproduit  ici  par  une  main  expérimentée,  et  d'après  une 
»  critique  bien  fondée.  Outre  l'intérêt  qu'il  offre  au  point 

*  de  vue  de  la  philologie  et  de  la  littérature,  il  a  une 

*  valeur  pour  l'histoire  de  l'industrie  et  du  commerce  en 
»  particulier.  Il  fait  connaître  les  tendances  au  système 
9  protectionniste  de  la  politique  commerciale  de  l'Angle- 
»  terre  pendant  les  siècles  suivants.  Lorsque  ce  livret  vit 
»  le  jour  avant  l'invention  de  l'imprimerie,  il  fut  copié 
»  dans  un  grand  nombre  de  manuscrits,  sans  critique 
»  aucune.  Puis  il  fut  imprimé  la  première  fois  dans  une 
»  publication  sur  les  découvertes  transatlantiques,  entre- 
»  prise  par  Richard  Hakluyt,  The  principal  navigations, 
»  voyages,  trafiques  and  discoveries  of  the  English 
»  Nation,  t.  I,  pp.  187  à  208.  Londres,  1600,  in-folio. 
»  Ensuite  il  a  été  republié  d'une  manière  plus  complète 

*  par  un  auteur  mort  jeune,  Thomas  Whright,  dans  les 
»  Political  poems  and  songs  relating  to  English  history 
»  composed  during  the  period  from  the  conversion  of 
»  EdwardIII  tothatof  Richard  III,  t.  III,  pp.  151  à  205. 
»  Londres,  1861.  Celle-ci  est  comprise  dans  la  grande 
»  collection  des  Rentm  Britannicarum  mediï  aevi  scrip- 
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»  tores.  »  Ensuite  l'auteur  cite  encore  :  J.  Selden,  Mare 
Clausum  (Londres  1635);  Macpherson,  Annals  of  com- 
merce, 1805;  Carik,  History  of  British  commerce,  1844; 
Sartorius  et  Lappenberg,  Urkundlichen  Geschicht  der 
Deutschen  Hanse,  1830;  le  Codex  diplomaticus  à  la  suite 
de  l'histoire  d'Angleterre,  par  Wright. 

Le  poème  anglais  est  suivi  d'une  traduction  par 
M.  Guillaume  Hertzberg.  Le  traducteur  est  parvenu  à 
mettre  en  bon  allemand  moderne  et  en  vers,  à  peu  près 
toute  la  construction  naïve  et  tant  soit  peu  excentrique 
du  texte  original.  Malgré  tous  les  avantages  de  sa  langue 
et  des  tournures  saxonnes  propres  à  son  idiome,  le  Fla- 
mand n'aurait  peut-être  pas  pu  faire  mieux  dans  sa  langue 
maternelle.  C'est  un  tour  de  force,  dont  il  y  a  lieu  de 
féliciter  M.  Hertzberg. 

Au  même  congrès  de  Gôttingue  M.  F.  F.  a  donné  com- 
munication d'un  très-bon  texte  de  la  chanson  :  Henneke 
knecht,  si  populaire  dans  la  Basse-Saxe  et  si  importante 
pour  les  linguistes  flamands. 

III.  H.  Schmolke,  Philipp's  II  Abscheid  von  den  Nie- 
derlânden.  Eine  Beitrag  zur  Geschichte  der  Erzherzôge 
Albert  und  Isabella  (Renonciation  de  Philippe  II  aux 
Pays-Bas.  Un  mémoire  pour  servir  à  l'histoire  des  archi- 
ducs Albert  et  Isabelle).  Berlin,  1878,  in-8°. 

M.  Schmolke  a  réuni  dans  ce  livre  tout  ce  qui  a  été  pu- 
blié concernant  l'abdication,  par  Philippe  II,  de  la  souverai- 
neté des  Pays-Bas  en  faveur  de  sa  fille  Isabelle  et  du  futur 
époux  de  cette  princesse,  le  cardinal  Albert  d'Autriche, 
archevêque  de  Tolède.  Actes,  descriptions  des  cérémonies, 
enfin  tom  tes  détails  connus  concernant  cet  événement 
ont  été  recueillis  par  l'auteur. 

Tome  v"%  4ne  série.  29 
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Dans  l'introduction  il  se  demande  quel  a  clé,  en  cette 
circonstance,  le  mobile  du  roi,  qualifié  par  lui  d'orgueilleux 
despote  (stolze  Despot).  Il  se  contente  de  répéter  à  ce  sujet 
les  suppositions  émises  par  Blaes  et  Campan  ,  sans  faire 
connaître  son  propre  avis.  Selon  ces  écrivains,  Philippe  H 
aurait  fait  un  retour  sur  lui-même;  l'âge  l'aurait  fait  réflé- 
chir. 

Ce  n'est  assurément  pas  un  monarque  de  la  trempe  de 
Philippe  II  qui  se  serait  donné,  à  la  fin  de  sa  carrière;  un 
démenti  à  lui-même,  à  ses  précédents,  à  ses  pensées,  à  ses 
principes,  à  toutes  ses  actions.  Jamais  idée  semblable  n'est 
sortie  ni  de  sa  bouche,  ni  de  sa  plume. 

S'il  a  eu  l'air  d'avoir  renoncé  aux  Pays-Bas,  c'était  pro- 
bablement dans  le  but  de  les  rattacher  plus  intimement  à 
la  couronne  d'Espagne.  En  donnant  à  nos  provinces  des 
souverains,  appelés  à  y  résider,  il  se  berça  de  l'espoir  de 
pacifier  le  pays  au  Nord  comme  au  Midi.  Il  n'ignorait  pas 
que  si  les  archiducs  parvenaient  à  introduire  le  calme  chez 
les  Belges,  ceux-ci  retourneraient  plus  tard  aux  rois  d'Es- 
pagne, faute  de  descendants  de  l'union  entre  deux  per- 
sonnes, déjà  parvenues  à  l'âge  mûr.  Les  conditions  secrètes 
de  l'acte  d'abdication ,  publiées  dans  les  Documentes  me- 
ditos,  font  percer  cet  espoir,  et  l'intention  bien  décidée  du 
monarque  de  ne  rien  changer  aux  Pays-Bas  ni  en  matière 
politique,  ni  en  matière  religieuse.  Philippe  ne  manifeste 
dans  cet  acte  aucun  retour  sur  lui-même,  aucun  regret  sur 
le  passé. 

Les  alliances  matrimoniales,  si  nombreuses  entre  les 
membres  d'une  même  famille,  celle  d'Autriche,  devaient 
fatalement  conduire  à  la  stérilité  et  à  la  décrépitude,  déjà 
manifestes  à  partir  de  Philippe  IL  En  Espagne  la  dynastie 
s'éteindra  bientôt  dans  la  personne  d'un  bossu,  nommé 
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Charles  II.  C'est  la  ^loi  de  la  nature,  contre  laquelle  rien 
ne  prévaut,  pas  même  les  nécessités  et  les  exigences  de  la 
politique. 

IV.  E.  von  Colomb,  Blùcher  in  Briefen  ans  den  Feld- 
zugen  4843-4845  (Blucber  dans  ses  lettres  durant  les 
campagnes  de  1813  à  1815),  un  vol.  in -8°.  Stuttgard, 
1876. 

Blucber,  appelé  par  le  peuple  de  Berlin  le  général  Vor- 
warts  (En  avant),  est  aux  yeux  du  patriote  allemand  un 
héros,  un  sauveur  du  pays,  un  grand  bonime.  Sa  biogra- 
phie a  été  publiée  à  différentes  reprises  en  Allemagne  et  en 
Angleterre,  honneur  réservé  à  peu  de  célébrités  contempo- 
ponmtt»  Ceci  ne  suffisait  pas.  H.  de  Colombe  vient  de 
mettre  au  jour  la  eomspondance  du  célèbre  vainqueur  de 
Bautzen ,  Hanau ,  etc.,  avec  soa  épouse  pendant  les  cam- 
pagnes de  181*3  à  181  S.  Malgré  le  caractère  et  la  position 
de  la  personne  à  laquelle  ces  lettres  sont  adressées,  elles 
offrent  un  vif  intérêt.  Écrites  au  moment  même  des  évé- 
nements, elles  exhalent,  en  quelque  sorte,  la  fumée  des 
batailles.  A  la  lecture  de  cette  correspondance  on  croit 
entendre  le  bruit  effrayant  du  choc  entre  deux  peuples 
se  Taisant  une  guerre  de  races.  Le  Français,  guidé 
par  le  prestige  de  la  gloire  et  de  la  conquête,  se  battait  avec 
acharnement.  L'Allemand  s'élançait  avec  fureur  sur  le 
champ  de  bataille  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'indépen- 
dance de  la  patrie. 

Les  lettres  de  181 5,  datées  en  partie  de  Liège,  de  Wavre 
et  d'autres  localités  belges,  sont  intéressantes  pour  l'his- 
toire de  notre  pays  autant  que  les  Lettres  de  Paul  à  sa 
famille,  par  Walter  Schott.  Elles  font  connaître  la  part 
glorieuse  que  prirent  à  notre  émancipation  politique  les 
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troupes  prussiennes,  unies  aux  nôtres;  ces  dernières  com- 
mandées par  un  général  non  moins  valeureux,  le  prince 
d'Orange.  Après  avoir  vu  les  Belges  sur  le  champ  de  ba- 
taille de  1815,  Blucher  leur  disait  :  c  Nous  avons  eu  l'oc- 
»  casion  d'apprécier  vos  vertus.  Vous  êtes  un  peuple 
*  brave,  loyal  et  noble.  »  Paroles  remarquables  dans  la 
bouche  d'un  homme  de  guerre,  tant  soit  peu  prévenu 
contre  les  Belges. 

Par  la  lecture  de  cette  correspondance  on  voit  que  le 
célèbre  feld-maréchal  faisait  à  l'orthographe,  à  la  grammaire 
et  à  la  ponctuation  une  guerre  aussi  acharnée  qu'aux  Fran- 
çais. Bien  souvent  aussi  des  mots  sont  restés  dans  la  plume. 
Petites  bagatelles,  dont  l'activité  fébrile  du  général  Yor- 
wàrts  ne  lui  permettait  sans  doute  pas  de  s'occuper.  Au- 
jourd'hui un  feld-maréchal,  fût-il  même  le  comte  de  Moltke, 
ne  se  permettrait  plus  des  licences  semblables. 
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III. 


Sur  la  mort  de  Guillaume  le  Bon,  comte  de  Hainaut,  de 
Hollande,  de  Zélande,  et  seigneur  de  Frise. 

(Par  M.  Léopold  Devillers, membre  suppléant  de  la  Commission.) 


Après  les  Baudouin,  les  comtes  de  Hainaut  de  la  maison 
d'Avesnes  ont  acquis  une  belle  place  dans  l'histoire.  Guil- 
laume Ier  surtout  était  doué  des  qualités  les  plus  brillantes. 
Aussi  remarquable  par  sa  prudence  que  par  sa  générosité, 
ce  prince  sut  maîtriser  l'ardeur  de  ses  preux  chevaliers, 
mettre  la  justice  en  honneur,  être  favorable  aux  popula- 
tions des  campagnes,  tout  en  accordant  aux  villes  de  ses 
États  des  privilèges  dans  le  but  d'augmenter  leur  influence 
politique  et  de  développer  leur  commerce  et  leur  indus- 
trie. En  un  mot,  son  long  règne  (1304-1337)  fut  marqué 
par  des  institutions  utiles.  Aussi  la  mort  du  bon  comte 
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Guillaume  (1  )  causa-t-elle  une  grande  émotion  !  c  De  le 
»  mort  dou  conte,  »  dit  Froissart  (2),  c  furent  pluiseur 

>  coer  courouchié ,  car  il  fu  larges,  nobles,  preux,  hardis, 

>  courliaus,  humbles,  piteux  et  débonnaires  à  touttes 
»  gens  (5).  > 

On  rapporte  qu'étant  au  lit  de  la  mort,  le  comte  Guil- 
laume flt  venir  auprès  de  lui  son  fils  atné  Guillaume,  comte 
d'Ostrevant,  auquel  il  avait  récemment  conféré  la  cheva- 
lerie (4),  et  qu'il  lui  fit  les  plus  sages  recommandations  (5). 
Le  22  février  1336 ,  il  avait  dicté  son  testament.  Cet  acte, 
qu'il  compléta  le  30  mai  1337,  témoigne  de  la  droiture  de 
son  caractère. 

La  mort  de  Guillaume  arriva  la  veille  de  la  Pentecôte 


(1)  c  Guillaume  l"  fut  surnommé  le  Bon  :  ce  qui  nous  apprend  qu'il  se 
»  fit  aimer  de  ses  sujets ,  et  peut-être  aussi  qu'il  fut  généreux  pour  les 
»  poètes  et  les  ménestrels.  »  (Baron  Kervyn  de  Lettenhove,  Chroniques 
de  Froissart,  t.  XXI ,  p.  468.) 

En  effet ,  Jean  de  Condé  appelle  le  comte  Guillaume  Ier  «  H  pères  des 
roénestrés,  »  et  il  ajoute  : 

Cil  doivent  bien  iestre  espierdu , 
Quant  il  ont  leur  père  pierdu, 

(Li  dis  dou  boin  conte  Willaume,  dans  les  Dits  et  contes  de  Baudouin 
de  Condé  et  de  son  fils  Jean  de  Condé,  publiés  par  Aug.  Scheler,  t.  H, 
p.  2W.) 

(2)  Édition  citée,  t.  II,  p.  400. 

(3)  L'éloge  funèbre  du  bon  comte  Guillaume  a  été  non-seulement  écrit 
par  Jean  de  Condé ,  son  grand  poète ,  mais  aussi  par  Jean  de  la  Motte,  et 
deux  poèmes  contemporains,  l'un  en  flamand,  Vautre  en  bas-allemand,  ont 
été  consacrés  à  la  mémoire  de  ce  prince.  —  Voy.  Cb.  Potvin,  Panégyriques 
des  comtes  de  Hainaut  et  de  Hollande,  Guillaume  I"  et  Guillaume  II, 
n°  20  des  Publications  de  la  Société  des  Bibliophiles  belges,  séant  à  Mons. 

(4)  Henri  d'Outreman ,  Histoire  de  Valentiennes ,  p.  158. 

(5)  Vinchant,  Annales  du  comté  de  Hainaut,  éd.  des  Biblioph.,t.  III, 
pp.  166-167. 
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(7  juin)  1337,  dans  l'hôtel  de  Hollande,  à  Valenciennes,  où  il 
était  depuis  longtemps  travaillé  de  la  goutte  (1).  Ses  funé- 
railles furent  célébrées  le  lendemain  de  la  Trinité  (46  juin), 
à  l'église  des  Cordeliers;  il  fut  enterré  dans  cette  église, 
selon  la  volonté  qu'il  en  avait  exprimée,  c  Monseigneur 
Guillaume  le  Bon,  comte  de  Haynau,  »  dit  un  chroniqueur 
valenciennois  (2),  après  avoir  esté  longtemps  languissant 
par  maladie,  trespassa  le  9  (3)  iour  du  mois  de  juing  du 
dit  an  1337,  dont  ses  subiects  en  démenèrent  grand  dœuil. 
Il  fut  sépulture  au  cœur  de  l'église  S.  François  en  Valen- 
tiennes,  au  plus  près  du  grant  autel,  où  que  son  service 
et  obsecque  fut  honnorablement  chanté  et  célébré  par 
monseigneur  Guillaume  de  Haynau,  évesque  de  Cam- 
bray,  son  oncle,  assisté  de  plusieurs  prélats  et  abbés; 
auquel  service  vindrent  grand  nombre  de  ducs,  comtes, 
barons,  chevaliers  et  seigneurs  de  plusieurs  pais  et 
comtés,  à  cause  qu'en  son  vivant  il  estoit  grandement 
aymé  et  honoré  de  toutes  gens.  » 


(1)  Récits  d'un  bourgeois  de  Valenciennes ,  éd.  de  M.  le  baron  Kervyn 
de  Letlenhove,  pp.  158  el  160. 

(2)  Antiquités  de  Valenciennes,  recueillies  par  Jkan  Doudelet,  clercq 
de  Nostre-Damc  de  la  Cauchie,  MS.  de  la  bibliothèque  publique  de  Mous, 
p.  171. 

(3)  Lisez  :  le  7.  —  La  plupart  des  anciens  écrivains  ont  mal  indiqué  la 
date  de  la  mort  de  Guillaume  1".  Jehan  le  Bel  dit  qu'il  trépassa  en 
hiver  1336-37!  «  Et  li  roy  (d'Angleterre)  manda  les  prinches  et  il  h  s 
»  vinrent  al  jour  si  se  fist  li  parlement  (15  août  1337);  mains  li  comte  de 
*  Henau  n'y  vint  mie,  car  ilti  asloit  trespasseit  en  le  yvier  devant,  et  a  voit 
»  fait  le  jovène  Guilheaume  son  fil  chevalier  et  comte  de  sa  propre  main , 
»  liquels  fut  à  parlement  aveque  son  oncle  monsingnour  Jehans  de  Beal- 
>  mont.  »  Dans  une  autre  chronique,  on  lit  que  le  corps  du  comte  de  Hai- 
naut  fut  inhumé  à  Mons!  (Islore  et  chroniques  de  Flandres,  dans  les 
Grandes  chroniques  de  Flandre,  publiées  par  M.  le  baron  Kervyn  de  Lef- 
lenhove,  1. 1,  p.  361.) 
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Guillaume  II  d'Avesnes  (1)  fit  élever  à  son  père  un  mo* 
nument  qui  ne  manquait  pas  d'importance,  et  à  la  con- 
struction duquel  il  affecta  le  produit  des  assennes  de  la 
ville  de  Valenciennes  (2). 

Ce  tombeau  en  marbre  était  surmonté  d'une  statue  cou* 
chée  qui  représentait  Guillaume  le  Bon  en  armes  et  vêtu 
d'un  sayon.Son  écu  portait  quatre  lions  (3).  Sur  les  quatre 
faces  du  monument  étaient  quarante  blasons  des  princi- 
paux membres  de  la  famille  comtale  (4) ,  et  sur  la  bor» 

(1)  Le  comte  Guillaume  11  prêta  serment  à  la  Tille  de  Mon  s,  le 
20  juin  1337,  et  à  la  ville  de  Valenciennes,  le  mardi  après  la  Saint-Jean 
(1"  juillet)  de  la  même  année. 

(2)  «  Son  filz  Guillame ,  Tannée  suivante ,  luy  fit  sa  sépulture  au  milieu 
»  du  cuer  proche  l'autel,  comme  appert  par  une  lettre  originalle  que  j'ay 
»  veu,  avec  son  séel,  1338,  jour  St.  Nicolas ,  par  laquelle  il  dit  que  les 
»  assennes  dureront  en  Valleuciennes  tant  que  le  tombeau  de  son  père  et 
»  les  ouvraiges  de  se  capiel  à  la  Salle  seront  achevés.  »  Jean  Gocqueau, 
Premier  volume  des  minutes  des  Mémoires  de  la  ville  de  Vallenchiennes, 
fol.  181  et  183. 

(3)  Après  la  réunion  des  comtés  de  Hainaut,  de  Hollande,  de  Zélande,  et 
de  la  seigneurie  de  Frise  sous  la  domination  de  Jean  II  d'Avesnes ,  ce 
comte  divisa  son  blason  en  quatre  quartiers  ayant  chacun  un  lion,  dont 
deux  (1  et  A)  de  sable  et  deux  (2  et  3)  de  gueules,  tous  sur  champ  d'or. 

(4)  Voici,  d'après  Doudelet,  Le  Boucq,  Gocqueau  et  autres,  Tordre  dans 
lequel  étaient  posées  ces  armoiries  avec  les  noms  des  personnages  aux- 
quels elles  appartenaient  : 

Sur  la  face  antérieure  : 

Jean  d'Avesnes ,  comte  de  Hainaut,  etc.,  père  du  comte  Guillaume* 
Philippine  de  Luxembourg,  sa  mère. 

Guillaume,  roi  des  Romains,  comte  de  Hollande,  son  grand-oncle. 
Baudouin,  empereur  de  Constantinople,  comte  (IX)  de  Flandre  et  (VI) 
de  Hainaut,  son  trisaïeul. 
Henri  de  Luxembourg,  empereur  des  Romains,  son  neveu» 

Sur  l'autre  face  : 
Gui,  évéque  d'Utrecbt.  son  oncle. 
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dure  (1)  on  avait  gravé  cette  épitaphe  : 

Gvillavme  de  irois  pals  coule , 
Dv  qvart  sires,  si  bien  les  compte; 


ses  oncles 


Guillaume,  évêque  de  Cambrai , 
Bouchard, évoque  de  Metz, 
Florent,  prince  cPAchaïe  et  de  Morée,  seigneur  de 
Brame  et  de  Haï , 
Jean  de  Hainaut  (mort  en  bas  âge), 

Au  côté  droit: 


ses  frères» 


ses  cousins. 


Jean  sansMercy,  comte  d'Os t rêvant, 

Jean,  seigneur  de  Beaumonl, 

Jean  de  Luxembourg,  roi  de  Bohême, 

Baudouin,  archevêque  de  Trêves, 

Jean ,  duc  de  Brabant , 

Louis,  comte  de  Flandre, 

Le  duc  de  Gueldre, 

Le  duc  de  Bar, 

Guillaume ,  comte  de  Namur, 

Louis,  comte  de  Blois,  son  neveu. 

Au  côté  gauche  : 

Mehaut,  qui  devint  abbesse  de  Nivelles  en  1551,  ) 

Isabelle,  femme  de  Raoul  de  Clermont,  sire  de  Nesle,  ) 

Jeanne  de  Brabant,  sa  belle-fille. 

Guillaume ,  comte  de  Hainaut,  son  fils  (*). 

Marguerite,  qui  épousa  l'empereur  Louis  de  Bavière, 

Philippine,  reine  d'Angleterre, 

Isabelle,  femme  de  Robert  de  Namur,  seigneur  de  Renaix , 

Jeanne,  comtesse  de  Juliers, 

Marguerite,  comtesse  d'Artois, 

Marie,  comtesse  de  Clermont, 


ses  sœurs. 


ses  filles. 


M 


ses  soeurs. 


(1)  Sur  une  lame  de  cuivre,  d'après  D'Outreman.  11  était  d'usage,  au 
XIVe  siècle,  d'insérer  dans  le  tombeau  une  plaque  en  métal  qui  contenait  la 

(*)  Le  comte  Guillaume  U*  eut  deus  autres  fils  légitimée,  Jean  et  Louis,  morts 
jeunes,  et  un  fils  naturel,  Jean  dit  l'Allemand. 
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Haynnav,  Hollande  en  se  mata  liot, 

Zéelande  et  Frise  (I) ,  et  les  maintint 

En  paix  et  en  planté  d'nonnevr; 

Et  movlt  evlt  eu  Ivy  large  d'nonnevr  (î). 

PreVx  fvt  et  covrtois  et  h  voisins  ; 

Avssi  pev  de  dangiers  ov  mains 

Qv'en  vng  poure  homme  en  Ivy  aaoît , 

Dont  chacvn  qvi  cler  sens  (3)  auoit 

Qv'on  debuoit  movlt  le  vie  aymer 

De  tel  prince,  et  qve  trop  amer 

Est  as  bons  de  chou  qve  la  mort 

De  se  griefve  morsvre  Fa  mort  (4). 

Après  mil  trois  cens  à  se  jovr 

Le  mena  mort,  qvi  n'a  séjovr, 

En  Tan  xxxvij  tovt  à  point , 

Vij  jovrs  en  jving,  ce!  prince  à  point  (5) 

Si  k'en  la  vigille  expira 


même  inscription  que  celle  qui  était  gravée  sur  le  monument.  La  lame  de 
cuivre  mentionnée  par  D'Outreman  a  pu  être  extraite  de  la  tombe  du  comte 
Guillaume  Ier,  lors  de  sa  destruction. 
(t)  L'épitaphe  du  comte  Jean  II  d'Avesnes  rappelle  cette  souveraineté  : 

Chy  gist  le  gentil  Jean  de  pris  ; 
Jadis  eult  dessous  ly  compris 
Quatre  pays  de  grant  noblesse; 
C'est  Haynau ,  comme  bien  appris , 
Zéelande  et  Frise  que  moult  prise, 
Et  Hollande,  plain  de  richesse. 

(2)  Dont  il  acquit  grâce  et  bon-heur. 

D'Outreman,  Histoire  de  la  ville  et  comté  de  Valentiennes , 
p.  446. 

(3)  Cœr  seur,  dans  le  texte  publié  par  M.  Potvin,  Panégyriques,  p.  32. 

(4)  Va  mort,  l'a  mordu. 

(5)  Et  printe  à  point.  Texte  publié  par  M.  Potvin. 

Neuf  jours  en  juing,  et  print  à  point,  dans  l'édition  de  V Histoire 
ecclésiasticque  de  la  ville  et  comté  de  VaUntienne,  par  sir  Simon 
Le  Boucq ,  prévost ,  sortie  des  presses  de  A.  Prignet ,  en  1840. 
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Qvi  le  nom  du  St.  Esprit  a , 
Qv'ou  dit  de  Pentecovste  à  covrt. 
Soit  auecq  Iesvs-Christ  à  covrt 
Terme,  et  tel  pardon  Diev  lvi  face 
Qv'il  le  pvisl  véoir  face  à  face. 

La  tombe  de  Guillaume  Ier  et  celles  des  autres  membres 
de  sa  famille  qui  avaient  aussi  été  inhumés  dans  l'église 
des  Cordeliers  de  Valenciennes,  furent  mutilées  à  diverses 
époques  (1);  elles  ont  complètement  disparu  avec  l'ancien 
couvent. 

Des  offices  religieux  avaient  été  fondés  par  les  exécu- 
teurs testamentaires  du  comte,  tant  à  Valenciennes  qu'à 
Mons  (2);  ils  n'étaient  plus  célébrés  au  siècle  dernier. 


(1)  Simon  Le  Boticq,  Histoire  ecclésiasticque  de  la  ville  et  comté  de 
Vatentienne,  p.  113.  Cet  auteur  dit  qu'après  les  dévastations  commises 
par  les  iconoclastes,  en  1566,  il  ne  restait  du  tombeau  de  Guillaume  I" 
que  «  le  grand  marbre  noir.  •  Il  ajoute,  p.  115,  qu'en  1617,  t  sans  prendre 
»  esgard  qu'il  n'est  licite  à  personne  qui  soit  de  fouiller  aux  sépulchres  des 
»  souverains,  »  le  P.  Simon  de  Grinoourt,  gardien  du  couvent  des  Récol- 
lets,  fit  ouvrir  les  tombes  des  comtes  Jean  d'Avesnes  et  Guillaume  le  Bon, 
et  qu'il  «  les  feit  rabaisser  au  meillieu  du  chœur,  t  En  la  même  année,  la 
chapelle  dite  d'Artois  ayant  été  supprimée,  le  même  gardien  fit  abattre  le 
mur  qui  scellait  l'entrée  du  caveau  renfermant  les  corps  des  trois  comtes 
Guillaume  II,  Guillaume  III  et  Guillaume  IV.  Le  Boucq  rend  compte  de 
l'exploration  de  ce  caveau,  qu'il  fit  à  la  demande  de  Philippe  d'Arenberg, 
duc  d'Aerschot.  Il  rapporte,  p.  117,  que  les  ossements  de  Marguerite,  com- 
tesse d'Artois,  c  sœur  au  bon  comte  Guillaume,  »  morte  le  18  octobre  1342, 
et  ceux  de  Gérard  de  Hainaul,  seigneur  de  la  Longueville,  chanoine  de 
Sainte-Waudru  de  Mons,  foudateur  de  la  chapelle  d'Artois,  décédé  le 
6  février  1274  (v.  st.) ,  furent  dispersés.  Quant  au  tombeau  de  l'impératrice 
Marguerite  de  Bavière,  il  était  sous  une  arcade  tenant  à  l'entrée  de  la 
sacristie,  au  côté  gauche  du  chœur. 

(2)  On  lit  dans  l'ouvrage  de  Le  Boucq,  p.  114  :  «  Le  comte  Guillaume 
»  avoit  aussy  du  passez  son  obit  en  ceste  église  de  St-Franchois;  il  se 
>  disoit,  en  cas  qu'il  n'y  eult  aullre  empeschement,  le  lundy  après  le  jour 
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Les  documents  dont  le  texte  va  suivre  sont  :  un  état  des 
funérailles  du  comte  Guillaume  le  Bon,  une  liste  détaillée 
(mais  incomplète)  de  la  répartition  des  sommes  par  lui  lé- 
guées aux  pauvres,  son  testament  et  le  codicille  qu'il  y 
annexa. 


t  Si.  Pranchois;  il  se  célébrait  aussy  en  octobre,  et  poarquoy  il  a  voit 
»  fondé  vingt  libvres  t.  de  rente,  à  prendre  et  lever  sur  sa  hutsine  du 
»  Chamge,  laquelle  estoit  scituée  au  coing  de  la  rue  de  Lormerie,  à  l'oppo- 
»  site  de  la  Croix  au  Cept,  laquelle  se  rechoipt  à  présent,  comme  devant 
*  est  dict,  et  se  descharge  iceluy  obit  en  l'église  de  Sl.-Pierre.  »  —  Par 
lettres  du  12  mai  1619,  les  archiducs  avaient  attribué  au  magistrat  de 
Valenciennes  les  biens  que  les  Cordeliers  de  cette  ville  possédaient ,  sous 
l'obligation  de  faire  desservir  dans  sa  chapelle  échevinale  de  Saint-Pierre 
les  messes  et  obits  dont  ces  biens  étaient  grevés. 

Un  obit  était  célébré  pour  Pâme  du  comte  Guillaume,  dans  l'église  de 
Sainte-Waudru ,  a  Mons,  le  12  juin.  Pridie  idus  junii.  Obilus  Guillermi 
comitis  Hanonie  et  Holandie.  (Obituaire  du  chapitre  de  Sainte-Waudru, 
écrit  sur  parchemin,  au  XV*  siècle.)  —  Basilidis,  Cirini  et  Naboris,  mar- 
tyrum.  Obitus  Guillelmi,  illustrissimi  principis,  comitis  Hanonie  et  Holan- 
die, qui  obiit  anno  Domini  m»cccnxxvij«,  mense  julii  {sic).  (Autre  obituaire 
du  même  chapitre ,  sur  papier.) 
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Compte  des  obsèques  du  comte  Guillaume. 
(Premier  feuillet.) 

Ch'e&tchou  que  li  ossèque  (1)  de  monsigneur  le  conte  Guil- 
laume de  Haynnau  et  de  Hollande,  qui  Dieus  absoille,  cousta, 
fuite  et  acomplie  à  Valenchiènes,  lendemain  de  le  Trinité,  Van 
mil  CCC  trente  et  vij,  xvj  iours  ou  mois  dejoing;  faite  et 
comptée  par  nions,  de  Gommegnies  (2)  et  mons.  de  Pottes{5). 

Premiers,  à  Gille  Gierlain,  de  Mons,  lxvj  lib.  et  j  quarteron 
de  chire. 

À  Piérart  Evrart,  de  Mons,  vj"  xiij  lib. 

A  Huet  dou  Cange,  lvj  lib.  et  j  quarteron.. 

A  Jakes  Saunier,  de  Mons,  lix  lib.  et  j  quarteron. 

A  Jehan  de  le  Monnoie,  qu'il  accata  à  Tournay,  iijra  iiijc  Ixx 
lib.  au  pois  de  Tournay,  qui  reviènent  au  pois  de  Valenchiènes 
h  iijm  clix  lib.,  et  èoustèrent  en  somme  ccclvij  florins  à  l'escut, 
valant  à  xxiij  sols  le  pièche  :  iiij*  x  lib.  xj  s.  tournois. 

Item,  pour  le  voiture  de  le  dite  chire  amener  et  pour  les 
despens  Jehan  Golart  de  Hasnon  et  Guiot,  iiij  florins  à  l'escut 
valant  iiij  lib.  xij  s. 

Item,  îij  tourtyalz  de  chire  de  le  pourvanche  Monsigneur, 
cui  Diex  absoille,  qui  pesèrent  vc  xxxv  lib. 

Somme  de  le  chire  k  ouvrer  :  iiij™  viij  lib.  iiij 
quarterons. 
Ensi  appert  c'on  a  de  remanant  :  iiij*  xxv  lib. 
de  chire. 


(1)  Ossèque,  obsèques,  funérailles. 

(2)  Guillaume,  sire  de  Gommegnies. 

(3)  Gérard,  sire  de  Polies. 
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Ch'est  chou  que  Lotars  li  Cochons  a  délivret  et  ouvret  pour 
le  sépulture  Monsignenr,  eut  Dieus  absoille. 

Premiers,  pour  ij  toilles  chirées,  x  lib.  de  chire  et  iij  quar- 
tiers. 

Item,  pour  viij  chirons  pour  le  viesprée  que  Mesire  très- 
passa,  vj  lib.  le  pièche xlviij  lib. 

Item,  pour  viij  chirons  x  lib.  le  pièche.    .    .    .      iiij"  lib. 

Item,  x  chiroos  c'on  porta  awee  le  corps  à  le  Salle,  xlib.  le 
pièche,  monte * ij'lib. 

Item,  ce  jour,  xxiiij  tortis  (i)  pesans    ....   iije  iij  lib. 

Item,  x  chirons  qui  furent  renouvelet  le  joesdi ,  à  xx  lib.  le 
pièche ijc  lib. 

Item,  le  dimenche,  pour  les  vegilles,  lx  tortis  c'on  porta  au 
moustier  (i)  awee  le  corps,  pesans vij*  xx  fîb. 

Item,  iije  chirons,  pour  les  vegilles,  pesans    .    .  vjc  xij  lib. 

Item,  pour  le  messe  dou  corps,  viij*  chirons  pesans  parmi 
viij  lib.  de  candeille  c'on  mist  as  escus  et  as  autelz.  xiiije  ix  lib. 
Somme  :  iijm  ve  iiij"  ij  lib.  et  iij  quartiers  de  chire 
ouvrée. 

Item,  doit-on  au  dit  Lotars,  pour  le  fachon  dou  dit  luminaire 

xxxij  lib.  t. 

Item,  à  Colart  de  Hasnon,  pour  xij*  d'escuielles  pour  faire 
platelés  pour  asseir  les  candeilles  sur  le  travail  (3) .     .    Ixij  s. 

Item,  pour  les  dittes  escuielles  trauwer    ....    viij  s. 

Item,  pour  le  leuwycr  de  x  mes  (4)  en  coy  on  aporla  le 
luminaire xs. 

Item,  pour  le  portage  dou  luminaire  au  moustier    .     .  x  s. 


(1)  Tortis,  torches,  flambeaux,  luminaire. 

(2)  H  s'agit  ici  du  monastère  des  frères  mineurs  de  Valeociennes. 

(3)  Travail  y  assemblage  de  pièces  de  bois  avec  décoration  funèbre 
pour  recevoir  le  cercueil. 

(4)  Mes,  coffres. 
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Item,  pour  portage  de  lorlis  à  le  Salle  (I) x  s. 

Somme  au  dit  Colart  :  cviij  s. 

Somme  de  ces  parties  :  xxxvij  lib.  viij  s. 
Ch'est  chou  c'on  a  pris  à  FardouL 
Premiers,  pour  vij"  iij  ausnes  de  toille  pour  mettre  sur  le 

corps,  iij  s.  l'ausne xxj  lib.  ix  s. 

Hem,  Ivj  ausnes  &  iiij  s.  vj  d.  l'ausne  .  .  .  xij  lib.  xij  s. 
Item,  pour  ces  toilles  kcudre  (2)  et  assanler  (3).  .  .  v  s. 
Item,  pour  toille  pour  faire  le  chiel  (4)    .     .  xxviij  s.  vj  d. 

Somme  à  Fardoul  :  xxxv  lib.  xiiij  s.  vj  d. 

(Deuxième  feuillet.) 

Ch'est  chou  que  Jakèmes  de  Benengh  a  pris  à  Laude  Bel- 
tonne. 
Premiers,  vj  dras  d'or  de  xv  lib.  t.  le  pièche,  valent 

iiij"  x  lib. 
Item,  pour  iiij  autres  dras  d'or,  viij  lib.  le  piècbe    xxxij  lib. 

Item,  pour  ij  noirs  cbendalz  (5) Ivj  s. 

Item,  pour  iij  cendalz  indes  (6) Ivj  s.  x  d. 

Somme  :  vj"  vij  lib.  xij  s.  x  d.,  escus  pour  xx 
s.  t.,  valent  escus  pour  xxiij  s.  :  vij"  vj  lib.  xv  s. 
xd.  t. 
Ch'est  chou  c'on  a  pris  d  dame  Marghot  d'Orchies. 
Premiers,  pour  iiij  dras  d'or  qui  furent  mis  premiers  sur  le 
corps,  parmi  xv  s.  de  gros  le  piècbe,  valt    .    .    lxs,  de  gros. 
Item,  à  li,  pour  iiij  dras  d'or  qui  furent  après  mis  sur  le 
corps,  parmi  xxiiij  s.  de  gros  le  pièche ,  valt 

iiij  lib.  xvj  s.  de  gros. 

(1)  la  Salle-le-Comte,  palais  qui  fut  bâti  par  le  comte  Baudouin  IV. 

(2)  Keudre,  coudre. 

(3)  Assanler,  rassembler,  réunir. 

(4)  Chiel,  ciel. 

(5)  Chendal,  cendaU  étoffe  de  soie. 

(6)  Inde,  bleu  d'azur. 
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Item,  pour  xviij  onches  et  demie  de  noir  chendal  pour  les 
premiers  dras  d'or,  parmi  iij  gros  l'onche,  valt 

iiij  s.  vij  d.  ob.  de  gros. 
Item,  pour  cendal  et  demi  vert  qui  fu  mis  à  secons  dras 

d'or iiij  s.  vj  d.  de  gros. 

Item,  pour  lxj  onche  de  chendal  inde  délivret  à  Jehan  Se- 
vrin,  pour  faire  le  chiel  dou  travail,  parmi  iij  gros  l'onche, 

valt xv  s.  iij  d.  gros. 

Item,  à  li,  pour  ij  pièches  de  toille  verde  pour  le  dit  chiel 

iij  s.  iiij  d.  de  gros. 
Somme  à  dame  Margot  d'Orchies  :  ix  lib.  iij  s.  viij  d. 
ob.  de  gros  ;  valt  tournois  :  cxlvj  lib.  xix  s.  iiij 
d.  t. 
Ch'est  chou  c'on  doit  à  Jehan  Sevrin  : 
Pour  poindre  le  chiel  dou  travail  et  le  travail  aussi 

xxv  lib.  tournois. 
Somme  :  xxv  lib.  t. 
Ch'est  chou  c'on  doit  pour  les  paremens  et  pour  V armure 
des  chevalz  qui  furent  offiert,  compté  à  Jehan  de  Vendegies 
par  mons.  Henri  de  Lidekierke  : 

Premiers,  au  dit  Jehan  de  Vendegies,  pour  ij  harnas  de 

cousture xl  s.  de  gros. 

Item,  pour  ij  harnas  de  tournoy    .    .     .    xxiiij  s.  de  gros. 

Item,  pour  iiij  timbres xiiij  s.  de  gros. 

Item,  pour  iiij  cotes  de  noir  chendal  pour  les  escuyers  qui 

portèrent  les  banières xij  s.  de  gros. 

Item,  pour  ij  banières  fringier vj  gros. 

Item,  pour  ij  paires  de  cuirs  de  brachières  et  de  ghoires 

viij  gros. 

Item,  pour  ij  chanfrains  de  cuir iiij  gros. 

Item,  pour  le  bos  de  iiij  escus.    ......      ix  gros. 

Item,  pour  ij  hyaumes  dorer vj  gros. 

Item,  pour  ij  crestes  d'or  .......    ij  s.  de  gros. 

Item,  pour  une  piel iij  gros. 
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Kern,  pour  ij  cscus  de  boinne  pointure  eslevés,  qui  demor- 

ront  au  moustier x  s.  de  gros. 

Somme  à  Jehan  de  Vcndegies  :  cv  s.  de  gros;  valant 
tournois  (1) 
Item,  à  Grart  Hennin,  pour  armer  monsigneur  de  Rampe- 
mont  (2) ,    ...    viij  gros. 

Item,  à  Colart  le  haubregier,  pour  fier  roller  et  apparillier 

xij  gros. 
Item,  au  page  monsigneur  Henri  d'Aotoing,  pour  armer 

monsigneur  Henri  d'Antoing viij  gros. 

Somme  :  ij  s.  iiij  d.  de  gros. 
Item,  pour  iiij  paire  d'esporons  dorés  .    ij  s.  viij  d.  de  gros. 

Item,  pour  une  espée ij  gros  et  demi. 

Item,  pour  ij  lanchcs ij  gros  et  demi. 

Item,  pour  cordiclles  et  pour  piel  de  viel .     .     .      vj  gros. 
Hem,  pour  courtcsie  faite  as  vallés  des  chevaus  empruntés 

xvj  gros. 
Item,  à  Ostelel  le  haubregier,  pour  fier  refaire,  ij  s.  de  gros. 
Item,  à  Herman  le  fourbisseur,  pour  espées  et  hyaumes 

fourbir xij  gros. 

Item,  à  Jakemin  de  Mastaing  donné viij  gros. 

Somme  :  viij  s.  vij  d.  de  gros. 
Toute  somme  de  chou  qu'il  appertient  as 
paremens  et  h  Par  mure  des  chevalz  of- 
fiers  :  exv  s.  xj  d.  de  gros;  valent  tour- 
nois  :  mj"  xij  hb.  xiuj  s.  viij  d.  t. 

(Troisième  feuillet.) 

Ch'est  chou  c'on  a  pris  à  Jakes  de  Chierve  le  mairenier  (5), 
pour  mestier  Jehan  de  Marchiènes  : 

(t)  Sans  plus. 

(2)  Bernier  de  Rampemonl. 

(3)  Mairenier,  marchand  de  bois  de  charpente  propre  à  toutes  sortes 
de  constructions  et  d'usages  (mairien). 

Tome  vroc,  4mc  série.  30 
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Premiers,  pour  mairien  pour  faire  heslaus  et  pour  plauques 
cl  taules x  lib.  xiiij  s.  t. 

Item,  pour  vîij  carpen tiers  iij  iours ,  parmi  ij  gros  le  jour 
cascun     .    ^ lxiiij  s. 

Item,  pour  claus  pour  ces  ouvrages x  s. 

Item,  pour  le  dit  mairien  mener xxx  s. 

Somme  à  Jakes  de  Chierve  :  xv  lib.  xviij  s.  t. 

Ch'est  chou  c'on  doit  (à)  Jehan  de  Marchiènes,  pour  le  tra- 
vail : 

Premiers,  pour  mairien  pour  le  travail  faire  pour  les  hes- 
taus  dou  corps  et  pour  le  travail  des  vegilles.     .    .     xv  lib.  t. 

Item,  pour  xx  carpentiers  et  soyeurs  à  faire  le  dit  travail 
par  iij  iours,  à  Mons,  pour  apparillier  le  dit  mairien,  et  pour 
pluiseurs  autres  ouvriers  à  Valenchiènes,  compté  par  le  dit 
Jehan xvj  lib.  v  s.  t. 

Item,  pour  leur  despens  de  bouche lx  s. 

Item,  à  lui,  pour  le  dit  travail  deffaire  et  mettre  en  sauf  (1) 

lxs. 

Item,  pour  despens  des  caretons  qui  amenèrent  le  dit  mai- 
rien de  Mons xx  s. 

Somme  à  Jehan  de  Marchiènes  :  xxxviij  lib.  v  s. 

item,  pour  faire  le  fosse,  pour  le  pière,  le  cauch,  le  savelon, 
les  ouvriers  et  les  manouvriers,  pour  repaver  le  moustier  c'on 
avoit  despavet,  et  pour  recouvrir  le  moustier,  endroit  le  lumi- 
naire, pour  tous  ces  ouvrages  fais  et  comptés  par  mestre  Alart 
le  machon,  ensi  qu'il  appert  par  les  parties .  .  xlvj  lib.  xv  s. 
Somme  :  xlvj  lib.  xv  s. 

Item,  à  Rogier  Alons,  pour  les  iiij  luisiaus  (2)  .  .  xvj  lib. 
Somme  :  xvj  lib. 

Item,  à  Colart  de  Hasnon,  pour  iiij  val  lés  qui  veillièrent  et 
wardèrent  le  corps  tant  qu'il  fu  sur  terre 1  s. 


(1)  Sauf,  grange,  grenier. 

(2)  Luisiaus,  cercueils. 
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Item,  as  siergans  qui  wardèrent  l'uis  au  moustier .     .  xx  s. 

Item 9  à  Jehane  de  Hou,  pour  che  que  elle  enseveli  Monsi- 
gneur  et  siervi  entours  le  corps  et  les  béghines     ...es. 
Somme  :  viij  lib.  x  s.  t. 

Item,  as  béghines  qui  villièrent  par  viij  nuis  entours  le 
corps,  payet  pnr  mestre  Ernoul  de  Saint-Gillain  xvj  s.  de  gros, 
lesquelz  Jehennés  de  Leyden  li  délivra. 

Item,  par  le  dessus  dit  payet  pour  les  sonnages  as  églises  de 
Valenchiènes,  xx  florins,  rechus  dou  dit  Jehennet. 
Somme  :  xxxvj  florins.  Valent  :  xxviij  lib.  xvj  s. 

Item,  à  pluiseurs  povres  priestres  qui  veillièrent  entours  le 
corps  est  aviset  qu'il  ayent  x  florins.  Valent  :  viij  lib.  t. 
Somme  :  viij  lib.  t. 

Item,  donnet  as  frères  meneurs,  pour  le  raccat  des  chires, 

xl  lib. 
Somme  :  xl  lib. 

Toute  somme  de  toutes  les  parties  deseure  diltes  :  xj8  xliiij 
lib.  et  x  s.  t. 

S'est  aviset  que  des  parties  dessus  dittes  on  doit  payer  tout 
set  (1)  environ  iij8  et  xl  lib.  et  dou  remanant  donner  lettres  et 
payer  au  plus  tos  c'on  pora. 

Item,  doit-on  acroistre  le  somme  dessus  ditte  de  vj  roiaus 
que  Jehans  de  le  Monnoie  délivra  à  Jakes  de  Beneing  quant  il 
ala  à  Paris  querre  les  dras  d'or  :  desquels  florins  li  dis  Jehans 
comptera. 

(Rouleau  de  trois  feuilles  de  parchemin,  cousues  à  la 
suite  Tune  de  l'autre,  ayant  imtt  de  longueur  et 
0ra27  de  largeur,  et  portant  au  dos  :  Comptes  del 
osèque  monsigneur  le  conte  qui  Dieus  absoille.  — 
Trésorerie  des  chartes  des  comtes  de  Hainaui,aux 
Archives  de  l'État  à  filons.) 


(1)  Set,  sec.  Tout  set,  en  argont  comptant. 
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II. 


Pièce  intitulée  au  vbrso  :  Che  sont  les  parties  que  Jehan  de 
le  Monnoie  a  pattes  as  povresgens,  des  lais  que  messire  laissa 
d  sen  testament,  et  ossi  partie  des  obsèques  Monsigneur. 

Che  sont  cil  qui  sont  payet  par  maistre  Clais  Marre  : 

Brouwe xxiiij  lb. 

Jehan  Dardane xxx  lb. 

Jakemin  de  le  Forge vij  lb.  x  s. 

Hanekin  le  Messager xxxiiij  lb. 

Colin  des  Sommiers ix  lb. 

Ghenekin  de  le  Warderobe vij  lb.  x  s. 

Dieryc  Mowerniszone vij  lb.  x  s. 

Facs xv  lb. 

Caudeler  die  Onde vj  lb. 

Bister. vij  lb.  x  s. 

Cabot xlb. 

Ghenekin  de  le  Ghisterne xv  lb. 

Pellekin xlb. 

Hanekin  Metten  Goeden  Daghe vj  lb. 

Claisekin  de  Zierycée x  lb. 

Heinelrike vj  lb. 

Gosset  de  le  quizine xviij  lb. 

Le  vielle  clerc  de  le  Capelle .     x  lb. 

Ghilequin  de  Mildelbourcb x  lb. 

Hanekin  del  Aumosne x  lb. 

Hanekin  Hughelinzone xv  lb. 

Fiket viijlb. 

Volmestaine xv  lb. 

Gillekin  de  le  Boucherie xv  lb. 

Uoirct  le  père xxv  lb. 
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Blanc  Estrain iiij  lb. 

Alardin iiij  lb. 

Rencquin  de  le  quiztne vij  lb.  x  s. 

Piètre  Suot lx  s. 

Robin  de  Tierouane .iiij  lb. 

Demisel lx  s. 

Preut,  par  Richart Ix  s. 

Hanin  Finart xxx  s. 

Cassellet iiij  lb. 

Willaume  de  le  Taillerie ix  lb. 

Faslret v  lb. 

Dymont lx  s. 

ilolin  de  Cymai lx  s. 

Jakerain  de  Crespin xv  lb. 

Gillct  de  Terouasnc xxx  lb. 

Plat vij  lb. 

Perrot  lAbalcs  trier x(l) 

Le  Gros (1) 

Clais  Dali...  ns (1) 

Mik(i)cl  le  Keul,  par  raons. 
Gillot  de  Haussi,  par  Voira... 
Heraskin  le  page,  par 
Spigbel,  parColart  de  flan... 
Colard  de  Malaimont 
Plumet 
Moyenne 
N(i)casc  de.... 

(Bande  de  parchemin  dont  la  partie  inférieure 
a  été  détruite  par  les  vers.  —  Trésorerie  des 
chartes  des  comtes  de  Hainaut.) 


(t)  Cette  partie  du  manuscrit  est  détruite. 
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m. 


Testament  du  comte  Guillaume. 

El  nom  dou  Père,  dou  Fil  et  dou  saint  Esprit,  amen.  Nous 
Guillaumes,  cœns  de  Haynnau,  de  Hollaodc  et  sires  de  Frize, 
faisons  savoir  à  tous  que,  nous  recorda nt  des  biens  et  des  grans 
honneurs  que  Diex  nous  a  fais,  fait  et  fera  encore,  si  li  plaist 
par  se  grasce,et  d'autre  part  ramembrant  que  nulle  riens  n'est 
plus  chiertaine  ke  mors  ne  mains  chiertaine  que  li  heure  de  le 
mort,  pensant  de  no  salut  et  de  no  fin,  à  no  plaine  vie,  en  boin 
sens  et  en  mcmorc  et  en  no  plaine  cognissance,  pour  le  remède 
et  salut  de  no  orne,  ordenons  et  devisons,  et  faisons  no  orde- 
nance,  devise  et  testament  par  lesquels  nous  rappelions  toutes 
autres  ordenances  et  testamens  que  nous  avons  faischi-devant, 
'et  volons  que  ceste  présente  ordenance,  testamens  et  darraine 
volentés  vaille  en  toutes  manières  que  testamens  u  darraine 
volentés  puet  miex  et  doit  valoir.  Et  se  par  aucune  cose  très- 
passée  u  ouvliée  en  droite  forme  de  testament  u  par  dcffaule 
d'aucune  sollempnitci  u  par  quelconque  autre  manière,  ceste 
ordenance  ne  valoit  comme  testament,  si  volons-nous  quèle 
vaille  pour  raison  de  codicille,  d'épislle  u  de  darraine  volcnlei, 
et  vaille  par  raison  de  fait,  dusaige  et  de  coustume,  et  par 
quelconque  autre  manière  qui  a  cou  puet  et  doit  iestre  requise. 
Premièrement,  nous  volons  et  ordenons  que,  devant  tous  dons 
et  lais,  les  exèques  de  no  sépulture  en  li  rement,  et  en  après 
toutes  nos  debtes  et  tout  no  tort  fait  souffissanment  prouvet, 
soient  payet  et  rendut  de  tous  nos  plus  apparans  biens  meulles 
ci-après  ordenés  et  devisez,  par  le  conseil  de  nos  exécuteurs 
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chi-desous  cscris.  Item,  volons-nous  et  ordenons  que  ehis  nos 
présens  testa  mens  tout  avant,  et  en  après  H  testament  de  nos 
très  chiers  et  très  amés  monsigneur  no  père  et  medarac  no 
mère,  dont  Diex  ait  les  ames,  soient  acompli  si  avant  que  nous 
i  sommes  et  serons  tenut  et  obligiet.  Après,  nous  volons  et 
ordenons  que  nos  hoirs  (1)  tiengne  et  ait  après  no  déchiès 
toutes  nos  contés  de  Haynau,  de  Hollande,  de  Zellande  et  no 
signerie  de  Frize,  ossi  avant  comme  nous  les  tenons  ore ,  sau- 
ves les  kierkes  dont  il  les  trouvera  kierkies  au  jour  qu'il  y  en- 
terra (2).  Et  volons  et  ordenons  que  no  chière  et  amée  corn- 
paigne  Jehcnnc  de  Valoys  li  contesse  ait  le  moitiet  de  tous  les 
acqués  que  nous  avons  fais  entre  nous  et  li  ensanlle  ù  que  ce 
soit,  ensi  que  drois,  usaiges  et  coustume  le  portera ,  après  no 
décez.  Et  avocc  chou  que  dit  est,  volons-nous  que  ses  doaires 
li  soit  tenus  en  le  fourme  qu'il  est  escris  et  séellez.  Et  li  don- 
nons encore  frankement  tous  les  muebles  qu'elle  ara  au  jour 
de  no  trespas ,  pour  l'a  tour  (5)  et  conroy  (4)  de  sen  hostel ,  de 
se  cappiclle ,  de  se  cambre,  de  sen  corps,  de  sen  kar  et  de  sen 
kariot,  soit  ossi  en  or  u  en  argent,  tant  en  vaissiaus  comme  en 
joyaus,  en  pières,  en  dras,  en  paremens  et  en  chevaus.  Et  vo- 
lons avoec  cou  et  ordenons  que  toutes  les  dettes  qu'elle  devera 
adont  sans  fraude  et  sans  malengicn  soient  paiies  et  acquittées 
par  no  dit  hoir  conte  de  nos  contés.  Et  volons  encore  que  no 
chière  compaigne  li  contesse  devant  ditte  toutes  fois  que  elle 
ara  besong  de  poulains  pour  sen  kar  et  pour  sen  kariot,  k'ellc 
en  puist  prendre  en  no  foriest  de  Mourmail,  selonc  se  necces- 
sitei,  sans  fraude,  et  y  puist  avoec  cou  prendre  tous  les  ans 


(1)  Dans  la  copie  :  que  nos  ainsnés  hoirs. 

(2)  Enterra,  entrera. 

(3)  Atour%  apparat,  équipage. 

(4)  Conroy,  provision,  train. 
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tant  comme  elle  vivcra  dis  (1)  bues  de  Savoie  (2).  Et  volons  et 
ordenons  que  noz  maisons  ditte  de  Hollande  en  no  ville  de 
Valenchiènes  et  les  appertenances  d'iceli  avoec  les  acquez  des 
hiretaiges  qui  y  sont  adioint,  et  ossî  li  maisons  qui  fu  Jehan 
Frekin  en  no  ville  de  Mons ,  séans  dcsous  no  castiel  (3),  soient 
et  demeurent  franquement  a  no  ditte  compaigne  le  conte  s  se, 
pour  ses  aisemens  et  ses  usaiges,  tout  le  cours  de  se  vie,  parmy 
tant  k'elle  sera  tenue  et  kierkie  de  les  retenir  et  de  paier  rentes 
et  débites,  se  les  maisons  les  doivent.  De  rechief,  nous  kierkons 
no  dit  hoir  del  assenne  no  fille  l'empreis  des  Roumains  (4), 
pour  li  et  pour  ses  enfans  k'elle  a  et  ara  de  l'empereur  :  li- 
quelle  assenne  est  jà  faite  à  Binch ,  à  Nicmesvriend  et  à  Àm- 
mers,  dusques  à  le  value  de  quatre  mille  livrées  de  tière  par 
an  au  hallard,  si  comme  il  appert  par  lettres  sour  ce  faittes  (5), 
parmy  le  condition  dou  raccat,  liquelle  est  telle  que  nos  dis 
hoirs  le  puet  et  pora  faire  de  quarante  mille  livres  de  hallars. 
Et  pour  ceste  kierke,  nos  dis  hoirs  sera  relevés  par  unes  let- 
tres del  empereur,  qui  li  venronten  ayuwe  dusques  à  le  somme 
de  chiunquante-deux  mille  livres  de  noirs  tornois,  un  gros  pour 
sèze  deniers  :  lesquelles  lettres  nous  avons  devers  nous.  Après 
cou,  sace  nos  dis  hoirs  que  li  mariage  de  no  fille  le  royne  d'En- 


(!)  Dis,  dix. 

(2)  Le  comte  Thomas  de  Savoie.,  second  mari  de  Jeanne  de  Constanti- 
nople,  comtesse  de  Flandre  et  de  Hainaut,  avait  fait  venir  d'Espagne  et  de 
Pouille  des  taureaux  indomptés  et  des  vaches  d'une  grosseur  extraordi- 
naire, ainsi  que  des  chevaux,  pour  peupler  la  forêt  de  M  or  mal. 

(3)  Le  comte  Guillaume  avait  acheté  cette  maison  à  Jean  Frekin ,  son 
chambellan,  le  51  mars  1332  (n.  st.).  —  Monuments  pour  servir  à  l'his- 
toire des  provinces  de  Namur,  de  Hainaut  et  de  Luxembourg»  t.  III, 
p.  114.  Il  en  avait  fait  une  dépendance  du  château  de  Mons  dont  elle  était 
voisine. 

(4)  Marguerite,  femme  de  l'empereur  Louis  de  Bavière. 

(5)  Voy.  Monuments ,  t.  III,  p.  339.  —  Le  comte  Guillaume  II  confirma 
cette  assignation  par  lettres  du  9  juillet  1338. 
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gletière  (\  )  est  tous  paiies  et  qu'il  en  est  sans  kierkc.  Et  dou 
mariage  no  fille  le  contesse  de  Jullers  (2),  se  kierke  (5)  en  est 
seulement  de  mille  livrées  de  terre,  k'elle  tient  en  assenne 
dallés  Dourdrescth,  lequellc  nos  dis  hoirs  poct  et  porra  rac- 
cater  de  dis  mille  livres  tournois  le  gros  pour  sèze deniers,  se 
nous  ne  lavons  raccatée  en  no  vivant.  Item,  nous  kierkons  no 
dit  hoir  de  payer  l'asscnne  de  Ysabiel,  no  fille,  en  le  fourme 
et  manière  qui  contenues  sont  es  lettres  dou  traitiet  de  sen 
mariage  à  Jehan ,  ainsnet  fil  dou  duc  de  Braibant,u  de  Henri, 
sen  frère ,  se  de  Jehan  deffaloit.  Et  en  cas  k'elle  ne  venroit  à 
cest  mariage,  nous  volons  et  ordenons  que  nos  dis  hoirs  Tas- 
senne  et  h  doinst  duskes  à  le  somme  de  chiunquante  mille 
livres  tornois  pour  sen  mariage.  Et  tant  k'elle  sera  à  marier, 
nous  volons  et  ordenons  que  nos  dis  hoirs  le  ait  et  tiengne  en 
se  gouvrenance  et  dou  tout  à  sen  frait,  sans  de  riens  amenrir 
le  ditte  assenne  tant  et  si  longemcnt  k'elle  sera  assenée  par 
mariage.  Et  en  cas  ù  se  volentés  u  ses  consauls  portera,  ke  ja 
ne  fust,  ne  doive  yeslre  mariée,  nous  volons  et  ordenons  que 
nos  dis  hoirs  H  doinst  en  assenne  bien  et  soulfissanment  quatre 
mille  livrées  de  terre  au  tornois,  tant  comme  elle  vivera ,  sauf 
cou  k'elle  ne  pora  ceste  assenne  en  tout  ne  en  partie  donner, 
vendre  ne  aliéner  k'elle  ne  reviengne  franquement  après  sen 
déchiès  au  droit  hoir  de  Haynnau,  s'ensi  n'estoit,  par  aventure, 
k'elle  en  son  vivant  l'obligast  pour  aucune  loyal  dette  faite  sans 
fraude  (4).  Et  est  assavoir  que  toutes  les  kierkes  de  cest  no  pré- 
sent testament  et  des  testamens  de  nos  père  et  mère  devant 
dis,  des  assennes  descure  et  desous  dittes,  tant  en  général 
comme  en  espécial ,  nous  les  mandons  et  ordenons  à  yeslre 


(1)  Philippine,  mariée  à  Edouard  III,  roi  d'Angleterre. 

(2)  Jeanne,  mariée  à  Guillaume,  comte  de  Juliers. — Voy.  Monuments, 
t  III,  pp.  303-304. 

(3)  Dans  la  copie  :  li  kierke  de  no  hoir  en  est  de  m.  livrées. 

(4)  Ysabelle  fut  mariée  à  Robert  de  Namur,  61s  du  comte  Jean  I. 
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paiies  par  no  dit  hoir  qui  tenra  nos  héritages  après  no  décès. 
Item,  nous  laissons  et  donnons,  pour  départir  a  nos  mesnies(l) 
chiaus  (2)  de  Haynnau,  de  Hollande  et  de  Zcllandc,  par  le  con- 
seil de  no  dicte  compaigne  et  de  nos  exécuteurs  k'elle  y  vorra 
appicller,  deux  mille  livres  tournois.  Et  donnons  à  tous  nos 
gens  d'oftisecs  et  de  mestiers,  leur  chevaus,  et  à  tous  nos  fau- 
conniers leur  chevaus  et  leur  oisiaus.  Et  volons  et  ordenons 
que  on  doinst  au  jour  de  no  sépulture  en  aumosnes  à  tous 
povres  qui  y  seront,  deus  cens  livres  tornois,  et  e'on  doinst 
aussi  pour  Diu  deux  mille  livres  tornois  as  povres  maisons  de 
religion  et  hospitaus,  c'est  assavoir  :  mille  livres  en  Haynnau 
et  mille  livres  en  Hollande  et  en  Zellande,  par  le  conseil  de  no 
dicte  compaigne  et  de  nos  exécuteurs  qu'elle  y  vorra  appieller. 
Item,  pour  obbis  perpétuels  avoir  es  eccglises  de  nos  dictes 
contés,  nous  donnons,  laissons  et  ordenons  mille  livres  tornois 
à  départir  et  distribuer  par  le  conseil  de  no  dicte  compaigne  et 
de  nos  exécuteurs.  Et  recognissons  que  nous  sommes  tenut  al 
eccglise  d'Ànchin  en  mille  livres  tornois;  si  volons  et  mandons 
qu'il  soient  payet  avoec  nos  principauls  debtes,  se  nous  ne  les 
aviens  payet  en  no  vivant.  Encore  laissons-nous  trente  mille 
livres  tornois  en  nom  de  restitution,  pour  départir  par  le  con- 
seil de  no  dicte  compaigne  et  de  nos  exécuteurs,  ch'est  assa- 
voir :  les  deus  parties  en  Haynnau  et  le  tierce  partie  en  Hol- 
lande et  en  Zéellande,  as  eccglises  et  as  boines  gens  qui  plus 
ont  estet  grevet  et  constraint  par  nos  justices  de  payer  les 
usures  as  lombars.  Et  pour  toutes  nos  sépulture,  debtes  et 
tors  fais  devant  dis  payer  et  rendre  ù  nous  serons  tenut  au  jour 
de  no  trespas ,  et  nos  lais  acomplir,  laissiés  et  ordenés  pour  le 
salut  de  no  ame  et  des  âmes  de  chiaus  que  nous  y  devons  et 
entendons  à  acompaigner,  nos  mettons  es  mains  de  nos  exécu- 


(t)  Mesnie,  famille,  maison,  tous  ceux  qui  la  composeut. 
(2)  Chiaus,  ceux. 
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teurs  quatre  mille  livres  de  tornois  case  un  an  après  no  décès, 
h  prendre  :  les  deux  mille  livres  sour  toutes  nos  rentes  et  re- 
venues les  plus  apparans  de  no  maison  de  le  Haye  en  Hol- 
lande, et  les  autres  deux  mille  livres  sour  toute  no  (erre  et 
revenues  de  Frize,  a  tenir  et  rechevoir  par  yaus  tant  et  si  Ion- 
gemenl  que  toutes  nos  dettes,  no  torsfait,  no  don,  no  lay  (1)et 
ceste  présente  ordenance  seront  entirement  payet  et  acomplit. 
Encore  avoec  tout  cou  mettons-nous  es  mains  de  nos  exécu- 
teurs tous  les  meubles  entirement  que  nous  arons  au  jour  de 
no  trespas,  pour  toute  ceste  ordenance  paiier  et  acomplir,  hors 
mis  tant  seullcment  no  boin  anycl  (2)  c'on  dist  de  Biaumont, 
que  nous  donnons  et  laissons  à  no  hoir  par  manière  qu'il  jurra 
qu'il  ne  le  donra ,  vendera  ne  aliénera,  ne  laira  tant  à  vie 
comme  &  mort,  fors  que  à  sen  droit  boir  de  Haynnau,  lequel  il 
fera  jurer  que  en  otel  manière  il  fera  après  lui ,  et  sauf  à  no 
dicte  cbière  compaigne  tout  cou  que  donnet  l'en  avons  chi- 
deseure.  Encore  kierkons-nous  no  dit  hoir  que  le  pèlerinage 
que  nous  avons  promis  à  Saint-Jakème  en  Galissc,  il  voelle 
faire,  pour  l'amour  de  Diu  et  de  nous  et  en  l'acquit  de  no  ame. 
Si  déclarons  de  le  monnoie  deseure  et  desous  ditte,  et  volons 
et  ordenons  que  tout  cou  que  nous  avons  donnet,  Jaissict ,  de- 
vise t  et  assenet  tant  as  nos  enfans  comme  à  nos  gens,  eu  quel- 
conques manière  que  ce  soit,  en  nos  contés  de  Haynnau,  de 
Hollande  et  de  Zellande,soit  payet  au  tornois  de  telle  monnoie 
comme  de  vies  gros  tornois  le  roy,  le  pièce  pour  sèze  deniers 
tornois ,  exceptei  tant  seulement  le  monnoie  chi-deseure  de- 
visée  en  hallars.  Et  pour  ceste  nostre  ordenance  et  toutes  les 
coses  devant  diltes  mettre  à  exécution,  nous  prendons  et  esli- 
sons  pour  exécuteurs  souverainement  et  tout  avant  no  chière 
et  amée  compaigne  le  contessc  devant  ditte,  et  avoec  li,  en  no 


(1)  Lay,  Irgs. 

(2)  Anyel,  anneau,  bagne. 
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contei  de  Haynnau,  no  amei  frère  Jehan  de  Haynnau,  signeur 
de  Biaumont,  et  nos  amés  et  foyaules  frère  Godefroy,  abbet  de 
Vicongne  (i),  no  chier  cousin  Wallerant  de  Luxembourch ,  si- 
gneur de  Liny,  monsigneur  Jaquemon  de  Malbucge,  no  clerc, 
canonne  de  Cambrai  ;  et  pour  conseilleurs  en  no  dit  pays  de 
Haynnau,  nos  foyaules  Gérer t,  signeur  de  Pottes,  et  Gossuia 
de  Roshem ,  chevaliers,  et  frère  Nicole  de  Maubuege,  no  con- 
fesseur. Et  en  nos  autres  contés  de  Hollande  et  de  Zéellandc, 
avoec  no  dicte  compaigne  nous  élisons  pour  exécuteurs,  nos 
amés  et  foyaules  frère  Olivier,  abbet  de  Mildelbourch ,  et  no 
araei  cousin  Gérard,  signeur  de  Vorne  ;  et  pour  conseilleurs  en 
Hollande  et  en  Zéellande,  nos  foyaules  Jehan  de  Poullane  et 
Willaume  de  Duvorden,  chevaliers,  et  frère  Pière  Musk,  no 
confesseur  en  Hollande.  Et  volons  que  au  frait  de  nous  et  de 
tous  nos  biens  entirement  et  non  au  leur  il  entendent  à  l'exé- 
cution de  cest  no  testament.  Et  s'aucun  damaige  y  avoient  en 
l'occoison  de  le  exécution  faire,  nous  volons  qu'il  le  repren- 
gnent  plainement  es  biens  deseure  dis  que  nous  leur  avons 
mis  en  main.  Et  s'il  avoit  en  cest  présent  testament  aucune  os- 
curetei  u  dou lance,  nous  volons  que  no  dit  exécuteur,  par  le 
conseil  de  no  dicte  compaigne,  le  puissent  interpréter  et  décla- 
rer au  miex  qui  leur  sanblera,  pour  le  salut  de  no  arae,  et  que 
leur  déclarations  en  soit  tenue.  Et  obligons  no  hoir  u  nos  hoirs, 
sour  paine  de  chiunquante  mille  livres  de  noirs  tornois,à  tenir 
et  aemplir  tout  cou  que  dit  est,  deviset  et  ordenet  par  nous,  à 
donner  le  diltc  paine  par  le  conseil  de  nos  dis  compaigne  et 
exécuteurs  u  des  trois  d'iaus,  à  quel  signeur  qu'il  leur  plaira, 
espirituel  u  temporel,  pour  no  hoir  u  nos  hoirs  contraindre  à 
faire  et  tenir  tout  cou  ke  dit  est,  par  sentensecs  u  par  autres 
voies,  et  tousjours  no  dicte  ordenance  ferme  et  bien  tenue.  Et 


(1)  Godefroy,  22e  abbé  de  Vicogne,  fut  conseiller  des  comtes  Guillaume 
père  et  fils  ;  il  mourut  le  17  juillet  1344,  après  avoir  siégé  33  ans. 


(  433  ) 

se  no  dit  exécuteur  ne  pooîent  yestrc  tout  ensanble  pour  l'exé- 
cution faire,  li  doy  avocc  no  ditte  compaigne  tant  cora  elle  ri- 
vera u  avoec  celui  k'ellc  y  vorra  appieller  pour  li  le  porront 
mettre  à  exécution,  les  autres  exécuteurs  souftissanment  ap- 
piellés  et  sans  fraude.  Et  se  aucun  d'iaus  trespassoicnt  puis  no 
déliés,  ains  que  ceste  nostre  ordenance  fust  acomplie,  u  très- 
passoient  devant  no  décez  et  nous  n'euwissiens  autres  en  leur 
lius  restau  lis,  si  donnons-nous  plain  pooiràno  dicte  compaigne 
et  as  autres  exécuteurs  vivans  des  pays  dont  li  trespasset  se- 
raient, de  eslire  autres  en  liu  de  chiaus  qui  seroicnt  trespasset, 
qui  otel  pooir  aront  comme  li  trespasset  avoient  u  euwissent 
au  jour  de  no  trespas.  Et  volons  que  no  dit  exécuteur  u  subsli- 
tuet  par  le  mort  d'aucuns  ne  soient  tenut  de  rendre  compte  à 
no  dit  hoir  de  nos  contés  de  cose  qui  touke  ceste  exécution, 
s'il  n'en  sont  aisiet  u  il  ne  leur  plaist.  Et  s'il  en  estoient  aisiet 
et  il  leur  plaisoit,  si  renderoient-il  compte  se  on  les  en  requé- 
roit  au  coust  et  au  frait  de  no  dit  testament.  Encore  retenons- 
nous  sicom  drois  est,  tant  que  nous  viverons  en  cest  siècle, 
plain  pooir  d'engrangier  (1)  et  d'amenrir  (2),  de  muer  et  de 
cangier  et  d'anuller  en  tout  u  en  partie  ces  no  testament  et 
ordenance  toutes  fois  qu'il  nous  plaira.  Et  pour  cou,  volons- 
nous  et  ordenons  encore  que  tout  cou  ki  escrit  seroit  u  sera  en 
un  codicille  u  lettre  u  en  plusieurs  séellet  ou  séellées  de  no 
séel,  fikict  u  non  fikiet  parmi  ceste  nostre  ordenance  t  soit  u 
soient  d'otelle  vertu t  et  vallue  de  tout  en  tout  que  cbil  no  tes- 
tamens,  ordenance  et  darraine  volentés,  no  présent  testament 
adiés  demourant  en  se  vertut.  Et  pour  cou  que  toutes  ces 
coses  soient  fermement  tenues  et  aemplies,  nous,  par  conseil 
et  avis  et  de  chertaine  science,  avons  mis  no  séel  à  cest  no  tes- 
tament. Et  prions  à  no  dicte  compaigne  et  a  tous  nos  dis  exé- 
cuteurs et  conseillers ,  que  le  fais  de  ceste  nostre  exécution 


(t)  Engrangier,  augmenter. 
(2)  Amenrir,  diminuer. 
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voeJIcnt  en  yaus  emprendre  (  1  )  au  frait  des  biens  de  no  dit 
testament,  et  que  avoec  no  séel  il  voellent  mettre  les  leur,  eu 
tcsmoingnage  et  cognissance  de  véritei.  Et  nous  Jehenne  de 
Valoys,  contesse  devant  ditte,  Jehans  de  Haynnau,  sires  de 
Biaumont,  Godefrois,abbet  de  Vicongne,  Wallerans  de  Luxem- 
bourc,  sires  de  Liny,  et  Jaques  de  Malbuege,  Oliviers,  abbés 
de  Mildelbourch,  et  Gérars,  sires  de  Vorne,  comme  exécuteur, 
et  nous  Gérars,  sires  de  Pottes,  Gossuins  de  Roshem,  Jehans 
de  PoJane,  Willaumes  de  Duvorden,  frères  Nicoles  de  Mau- 
buege  et  frères  Pières  Musk,  comme  conseiller  dessus  dit,  à  le 
prière  et  requeste  de  no  devant  dit  signeur  le  conte,  avons  en 
nous  cmpris  et  emprendons  le  fais  de  cestc  exécution  en  le 
fournie  qui  dicte  est,  et  avoec  aen  séel  noua  avons  mis  les  nos- 
tres  à  ces  présentes  lettres.  Et  nous  Guillaumes,  coens  de  Rayn- 
nau,  de  Hollande  et  sires  deFrize  dessus  dis,  prions  et  requé- 
rons à  Guillaume,  conte  deZellande,  no  fil  et  no  hoir,  que,  en 
connissance  de  ratiffication  et  de  confirmation  de  ceste  nostre 
ordenance  et  de  toutes  les  coses  deseure  dit  tes,  voelle  mettre 
sen  séel  avoec  le  no  à  cest  présent  testament,  et  se  voelle  obli- 
gier  au  tenir  et  aemplir.  Et  nous  Guillaumes  de  Haynnau,  coens 
de  Zéellande,  à  le  pryère  et  requeste  de  no  dit  très  chier  si- 
gneur et  père,  avons  enconvent  loyaumeut,  par  le  foy  de  no 
cuer  et  par  le  sèrement  que  nous  en  avons  fait  sour  saintes 
évangilles,  que  ceste  présente  ordenance  et  toutes  les  coses 
qui  i  sont  contenues  de  point  en  point  nous  les  te nrons  et 
aemplirons  à  no  loyal  pooir.  Et  à  tout  cou  faire  nous  nos  obli- 
gons  à  effeit  pour  nous  et  pour  nos  hoirs  après  nous.  Et  pro- 
mettons a  aidier,  conforter,  conseillier  et  adrechicr  en  ceste 
exécution  les  dis  exécuteurs  et  conseilliers.  Et  renunchons  tant 
comme  à  cou  que  dit  est,  à  toutes  ayuwes  (â)  de  droit,  de  loy, 


(1)  Emprendre,  entreprendre. 

(2)  Jyuwes,  aides. 
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d'usaige  et  de  coustume  de  pays,  et  à  toutes  les  exceptions  de 
circonvention  (I),  de  fraude,  de  boisdie  (2),  de  Jeision,  de  dé- 
ception, et  à  toutes  coses  général  ment  et  espéciaument  qui  au 
contrevenir  nous  poroient  valloir  et  aidier  u  à  nos  hoirs  après 
nous  contes  de  Haynnau,  et  à  ces  testament  et  ordenance  et 
les  exécuteurs  u  consilliers  d'ichiaus  grever  et  nuire,  et  par 
espécial  au  droit  qui  dist  Général  renunciation  non  yeslre  de 
vallue.  Et  en  signe  de  cou ,  nous  avons  mis  no  sécl  avoec  les 
seaus  de  nos  très  chiers  signeur  no  père  et  daine  no  mère ,  à 
cest  présent  testament,  et  avoec  les  scaus  des  exécuteurs  et 
consilliers  devant  nommés.  Fait  et  donnci  a  Valenchiènes ,  en 
le  dicte  maison  de  Hollande ,  Tan  de  grâce  mil  CCC  trente  et 
chiunc,  le  jour  saint  Pière  à  le  Cahière,  ou  mois  de  féverier. 

Ouquel  testament  ou  darraine  volenlé  est  oit  etifikieun  e 
cédulle  sèellèe  dou  secret  signet  ront  dou  dit  conte  emprientei 
en  verde  chire,  contenons  de  mot  à  mol  tèle  forme  : 

In  nom i ne  Domini,  amen. Nous  Guillaumes,  coens  de  Hayn- 
nau, de  Hollande  et  sires  de  Frize.  faisons  savoir  à  tous  que, 
comme  nous  ayèmes  retenu  par  une  clause  contenue  dedens 
cest  nostre  présent  testament,  parmi  lequel  ceste  cédulle  est 
enfikie,  que  tant  comme  nous  viverons,  nous  poons  engrau- 
gier,  amenrir,  muer  et  cangicr  nostre  dit  testament  et  orde- 
nance, en  tout  ou  en  partie,  toutes  fois  qu'il  nous  plaira,  par 
une  cédulle  u  lettre  u  par  pluiseurs ,  séellée  u  sécllées  de  no 
séel,  sicom  il  poct  apparoir  en  le  clause  ki  de  cou  fuit  mencion, 
nous,  par  le  verlut  de  le  diltc  clause,  y  adioustons,  de  chier- 
taine  science,  chou  qui  s'ensuit.  Ch'est  assavoir  que  nous  esli- 
sons  no  sépulture  en  l'cccglisc  Saint-François ,  en  no  ville  de 


(1)  Circonnention,  dol,  intrigue, manœuvres  frauduleuses. 

(2)  Boisdie,  tromperie. 
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Valcn  chien  nés;  et  avoec  les  deux  mille  livres  que  nous  avons 
laissées  en  no  dit  testament  à  nos  mesnies  de  Haynnau,de  Hol- 
lande et  de  Zéellande,  en  y  adioustons-nous  encore  mille,  si 
que  nos  dittes  mesnies  aront  trois  mille  livres  de  tèle  monnoie 
qui  déclarée  est  en  no  dit  testament.  Et  en  tiesmoing  de  cou, 
nous  avons  ceste  présente  cédule  séellée  de  no  séel.  Donnée 
Fan  mil  CCC  trente  et  siept,  lendemain  del  Aseencion. 

Vidimus,  sur  parchemin,  délivré  le  9  join  1337 
par  Arnoul  de  Saint-Gillain,  notaire  public. 
—  Copie  du  temps,  aussi  sur  parchemin. 
(Trésorerie  des  chartes  des  comtes  de  Hai- 
naut.) 


(  «7  ) 


IV. 


Revendication  du  duché  de  Brabant  par  t  empereur 

Sigismond  (1414-1437). 

(Par  M.  L.  Galesloot,  chef  de  section  aux  Archives  du  royaume.) 


Les  archives  de  la  cour  féodale  de  Brabant,  auxquelles 
j'ai  emprunté  déjà  plusieurs  documents  que  la  Commission 
royale  d'histoire  a  jugés  dignes  d'être  publiés  dans  ses 
Bulletins,  viennent  encore  de  me  fournir  une  pièce  qui 
mérite,  me  semble-t-il,  de  prendre  place  à  la  suite  des 
précédentes.  Il  s'agit  d'un  mémoire  tendant  à  établir  les 
droits  de  Philippe  le  Bon  au  duché  de  Brabant.  Ces 
droits  étaient  contestés  par  l'empereur  Sigismond,  qui  mit 
dans  ses  prétentions  une  singulière  opiniâtreté. 

En  effet,  elles  remontaient  au  règne  du  duc  Antoine  de 
Bourgogne.  Ce  prince,  on  le  sait,  succéda  à  sa  grand'tante 
maternelle,  la  duchesse  Jeanne,  dernière  descendante  de 
l'antique  maison  de  Louvain.  Elle  avait  nommé  son  héritier 
du  consentement  des  états  de  Brabant.  Sa  succession  était 
donc  en  règle  et  elle  n'avait  guère  soulevé  de  difficultés. 
Sigismond  crut  néanmoins  devoir  revenir  sur  le  fait  accom- 
pli. 11  n'aimait  nullement  le  duc  Antoine,  bien  que  celui-ci 
Tome  vm%  4me  série.  31 


(  458  ) 

eût  épousé  en  secondes  noces  Elisabeth  de  Gorlitz,  sa 
nièce,  et  il  ne  se  faisait  faute  de  lui  susciter  des  embarras. 
C'est  ainsi  qu'il  soutenait  dans  le  Luxembourg  le  parti 
révolté  contre  son  neveu.  Bien  plus,  il  revendiquait  cette 
vaste  province,  sous  prétexte  qu'elle  constituait  une  pos- 
session inaliénable,  de  la  couronne  de  Bohême.  Elle  était 
cependant  restée  dans  sa  maison  (1),  et  c'est  ce  dont  il  ne 
semblait  pas  tenir  compte. 

Quant  au  Brabant,  Sigismond  y  prétendait  à  deux 
titres,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  entrelien  qu'il  eut  un  jour 
avec  le  Père  Gossuin,  prieur  des  chartreux  de  Zeelhem, 
près  de  Diest,  que  le  duc  Antoine  lui  avait  député  à  cause 
de  leurs  démêlés  (2).  Le  monarque  dit  à  l'envoyé  que  le 
Brabant  devait  lui  revenir,  non-seulement  comme  étant 


(1)  Elisabeth  de  Gorlitz  la  possédait.  Elle  était  la  fille  de  Jean  de 
Luxembourg,  duc  de  Gorlitz,  frère  de  Sigismond.  Pour  la  succession  au 
duché  de  Luxembourg,  je  renverrai  à  l'ouvrage  du  P.  Bertholet,  t.  VII, 
p.  227. 

(2;  Les  lettres  de  créance  du  prieur,  datées  du  château  de  Turnhout,  le 
17  janvier  1414  (n.  st.)  sont  signalées  dans  la  chronique  d'Edmond 
De  Dynler,  publiée  par  feu  M.  de  Ram,  t.  III,  p.  255. 

Le  P.  Gossuin,  dont  on  ignore  le  nom  de  famille^  était  doué  de  qualités 
si  éminentes,  lisons-nous  dans  une  note  biographique  qui  le  concerne, 
qu'il  fut  élu  évéque  Scalotensis.  J'ignore  quel  était  cet  évéché,  qui  ne 
figure  pas  dans  l'ouvrage.  Séries  episcoporum  ecclesiœ  catfiolicœ,  de 
Boniface  Gams  (Raiisbonne,  1873,  in-4°).  Quoi  qu'il  en  soit,  le  P.  Gos- 
suin renonça  à  l'épiscopat  pour  reprendre  l'habit  de  son  ancien  ordre. 
On  ignore  la  date  de  sa  mort  11  avait  écrit,  entre  autres,  un  ouvrage  sur 
l'oraison  dominicale  en  un  style  pur  et  élégant.  {Bibl.  carlusiana,  par 
Th.  Petreius;  Cologne  1609,  in-18,  p.  108.)  Cet  auteur  renvoie  au 
chap.  VIII,  du  Chronicon  carlusiense  de  P.  Dorlandus,  prieur  de  Zeel- 
hem; Cologne,  1608,  in-8°.  Cette  édition  n'a  pas  un  huitième  chapitre. 
C'est  celle  que  possède  la  Bibliothèque  royale,  n°  15010  du  catalogue 
du  fonds  Van  HuKbcm. 
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dévolu  à  l'Empire,  les  femmes  ne  pouvant  y  succéder; 
mais  aussi  en  vertu  du  droit  d'hérédité,  la  duchesse 
Jeanne  en  ayant  la  fait  cession  au  duc  Wenceslas,  son 
époux  (1). 

Pour  faire  revenir  le  Roi  de  son  erreur,  le  prieur  lui 
montra  une  pièce  de  monnaie  d'or  (2),  ajoutant  que  si 
Wenceslas  avait  été  réellement  duc  héréditaire  de  Brabant, 
il  était  inutile  que  le  nom  de  la  duchesse  figurât  sur  cette 
monnaie.  Quant  à  la  succession  des  femmes,  objecta  le 
prieur,  les  ducs  de  Brabant  avaient  obtenu  différents  pri- 
vilèges des  Empereurs.  D'ailleurs,  suivant  la  règle  géné- 
rale observée  en  Brabant,  à  défaut  d'héritiers  mâles,  les 
fiefs  passaient  aux  filles  (3).  Cette  règle  était  si  ancienne 
qu'on  n'en  connaissait  pas  l'origine.  Cet  entretien  eut  lieu 
en  janvier  1414  (n.  st.). 

(1)  Frère  de  l'empereur  Charles  IV  et  conséquemment  oncle  de  Sigis- 
moud.  Celui-ci  visait  proba  blême  ut  un  acte  de  donation  de  Jeanne,  du 
25  février  1357  (n.  st.)  dont  De  Dynter  a  reproduit  le  texte  (t.  III, 
p.  192).  Selon  ce  dernier,  cet  acte  était  sans  valeur,  une  donation  entre 
époux  étant  contraire  au  droit.  (Quia  fuit  donacio  inter  virum  et  uxorem, 
que  jure  censetur  invalida.)  Remarquons  que  le  duc  Antoine  avait  été 
confirmé  dans  la  possession  du  duché  de  Brabant  par  le  frère  de  Sigis- 
mond,  Wenceslas,  roi  des  Romains.  Les  lettres  de  confirmation  sont  du 
25  août  WU.  (/M*.,  p.  190.) 

(2)  Petrus  Aureus. 

(3)  «  Le  droit  féodal  de  Brabant  n'excluait  pas  les  filles  d'une  manière 
absolue  de  la  succession  de  leurs  parents;  elles  succédaient  à  défaut  de 
fils.  [Le  duc  Jean  Jcr  et  le  Brabant  sous  le  règne  de  ce  prince ,  par 
M.  A.  Wauters,  Mémoire  couronné  par  l'Académie  royale.)  Voy.  aussi 
un  mémoire  de  feu  M.  de  Reifleuberg,  intitulé  :  De  quelques  anciennes 
prétentions  à  la  succession  du  duché  de  Brabant  et  les  nombreuses 
sources  qu'il  cite,  entre  autres,  J.-A.  Kopp.,  Jus  succedendi  in  Braban- 
tiatn.  (Tome  XI  des  Nouveaux  Mémoires  de  l'Académie  royale.)  Ce  volume 
renferme  une  Dissertation  juridico-historique  sur  l'origine  de  quelques 
anciennes  coutumes  de  la  Belgique  qui  excluaient  les  filles  dans  le  par- 
tage  des  biens  immeubles  de  leurs  pères  et  mères,  par  M.  Raoux. 
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Au  mois  d'août  suivant,  Antoine  envoya  une  ambas- 
sade solennelle  au  roi  Sigismond.  Elle  était  composée  de 
Jean,  abbé  de  Tongerloo,  d'Engelbert,  comte  de  Nassau, 
seigneur  de  la  Leck  et  de  Bréda ,  de  Guillaume,  comte  de 
Seyne,  seigneur  de  Rhode-Sain  te -Agathe,  de  Henri  de 
Berghes,  seigneur  de  Grimberghe,  sénéchal  de  Brabant, 
du  prieur  Gossuin ,  de  Godefroid  de  Sichenen  ou  Sichem , 
doyen  du  chapitre  de  Saint-Pierre,  à  Hilvarenbeek,  de 
Jean  Bont,  chanoine  du  chapitre  de  Sainte-Gudule  et 
depuis  chancelier  de  Brabant  (1),  et  d'Edmond  De  Dynter, 
secrétaire  du  duc.  Ces  ambassadeurs  étaient  chargés 
de  demander  en  tout  respect  au  monarque  allemand  les 
motifs  de  son  animosité  contre  leur  maftre  (2).  Ils  arri- 
vèrent à  Coblence,  où  se  trouvait  Sigismond,  le  jour  de 
l'Assomption,  et  furent  reçus  en  audience  le  lendemain. 
Le  chanoine  Jean  Boni  prit  la  parole.  Il  fit  les  compli- 
ments d'usage  de  là  part  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bra- 
bant dont  le  Roi  regretta  l'absence,  comme  il  le  dit  aux 
ambassadeurs.  Ceux-ci  manifestèrent  le  désir  de  l'entretenir 
en  particulier;  mais  il  s'excusa  en  prétextant  des  affaires 
urgentes  qu'il  avait  à  traiter.  En  résumé,  il  fit  connaître 
ses  griefs  par  l'intermédiaire  de  l'archevêque  de  Mayence 
et  d'autres  hauts  dignitaires.  Il  parla  du  Luxembourg  et 
accusa  le  duc  Antoine  de  vouloir  se  l'approprier,  mais  il 
ne  revint  pas  sur  la  question  relative  au  Brabant  (3). 


(1)  11  était  licencié  en  droit  civil  et  canon. 

(2)  Les  lettres  de  créance  sont  datées  d'Anvers,  le  8  août  1414.  (Ibid. 
t.  III,  p.  263.) 

(3)  Sigismond  accorda  encore  une  audience  aux  ambassadeurs,  le 
dimanche  19  août.  Ils  partirent  le  lendemain,  et  le  25  ils  rejoignirent  le 
duc  à  Anvers,  ayant  passé  par  Cologne,  Aix-la  Chapelle,  Diepenbeek  et 
Diest. 

L'auteur  des  Brabanlsche  Yeesten  fournit,  au  livre  VU,  des  détails  a  peu 
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Il  la  souleva  néanmoins  dans  un  entrelien  avec  les 
ambassadeurs  d'Antoine  au  concile  de  Constance,  et  une 
autre  ambassade  du  duc  lui  en  fournit  encore  l'occasion. 
Bisons  en  passant  que  cette  dernière  le  chercha  long- 
temps, en  parcourant  la  France  (1).  Elle  finit  par  le  re- 
joindre à  quatre  lieues  de  Narbonne,  au  château  de  Gygan, 
que  l'archevêque  du  diocèse  avait  mis  à  sa  disposition. 

Sigismond  reçut  les  envoyés  brabançons  le  31  août  à 
Narbonne.  Il  trouva  que  leurs  lettres  de  créance  étaient 
vagues  et  incomplètes  (2)  et  leur  en  fil  l'observation.  Il 
insista  pour  que  le  duc  Antoine  se  rendit  en  personne 
auprès  de  lui.  C'était,  à  son  sens,  le  meilleur  moyen  de 
s'entendre.  On  verrait  alors  de  quel  côté  était  le  bon  droit. 
Abordant  l'affaire  du  Brabant,  il  déclara  qu'il  ne  mécon- 
naîtrait pas  les  droits  du  duc;  mais  qu'il  ne  souffrirait  pas 
qu'on  lui  enlevât  les  siens. 

Dans  une  audience  subséquente,  les  ambassadeurs  lui 
ayant  demandé  une  réponse  écrite  et  étendue,  parce  que 
deux  d'entre  eux  ne  comprenaient  pas  lelalin  (3),  il  objecta 
qu'il  ne  voulait  pas  leur  causer  ce  scandale,  ajoutant  en  alle- 
mand :  «  Lorsque  nous  sommes  ensemble,  nous  pouvons 


près  identiques  à  ceux  de  De  Dynter,  tant  sur  cette  ambassade  que  sur 
celles  dout  je  parle  plus  loin. 

(1)  Elle  partit  de  Bruxelles  le  15  juin  1415,  et  ne  vit  Sigismond  que  le 
28  août.  Elle  se  composait  de  Jean  de  Looz,  seigneur  de  Heinsberg  et  de 
Leeuwenberg,  de  Henri  d'iinbermont  (Regenberg?)  chanoine  de  Notre- 
Dame,  à  Aix-la-Chapelle,  conseillers  du  duc,  et  du  secrétaire  E.  De  Dynter. 
Ses  lettres  de  créance,  datées  de  Louvain,  sont  du  12  juin  1415.  Elles 
chargent  les  envoyés  d'aplanir  toutes  les  difficultés  qu'il  y  avait  entre  le 
Roi  et  le  duc,  et  de  prêter  foi  et  hommage  pour  les  terres  et  seigneuries 
qu'Antoiue  tenait  de  l'Empire. 

(2)  Voy.  ibid.,  t.  III,  p.  285.) 

(5)  Ceci  fait  présumer  que  Sigismond  s'exprimait  en  celte  langue. 
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i  nous  entendre,  au  nom  de  Dieu,  et  s'il  en  est  autrement, 
»  nous  ne  voulons  pas  lui  faire  (1)  du  tort.  De  même,  nous 
»  avons  confiance  en  lui.  C'est  à  son  préjudice  ainsi  qu'au 
»  mien,  que  nous  ne  nous  voyons  pas  (2).  >  Sigismond 
répéta  que  ces  sortes  d'affaires  se  traitaient  mieux  per- 
sonnellement que  par  des  envoyés  et  des  écrits.  Puis  il 
exprima  le  désir  de  négocier  par  l'intermédiaire  du  comte 
de  Savoie,  beau-frère  du  duc  de  Brabant,  et  en  Savoie,  si 
les  circonstances  le  permettaient  ;  il  indiquerait  et  l'époque 
et  le  lieu  de  la  réunion. 

Après  celte  audience,  les  envoyés  prirent  congé  du  Roi, 
sauf  De  Dynter  qui  demeura  avec  lui  et  eut  l'honneur  de  le 
voir  à  différentes  reprises.  Le  chroniqueur  et  homme 
d'État  accompagna  même  le  Roi  à  l'église  de  Saint-Sigis- 
mond  pour  y  assister  ft  la  messe,  la  tête  du  saint  étant  ex- 
posée tout  exprès  sur  le  grand  autel  (3).  Il  insista  pour  avoir 


(1)  Au  duc. 

(2)  t  Als  wy  by  einander  corne n,  mugen  wir  gui  lichen  ubercomen,  in 
»  Gotes  naraen,  en  is  des  aber  nit,  so  en  willeo  wir  ym  keln  ongelych 
«  doen;  und  des  gelikes  getruwen  wir  uns  tzu  ym,  und  es  is  syn  scade 
»  und  der  myn,  das  wir  nit  by  einander  comen.  • 

Voici  d'autres  propos  concernant  le  duc  Antoine,  que  le  Roi  tint  en 
langue  allemande  à  De  Dynter.  •  Lorsque  mon  fils  et  gendre  de  Brabant 
»  vient  chez  moi,  il  ne  nous  faut  pas  beaucoup  de  pourparlers  Ri  si  je  l'ai 
»  irrité  ou  offensé,  qu'il  me  le  pardonne.  »  (Wanneer  myn  sun  und  swager 
von  Brabant  by  mir  comt,  wir  en  bedurffen  niet  vêle  dedingen,  waer  er 
saget.  H  en  han  ick  uch  ertzorent  oder  verschult,  icb  bidden  uch  das  er't 
mich  vergebent.) 

(3)  Voir  If  s  intéressants  détails  dans  lesquels  il  est  entré,  pp.  388-294 
de  sa  chronique  Le  roi  le  qualifiait  de  bote.  «  Posl  prandium  vero  ejus- 
»  dem  diei,Rcx  vocavit  magistrum  Emondum,  dicens  :«  Du,  bote  von 
»  Brabant.  » 

Au  sujet  du  mot  bode,  en  allemand  bote,  Grimm  dit  que  les  envoyés  des 
Rois  et  des  princes  s'appelaient  autrefois  simplement  de  ce  nom.  On  les 
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une  réponse  écrite;  mais  sans  succès.  Sigismond  et  Wen- 
ceslas  Miska,  un  de  ses  conseillers,  lui  donnèrent  verbale- 
ment des  instructions,  motivées  surtout  parla  nouvelle  que 
les  Anglais  venaient  de  débarquer  en  Normandie.  DeDynter 
partit  de  Narbonne  le  jeudi ,  S  septembre.  Le  19  du 
même  mois  il  arriva  à  Argley,  près  de  Dijon  et  y  vit  le  duc 
de  Bourgogne,  auquel  il  avait  des  choses  secrètes  à  dire  de 
la  part  du  Roi  (1).  Le  29  suivant,  il  effectua  son  retour  à 
Louvain,oùse  trouvaient  le  duc  et  les  autres  ambassadeurs. 
Sigismond  s'étanl  rendu  de  Narbonne  à  Perpignan, 
Antoine  lui  expédia  un  messager  nommé  Martin,  bien 
connu  du  monarque.  Il  était  porteur  d'une  lettre  datée  de 
Louvain,  le  8  octobre:  Conçue  dans  les  termes  les  plus 
conciliants  et  les  plus  respectueux,  elle  roulait  sur  les 
différents  points  que  les  ambassadeurs  lui  avaient  com- 
muniqués (2).  Le  duc  promettait  de  se  rendre  en  personne 
auprès  du  Roi  (3).  Celui-ci  fit  bon  accueil  au  messager  et 
se  montra  satisfait  du  contenu  de  la  lettre.  Peu  de  jours 
après  survint  la  nouvelle  de  la  bataille  d'Azincourl,  dans 


nomme  aujourd'hui,  ajoule-l-il:  abgcsandte,  abgeordnete,  botschafter. 
(Note  communiquée  par  M.  Charles  Stallaert.) 

(1)  •  Aliqua  sécréta  dicenda.  •  Elles  se  rapportaient  à  la  guerre  entre 
1'Aogletcrre  et  la  France.  Sigismond  avait  le  projet  d'intervenir  comme 
médiateur;  mais  avant  d'avoir  pu  l'exécuter,  les  armées  des  deux  nations 
s'étaient  rencontrées  dans  les  plaines  d'Azincourl. 

(2)  Voir  le  texte  dans  De  Dynter,  t.  III,  p.  295. 

(3)  Leduc  Antoine  s'était  proposé  de  le  faire,  dès  le  mois  de  juin,  avec 
une  escorte  de  trois  cents  chevaliers,  barons  et  nobles.  Il  comptait 
rejoindre  le  duc  Jean  sans  peur,  son  frère,  qui  se  serait  aussi  rendu 
auprès  de  Sigismond.  Celui-ci  élait  à  Nice.  Les  deux  princes  abandonnè- 
rent leur  projet  par  suite  de  la  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre.  Il 
est  probable  que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  se  souciait  de  faire  une  visite  au  roi 
des  Romains. 
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laquelle  le  vaillant  duc  de  Brabaot  perdit  la  vie,  ce  qui 
mit  fin  aux  négociations. 

Sigismond  n'en  poursuivit  pas  moins  son  but.  Il  y 
tenait. 

Tout  au  commencement  du  mois  de  mars  1416  (n.  st.), 
alors  que  Jean  IV  venait  à  peine  d'être  inauguré  (1),  il 
envoya  comme  ambassadeurs  aux  étals  de  Brabant  Louis, 
duc  de  Briegb  et  de  Liegnitz  (2),  et  Guillaume  Hase  de 
Waldeck,  seigneur  de  Rolitzi,  assistés  de  Pierre  Wackerv 
scribe  de  la  cour  impériale.  Ils  avaient  pour  mission,  entre 
autres  choses,  de  requérir  les  états  de  reconnaître  le  Roi 
pour  leur  vrai  et  légitime  souverain. 

Les  états  s'étant  assemblés  le  vendredi  6  mars  (3),  les 
ambassadeurs  exhibèrent  leurs  lettres  de  créance  et  en 
firent  connaître  la  teneur.  Le  chanoine  Boni,  que  le  lec- 
teur connaît  déjà,  prit  la  parole  au  nom  de  l'assemblée. 
Il  pria  les  ambassadeurs  de  faire  leur  communication  par 
écrit,  vu  l'importance  de  la  matière,  pour  qu'on  pût  en 
référer  ensuite  au  duc.  Les  états,  qui  n'étaient  pas  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer,  fil  remarquer  l'orateur, 
transmettraient  leur  réponse  au  Roi  vers  la  Pentecôte.  Les 
ambassadeurs  refusèrent  d'accéder  à  cette  demande.  Ils 
jugèrent  que  le  délai  proposé  était  trop  long.  Un  mois 
suffisait,  selon  eux.  Les  états  insistèrent;  mais  sans  suc- 


Ci)  11  n'avait  que  treize  ans. 

(2)  II  était  du  voyage  que  Sigismond  lit  à  Londres,  le  mois  suivant, 
pour  tâcher  de  rétablir  la  paix  eu  ire  les  rois  d'Angleterre  et  de  France. 
(Mémoires  du  Sr  de  Sainl-Remy.) 

(3)  A  Bruxelles.  De  Dynter,  si  complet  pour  les  événements  de  son 
temps,  ne  dit  pas  si  ce  fut  au  palais  ducal  de  Coudenberg  ou  à  l'hôtel  de 
ville. 
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ces.  On  se  sépara  dans  ces  termes,  et  trois  jours  après  les 
envoyés  allemands  reprirent  la  route  de  leur  pays. 

Ici  se  présente  un  incident  qui  se  rattache  plus  ou  moins 
au  sujet  dont  j'ai  l'honneur  d'entretenir  la  Commission 
d'histoire. 

Jean  sans  peur,  duc  de  Bourgogne,  prétendait  à  la 
tutelle  de  son  neveu,  le  duc  Jean,  et  à  l'administration  de 
ses  États.  Ayant  échoué  dans  une  première  démarche  qu'il 
fit  auprès  des  états  de  Brabant  (1),  il  vint  lui-même  à 
Bruxelles  pour  assurer  le  succès  de  sa  cause  (2).  Mais  il 
eut  beau  alléguer  que  cette  tutelle  lui  revenait  en  vertu 
du  droit  écrit  et  des  coutumes  du  pays,  les  états,  les  villes 
surtout  éludèrent  sa  demande  sous  divers  prétextes.  A  la 
suite  du  mécontentement  qu'il  manifesta,  la  question  fut 
débattue  entre  des  commissaires  nommés  de  sa  part  et 
ceux  du  duc  et  des  états.  Les  derniers  citèrent  plusieurs 
exemples  puisés  dans  l'histoire  du  duché  pour  prouver  que 
les  prétentions  du  duc  de  Bourgogne  n'était  nullement  fon- 
dées. Finalement, on  convint,  dans  une  séance  tenue  à  Ter- 
monde  le  5  novembre  1416,  qu'il  lui  serait  payé  une 
somme  de  vingt-cinq  mille  couronnes  de  France,  afin 
qu'il  se  désistât.  De  son  côté,  Jean  sans  peur  prit  l'enga- 
gement de  défendre  son  neveu  contre  les  entreprises  du 
roi  Sigismond.  Ce  dernier  ne  manqua  pas  de  se  plaindre 
de  ce  qu'on  avait  exclu  de  la  tutelle  la  duchesse  Elisabeth 
de  Gorlitz,  sa  nièce. 

Je  reprends  le  récit  des  épisodes  historiques  et  diploma- 


(1)  Il  leur  députa  révoque  de  Tournai,  le  seigneur  de  Saint-Grégoire, 
le  seigneur  d'Antry,  Rénier  Pot  et  maîtres  Simon  de  Fourmelles,  Jean  de 
Rysingen  et  Jean  Keytulle. 

(2)  Peu  de  temps  après  l'avènement  de  Jean  IV. 
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tiques  auxquels  donna  lieu  la  revendication  du  monarque 
allemand. 

Le  13  décembre  de  la  même  année  1416  une  ambassade 
partit  de  Bruxelles  et  alla  attendre  Sigismond  à  Maas- 
tricht. Il  venait  d'Aix-la-Chapelle  et  se  rendait  à  Liège.  Il 
la  reçut  dans  l'église  de  Saint-Servais  et  se  montra  très- 
affable.  Il  poussa  la  courtoisie  jusqu'à  donner  la  main  à 
chacun  des  ambassadeurs  (1).  Il  leur  dit  qu'il  leur  accor- 
derait une  audience  le  lendemain,  à  Liège.  L'objet  prin- 
cipal de  celle  mission  était  de  faire  investir  Jean  IV  de 
tout  ce  qu'il  tenait  de  l'Empire  comme  duc  de  Brabant. 
Le  jeune  prince,  s'excusant  de  ne  pouvoir  venir  en  per- 
sonne, s'était  fait  remplacer,  pour  l'accomplissement  de 
cet  important  devoir,  par  Thomas,  seigneur  de  Diest,  un 
de  ses  plus  fidèles  conseillers. 

Le  lendemain,  l'affabilité  de  Sigismond  avait  fait  place 
à  d'autres  sentiments.  Il  revint  sur  son  thème  favori  :  la 
revendication  de  ce  qu'il  considérait  comme  son  bien,  et 
refusa  de  procéder  à  l'investiture.  Il  rappela  la  réponse 
évasive  que  lui  avaient  donnée  les  étals  de  Brabant  et 
insista  sur  le  silence  qu'ils  avaient  gardé  depuis,  contrai- 
rement à  leur  engagement. 

Ce  fut  encore  le  chanoine  Jean  Boni  qui,  dans  cette 
circonstance,  prit  la  parole,  car  il  était  habile  à  la  manier. 
Il  fit  le  récit  de  tout  ce  qui  s'était  passé  à  l'assemblée  des 
états,  ajoutant  que,  quant  à  eux,  envoyés,  il  n'entrait  pas 


(1)  Celaient  Guillaume  d'Àrkel,  seigneur  de  Borne  et  de  Sillart,  Thomas, 
seigneur  de  Diest  et  de  Sicbem,  Jean,  seigneur  de  Rotseîaer  et  de  Vorsse- 
laer,  sénéchal  de  Brabant,  le  chanoine  Jean  Bont,  Rase  de  Grez,  seigneur 
deMalève,  tous  conseillers  du  duc,  et  De  Dynter,  son  secrétaire,  (/Wd, 
I.  TU,  p.  324.) 
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dans  leurs  instructions  de  traiter  une  affaire  d'une  telle 
importance.  Il  pria,  au  surplus,  le  Roi  de  faire  connaître 
ses  volontés  par  écrit,  afin  d'en  référer  au  duc,  leur  maître. 
Cette  demande,  qui  se  représentait  chaque  fois,  comme  on 
l'a  vu,  et  qui  n'avait  rien  que  de  raisonnable,  mil  le  Roi 
dans  une  violente  colère.  Il  demanda  d'un  air  courroucé  si 
on  entendait  le  contraindre  à  cela.  Il  déclara  qu'il  suffisait 
de  s'en  rapporter  à  ce  qu'un  prince  tel  que  le  duc  de  Briegh 
avait  exposé  verbalement  aux  états,  d'après  ses  lettres  de 
créance.  Il  alla  jusqu'à  dire  qu'aussitôt  après  son  re- 
tour à  Constance  (1),  il  ferait  citer  les  Brabançons  et  les 
forcerait  à  comparaître  en  justice  par  le  glaive  spirituel  (2). 
Le  Brabanl,  dit-il  encore,  avait  toujours  dépendu  de  l'Em- 
pire depuis  les  temps  les  plus  reculés,  et  il  y  retournerait, 
dût-il  exposer  sa  tète  pour  celte  cause,  c  Vous  voulez 

>  donc  être  Français,  s'écria- 1- il,  d'un  ton  irrité.  Que 
»  vous  reste-t-il  à  dire?  Vous  avez  votre  réponse.  Pour- 

>  quoi  ne  partez-vous  pas?  Si  vous  ne  voulez  pas  le  faire, 
»  nous  le  ferons.  Partons!  Partons!  (3).  » 

Cette  scène  singulière  se  passa  dans  l'église  de  Saint- 
Jean.  Elle  fut  précédée  de  l'incident  que  voici. 

Lorsque  les  ambassadeurs  entrèrent,  Sigismond  était 

(1)  Le  concile  y  était  encore  assemblé. 

(2)  Gladio  spiriluali. 

(3)  •  Vullis  ita  esse  Francigene?  »  Cum  istis  verbis  dicendo  :  «  Vullis 
>  plus  dicere?  Vos  habetis  responsionem  vestram,  quare  non  exilis?  Si 
»  non  vuilis  exire,  tune  nos  volumus  exire;  vadamus,  vadamus.  » 

Sigismond  voyait  avec  jalousie  l'influence  bourguignonne  grandir  inces- 
samment dajis  les  pays  entre  la  mer  et  la  Meuse.  (Histoire  de  la  ville  de 
Bruxelles,  par  MM.  Henné  el  Wauters,  t  Ier,  p.  192.)  Ainsi  s'explique  la 
question  caractéristique:  «  Vous  voulez  donc  être  Français?  •  Bien 
qu'elle  remonte  à  quatre  siècles  et  demi,  elle  n'a  pas  encore  perdu  sou 
actualité. 
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debout  devant  le  grand  autel  (1).  Il  buvait  du  vin  dans  un 
calice.  Après  avoir  bu,  il  appela  le  sire  de  Diest,  et,  lui 
présentant  le  calice:  «Seigneur  de  Diest,  dit-il,  buvez 

>  ce  vin  consacré  en  l'honneur  de  Saint-Jean  l'Êvangéliste. 
»  Sire,  repartit  sèchement  l'envoyé,  j'ai  bu  et  mangé  aujour- 
d'hui. *  De  Dynter,  témoin  oculaire,  rapporte,  qu'à  ces  mots 
les  trailsdu  Roi  s'enflammèrent  de  fureur  (2).  Ce  que  voyant 
ceux  des  ambassadeurs  qui  le  connaissaient  se  dirent  : 
«  Voilà  le  Roi  hors  de  lui,  nous  n'aurons  pas  une  réponse 

>  favorable.  »  Ils  furent  d'avis  que  si  le  seigneur  de  Diest 
avait  fait  honneur  à  l'invitation,  il  en  eût  été  autrement. 

Dans  une  autre  audience,  les  ambassadeurs  rappelèrent 
à  Sigismond  les  instances  que  le  duc  Antoine  et  son  Gis 
régnant  avaient  faites  auprès  de  lui  pour  être  investis  de 
ce  qu'ils  tenaient  de  l'Empire. 

Je  passe  sous  silence  d'autres  détails  étrangers  au  sujet 
auquel  je  me  suis  borné.  Ils  se  trouvent  tout  au  long  dans 
Fou v rage  de  l'auteur  que  je  viens  de  citer. 

On  n'ignore  pas  que  Jean  IV  eut  aussi  des  difficultés 
avec  Sigismond  à  cause  de  son  mariage  avec  Jacqueline 
de  Bavière.  Le  Roi  lui  écrivit  une  lettre  fort  impérieuse  (3), 
par  laquelle  il  lui  faisait  savoir  que  s'il  contractait  celte 
union,  il  commettrait  non-seulement  un  iuceste,  mais  un 
crime  punissable  par  les  lois.  Si  le  mariage  était  déjà  fait, 
Sigismond  sommait  le  duc  de  le  rompre  sur-le-champ. 


(1)  Les  historiens  de  l'Allemagne  le  représentent  comme  un  des  plus 
beaux  hommes  de  son  temps,  et  s'accordent  à  dire  qu'il  réunissait  les 
vices  les  plus  monstrueux  aux  vertus  les  plus  respectables,  biographie 
universelle,  publiée  par  Micbaud,  art.  de  M.  Mazas  ) 

(2)  «  Rex  hoc  audieos,  accendebalurel  inflammabatur  in  facie.  » 

(3)  Elle  est  dans  l'ouvrage  de  De  Dynter,  1 111,  p.  363,  et  porte  la  date 
du  28  mars  1418  (n.st). 
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Jean  IV  s'était  effectivement  marié  en  secret  au  château 
des  corn  tes,  à  La  Haye  (i  ),  après  avoir  obtenu  des  lettres  de 
dispense  du  pape  Martin  Y.  Sur  les  instances  de  Sigis- 
mond,  le  pape  les  révoqua,  pour  les  confirmer  ensuite,  en 
apprenant  que  le  mariage  était  un  fait  accompli. 

Philippe  de  Saint-Pol,  frère  et  successeur  de  Jean  IV, 
étant  décédé  le  4  août  1430,  à  l'âge  de  vingt-huit  ans, 
sans  avoir  été  marié  (2),  les  états  de  Brabant  et  de  Lim- 
bourg  s'assemblèrent  pour  se  prononcer  sur  le  successeur 
à  lui  donner.  Il  y  avait  deux  compétiteurs  :  Marguerite  de 
Bourgogne,  veuve  de  Guillaume  de  Bavière,  comte  de 
Hainaul  et  de  Hollande,  et  Philippe  le  Bon.  La  première 
comparut  eu  personne.  Elle  allégua  quelle  était  la  plus 
proche  héritière  du  défunt,  puisqu'elle  était  la  sœur  du 
duc  Antoine.  Elle  se  fonda  aussi  sur  l'aptitude  des  femmes 
à  succéder  au  duché. 

Le  puissant  duc  de  Bourgogne  avait  délégué,  pour  dé- 
fendre sa  cause,  les  évéques  de  Tournai,  d'Arras  et 
d'Amiens,  ainsi  que  d'autres  personnages  de  considération. 
Ils  soutinrent  que  le  duché  était  échu  au  duc,  comme  étant 
le  plus  proche  parent  de  la  ligne  masculine.  Ils  se  préva- 
lurent des  dispositions  prises  par  la  duchesse  Jeanne. 
Ainsi ,  elle  avait  désigné  pour  son  héritière  Marguerite  de 
Bourgogne,  iiile  de  sa  sœur  Marguerite  de  Brabant,  com- 
tesse de  Flandre.  Les  (ils  de  cette  sœur  devaient  succéder 
â  la  duchesse  immédiatement  après  son  décès.  Les  ambas- 
sadeurs exhibèrent  ensuite  l'acte  de  donation  fait  par 
Jeanne,  de  même  que  l'acte  de  partage  passé  par  le  duc 


(1)  Le  10  mars  précédent.  (Ibid.,  p.  357.) 

(2)  De  Djnter  ne  parle  pas  de  protestations  de  Sigismond  à  l'avéne- 
ment  de  Philippe  de  Saint-Pol  ou  pendant  le  règne  de  ce  prince. 
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Philippe  de  Bourgogne  (le  Hardi)  et  ladite  Marguerite,  sa 
femme.  Aux  termes  de  cet  instrument,  Jean,  leur  fils  aîné, 
cédait  son  droit  au  duché  de  Brabant  à  Antoine,  son  second 
frère.  Si  ce  dernier  mourait  sans  enfants,  le  duché  retour- 
nerait à  Jean.  Or,  les  deux  fils  d'Antoine,  Jean  et  Philippe, 
étant  décédés  sans  laisser  d'enfants,  le  duc  de  Bourgogne 
était  le  plus  proche  et  le  légitime  héritier  de  ses  cou- 
sins-germains. 

Après  avoir  entendu  les  allégations  ultérieures  des  deux 
parties,  les  états  ayant  mûrement  examiné  leurs  droits 
respectifs,  se  déclarèrent  à  l'unanimité  pour  le  duc  Phi- 
lippe. 

Alors  seulement,  c'est-à-dire  le  vendredi,  7  octobre 
1430,  on  procéda  à  l'inhumation,  dans  l'église  paroissiale 
de  Tervueren  (1),  du  duc  défunt,  dont  le  corps  embaumé 
était  resté  exposé  dans  la  chapelle  du  château,  à  Louvain. 

Le  lendemain,  Philippe  le  Bon,  qui  avait  assisté  à  la 
cérémonie  funèbre,  se  rendit  à  Bruxelles  où  il  fut  inau- 
guré. Il  reçut  en  même  temps  et  coup  sur  coup  deux  lettres 
du  roi  des  Romains,  datées  de  Nuremberg,  l'une  le  5  et 
l'autre  le  8  octobre.  Elles  soulevaient  de  nouveau  le  débat 
qui  nous  occupe. 

Il  résulte  du  texte  de  la  première,  que  Sigismond  avait 
déjà  écrit  au  duc  pour  l'inviter  à  s'abstenir  de  toute 
démarche  tendante  à  s'emparer  du  Brabant.  Maintenant 
que  cet  État  était  devenu  vacant  par  la  mort  de  Philippe 
de  Saint-Pol,  qui  en  était  l'injuste  détenteur,  le  Roi  reve- 
nait sur  ses  défenses  précédentes;  mais  il  avait  appris  que, 


(1)  On  sait  que  son  père,  sa  mère  et  son  frère  y  forent  également 
nhumés. 
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malgré  elles,  le  duc  persistait  dans  son  entreprise.  C'est 
pourquoi  il  l'exhortait  de  la  manière  la  plus  sérieuse  à  y 
renoncer,  en  l'avertissant  formellement  que,  avec  l'aide 
du  Ciel,  il  ne  renoncerait  jamais  à  ses  droits,  ni  à  ceux  de 
l'Empire  (1). 

Par  sa  seconde  lettre  Sigismond  renchérissait  sur  le 
contenu  de  la  première.  Il  la  terminait  par  une  invitation 
au  duc  de  se  rendre  auprès  de  lui,  aussitôt  qu'il  aurait 
mené  à  bonne  fin  la  campagne  qu'il  allait  entreprendre 
contre  les  hérétiques  de  la  Bohême  (2). 

Philippe  le  Bon  répondit  à  ces  lettres.  Mais  M.  Gachard, 
qui  les  a  découvertes  dans  les  archives  de  Dijon  (3),  n'a  pas 
trouvé  la  réponse. 

Remarquons  encore  que,  tout  en  adressant  ses  injonc- 
tions au  duc  de  Bourgogne,  Sigismond  était  resté  dans  les 
bornes  de  la  politesse;  ainsi,  il  le  traitait  d'illustre  prince, 
de  très-cher  parent,  etc.  Ces  relations,  satisfaisantes  en 
apparence,  ne  tardèrent  pas  à  prendre  un  caractère 
ouvertement  hostile.  Sigismond  qui,  dans  l'intervalle,  avait 
reçu  la  couronne  impériale  des  mains  du  pape,  se  ligua 
avec  le  roi  de  France  contre  le  duc,  auquel  il  adressa  des 
lettres  de  défi  (4). 


(1)  Philippe  le  Bon  fit  de  vaines  démarches  auprès  de  Sigismond  pour 
être  investi  des  terres  et  seigneuries  qu'il  tenait  de  l'Empire,  Le  fait  est 
mentionné  aux  articles  45  et  46  du  mémoire  en  question. 

(2)  11  s'agit  des  Hussiles. 

(3)  11  en  a  publié  le  texte  dans  son  Rapport  à  M.  le  Ministre  de  anté- 
rieur sur  les  documents  concernant  r histoire  de  la  Belgique,  qui  exis- 
tent dans  les  dépôts  littéraires  de  Dijon  et  de  Paris;  1843,  p.  148. 

(4)  De  Dynter  eu  a  donné  la  teneur,  de  même  que  de  la  letlre  que  Phi- 
lippe le  Bon  écrivit  à  ce  propos  aux  princes  de  la  chrétienté.  (T.  lll , 
pp.  507  et  508.) 
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Philippe  le  Bon  ne  se  soucia  guère  de  ces  vaines  me- 
naces, car  il  savait  que  son  adversaire  n'était  pas  en  état 
de  les  appuyer  par  les  armes.  Mais  ce  dernier  aurait 
cru  porter  atteinte  à  sa  dignité  personnelle  et  aux  droits 
de  sa  couronne  (1)  s'il  n'avait  persisté  et  protesté  jusqu'au 
bout.  Quelques  mois  avant  sa  mort,  arrivée  le  9  décembre 
1457,  il  chargea  Louis,  landgrave  de  Hesse,  de  prendre 
possession  en  son  nom  et  au  nom  de  l'Empire,  du  Bra- 
bant,  du  Limbourg,  du  Hainaut,  de  la  Hollande,  de  la 
Zélande,  de  la  Frise  et  du  marquisat  d'Anvers.  Il  lui  déli- 
vra, à  cet  effet,  ses  pleins  pouvoirs  (2). 

Le  landgrave  en  ayant  fait  part  aux  principales  villes  du 
Brabant,  elles  répondirent,  après  délibération  préalable, 
qu'elles  avaient  reconnu  le  duc  de  Bourgogne  pour  leur 
vrai  et  légal  souverain.  Elles  refusèrent  d'envoyer  au 
landgrave  des  députés,  comme  il  le  leur  avait  demandé. 
En  définitive,  le  Brabant  resta  à  la  maison  de  Bourgogne 
comme  les  autres  provinces  des  Pays-Bas. 

Malgré  les  tins  de  non-recevoir  qu'il  opposa  à  l'Empe- 


(1)  Ce  sont  ces  droits  et  ceux  qui  lui  com pétaient  personnellement,  à 
son  avis,  qui  forment  la  base  de  l'argumentation  de  Sigismond  dans  toute 
cette  affaire.  Malgré  les  vices  qu'on  lui  prèle  et  la  cruauté  dont  il  ne  donna 
que  trop  de  preuves,  ce  prince  était  très-éclairé  et  très-versé  dans  le  droit 
public.  (Article  cité  ) 

(2)  De  Dy nier  en  a  donné  le  texte,  t.  III,  p.  519. 

Poussé  par  une  sorte  de  manie,  on  est  tenté  de  le  croire,  Sigismond 
avait  revendiqué,  à  la  mort  de  Guillaume  de  Bavière,  le  Hainaut,  la  Hol- 
lande et  la  Zélande,  et  il  en  avait  disposé  en  faveur  du  duc  Jean  de  Bavière, 
frère  de  Guillaume.  11  informa  de  cette  mesure  Jean  IV,  duc  de  Brabant, 
dont  il  condamnait  energiquement  l'usurpation.  C'est  l'expression  dont  il 
se  sert.  (Voir  sa  lettre  au  duc,  du  28  mars  1418.  (De  Dynter,  t.  III,  p.  367.) 
Une  nouvelle  revendication  eut  lieu  en  1425,  au  décès  du  duc  Jean  de 
Bavière.  (Ibid.,  p.  464.) 
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reur,  Philippe  le  Bon  crut  devoir  faire  traiter  la  question 
au  point  de  vue  du  droit.  De  là  le  mémoire  dont  on  donne 
ici  le  texte  (1).  Il  ne  porte  pas  de  date.  Il  est  certain,  tou- 
tefois, qu'il  fut  rédigé  après  le  couronnement  de  Sigis- 
mond  comme  Empereur,  ce  qui  eut  lieu  à  Rome,  le  jour 
de  la  Pentecôte,  1433. 

Le  jurisconsulte  qui  en  est  l'auteur  se  fonde,  pour 
défendre  sa  thèse,  tant  sur  le  droit  civil,  que  sur  le  droit 
canon  (2).  Il  s'attache  à  réfuter  les  deux  assertions  de 
Sigisroond,  savoir  :  que  par  le  décès  de  son  oncle  Wences- 
las  le  duché  était  échu  à  lui  et  à  l'Empire;  secondement, 
que  les  pays  tenus  de  l'Empire  étaient  d'une  nature  telle, 
que  les  femmes  ne  pouvaient  y  succéder.  Ajoutons,  pour 
terminer,  que  l'auteur  a  divisé  son  mémoire  en  quarante- 
huit  articles,  que  son  style  est  clair  et  précis  et  que  sa 
manière  de  raisonner  ne  l'est  pas  moins ,  eu  égard  au 
temps  où  il  vivait. 


Touchant  l'Ehpebeor  (3). 

Mémoire  pour  mon  très  rcdoubté  seigneur,  monseigneur  Phe- 
lippe,  duc  de  Bourgoingne,  de  Brabant,  etc.,  sur  ce  que  l'empe- 
reur Sigismond  vuet  dire  et  entend  que  les  duchiés  et  pays  de 
Brabant  et  Lembourg  doivent  à  lui  appertenir  de  double  droit  : 
premiers ,  à  cause  de  héritaige  et  hoirie  de  feu  le  duc  Wen~ 


(1)  Cest  une  copie  du  temps. 

(2)  Aux  14«  et  30*  articles  du  mémoire  il  iofoque  les  droits  divio,  natu- 
rel, chril  et  canon. 

(5)  Le  registre  a°  12  des  archives  des  chambres  des  comptes  (fol.  325) 
renferme  un  Mémoire  traitant  du  même  sujet  II  est  beaucoup  plus  court 
que  celui-ci.  C'est  une  minute  traduite  du  latin  en  français.  11  date  aussi 
du  règne  de  Philippe  le  Bon. 
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celin,  son  oncle,  etc.,  aussi  que  ledit  duc  Wcncelin  estoit 
enféodé  d'iceulx  pays  de  l'empereur  Charles,  et  que  feue  la 
duchesse  Jehenne,  compaigne  d'iceulx  (sic)  duc  Wencelin  n'y 
avoit  que  son  douaire;  secondement,  pour  ce  que  filles  ne 
peuent  et  ne  doivent  succéder  esdils  pays  et  duchiés,  et  que 
mondit  seigneur  le  duc  Phelippe  de  Bourgoingne  et  de  Brabant 
ne  les  a  pas  receu  en  fief  de  l'Empire ,  etc. 

Premiers,  est  vray  que  mondit  seigneur  le  duc  Phelippe  est 
vray  duc  et  seigneur  naturel  de  Lot  hier,  de  Brabant  et  Lem- 
bourg,  marquis  de  Saint-Empire,  et  a  très-bon  droit  esdicts 
duchiez  et  pays.  Pour  lequel  droit  jusliflîcr  et  approuver  fait 
assavoir  qu'il  est  certain  que  feu  le  duc  Jehan  le  111%  père  de 
ladite  duchesse  Jehenne,  fu,  en  son  temps  et  estoit  au  jour  de 
son  décéz,  vray  duc  et  seigneur  de  Brabant,  et  de  ce  n'est 
double  ne  hésitation  avenue. 

II.  Item,  fait  à  présupposer  que  ledit  duc  Jehan  délaissa 
^ladite  duchesse  Jehenne,  sa  fille  aisnée,  son  héritière  seule  et 

pour  le  tout,  meismement  à  regard  de  ladite  duché  et  fu 
congneue,  tenue  et  réputée  pour  duchesse  el  dame  de  Brabant 
de  tous  qui  d'elle  et  de  son  estât  avoient  congnoissance,  tant 
per  l'empereur  qui  est  à  présent,  que  per  son  père  et  per  son 
frère  et  ceulx  dont  il  a  cause. 

III.  Item,  et  comme  telle  en  joy  et  usa  Pespassc  de  e  ans  et 
plus,  publiquement,  notoirement  et  paisiblement,  cl  comme 
vraye  duchesse  desdits  pays  ctduchez  ala  de  vie  à  trèspas. 

IV.  Item,  fait  a  noter  que  le  duc  Jehan  de  Brabant  avoit 
trois  filles  tant  seullement,  assavoir  :  ladite  duchesse  Jehenne, 
la  seconde  madame  Margueriete,  femme  et  compaigne  au  conte 
Loys  de  Flandres,  qui  délaissa,  après  elle,  une  fille  nommée 
Marguerite,  mariée  à  feu  monseigneur  Phelippe,  filz  du  roy  de 
France,  duc  de  Bourgoingne,  rayon  (I)  de  mondit  seigneur  qui 
est  au  présent,  et  père  du  duc  Anthoine,  procréé  d'icclluy 

(1)  Ateul. 


I 
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mariage,  et  la  tierchc  madame  Marie,  compaigne  au  duc  de 
Gelre. 

V.  Item,  madile  dame  de  Bourgoingne,  mère  dudit  duc 
Anlhoine  et  taye  de  mondit  seigneur  qui  est  au  présent,  héri- 
tière de  feue  ladite  duchesse  Jehenne  de  Brabant,  sa  tante, 
comme  fille  de  madame  de  Flandre,  sa  mère,  sur  (1)  d'icelle 
duchesse  Jehenne,  alet  (sic)  de  vie  à  trèspas  délaissant  après  elle 
feux  monseigneur  le  duc  Jehan  de  Bourgoingne,  père  de  mon- 
dit seigneur,  qui  est  à  présent  mondit  seigneur  le  duc  Anthoine 
de  Brabant  et  Phelippe,  conte  de  Nevers,  ses  enfTans. 

VI.  Item,  assés  tost  après  ala  de  vie  à  trèspas  ladite  duchesse 
Jehenne,  duchesse  de  Brabant  (2),  et  pour  ce  qu'il  n'a  voit  plus 
prouchain  hoir  délie  que  mondit  seigneur  le  duc  Jehan  de 
Bourgoingne,  il,  comme  aisné  filz  de  maditedame  de  Bour- 
goingne, sa  mère,  deust,  à  cause  d'elle,  avoir  esté  duc  de  Bra- 
bant; mais,  par  le  partaige  que  avoit  fait  ledit  duc  Phelippe, 
filz  de  roy  de  France,  et  duc  de  Bourgoingne,  entre  ses  trois 
filz  dessusdits,  i celui  duc  Jehan  de  Bourgoingne  avoit  renoncié 
ausdit  duchiez  au  prou  Ait  de  mondit  seigneur  le  duc  Anthoine 
de  Brabant,  son  frère. 

VII.  Item,  par  ce  appert  que  feu  mondit  seigneur  Anthoine, 
duc  de  Brabant,  comme  le  plus  prouchain  héritier  seul  et  pour 
le  tout  de  madile  dame  Jehenne  de  Brabant  ou  aiant  cause 
d'elle,  estoit  vray  duc  de  Lothier,  de  Brabant,  de  Lemburg  et 
marquis  de  Saint-Empire,  et  a  bon  et  juste  tille  estoit  receu  per 
les  trois  estas  dudit  Brabant  et  en  estoit  en  bonne  possession 
et  saisine,  et  pour  tel  fu  tenu  et  réputé,  tant  per  le  frère  dudit 
Empereur  (5),  duquel  il  se  dit  avoir  cause,  comme  per  tous 
autres  qui  de  lui  et  de  son  estât  eurent  congnoissance,  et  en 
joy  et  usa  publiquement,  notoirement  et  paisiblement. 


(1)  Sœur. 

(2)  Elle  mourut  le  1er  décembre  1406. 

(3)  Wtneeslas. 


/ 
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VIII.  Item,  en  cest  estât  est  aie  de  vie  à  trèspas  (I),  délais- 
sant  son  héritier  seul  et  pour  le  tout  au  regard  desdits  duchiez 
et  seigneuries  feu  monseigneur  le  duc  Jehan  de  Brabant  le  der- 
nier, son  filz  aisné,  qui  pour  tel  s'est  porté  eongneu  et  réputé 
par  tous  les  princes,  contes,  barons,  vassaulx,  bonnes  villes, 
communes,  bourgois  et  subgctz  desdits  duchiez  et  seigneuries, 
et  d'autres  nacions  voisines  et  eslranges. 

IX.  Item,  incontinent  après  le  trèspas  dudit  feu  monseigneur 
le  duc  Jehan  (2),  a  succédé  esdits  duchiez  et  seigneuries  feu 
monseigneur  le  duc  Phelippe,  son  frère,  qui,  comme  vray  sei- 
gneur et  héritier,  en  a  esté  en  plaine  et  paisible  possession  et 
saisine,  comme  avoit  esté  et  estoit  icelui  duc  Jehan,  son  frère. 

X.  Item,  par  le  trèspas  de  feu  monseigneur  le  duc  Phelippe 
de  Brabant,  dernier  trèspassé  (3),  sont  lesdittcz  duchiés,  terres 
et  pays  de  Lotbier,  de  Brabant,  Lcmbourg  et  marquisat  du 
Saint-Empire  escheuez  per  droite  hoire  sur  mondit  seigneur  le 
duc  Phelippe  de  Bourgoingne,  seul  filz  de  feu  mondit  seigneur 
le  duc  Jehan  de  Bourgoingne,  et  cousin  germain  dudit  feu  duc 

.  Phelippe  de  Brabant»  enfans  de  deux  frères,  comme  au  plus 
/  \  prouchain  et  vray  hoir,  seul  et  pour  le  tout,  et  a  esté  pour  tel 
receu  à  bon  et  juste  title  par  les  gens  des  trois  estats,  bonnes 
gens,  subgetz,  manans  et  habitans  et  toutes  les  communaultez 
d'iceulx  pays,  et  en  a  esté  et  est  en  bonne,  publicque  et  paisible 
joysanec  et  possession,  et  pour  tel  tenu  et  réputé.  Par  tout  par 
quoy  appert  et  sensuit  clérement  que  icelui  monseigneur  le 
duc,  qui  est  à  présent,  a  très-bon  droit  esdits  duchiez  et  pays, 


(J)  Le  duc  Antoine  perdit  la  vie  à  la  bataille  d'Azincourt,  livrée  le 
25  octobre  1415. 

(2)  Arrivé  a  Bruxelles  le  jeudi-saint,  17  avril  1427  (n.  st.).  Il  s'était 
rendu  à  Lierre  où  il  avait  fait  assembler  les  étals.  Au  retour,  entre  Vil- 
vorde  et  Bruxelles,  il  devint  subitement  malade  et  eut  beaucoup  de  peine 
à  regagner  celte  dernière  ville.  Il  y  rentra  dans  la  soirée  du  12  avril  pré- 
cédent. 

(3j  II  mourut  le  4  août  1430. 
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et  ledit  Empereur  grant  tort  de  lui  vouloir  mettre  débet  ou 
empeschement,  et  n'est  pas  ebose  reccvable  ce  que  ledit  Empe- 
reur vuet  propposer  ou  dire  au  contraire. 

XI.  Item,  et  pour  respondre  &  l'enleodon  dudit  Empereur 
dont  dessus  est  faitte  mencion,  il  samble  et  est  chose  vraye  et 
elère  qu'il  ny  a  rien  dont  il  se  peut  ou  doit  par  raison  aydier, 
au  préiudice  de  mondit  seigneur  le  duc. 

XII.  Premiers,  quant  au  premier  point  touchant  que  par  le 
trèspas  dudit  duc  Wencelin  (I),  icculx  pays  et  duebiez  sont 
escheuez  à  lui  et  audit  Empire,  parce  qu'il  tint  héritablement 
ledit  pays  et  en  es  toit  enféodé,  et  que  ladite  duchesse  Jehenne 
ny  avoit  que  son  douaire,  etc.  :  saulve  sa  révérence,  tout  le 
contraire  est  vray,  car  icelui  duc  Wencelin  ny  eult  oneques  ne 
ny  povoit  avoir  aucun  droit,  sinon  que,  h  cause  de  la  duchesse 
Jehenne  de  firabant,  sa  compaigne,  fille  du  duc  Jehan  de 
firabant  le  111%  et  belle-tante  dudit  feu  duc  Anthoine  de  Bra- 
bant  (2)  et  grant-tante  de  monseigneur,  qui  est  h  présent  (5),  et 
comme  son  mambour  en  jouy  et  usa  icelui  duc  Wencelin,  et 
non  autrement,  sans  ce  que  lors  le  roy  des  Romains  (4),  frère 
d'icelui  duc  Wencelin,  en  réclama  avoir  aucun  droit:  mais  lui 
en  laissa,  à  cause  de  sa  dite  compaigne,  joyr  et  user  plainement, 
ainsi  que  de  tous  temps  avoit  esté  acoustumé.  Et  que  ce  soit 
vray,  Ton  trouvera  que  le  duc  Wencelin  ne  fist  oneques  don 
d'office  ne  de  bénéfice  ou  d'autre  chose,  tant  fut  petite,  sans  le 
sçeu  et  consentement  de  madite  dame  sa  compaigne,  et,  que 
plus  est,  en  toutes  lettres  que  desdits  offices  et  bénéfices 
estoient  faictes,  dont  on  en  treuve  assez,  madite  dame  la 
duchesse  parle  aussi  bien  comme  ledit  duc  Wencelin,  et 
estoient  faictes  aussi  bien  en  son  nom  que  ou  nom  dudit  duc , 


(1)  Il  décéda  en  1 384. 

(2)  Antoine  était  l'arrière-neveu  de  la  duchesse  Jeanne. 

(3)  Philippe  le  Bon  était  l'arrière-arrière-neveu  de  la  même  princesse. 

(4)  L'empereur  Charles  IV. 
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et  parlent  ainsi  :  «  Wencelin,  par  la  grâce  de  Dieu;  duc  de 
»  Luxembourg,  de  Lothier,  de  Brabant  et  Lciu  bourg,  marquis 
»  du  Saint-Empire,  et  nous  Jehenne,  de  la  meisme  grâce, 
»  ducesse  de,  marquise  desdits  pays,  etc.  »  Et  furent  tousiours 
séellées  lesdites  lettres  de  leurs  deux  seaulx  ensemble. 

XIII.  Item,  quant  au  second  point,  que  iceulx  pays  sont  aussi 
dévoluz  à  l'Empire  par  deux  raisons  :  la  première,  pour  ce 
que  en  temps  les  duces  (sic)  de  Brabant  sont  alez  de  vie  & 
trèspas  sans  delaissier  hoir  masle  de  leur  char,  et  que  telz 
pays  tenuz  de  l'Empire  sont  de  tel  nature  qu'iiz  ne  peuvent 
succéder  sur  filles ,  etc.  :  peut  respondre  mondit;  seigneur  le 
duc  que  ce  ne  fait  à  soustenir  et  ne  doit  valoir  audit  Empereur. 
Car  premièrement,  toute  la  duchié  de  Brabant  n'est  pas  fief 
tenu  de  l'Empire,  et  qu'il  soit  vray  H  ny  a  Louvain,  Bruxelles, 
Bois-le- Duc,  Thienemond,  Leeuwe  (1),  ue  pluiseurs  autres 
bonnes  villes  de  Brabant  qui  soient  tenues  en  fief  de  l'Empire, 
ains  sont  franc  aleu,  si  comme  sont  pluiseurs  autres  biens, 
rentes  et  revenues  dudit  Brabant.  Bien  est  vray  que  le  mar- 
chionné  de  Saint-Empire,  une  partie  du  bois  de  Zonye  (2),  le 
ton  lieu ,  les  chemins  rovaulx  et  la  monnoie  de  Brabant  sont 
fiefvez  et  tenuz  en  foy  et  hommaige  de  l'Empire ,  et  c'est  que 
les  duez  de  Brabant  ont  accousturaé  de  dire  quant  ilz  font  leur 
hommaige  audit  Empire,  et  dient,  sans  fère  aucun  dénombre- 
ment en  généra],  telles  ou  semblables  parolles  :  c  Je  reçoy  de 
»  l'Empire  ce  que  ung  duc  de  Brabant  est  tenu  d'en  rece- 
»  voir.  » 

XIV.  Item,  que  filles  ne  puent  succéder  èsdits  pays,  etc.: 
saulve  la  révérence  dudit  Empereur,  tout  le  contraire  est  vray. 
Et  posé  ores  que  le  droit  de  mondit  seigneur  le  duc  qui  est 
à  présent  deppendesist  seullement  du  droit  de  filles,  comme  à 
cause  de  ladite  duchesse  Jehenne,  sy  est  icelui  droit  très-bien 


(1)  Léau. 

(2)  La  forêt  de  Soigne. 
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fondé,  car  il  est  fondé  de  droit  divin  et  naturel,  de  raison  civile 
et  canonique,  et  par  cous  tu  mes  et  usaiges  anciens,  et  aussi  per 
prescription,  pcr  consentement  et  approbation  expresse  dudit 
Empereur,  ou  au  moins  de  ceulx  ou  celui  dont  il  a  cause. 

XV.  Item,  que  ce  soit  vray,  il  appert  premièrement  qu'il  est 
fondé  de  droit  divin,  car,  selon  la  Sainte  Escripture,  par 
laquelle  Dieu  parle  et  nous  enseigne,  quant  aucun  a  filz  ou 
fille,  et  il  va  de  vie  à  trèspas  à  intestat,  tous  ses  biens  viennent 
per  succession  et  appertiennent  à  son  filz  ou  sa  fille,  comme  à 
son  héritier,  et  s'ensuit  de  droit  divin  :  fifius  ergo  hères,  ut 
habetur  ad  Gala.,  II II  c.  (1). 

XVI.  Item,  et  ne  vault  se  Ton  vouloit  dire  que  endit  chap- 
pitre  Ton  ne  fait  point  de  mencion  de  filles,  mais  seullement 
de  filz,  car  de  raison  en  parlant  de  filz  on  entend  et  doit 
entendre  pareillement  de  fille,  meismement  en  matière  favou- 

rable ea  que  le.  no.  t'y,  /.  4.  ff.  de  Ver.  sign.  et  C  mulie- 

res  de  sen.  exco. 

XVII.  Hem,  or  est  vray  que  matière  de  succession,  meisme- 
ment succession  paternelle,  est  chose  très-favorable,  ut  in  l. 
hac  consullissima  §  ex  imper fecto ,  C,  de  testa,  et  l.  fi.  C.  de 
cedull.  quare,  etc. 

XVIII.  Item,  mais,  que  plus  est,  il  ne  fault  ja  gloser  ne 
interpréter  en  ceste  matière  utrum  masculinum  concipiat 
femininum,  car  il  est  certain  que  de  droit  divin,  sans  glose, 
une  fille  doit  succéder  à  son  père,  et  avoir  sa  succession  et 
hoirie,  et  est  chose  juste  cl  raisonnable,  comme  il  est  expres- 
sément escript  et  contenu  en  la  Bible,  nutneri  xxvu.  c, 
auquel  chappitre  est  faicte  mencion  des  filles  de  Salphat,  qui 
demandoient  et  requiroient  à  Moyse  la  succession  et  hoirie  de 
leur  père.  Sur  quoy  Moise  requist  et  demanda  conseil  à  Dieu, 
qui  lui  respondi  :  Justam  rem  postulant  fillie  Salphat.  Da  eis 

(1)  Nous  avons  reproduit  aussi  fidèlement  que  possible  ces  citations, 
qui  ne  laissent  pas  que  d'être  obscures. 
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possessionem  patrie  sui  et  ei  in  hereditatem  succédant.  Et  par 
ainsi  aperl  clèrement  que  de  droit  divin  les  filz  et  les  filiez 
doivent  avoir  la  succession  et  hoirie  et  les  terres,  possessions  et 
seigneuries  de  leur  pères. 

XIX.  Item,  est  aussi  ledit  droit  fondé  de  droit  naturel,  car 
comme  dit  une  loy  :  racio  naturalis  quasi  quedam  lex  tacitam 
liberis  parenlum  hereditatem  adicit,  velud  ad  débitant  succès- 
sionem  eos  vocando,  ut  habetur  ad  litteram  ff.  de  vo.  dap.  L, 
cum  racio  in  princi.  Et  sont  les  successions  et  hoiries  des 
pères  et  mères  deuez  k  leurs  enfans,  de  jure  nature  et  corn- 
muni  voto  et  obligatione  naturali9in  L  sancimus,  §  penultimo 
circa  finetn  c  de  in  offi.  testa,  et  L  scripto  heredi.,  §  fi.  unde 
libe. 

XX.  Item ,  avec  ce  est  le  droit  dessusdit  fondé  de  raison 
civile  et  per  les  drois  civilz,  selon  lesquclz  les  successions  et 
hoiries  de  pères  et  mères  sont  tèlement  deuez  à  leurs  enfans, 
que  quant  les  pères  ou  mères  sont  trèspassés,  l'en  puet  et  doit 
miculx  dire  les  biens  desdits  pères  et  mères  estre  et  a  p  per  te- 
nir àleursdits  enfans,  per  continuation  de  seigneurie,  que  per 
succession  ou  hoirie,  car  ilz  sont  aucunement  seigneurs  desdits 
bien  au  vivant  de  leursdits  pères  et  mères;  et  pour  ce  dit  la  loy 
que,  après  le  décès  ou  trèspas  de  leursdits  pères  et  mères,  il 
ne  semble  pas  qu  ilz  succèdent  aux  biens  qui  furent  à  leursdits 
pères  et  mères,  mais  doit  l'en  dire  qu'ilz  prendent  et  ont  la 
plaine  et  libérale  adininistracion  desdits  biens,  ut  habetur  in 
L  in  suis f  ff.,  de  libe.  et  postu. 

XXL  Item,  et  pareillement  le  droit  dessusdit  est  fondé  par 
les  décrétâtes  et  les  sains  canons,  comme  il  peut  apparoir  et 
appert  per  ea  que  le.  elc.f  no.  in  C.  Benuncius,  in  C.  Reynal- 
dus,  ex  de  testa,  et  C.  I  etc.,  II  et  per  totum,  de  successi.  ab 
intesta.  Et  dit  le  décret  que  se  aucun  qui  n'a  aucuns  enfans 
donne  tous  ses  biens  à  l'Eglise,  pour  en  joyr  en  pfain  droit  per 
l'Église  après  son  décès ,  et  depuis  il  a  filz  ou  fille  naturelz  et 
legitlimez  qui  le  survint,  combien  que  l'Église  en  tous  ses 
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affaires ,  soit  moult  favourable,  néantmoins  l'Église  n'aura  pas 
lesdits  biens  à  elle  ainsi  donnez,  mais  les  auront  les  filz  ou  la 
fille  que  depuis  ladite  donation  serront  nez,  juxta  ea  que  le.  et 
no.  in  C,  quicumque,  ivn.  q.  ////. 

XXII.  Item,  est  semblablement  ledit  droit  fondé  per  cous- 
tumes  et  usaiges  anciens  gardez  et  observez  notoirement  èsdits 
duehiés  et  seigneuries  de  Brabant  et  pays  environ,  et  est  cer- 
tain que  toutes  et  quantes  fois  que  les  ducqz  de  Brabant  sont 
trèspassés,  sans  boirs  masies  de  leurs  corps  et  ilz  ont  délaissé 
filles,  lesdites  filiez  leur  ont  succédé.  Et  qu'il  soit  vray  l'en 
treuve  per  exemple  es  comiques  de  Brabant  que,  passé  a 
vin*  ans  ou  environ,  ung  duc  de  Brabant  ala  de  vie  à  trèspas 
en  délaissant  seullement  après  lui  une  fille,  nommée  Begga, 
laquelle  succéda  en  ladite  ducbié  après  le  trèspas  de  sondit 
père, et  estoit  son mary,  &  cause  délie, duc  de  Brabant, qui  en 
print  les  armes  pour  la  grant  noblesse  d'icelle  duchié,  et  eurent 
ung  filz  qui  après  eulx  fu  duc  de  Brabant,  et  avient  qu'il  estoit 
esleu  d'estre  roy  de  France  pour  sa  vaillance,  ce  que  il  reffusa 
et  ne  voult  cslre,  disant  qu'il  ama  mieulx  estre  commandeur 
du  roy  et  du  royaume  de  France,  que  d'estre  roy,  comme  les- 
dits croniques  racontent. 

XXIII.  Item,  est  vray  que  par  très  long  temps  après  ceulx 
qui  tenoient  la  seigneurie  de  Brabant,  sont  allez  de  vie  &  très- 
pas  délaissant  tousiours  hoirs  masies  après  eulx  de  leurs  corps, 
dont  trois  ensuivans  furent  Empereurs  et  royx  de  France,  des- 
quelz  Charlemaine  en  estoit  l'un,  et  après  deux  qui  furent  roix 
de  France,  sans  estre  Empereurs,  et,  en  ce  temps,  le  nom  et 
les  armes  de  Brabant  par  la  grandeur  de  la  couronne  de 
France  estoient  perduz  et  reculez. 

XXIV.  Item,  est  vray  que  quant  le  derrenier  roy  de  France 
de  cinq  dessusdits,  qui  fu  duc  de  Brabant,  fu  prins  par  la  sub- 
tillité  de  l'évesque  de  Laon  et  fu  mené  à  Orliens  et  estoit  par 
ce  la  seigneurie  de  France  transporté  en  autre  main,  si  comme 
les  croniques  de  Brabant  portent,  le  filz  du  roy  débouté  d'ice- 
lui  royaume  revint  en  Brabant  et  reprint  les  armes  de  Brabant 
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el  se  fist  appelter  conte  de  Louvain,  et,  assés  tost  après  ceulx 
qui  viendront  de  lui  et  ses  hoirs  desccndans  en  droite  ligne  se 
fièrent  appeller  ducqz  de  Lot  hier,  dont  les  ducqz  de  Brabant 
portent  encores  aujourd'hui  le  nom  et  est  leur  premier  title, 
et  conlenoit  ladite  duchié  de  Brabant  per  l'acquest  qu'ilz  firent 
de  leur  grant  vaillance  ung  très  grande  pays,  c'est  assavoir 
tout  le  pays  entre  le  Mozelle  et  l'EscauIt. 

XXV.  Item,  est  vray  que  ce  temps  durant  que  lesdits  ducqs 
firent  ainsi  appeller  ducqz  de  Lothier,  il  ala  ung  de  vie  à  très- 
pas,  en  délaissant  après  lui  une  fille  nommée  Geouberga  (1), 
sans  laissicr  hoir  raasle,  laquelle  fille  estoit  duchesse  et  son 
mary  duc  à  cause  d'elle,  et  de  ceste  duchesse  et  de  ses  hoirs 
vint  ung  filz  appelle  Godefroy  (2),  qui  fu  duc  de  Lothier  et  de 
Brabant;  et  après  lui  deux  duez  en  directe  ligne,  appeliez 
Godefroys,  comme  lui. 

XXVI.  Item,  après  les  trois  Godefrois  furent  troix  duez  de 
Lothier  et  de  Brabant  appeliez  chascun  d'eulx  Henry,  après 
lesquelz  vinrent  et  régnèrent  trois  duez  de  Lothier  de  Brabant 
et  de  Lcmbourg,  nommez  chascun  d'eux  Jehan,  dont  le  pre- 
mier acquit  et  conquesta  la  duchié  de  Lembourg,  et  le  dernier 
Jehan  estoit  père  de  madame  la  duchesse  Jehanne  de  Brabant 
dont  dessus  est  assez  touchié. 

XXVII.  Item,  est  vray  que  en  toutes  autres  seigneuries 
entour  ladite  duchié  de  Brabant  ont  tousiours  succédé  femmes, 
en  deffaulte  de  hoir  masle ,  qant  le  cas  y  est  avenu ,  comme  en 
Flandres,  en  Hainau,  Hollande,  Zélande,  Juillers,  Gelre, 
Clève,  etc. 

XX VIII.  Item,  que  plus  est,  semblablement  a  l'en  veu  succé- 
der femmes,  en  deffault  hoirs  masles,  en  royaumes  qui  sont 
tenuz  de  l'Empire  et  de  très  anciens  temps,  et  aussi  novelle- 
ment,  et  qu'il  soit  vray  la  mère  du  roy  Charles,  roy  de  Boème 

(1)  Gerberge,  tille  de  Charles  de  France,  duc  de  Lorraine,  et  épouse  de 
Lambert,  comte  de  Louvain. 

(2)  Godefroid  le  Barbu. 
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et  empereur,  dessus  nommé,  père  du  dit  empereur  Sigismond , 
succéda  per  faulte  d'hoir  masle  ou  royaume  de  Boèinc ,  et  à 
cause  d'elle  fu  roy  son  mary  le  roy  Jehan ,  qui  très  passa  en  la 
bataille  de  Grespy  (1),  et,  à  cause  d'elle,  après  son  trèspas  estoit 
ledit  roy  Charles,  son  filz,  roy  de  Boème,  et  semblablement  la 
royne  de  Honguerie,  première  femme  dudit  Charles,empereur, 
en  estoit  roy,  et  tout  le  droit  lui  en  vint  per  le  don  de  ladite 
rovne. 

XXIX.  Item,  à  ce  propos  pourroient  estre  alléguez  pluisieurs 
autres  exemples  et  cas  particuliers  qui  sont  avenuz  et  qui  pour- 
roient estre  prouvez,  tant  per  lesdits  croniques  de  Brabant, 
comme  autres,  dont  pour  cause  de  brieflé,  l'en  laissa  à  faire 
ycy  plus  amble  (sic)  récitation,  perce  qu'il  semble  sou  (Ere  per 
ce  que  dessus  en  est  exprimé. 

XXX.  Item,  ne  fait  à  soustenir  la  coustume  que  ledit  Empe- 
reur veult  maintenir,  que  femmes  ne  succèdent  point  es  fiefs 
nobles,  etc.,  car  de  toute  raison,  coustumes  qui  sont  contre 
droit  divin  ou  contre  droit  naturel  et  contre  droit  civil  et  les 
sains  Canons,  ou  qui  sont  iniques  ou  dcsraisonnables,  sont  non 
recevables  ou  au  moins  non  vaillables  Juxta  ea  que  le.  etc.  no. 
per  doc.  in  c.  fi  ex.  de  consue.,  et  in  c.  altercacionis  de  biga. 
I.  vtet  vin.  di.  que  per  totam,  et  c.  consuetudinis  */,  dû  et  per 
host.  in  summa,  §  vir,  etc.  gêner  aliter.  Or  est  tout  cler  que 
ladite  coustume  dont  se  vuet  aidier  ledit  Empereur  seroit 
contre  droit  divin,  naturel,  civil  et  contre  droit  canon,  et  quelle 
seroit  aussi  inique,  iniuste  et  desraisonnable,  comme  il  puet 
apparoir  per  ce  que  dit  est  dessus.  Quare,  etc. 

XXXI.  Item,  et  que  telle  coustume  qui  deffent  que  filles  ne 
succèdent  à  leurs  pères  et  mères  ou  ne  viennent  à  leur  succes- 
sion ou  hoirie  est  inique  et  desraisonnable,  appert  encoircs  per 
saint  Augustin,  qui  récite  en  son  livre  De  civitate  Dei,  ou 
xxi*  chappittre  du  tiers  livre,  que,  après  la  dernière  bataille 
de  Cartaige,  fu  publiée  une  loy  nommée  lex  Voconia,  continent 

(1)  Crée?. 


(  466  ) 

fille  (1)  auroit  ses  pais  et  terres,  madame  de  Flandres  (â) 
c  xx".  viez  escus,  et  madame  de  Gelre  (3)  un™,  vîez  escus, 
donnés  a  Jule(4),  mil  iu'liui,  le  mercredi  devant  le  jour  de 
Pasques  flouries. 

XXXVIII.  Item,  unes  lettres  en  latin  de  Wencelin,  roy  des 
Romains  et  de  Boème,  per  laquelle  il  declaîre  per  meure  déli- 
bération de  conseil,  entre  autres  choses,  que  feu  mondit  sei- 
gneur le  duc  Anthoine,  dont  mondit  seigneur  qui  est  à  présent 
a  cause,  estoit  et  est  devenue  per  droite  et  légittime  succession 
et  hoirie  a  la  seigneurie  et  duchié  de  Brabant,  et  entant  que 
besoing  en  auroit,  et  que  à  l'empereur  ou  au  royaume  de 
Boème ,  à  cause  de  la  duchié  de  Luxembourg  ou  autrement 
feust  aucun  droit  acquis  en  ladite  duchié,  il  lui  donne  pour  lui 
et  ses  hoirs  ensemble  tout  le  droit  qu'il  avoit  et  povoit  avoir 
es  chasteaulx  et  forteresses  assizes  entre  la  Meuz  et  le  Ryn , 
appertenans  a  la  duchié  de  Lembourg,  que  feu  icclui  duc 
Anthoine  tenoit  et  possedoit  alors,  donné  a  Praigue,  mil  uu'xi, 
le  xxve  jour  d'aoust  (5). 

XXXIX.  Item,  et  ne  vault  ce  que  per  aventure  ledit  feu 
Empereur  eust  volu  dire  que  ung  empereur  et  roy  des  Romains 
doit  estre  tousiours  Augustus,  et  per  ce  n'ait  riens  valu  s'aucun 
don  ait  fait  feu  monseigneur  de  Brabant  au  préiudice  de 
l'Empire,  car  s'aussi  estoit,  ce  que  non,  nul  empereur  ne  pour- 
rait jamais  donner  en  fief  aucunes  terres  ou  seigneuries 
escheuez  et  venues  à  l'Empire  per  dévolucion ,  ce  que  ilz  font 
tousiours,  et  dont  on  use  continuelemcnt,  et  est  et  demeure 
ferme  et  estable  ce  que  les  Empereurs  font  et  ont  fait  ou  temps 
passé,  et  que,  plus  est,  ledit  empereur  roy  le  fait  ainsi  lui 
meismes  tous  les  jours,  Quare,  etc.  Puet  estre  toutes  voies  se 
ung  empereur  voulsist  aucune  terre  ou  seigneurie  à  lui  et 


(1)  Jeanne. 

(2)  Marguerite ,  épouse  de  Louis  de  Maie,  eomte  de  Flandre. 
(5)  Marie,  épouse  de  Renaud,  duc  de  Gueldre. 

(4)  Toul. 

(5)  DeDynter,  t.  III,p.  190. 
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l'Empiere  venue  et  escheus  per  dévolution  donner  à  aucun , 
sans  ce  que  ladite  seigneurie  feust  tenue  de  l'Empire  en  foy  et 
homaige,  il  ne  le  pour  roi  t  faire,  car  ce  seroit  grandement  et 
diminuant  les  drois  de  l'Empire,  et  en  tant  doit  il  estrc  appelle 
Augustus. 

XL.  Item,  et  ne  doit  rien  prouffiter  audit  empereur,  s'il 
vouloit  oultre  dire  que  à  lui,  comme  filz  et  héritier  de  la  Cou- 
ronne de  Bohaingue  et  de  la  seigneurie  de  Luxembourg,  est 
droit  acquis  per  vertu  d'unes  lettres  en  latin  commenchant 
c  Nos,  Johanna  »  car  salve  sa  révérence,  lesdits  lettres  ne  sont, 
ne  doivent  estre  d'aucune  valeur,  racismement  entant  quelles 
sont  préjudiciables  aux  hoirs  de  ladite  dame  Jehenne.  Pre- 
mièrement, c'est  donaison  inter  virum  et  uxorem,  laquelle  ne 
peut  estre  vaillable  per  raison. 

XLL  Item,  et  aussi  ne  doit  ledit  don  estre  d'aucune  valeur, 
car  ladite  duchesse  Jehenne  ne  povoit  aliéner  ladite  duchié  de 
Brabant,  eu  tout  ne  en  partie,  parce  que  en  la  paix  de 
Flandres  (1)  est  contenu  en  ung  article,  qui  est  tel  :  «  Encoires 
»  disons  et  ordonnons  que  de  ce  jour  en  avant,,  nostre  chière 
»  et  amée  tante,  la  duchesse  de  Luxembourg  et  de  Brabant,  ne 
»  noz  cousins,  le  dux  de  Luxembourg  et  de  Brabant,  comme  ses 
»  mombours,  ne  peucnt  vendre,  aliènier  ne  eslongeer  leur 
»  pays  de  Brabant,  en  tout  ne  en  partie.  * 

XLII.  Item,  par  la  couslume  de  Brabant,  nulle  dame  veve, 
ne  aussi  homme  qui  ait  esté  une  fois  marié,  après  le  trèspas  de 
sa  femme,  ne  puent  aliènier,  transporter,  ne  chargicr  leurs 
terres,  seigneuries,  rentes  ou  revenues,  soient  nobles  ou  non, 
qui  puisse  porter  préjudice  à  leurs  hoirs,  et  par  la  coustume 
une  dame  vesve  cl  sembla blement  ung  homme  vef  ne  sont 
reputez  audits  pays  que  viaigiers,  et  ceste  coustume  est  toute 
notoire  audit  pays  observée  et  gardée  du  plus  grant  ou  plus 
petit,  et  e  converso,  et  meismement  ou  préjudice  du  pays;  et 


(1)  Conclue  le  4  juio  1357  entre  Louis  de  Maie,  comte  de  Flandre,  et 
Wenceslas  et  Jeanne. 
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per  vertu  de  ladite  coustume  feu  monseigneur  Anthoine,  duc 
de  Brabant,  fist  rappeller  pluiseurs  dons  et  aliénations  filiz  (sic) 
per  madite  dame  Jehenne  avoit  esté  marié  et  estoit  vesve  ain- 
cors  quelle  fu  mariée  audit  duc  Wencelin  (1).  Per  quoy 
s'ensieut  que  ledit  don  et  ottroy  ou  ce  contenu  esdits  lettres» 
comment  on  le  doie  appel  1er,  ne  puet  estre  d'aucune  valeur. 

XLII1.  Item,  et  si  lesdites  lettres  eussent  esté  d'aucune 
valeur»  ce  que  non,  et  qu'aucun  droit  puist  avoire  este  acquis 
&  plus  prouchain  de  la  maison  de  Luxembourg,  par  ce  que  le 
duc  Wencelin  et  madite  dame  ala  de  vie  à  trèspas,  sans  lais* 
sier  hoirs  de  leurs  corps,  etc.,  si  auroit  renuncié  le  roy  de 
Bohaingnc  (2)  audit  droit  per  les  lettres  dessusdits,  contenant 
le  traitié  de  mariaige,  et  auquel  toutevoies  ledit  droit  et  à  nul 
autre  devoit  ne  povoit  appertener,  car  il  est  le  plus  prouchain 
de  la  maison  de  Luxembourg,  comme  aisné  filz  de  son  père 
l'empereur  Charles,  qui  estoit  duc  de  Luxembourg,  et  après  lui 
ledit  roy  de  Bohaingne,  dont  il  en  a  tousiours  joy  et  usé  et  per 
raison  ne  pourra  en  ce  ne  devra  ledit  empereur  réclamer 
aucun  droit,  perce  que  dit  est,  et  aussi  n'est-il  pas  venu  du 
premier  liet  ou  mariaige  dont  le  roy  de  Bohaingne  est  venu , 
mais  at  au  ter  mère. 

XLIV.  Item,  en  oultre,  se  ledit  Empereur  voulsist  per  aven- 
ture dire  que  Wencelin,  son  frère,  qui  a  donné  les  lettres  de  la 
déclaration  dont  dessus  est  touchié,  n'esloit  point  roy  des 
Romains,  pour  ce  que  ung  autre  estoit  eslieu  per  les  csliseurs 
de  l'Empire,  c'est  assavoir  le  roy  Rupert,  et  son  frère  débouté 
per  sentence  d'eulx,  etc.,  car  depuis  la  date  desdits  lettres, 
meismement  des  premiers,  contenant  le  traitié  de  mariaige 
entre  le  duc  Anthoine  et  madame  Élizabeth  de  Gorlitz,  Wence- 
lin, son  frère,  estoit  tenu  per  le  conale  (sic)  de  Pise  pour  roy 
des  Romains,  ouquel  conseil  ses  ambaxadeurs  feurent  receuz  et 
hantez  per  tout,  comme  ambaxadeurs  de  roy  des  Romains,  en 

(1)  Le  texte  est  évidemment  altéré  ici. 

(2)  Wenceslas. 
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usant  telles  prérogatives  comme  il  appertient.  Quare,  etc.  Et 
depuis  la  date  desdites  lettres  et  en  ce  temps  là  congneu  ledit 
Empereur  son  frère  estre  roy  des  Romains,  tant  per  lettres  que 
autrement,  et,  que  plus  est,  en  celui  temps  estoit  vicaire  de 
l'Empire  en  certaine  région,  en  usant  depuis  tousiours  du  don 
de  vicaire  à  lui  fait  per  sondit  frère,  jusques  après  le  trespas 
dudit  Rupert,  et  qu'il  avint  qu'il  estoit  esleu  en  discorde  estre 
Empereur,  etc.  Per  quoy  s'ensuit  que  à  lui  ne  aloit  aucunement 
de  contredire  que  lors  sondit  frère  n'estoit  point  roy  des 
Romains.  Quare,  etc. 

XLV.  Item,  quant  à  l'autre  raison  que  tient  pour  lui  le  des- 
susdit Empereur,  disant  que  mondit  seigneur  le  duc  Phelippe 
n'a  pas  reccu,  relevé,  ne  recongneu  dudit  Saint-Empire  lesdits 
pays  et  duchiés,  certes  ce  semble  estre  simplement  parlé  d'un 
tel  prince,  et  est  icelle  raison  moins  que  souftisant,  car  mondit 
seigneur  le  duc  Phelippe  de  Bourgoingnc  et  de  Brabant  s'est 
tousiours  offert  per  ses  lettres,  comme  per  messaiges  et  ambas- 
sades solempnelz,  de  vouloir  recongnoislre  ledit  Empereur 
pour  son  souverain  Seigneur,  à  cause  des  terres  et  seigneuries 
qu'il  tient  dudit  Empire,  et  de  les  recevoir  en  feaulté  et  hom- 
maige  de  lui  et  d'en  faire  tout  ce  que  ses  predicesseurs  en  ont 
fait  audit  Empereur  et  ses  predicesseurs,  empereurs  et  roix  de 
Rome. 

XLVI.  Item,  et  qu'il  soit  vray  mondit  seigneur  le  duc  n 
piéçà,  pour  ceste  cause,  envoie  devers  ledit  Empereur,  qui  lors 
estoit  ou  saint  concilie  de  Basle,  ses  féaulx  conseilliez  et 
chambellans,  comme  révérend  père  en  Dieu  de  Ncvers,  Jehan, 
conte  de  Fribourg  et  de  Noefchastel,  Guillemme,  marquis  de 
Hochberch,  le  seigneur  de  Rinchelyng  et  autres  notables  clers, 
seigneurs  et  chevaliers,  en  bon  nombre;  mais  ledit  Empereur 
n'y  a  oneques  voulu  entendre,  et  a  tousiours,  à  tort  et  sans 
raison,  reffusé  et  contredit  de  recevoir  icelui  monseigneur  en 
ladite  féaulté  et  hommaige,  en  monslrant  sa  rigeur  devers  lui, 
combien  que  mondit  seigneur  en  dis  ne  en  faiz,  oneques  ne 

Tome  vm%  4me  série.  35 
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attempta,  ne  s'avancha  de  faire  ou  de  attempter  à  rencontre 
de  Sa  Maiesté  Impériale  aucune  chose  tant  soit  petite,  ains  l'a 
tousiours  honnouré  et  chiéry  en  lui  monstrant  toutes  les  révé- 
rences que  à  ung  Empereur  et  roy  des  Romains  appertient, 
et  pour  les  grans  effee lions  que  feu  monseigneur  le  duc  Jehan 
de  Bouigoingne ,  son  père,  et  lui  ont  euz  au  bien  et  utilité  de 
l'Empire  icelui  Empereur  et  ses  prédécesseurs  les  ont  humble- 
ment recommander  et  per  leurs  lettres  appeliez  cousins  et 
parens,  comme  aussi  ilz  soient  en  partie  descend uz  de  la  mai- 
son de  Boème,  et  s'est  souvent  offert  ledit  Empereur  de  labou- 
rer de  toute  sa  puissance  a  la  réformacion  de  la  paix  du 
royaume  de  France,  meismement  entre  le  roy  de  France,  d'une 
part,  et  icelui  monseigneur  le  duc,  d'autre,  sur  les  différens 
eslans  lors  entre  eulx,  en  intencion  d'en  faire  plaisir  a  mondit 
seigneur  le  duc. 

XLVII.  Item,  est  vray  que  pluiscurs  des  esliseurs  dudit 
Saint-Empire  et  autres  grans  et  haulx  seigneurs,  tant  d'Ale- 
maigne,  que  d'autres  nations,  considérans  et  sachans  le  vray  et 
bon  droit  que  mondit  seigneur  a  èsdits  pays  et  duchez,  l'ont 
recongneu  et  appelle  et  l'appellent  tousiours ,  tant  de  bouche 
comme  per  lettres  closes  et  patentes,  pour  duc  et  prince  desdits 
pays  et  duchiés,  dont  icellui  monseigneur  a  pluiscurs  et  grans 
quantités  de  lettres  en  ses  trésories  et  autre  part. 

XLV1N.  Item,  par  ce  que  dit  est  dessus  appert  elèrement 
que  le  droit  de  mondit  seigneur  le  duc  est  très-bien  et  souffis- 
samment  fondé,  et  que  ledit  Empereur  a  très-grant  tort  de  y 
vouloir  mettre  empeschement  et  de  fère  refuz  à  mondit  sei- 
gneur dudit  hommaige,  et  ne  puct  et  ne  doit,  selon  Dieu  et 
raison,  demander  ledit  Empereur  à  mondit  seigneur  le  due 
autre  chose  que  icellui  hommaige,  dont  il  a  assez  fait  son 
devoir  envers  luy. 
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TOME  SIXIÈME  —  I"  BULLETIN. 


Séaace  du  4  «ovembre  *f*»t*. 

Présents  :  MM.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  président  ; 
Gachard,  secrétaire;  Alphonse  Waoters,  Stanislas 
Bormans,  Edmond  Poullet,  Charles  Piot,  Léopold 
Devillers,  membres,  ciGilliodts-Van  Severen,  mem- 
bre suppléant. 


M.  le  président  ouvre  la  séance  par  les  paroles  sui- 
vantes : 

c  Avant  que  nous  reprenions  le  cours  de  nos  travaux, 
j'ai  le  pénible  devoir  de  rendre  un  dernier  hommage  à  l'un 
de  nos  confrères  les  plus  éminents  que  nous  venons  de 
perdre  (1). 


(1)  M.  Du  Mortier  est  décédé  à  Tournai  le  9  juillet 

Tome  vim%  4me  série.  1 


(  2) 

»  M.  Du  Mortier  avait  succédé,  en  1838,  à  M.  Warnkce- 
nig.  La  première  série  de  nos  Bulletins  a  conservé  la  trace 
de  son  utile  concours.  Il  restitua  à  Mouskés  l'honneur 
d'avoir  composé  une  vaste  Chronique  rimée,  souvent  citée 
sous  un  autre  nom,  et  prépara  la  publication  de  l'impor- 
tante Histoire  des  troubles  du  XVIe  siècle  écrite  par  Renom 
de  France. 

»  Si,  depuis  un  grand  nombre  d'années,  M.  Du  Mor- 
tier ne  prenait  plus  une  part  active  à  nos  travaux,  il  ne 
faut  le  rappeler  qu'avec  un  profond  sentiment  de  regret, 
car  la  science  historique  eût  dû  sans  doute  de  nouveaux 
et,  éclatants  services  à  son  infatigable  érudition  qu'inspirait 
toujours  le  plus  chaleureux  patriotisme.  » 

Le  procès-verbal  de  la  séance  du  1er  juillet  est  lu  et 
adopté. 

NOMINATION   ET   INSTALLATION   DE   NOUVEAUX    MEMBRES. 

Par  des  dépêches  en  date  du  19  juillet  et  du  26  septem- 
bre, M.  le  Ministre  de  l'intérieur  a  transmis  à  la  Commis- 
sion les  deux  arrêtés  royaux  et  l'arrêté  ministériel  dont  la 
teneur  suit  : 

LÉOPOLD  II,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  l'article  2  du  règlement  organique  de  la  Commission 
royale  d'histoire,  du  28  avril  1869; 

Sur  la  proposition  de  Notre  Ministre  de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  1".  M.  Charles  Piot,  membre  suppléant  de  la  Commis- 


C3) 
sion  royale  d'histoire,  est  nommé  membre  effectif  de  ladite 
Commission,  en  remplacement  de  feu   M.  Jean-Henri  Bor- 
mans. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  17  juillet  1878. 

(Signé)  LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Minisire  de  l'intérieur, 

(Signé)   G.   Rolin-Jaequemyns. 

Pour  expédition  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l'intérieur, 
(Signé)  Bellefroid. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 

Vu  les  articles  3  et  A  du  règlement  organique  de  la  Commis- 
sion royale  d'histoire,  en  date  du  28  avril  \  869, 

Arrête  : 

Article  unique.  M.  Gilliodts-Van  Severen,  archiviste  de  la 
ville  de  Bruges,  est  nommé  membre  suppléant  de  la  Commis- 
sion royale  d'histoire. 

Bruxelles,  le  7  septembre  1878. 

(Signé)  G.  Rolin-Jaequemyns. 

Pour  expédition  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l'intérieur, 

(Signé)  Bellefroid. 


(4 , 

LÉOPOLD  H,  Roi  des  Belges, 

A  tous  présents  et  à  venir,  Salut. 

Vu  l'article  2  du  règlement  organique  de  la  Commission 
royale  d'histoire,  en  date  du  28  avril  1809; 
Sur  la  proposition  de  Notre  Minisire  de  l'intérieur, 

NOUS  AVONS  ARRÊTÉ  ET  ARRÊTONS  : 

Art.  1er.  M.  Lcopold  Devillers,  membre  suppléant  de  la 
Commission  royale  d'histoire,  est  nommé  membre  effectif  de 
ladite  Commission ,  en  remplacement  de  feu  M.  Barthélémy 
Du  Mortier. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté. 

Donné  à  Ostende,  le  i0  septembre  1878. 

(Signé)  LÉOPOLD. 
Par  le  Roi  : 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

(Signé)  G.   Rolin-Jaequemtns. 

Pour  expédition  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de  l'intérieur, 

(Signé)  Bellefroid. 

MM.  Piot,  Devillers  et  Gilliodls  sont  installés,  les  deux 
premiers  en  qualité  de  membres  effectifs,  le  troisième 
comme  membre  suppléant. 

CORRESPONDANCE. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  écrit  que,  .suivant  l'avis  ex- 
primé par  la  Commission  dans  sa  séance  précédente,  il 
autorise  réchange  de  ses  publications  contre  celles  de 
l'École  française  de  Rome. 


'  5  ) 


—  Par  une  deuxième  dépêche,  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieure consulte  la  Commission  sur  la  demande  qui  lui  est 
faite,  pour  la  «  Bibliothèque  de  Londres,  »  d'un  exemplaire 
des  ouvrages  historiques,  archéologiques  et  autres  publiés 
en  Belgique  sous  les  auspices  du  gouvernement. 

Avant  de  se  prononcer  à  cet  égard,  la  Commission  estime 
qu'il  convient  de  savoir  de  quelle  bibliothèque  il  s'agit. 
M.  le  Ministre  sera  prié  de  vouloir  s'en  éclaircir. 

— Une  troisième  dépêche  ministérielleconcerne  le  désir, 
qui  a  été  manifesté  par  M.  le  Ministre  des  finances,  de 
recevoir,  pour  la  bibliothèque  de  son  département,  la  col- 
lection des  chroniques,  cartulaires,  etc.,  que  la  Commis- 
sion publie. 

Lebureau  s'est  empressé  de  satisfaire  à  ce  désir  pour 
tous  les  volumes  publiés  jusqu'ici. 

Les  volumes  qui  suivront  seront  de  même  envoyés  à  la 
bibliothèque  du  département  des  finances. 

—  La  Commission  avait  demandé  à  M.  le  Ministre  de 
l'intérieur  de  vouloir  bien  faire  faire  des  démarches  auprès 
du  gouvernement  français  afin  que  le  manuscrit  n°  672  de 
la  Bibliothèque  publique  de  Méjanes,  à  Aix,  lui  fût  prêté, 
ce  manuscrit,  qui  contient  le  lignage  des  Coucy,  étaul  une 
des  sources  les  plus  importantes  pour  déterminer  l'origine 
des  Chroniques  dites  de  Baudouin  d'Àvesnes. 

M.  le  Ministre  informe  la  Commission  que  les  démar- 
ches faites  n'ont  pas  abouti.  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  de  France,  qui  avait  été  saisi  de  la  demande,  a 
exprimé  ses  regrets  de  n'y  pouvoir  satisfaire,  le  maire  de 
la  ville  d'Aix  lui  ayant  écrit  que  le  volume  en  question  fai- 
sait partie  des  ouvrages  donnés  par  M.  Méjanes,  à  la  con- 
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ditioD  expresse  qu'ils  ne  seraient  jamais  prêtés  au  dehors, 
sous  peine  de  révocation  de  la  donation. 

—  Par  une  cinquième  dépêche,  M.  le  Ministre  de  Tinté- 
rieur  envoie  le  manuscrit  n°  15460  du  fonds  français  de  la 
Bibliothèque  nationale,  à  Paris,  dont  la  Commission  a  sol- 
licité le  prêt  pour  l'édition  des  Grandes  Chroniques  de 
Flandre  dont  elle  est  en  ce  moment  occupée. 

—  Une  dernière  dépêche  ministérielle  est  relative  à  une 
demande  particulière  tendante  à  obtenir  quelques-uns 
des  volumes  de  la  Collection  des  chroniques. 

—  M.  le  lieutenant  général  Liagre,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie,  accuse  la  réception  des  ouvrages  que  la 
Commission  lui  a  adressés  en  dernier  lieu  pour  être  dépo- 
sés dans  la  bibliothèque  de  cette  compagnie. 

PUBLICATIONS   DE   LA   COMMISSION. 

Le  secrétaire  fait  connaître  l'état  d'avancement  des  dif- 
férents ouvrages  en  cours  de  publication. 

Sont  imprimées  : 

Des  Grandes  Chroniques  de  Flandre  (éditeur,  M.  le 
baron  Kervyn  de  Lettenhove),  75  feuilles  du  tome  1er  et 
66  du  tome  II  ; 

De  la  Collection  des  voyages  des  souverains  des  Pays- 
Bas,  tome  III  (éditeur,  M.  Gachard),  25  feuilles; 

De  la  Table  chronologique  des  chartes  et  diplômes  impri- 
més concernant  l'histoire  de  la  Belgique,  tome  VI  (éditeur, 
M.  Alphonse  Wauters),  25  feuilles; 

De  la  Chronique  de  Jean  d'Outremeuse,  tome  VI  (édi- 
teur, M.  Stanislas  Bormans),  6  feuilles; 
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Des  Chroniques  du  Brabant  et  de  la  Flandre  en  langue 
flamande  (éditeur,  M.  Charles  Piol),  92  feuilles; 

Du  Cartulaire  de  Pabbaye  dCOrval  (éditeur,  le  P.  Hippo- 
lyte  Goffinet),  58  feuilles. 

—  M.  Edmond  Poullet  dépose  sur  le  bureau  la  première 
partie  de  la  copie  destinée  à  former  le  tome  II  de  la  Cor- 
respondance du  cardinal  de  Granvelle. 

Cette  première  partie  comprend  trente  et  une  lettres 
qui  vont  du  4  octobre  au  23  décembre  1566. 

Il  est  résolu  de  la  livrer  sans  retard  à  l'impression. 

—  M.  Léopold  Devillers,  à  qui  ont  été  communiquées 
les  observations  faites  par  plusieurs  de  ses  collègues  sur 
le  Cartulaire  des  comtes  de  Hainaut  dont  il  a  proposé  la 
publication,  présente  une  liste  supplémentaire  de  docu- 
ments à  comprendre  dans  ce  recueil. 

La  Commission,  après  en  avoir  pris  connaissance,  adopte 
définitivement,  sous  l'approbation  de  M.  le  Ministre  de  l'in- 
térieur, le  projet  qui  lui  a  été  soumis  par  M.  Devillers. 

Le  Cartulaire  des  comtes  de  Hainaut  commencera  à  l'a  vé- 
hément de  Guillaume  II  (1537),  et  finira  à  la  mort  de  Jac- 
queline de  Bavière  (1436). 

Il  formera  ainsi  la  suite  et  le  complément  de  ceux  qui 
ont  été  publiés  dans  les  tomes  I  et  III  des  Monuments 
pour  servir  à  l'histoire  des  provinces  de  Namur,  de  Hai- 
naut et  de  Luxembourg. 

COMMUNICATIONS. 

M.  Charles  Piot  communique  deux  notices  : 
L'une  où  il  signale  et  analyse  différentes  publications 
faites  en  Allemagne,  en  Hollande,  en  Espagne,  et  qui  con- 
cernent l'histoire  de  Belgique; 
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L'autre  portant  pour  titré  :  La  politique  de  l'Autriche 
au  pays  de  Liège  en  4791. 
Ces  deux  notices  seront  insérées  dans  le  Bulletin. 

—  M.  Edmond  Poullet  communique  un  Mémoire  rédigé, 
en  1592,  par  le  clergé  du  diocèse  de  Ruremonde,  sur  la 
situation  malheureuse  des  Pays-Bas  et  les  moyens  d'y  por- 
ter remède,  Mémoire  qui  était  destiné  à  être  mis  sous  les 
yeux  de  Philippe  II. 

Ce  document,  avec  les  considérations  dont  M.  Poullet  le 
fait  précéder,  sera  également  inséré  au  Bulletin. 

—  M.  Charles  Potvin,  correspondant  de  la  classe  des 
lettres  de  l'Académie,  a  adressé  à  la  Commission  un  travail 
intitulé  :  Hugues  de  Lannoy,  4384-4456. 

Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M.  Devillers,  auquel 
ce  travail  a  éié  renvoyé,  la  Commission  en  vote  l'inser- 
tion au  Bulletin  avec  les  additions  indiquées  par  le  rap- 
porteur. 

—  La  Commission  a  reçu  de  M.  Arthur  Duverger  une 
note  intitulée  :  Une  page  de  l'histoire  des  franchises  com- 
munales sous  Philippe  le  Bon. 

M.  Piot,  qui  a  été  chargé  de  l'examiner,  en  propose  l'in- 
sertion au  Bulletin. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
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COMMUNICATIONS. 


Notes  sur  différentes  publications  faites  à  l'étranger  con- 
cernant l'histoire  de  Belgique. 

(Par  M.  Charles  Piot,  membre  de  la  Commission.) 


I.  La  Revue  bavaroise  dite  :  Blàtter  fur  dos  bayerische 
Gymnasium-und  Real-Schulwesen.i^  année,  contient  un 
article  de  M.  Gantrelle,  professeur  à  l'Université  de  Gand. 
Cet  écrit  intitulé  :  Sueben  an  der  Scheldemùndung  und 
ihre  Gôttin  Nehalennia  (Les  Suèves  aux  bouches  de  l'Es- 
caut et  leur  déesse  Nehalennia),  traite  des  populations  ger- 
maniques établies  en  Zélande  et  dans  la  Flandre  occiden- 
tale pendant  la  domination  des  Romains.  C'étaient  des 
Frisons,  puis  des  Suèves,  dont  nous  voudrions  bien  traduire 
la  dénomination  par  Voltigeurs  (Zweven,  voltiger,  rôder)* 
Pourquoi   pas?   Les  dénominations  de  ces  populations 
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étaient  des  sobriquets,  comme  ils  le  sonl  encore  de  nos 
jours  chez  les  peuples  nomades.  Chaque  tribu  y  a  son  nom 
de  guerre.  Les  Quades,  ne  sont-ce  pas  les  Mauvais  (Kwaden), 
les  Francs,  les  Hardis  (Franken)! 

Après  avoir  parlé  des  différentes  pérégrinations  des 
Suèves  et  de  leur  arrivée  en  Flandre,  l'auteur  nous  semble 
avoir  très-bien  désigné  la  partie  du  pays  qu'ils  occupaient 
dans  les  environs  de  la  mer  du  Nord.  Il  Tait  ensuite  l'exa- 
men de  l'autel  votif  de  la  déesse  Nehalennia,  trouvé  près 
de  Dombourg  en  Zélande.  A  son  avis  cette  divinité  n'est 
autre  que  la  déesse  suève  Isis,  mentionnée  par  Tacite  dans 
sa  description  des  mœurs  des  Germains,  et  à  laquelle  il  au- 
rait donné  une  dénomination  romaine  pour  se  faire  com- 
prendre de  ses  compatriotes.  Cet  historien  avait,  en  effet, 
l'habitude  d'appliquer  des  noms  de  divinités  romaines  aux 
dieux  germaniques,  dont  les  attributs  leur  ressemblaient. 

Une  objection  pourrait  être  élevée  contre  l'interpréta- 
tion proposée  par  M.  Gantrelle.  C'est  celle-ci  :  Tacite  as- 
sure que  les  Germains  n'élevaient  ni  temples,  ni  statues  à 
leurs  divinités.  Comment  Nehalennia,  déesse  suève  et  ger- 
manique, aurait-elle  eu  un  autel  votif  sur  lequel  figure  son 
image  assise?  Nous  croyons,  pour  notre  part,  que  les  popu- 
lations germaniques,  après  avoir  adopté  la  civilisation 
romaine,  ont  plus  ou  moins  suivi  les  principes  des  conqué- 
rants du  monde  en  matière  de  religion,  sans  renier  la  leur. 
Les  découvertes  que  l'on  fait  tous  les  jours  semblent  confir- 
mer cette  supposition.  Nous  citerons,  par  exemple,  les 
restes  du  temple  et  de  la  figure  de  Sandrodiga,  divinité  tout 
à  fait  étrangère  au  polythéisme  romain,  mais  qu'il  adopta 
probablement  ensuite  de  ses  doctrines  sur  la  pluralité  des 
dieux. 

Nehalennia  a  fait  l'objet  d'un  grand  nombre  de  disserta- 
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lions  publiées  en  Belgique  et  à  l'étranger.  M.  Gantrelle  a 
eu  recours,  dans  ce  travail,  aux  meilleures  sources  pour 
prouver  sa  thèse. 

II.  F.  Frensdorff,  i4rcAi vereise  nach  Belgien,  zum  Behuf 
einer  Ausgabe  der  àllerdeutschen  Stadtrechle;  1878,  in-8°. 
(Une  visite  aux  Archives  de  Belgique,  pour  servir  à  la  pu- 
blication du  droit  ancien  des  villes  allemandes.) 

En  Allemagne,  plus  que  partout  ailleurs,  les  études  his- 
toriques ont  exercé  une  influence  marquée  sur  la  forma- 
tion de  l'esprit  public.  Les  gouvernements  impériaux 
d'Allemagne  et  d'Autriche  Font  si  bien  senti,  qu'ils  vien- 
nent de  décider  la  continuation,  sur  un  pied  plus  large,  de 
la  publication  des  M onumenta  Germaniœ,  œuvre  colossale, 
entreprise  sous  la  direction  de  feu  M.  Pertz. 

Au  nombre  des  nouveaux  volumes  à  publier,  il  y  a  une 
série  qui  intéressera  spécialement  la  Belgique.  C'est  celle 
destinée  aux  chartes  et  privilèges  des  villes  de  l'ancien 
empire  germanique,  et  de  la  Flandre,  jusqu'à  la  fin  du 
XIIIe  siècle. 

Rien  de  plus  naturel  que  de  comprendre,  dans  celte 
publication,  les  lois  des  villes  belges  ayant  appartenu  à 
l'empire;  mais  on  se  demandera  pourquoi  les  villes  fla- 
mandes, relevant  pour  la  plupart  du  royaume  de  France,  y 
figureront  également?  C'est  parce  qu'elles  ont  un  caractère 
éminemment  germanique,  et  la  publication  projetée  ne  vise 
pas  tant  une  division  géographique  qu'une  division  ethno- 
graphique. Il  s'agit  d'étudier  avant  tout  le  droit  des  villes  à 
populations  germaniques. 

Dans  le  but  de  recueillir  des  renseignements  sur  les 
monuments  de  ce  genre,  M.  Frcnsdorff  a  parcouru  les  prin- 
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cipaux  dépôts  d'archives  de  Belgique.  Il  a  voulu  comparer 
les  textes  des  chartes  déjà  publiées  aux  originaux,  si  c'était 
possible;  il  a  recueilli  des  notes  dont  il  donne,  dans  le 
compte  rendu  de  son  voyage,  un  résumé  très-succinct.  Les 
œuvres  de  la  Commission  royale  d'histoire,  de  la  Commis- 
sion pour  la  publication  des  anciennes  lois  et  ordonnances 
de  Belgique,  les  livres  publiés  sur  la  matière  par  nos  écri- 
vains font  l'objet  de  ses  indications. 

Partout  il  a  été  reçu  avec  sympathie,  partout  il  a  été 
accueilli  avec  déférence.  Les  savants  et  les  archivistes* 
auxquels  il  s'est  adressé,  lui  ont  fourni  généreusement 
leur  contingent.  M.  Frensdorff  se  platt  à  le  reconnaître  dans 
son  opuscule,  et  à  les  remercier. 

III.  Achte  Jahrsversammlung  des  hansischen  Geschits- 
vereins  in  Gôttingen,  am  11  und  ISJuni  1878.  —  Bericht 
des  local  Comité.  —  Gôttingue,  1878,  in-8°.  (Huitième 
réunion  historique  de  la  Hanse  à  Gôttingue,  les  11  et  12 
juin  1878.) 

Ce  compte  rendu,  dressé  par  le  comité  local,  est  précédé 
de  la  liste  des  assistants,  dans  laquelle  figurent  plusieurs 
sommités  scientifiques  de  l'Allemagne.  L'Angleterre  et  les 
Pays-Bas  étaient  également  représentés  au  Congrès. 

Nous  ne  pouvons  donner  ici ,  fût-ce  même  en  abrégé, 
l'analyse  de  tout  ce  que  renferme  la  brochure  concernant 
la  Hanse.  Cette  association  commerciale,  devenue  parfois 
militaire,  comptait  dans  son  sein  les  villes  commerçantes 
et  maritimes  d'Allemagne,  d'Angleterre,  de  Belgique  et  des 
Pays-Bas.  L'Allemagne  surtout  attache  une  grande  impor- 
tance à  l'histoire  de  cette  association  éminemment  germa- 
nique, comme  le  démontrent  les  publications  de  Sartorius 


i   15  ) 

Lappenberg,  Barthold,  Dittmer,  Koppmann  et  du  baron  von 
der  Ropp. 

Force  nous  est,  comme  à  propos  des  comptes  rendus 
d'autres  publications  faites  dans  les  langues  étrangères,  de 
restreindre  nos  notes  aux  passages  concernant  la  Bel- 
gique. 

A  ce  point  de  vue  le  rapport  de  M.  Frensdorff  offre,  pour 
notre  pays,  un  attrait  particulier. 

Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil  rapide  sur  plusieurs 
points  relatifs  à  l'histoire  de  Belgique,  le  rapporteur  met 
spécialement  en  relief  celle  de  Flandre  et  des  villes  princi- 
pales de  ce  comté,  telles  que  Gand,  Bruges  et  Ypres.  Jl 
fait  voir  qu'au  commencement  du  XIIe  siècle,  ces  cités  se 
sont  immiscées  une  première  fois  dans  les  affaires  politiques 
du  pays.  Par  suite  de  cette  immixtion  elles  ont  tâché  de 
prendre  une  position  juridique  et  autonome.  Quant  à  la 
question  de  savoir  comment  ces  villes  sont  arrivées  à  un 
degré  si  haut  de  puissance,  elle  se  rattache  à  celle  de  l'in- 
dustrie drapière  et  au  commerce.  A  ce  propos  M.  Frens- 
dorff fait  allusion  à  l'importance  d'Arras,  cité  qui,  après 
avoir  primé  par  l'industrie,  servit  de  modèle  à  la  formation 
du  droit  des  autres  municipalités.  Il  s'étend  ensuite  sur 
l'esprit  des  villes  belges,  si  jalouses  de  conserver  leurs 
maisons  communales,  leurs  beffrois  et  leurs  halles,  grands 
et  magnifiques  monuments  du  règne  de  la  bourgeoisie.  Il 
termine  par  une  description  de  la  halle  aux  draps  d'Ypres, 
dont  il  exhibe  un  dessin. 

MM.  Reallehrer  et  Jellinghaus  ont  parlé  de  quelques 
poésies  en  bas  allemand  de  l'époque  de  la  guerre  de  trente 
ans.  Ensuite  M.  Seelman  a  entretenu  ses  auditeurs  des 
formes  mek  et  mi,  dek  et  di,  employées  dans  cet  idiome,  et 
en  indique  les  limites  géographiques. 
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A  la  page  63  se  trouve  un  résumé  des  recherches  faites 
concernant  le  même  langage.  M.  le  docteur  Wilkin  a  pré- 
senté à  ce  propos  un  rapport  sur  les  relations  entres  les 
poésies  bibliques,  écrites  en  vieux  saxon  et  en  anglo-saxon. 
Ce  rapport  intéresse  la  linguistique  flamande. 

IV.  Hansische  Gesckilblàtter.  (Feuilles  historiques  de  la 
Hanse),  1  vol.  in-8°,  Leipzig,  1878. 

A  peine  avions-nous  écrit  la  note  précédente,  lorsque 
nous  reçûmes  le  volume  indiqué  ci-dessus. 

Nous  y  remarquons,  entre  autres  travaux,  un  article  qui 
louche  notre  pays.  Il  est  dû  à  la  plume  de  M.  Ennen, 
archiviste  de  Cologne,  et  porte  pour  titre  :  Der  han- 
sische Syndikus  Heinrich  Sudermann  ans  Kôln.  (Le 
syndic  hanséalique  Henri  Sudermann  de  Cologne.)  Avec 
portrait. 

Sudermann  était  un  homme  entreprenant,  plein  d'ini- 
tiative et  singulièrement  dévoué  aux  intérêts  de  la  Hanse. 
En  entrant  dans  la  ligue  vers  1556,  à  titre  de  syndic,  il 
voulait  faire  reprendre  à  la  ville  de  Bruges  son  ancienne 
splendeur  commerciale.  Efforts  in  utiles  1  L'antique  métro- 
pole du  négoce  flamand  était  ruinée.  Tout  son  trafic  s'était 
déplacé  à  Anvers.  Sudermann  le  suivit  en  cette  ville  et 
résolut  d'y  créer  un  comptoir  connu  encore  de  nos  jours 
sous  le  nom  de  Maison  Hanséatique  ou  des  Osterlings. 
Tout  le  monde  approuva  le  projet  du  syndic  :  les  mar- 
chands de  la  Hanse,  le  souverain,  le  magistrat  d'Anvers  y 
donnèrent  leur  consentement.  L'emplacement  fut  définiti- 
vement arrêté  en  1561. 

M.  Ennen  donne,  dans  son  travail,  des  détails  sur  la 
construction  de  l'édifice,  commencé  en  1564,  sur  les  dé- 
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penses,  les  statuts  de  la  maison  et  les  correspondances  du 
fondateur. 

Bientôt  les  troubles  du  XVIe  siècle  ruinèrent  à  leur  tour 
le  commerce  anversois;  la  Maison  Hanséatique  était  en 
pleine  décadence  en  1591. 

Le  dépôt  d'archives,  à  la  tête  duquel  est  placé 
M.  Ennen,lui  a  fourni  les  documents  les  plus  intéressants 
de  ce  travail.  Ils  nous  font  connaître  une  page  remarquable 
de  l'histoire  du  commerce  belge  au  XVIe  siècle.  Ce  n'est 
pas  la  première  fois  que  les  collaborateurs  des  Hamische 
Geschitblàtter  entretiennent  leurs  lecteurs  de  la  Maison 
Hanséatique  à  Anvers.  Les  volumes  de  1873  et  1874  ren- 
ferment des  articles  dus  à  la  plume  de  M.  Werhmann,  archi- 
viste de  Lu  bec  k,  sur  la  petite  Maison  Hanséatique  acquise 
à  Anvers  en  1468,  et  de  M.  Ennen  sur  les  Maisons  Han- 
séatiques  de  Bruges  et  d'Anvers. 

Le  même  recueil  comprend  un  autre  travail  relatif  aux 
Pays-Bas,  intitulé  :  Die  Opposition  Groningens  gegen  die 
Politik  Maximilians  Ier  in  Weslfriesland.  (L'opposition  de 
Groningue  à  la  politique  de  Maximilien  Ier  en  West-Frise). 
C'est  une  communication  faite  par  M.  Henri  Ulmann  pen- 
dant la  réunion  historique  de  la  Hanse  à  Stralsund  en  mai 
1877.  Groningue,  ville  libre  et  impériale  érigée  par  Maxi- 
milien 1er,  fil  partie  de  la  Hanse,  et  voulait,  comme  la  plu- 
part des  autres  cités,  faire  certains  empiétements.  Elle 
choisit  la  West-Frise  pour  y  exercer  des  prétentions  que 
Maximilien  condamna  par  acte  du  23  septembre  1493. 
C'est  l'épisode  que  M.  Ulmann  raconte  dans  tous  ses  dé- 
tails. L'auteur  y  donne  aussi  des  renseignements  sur  la 
politique  de  ce  prince  tendant  à  réunir  la  Frise  aux  Pays- 
Bas. 
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Dans  les  Geographische  Miscellen  (Miscellanées  géogra- 
phiques) de  M.  Thierri  Schaefer,  publiées  dans  le  même 
volume,  il  y  a  un  passage  relatif  au  nom  d'une  localité  dési- 
gnée dans  les  documents  de  la  Hanse  par  Hogge.  Jusqu'ici 
on  a  cru  qu'il  désigne  Houck  en  Flandre.  M.  Schaefer 
démontre  très-bien  qu'il  s'agit  de  Hui,  au  pays  de  Liège. 
Genus  est  aujourd'hui  Het  Gein  ou  Oudengein  près 
d'Utrecht.  Senomanum  n'est  pas  Saint-Jean  près  d'Ypres, 
mais  Mont-Saint-Jean  en  Vendée.  Herewerde  est  appelé 
aujourd'hui  Heerewaarden  entre  Thiel  et  Zaltbommel. 
Noda,  c'est  Neude,  près  de  Rhenen. 

V.  Les  journaux  allemands  n'impriment  pas  exclusive- 
ment des  nouvelles,  des  discussions  politiques  ou  des  ar- 
ticles de  rem  plissage.  Volontiers  ils  ouvrent  leurs  colonnes 
à  des  questions  artistiques  ou  scientifiques  à  l'ordre  du 
jour,  et  à  des  investigations  historiques. 

En  voici  une  preuve,  que  nous  signalons  particulière- 
ment à  l'attention  des  historiens  belges. 

Dans  le  journal  de  Sondershausen  (Regierungs-und 
Nachritchtsblatt  fur  dos  Fùrslenthum  Schtoarzburg-Son- 
dershausen),  M.  le  docteur  Thilo  Irmisch  donne  dans  les 
numéros  suivants  de  1878  :  28  à  30,  32  à  41,  85  à  92, 
94  et  95,  une  correspondance  de  Guillaume  Ier,  prince 
d'Orange,  avec  Gunther  XLI,  comte  de  Swarzbourg,  et  des 
membres  de  sa  famille.  Ces  lettres  sont  conservées  dans 
les  archives  de  la  principauté,  et  en  partie  écrites  de  la 
main  même  du  Taciturne. 

«  Je  commence,  dit  l'éditeur,  par  l'époque  si  intéres- 
sante de  la  vie  du  prince  d'Orange,  pendant  laquelle  il 
abandonna  les  Pays-Bas ,  courbés  sous  le  despotisme  de 
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Philippe  II,  roi  d'Espagne,  et  lorsqu'il  se  réfugia  en  Alle- 
magne, au  comté  de  Nassau-Dillenbourg.  » 

A  la  suite  d'une  introduction  générale,  qui  prend  plu- 
sieurs colonnes  du  journal,  M.  Thilo  Irmiscb  commence 
l'impression  des  lettres,  qui,  rédigées  en  allemand,  concer- 
nent des  relations  de  famille  et  souvent  les  événements 
politiques  des  Pays-Bas.  Elles  sont  datées  des  25  mai, 
16  juin,  11  et  27  octobre,  6  décembre  1567,9  mai,  16  juin, 
12,  25  et  24  juillet  1568.  Il  y  a  aussi  une  lettre  du  comte 
Guntber  du  25  décembre  1567  et  une  autre  lettre  de  Henri 
Wildberg,  datée  de  Louvain  1568,  concernant  le  comte  de 
Buren,  et  les  réclamations  de  l'Université  de  Louvain 
adressées  au  duc  d'Albe,  sur  l'enlèvement  de  ce  prince. 
Une  missive  du  gouverneur  général  adressée  au  comte  de 
Buren,  le  15  février  1568,  y  est  jointe. 

Chacune  de  ces  lettres  est  précédée  d'une  introduction 
spéciale,  dans  laquelle  l'éditeur  explique  les  événements. 
Un  grand  nombre  de  notes  concernant  les  personnages 
cités  dans  ces  correspondances,  y  sont  jointes. 

Dans  les  introductions  M.  Thilo  Irmisch  se  montre  très- 
sympathique  pour  le  prince  d'Orange;  il  condamne  sévè- 
rement Philippe  II  et  ses  tendances. 

VI.  Dr  J.  Te  Winkel,  Maerlants  werken  beschouwd  als 
spiegel  van  de  dertiende  eeuw  (Les  œuvres  de  van  Maer- 
lant,  considérées  comme  reflet  du  XIIIe  siècle).  Leiden, 
1877,  in-8°. 

Les  écrits  de  Jacques  van  Maerlanf,  poète  flamand, 
frondeur  par  excellence  des  mœurs  du  clergé  et  de  la 
noblesse  au  XIIIe  siècle,  ont  été  parfois  utilisés  à  propos 
de  certaines  questions  d'histoire. 
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Warnkônig,  par  exemple,  a  trouvé  dans  quelques-uns 
de  ces  écrits  des  éléments  précieux  pour  son  travail  sur  les 
Institutions  de  la  Flandre.  M.  le  baron  Kervyn  de  Letten- 
liove  a  dit  quelque  part  dans  son  Histoire  de  Flandre,  au 
sujet  d'une  satire  de  van  Maerlant  :  C'est  un  admirable 
tableau  de  la  situation  politique  de  notre  province  à  la  (in 
du  XIIIe  siècle. 

M.  Te  Winkel  a  voulu  faire  plus.  Ses  connaissances  his- 
toriques et  linguistiques,  ses  éludes  sur  le  mouvement 
social  au  XIIIe  siècle  en  Belgique,  en  Allemagne,  en 
France  et  en  Italie  lui  ont  suggéré  l'idée  de  faire,  sur 
l'ensemble  des  productions  littéraires  du  célèbre  poète 
flamand,  une  appréciation  complète,  pleine  d'intérêt  au 
point  de  vue  de  la  société  telle  qu'elle  fut  du  temps  de 
van  Maerlant. 

L'auteur  caractérise  à  grands  et  larges  traits,  dans  son 
livre,  tout  le  XIIIe  siècle  en  Flandre,  c'est-à-dire  la  période 
la  plus  remarquable  de  notre  histoire  nationale,  celle  pen- 
dant laquelle  les  sciences  et  les  arts  n'étaient  plus  l'apa- 
nage exclusif  du  clergé,  et  entrèrent  dans  le  domaine  de 
la  bourgeoisie.  Cet  élément  nouveau,  introduit  depuis 
quelque  temps  dans  la  société,  y  apporta  des  changements 
notables  sans  la  bouleverser,  sans  porter  atteinte  à  des 
droits  fondamentaux  et  acquis.  Ces  changements  et  leurs 
résultats  sont  indiqués  par  M.  Te  Winkel  d'après  les  écrits 
de  van  Maerlant. 

Franchement  partisan  de  l'élément  bourgeois,  source  de 
la  grandeur  des  Pays-Bas,  l'auteur  voit  avec  satisfaction  le 
moment  de  la  chute  de  la  féodalité,  qu'il  qualifie  de  ten- 
dance à  la  tyrannie,  à  l'égoïsme,  à  l'inégalité  des  hommes. 
S'il  y  a  du  vrai  dans  ce  jugement  tant  soit  peu  sévère,  il 
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faut  admettre  aussi  que  la  noblesse  a  singulièrement 
contribué,  par  son  esprit  chevaleresque  et  aventurier,  à 
propager  la  civilisation,  à  former  les  communes,  et  par 
conséquent  à  développer  l'élément  bourgeois.  Dans  le 
mouvement  social  chaque  caste  apporte  son  contingent. 

Le  clergé,  la  noblesse,  la  bourgeoisie,  la  démocratie  exer- 
cent tour  à  tour  leur  influence,  bonne  jusqu'au  moment 
de  la  décadence,  mauvaise  au  moment  de  la  chute. 

Quelle  est  la  source  de  la  prépondérancede  la  bourgeoisie 
en  Flandre  au  XIIIe  siècle?  C'est,  dit  M.  Te  Winkel,  l'in- 
dustrie et  le  commerce  qui  lui  ont  procuré  les  richesses, 
lui  ont  inspiré  l'esprit  d'indépendance,  le  désir  de  s'in- 
struire et  de  s'emparer  de  la  science,  de  la  littérature  et 
des  arts. 

Après  avoir  esquissé  l'état  de  la  Flandre  avant  et  durant 
la  vie  de  van  Maerlant,  l'auteur  examine  au  second  cha- 
pitre les  questions  relatives  au  lieu  et  à  la  date  de  la  nais- 
sance du  poète,  et  de  sa  position  sociale.  La  nomenclature 
complète  de  ses  œuvres  suit  immédiatement.  Conformé- 
ment aux  opinions  émises  par  MM.  de  Visscher,  Clarissen, 
Willems,  Heremans,  Leendertz,  Serrure  et  Jonckbloet,  il 
le  fait  nattrc  en  Flandre,  n'en  déplaise  à  MM.  Lauts  et 
Budding,  qui  le  revendiquent  en  qualité  de  Hollandais. 
Pourquoi  M.  Te  Winkel  se  rallie-t-il  à  la  manière  de  voir 
de  ces  premiers  auteurs?  Parce  que,  dit-il,  en  Flandre  la 
civilisation  s'est  mieux  développée  qu'ailleurs;  on  y  trouve 
très-bien  caractérisés  les  faits  qui  ont  contribué  à  la  grande 
révolution  du  XIII"  siècle  en  Europe  ;  la  Flandre,  ajoule-t-il 
était  en  quelque  sorte  le  point  central  du  monde  civi- 
lisé, ou  plutôt  de  la  civilisation  germanique.  Quant  à  la 
date  de  la  naissance  de  van  Maerlant,  il  la  fixe  entre  les 
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années  1230  à  1240.  Il  était  clerc  laïque  et  mourut 
vers  1300. 

Le  troisième  chapitre  intitulé  :  Maerlant  et  la  doctrine 
de  l'Église,  est  consacré  à  l'examen  de  l'orthodoxie  do 
poêle.  Celui-ci,  dit  l'auteur,  était  catholique  sincère,  par- 
tisan cependant  de  quelques  points  non  encore  admis 
par  l'Église;  mais  il  ne  fut  nullement  un  précurseur  du 
protestantisme,  comme  aucuns  le  soutiennent.  Dans  ce 
chapitre  M.  Te  Winkel  fait  preuve  de  connaissances  appro- 
fondies en  histoire  ecclésiastique.  Il  y  parle  de  l'influence 
exercée  par  Thomas  à  Kern  pis  et  d'autres  Belges  sur  les 
doctrines  du  catholicisme. 

Le  chapitre  IV  intitulé  *  Maerlant  et  la  vie  religieuse, 
est  en  quelque  sorte  le  corollaire  du  précédent. 

C'est  surtout  le  chapitre  V  :  Maerlant  et  le  clergé,  qui 
est  intéressant. 

L'auteur  y  fait  une  peinture  des  mœurs  des  ecclésias- 
tiques, telles  que  nous  les  voyons  décrites  dans  la  lettre 
adressée  par  le  pape  Nicolas  V,  en  1289,  à  l'évêque  de 
Tournai.  La  simonie,  l'avarice,  les  combats  judiciaires,  les 
duels,  les  prises  d'armes  interdites  au  clergé  parles  dispo- 
sitions canoniques  et  par  les  chefs  de  l'Église,  y  font  l'objet 
d'une  dissertation  scientifique  et  impartiale  à  la  fois. 

La  noblesse  est  examinée  à  son  tour  au  chapitre  intitulé: 
Maerlant  et  les  gens  de  condition  élevée.  Ce  que  le  poète 
nous  apprend  à  propos  de  la  corruption  de  la  noblesse,  de 
ses  rapines,  de  ses  violences,  de  ses  prévarications  serait 
peut-être  par  trop  effrayant  s'il  fallait  admettre  à  la  lettre 
l'existence  de  tous  ces  vices  au  XIIIe  siècle;  mais,  de  l'aveu 
de  M.  Te  Winkel,  van  Maerlant  est  pessimiste.  H  aime  à 
charger  ses  tableaux  des  couleurs  les  plus  sombres. 
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Le  poète  parle  ensuite  des  luîtes  entre  les  nobles  et  les 
gens  des  métiers,  du  servage  et  des  souverains  appelés, 
selon  lui,  à  défendre  le  peuple  contre  les  envahissements 
de  la  noblesse. 

Au  septième  chapitre,  consacré  à  l'état  des  sciences,  se 
trouve  une  bonne  dissertation  sur  la  matière,  sur  l'état  de 
l'instruction  publique,  confiée  aux  laïques  jusqu'à  un  cer- 
tain degré,  sur  les  arts  libéraux,  la  théologie,  la  jurispru- 
dence, enûn  sur  toutes  les  connaissances  enseignées  à  cette 
époque.  Dans  le  dernier  paragraphe  M.  Te  Winkel  examine 
van  Maerlant  à  titre  d'historien. 

Le  huitième  chapitre  portant  pour  titre  :  Maerlant  et 
l'art,  est  consacré  à  l'appréciation  du  poêle  au  point  de  vue 
littéraire. 

Après  avoir  lu  ce  travail,  on  doit  se  dire  qu'à  l'avenir  il 
ne  sera  plus  possible  de  parler  de  la  Flandre  au  XIIIe  siè- 
cle, sans  avoir  sous  les  veux  les  œuvres  de  van  Maerlant 
à  côté  du  livre  de  M.  Te  Winkel.  Cet  auteur  n'en  est  pas 
du  resle  à  son  début.  Ses  écrits  sur  la  linguistique  lui 
avaient  déjà  assigné  une  place  distinguée  parmi  les  gens 
de  lettres  des  Pays-Bas. 

VII.  Beschrijving  der  vroegere  nederlandsche  gemeente- 
zegels  in  het  Rijks-archiev  en  ook  elders  bewaard,  benevens 
de  buitenlandsche  in  het  Rijks-archiev  berustend.  La  Haye. 
1878,  in-8°.  (Description  des  anciens  sceaux  des  com- 
munes néerlandaises,  conservés  aux  Archives  du  royaume 
et  ailleurs,  ainsi  que  des  sceaux  appartenant  à  des  com- 
munes étrangères  et  déposés  auxdites  Archives.) 

Le  dépôt  des  Archives  du  royaume  à  La  Haye  renferme 
une  collection  de  sceaux  divisés  en  quatre  catégories  : 
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1°  églises  et  ecclésiastiques;  2°  communes  et  districts; 
3°  princes;  4°  familles. 

Par  ordre  de  S.  E.  le  Ministre  de  l'intérieur  des  Pays- 
Bas,  M.  L.  Pb.  C.  van  den  Bergh,  archiviste  du  royaume, 
vient  de  publier  le  catalogue  des  sceaux  des  communes. 
Ceux-ci  sont  classés  par  ordre  alphabétique  des  noms  des 
localités  appartenant  :  1n  aux  Pays-Bas;  2°  à  l'Allemagne; 
3°  à  la  Belgique. 

Cette  dernière  division  comprend  la  description  des 
sceaux  d'Aerschot,  Assche,  Braine-l'Alleud,  Bruges,  Diest, 
Dormael,  Duysbourg,  Gand,  Genappe,  Hal,  Haelen,  Heren- 
tbals,  Léau,  Lierre,  Loemel,  Loenhout,  Matines,  Overys- 
sche,  Tervueren,  Tirlemont,  Turnhout  et  Ypres. 

Les  descriptions  sont  faites  avec  soin  ;  en  ce  qui  con- 
cerne les  sceaux  des  Pays-Bas,  l'auteur  indique  les  livres 
dans  lesquels  ils  sont  publiés. 

VIII.  Carias  de  Indias.  Publicadas  par  primera  vez  el 
ministerio  de  fomento.  Madrid  1877,  in-fol.  (Lettres  des 
Indes.  Publiées  pour  la  première  fois  par  le  Ministère  du 
commerce  et  de  l'agriculture.) 

Le  gouvernement  espagnol  a  gratifié  la  bibliothèque  des 
Archives  du  royaume  à  Bruxelles  d'un  exemplaire  de  ce 
magnifique  livre,  publié  par  un  comité  spécial,  composé  de 
MM.  Zaragoza,  Barrantes,  de  Vera,  de  la  Espada  et  de  la 
Pena.  Il  renferme  de  nombreux  fac-similé  de  lettres  et 
de  signatures,  des  cartes  d'une  grande  valeur  pour  la  géo- 
graphie, des  lettres  relatives  à  l'histoire  de  l'Amérique 
pendant  les  règnes  de  Charles-Quint  et  de  Philippe  II.  On 
y  remarque  deux  lettres  de  Christophe  Colomb,  dans  l'une 
desquelles  le  célèbre  navigateur  parle  incidemment  des 
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vaisseaux  flamands  ou  des  Pays-Bas  qui  se  rendaient  en 
Espagne.  Outre  ces  missives  et  celles  d'Amerigo  Vespucei, 
de  Barthélémy  de  Las  Casas  et  de  Diaz  de  Castillo,  nous  y 
avons  vu  des  lettres  adressées  à  Charles-Quint  et  à  Phi- 
lippe II  par  des  missionnaires  belges  en  Amérique,  tels 
que  le  P.  Clapion  (lisez  :  Glapion),  Jean  de  Gand,  Pierre  de 
Gand,  Jean  de  Wilte  et  Jean  du  Toit. 

Les  lettres  de  Pierre  de  Gand,  personnage  de  très-peu 
de  crédit  auprès  du  Conseil  des  Indes  à  cause  de  ses  idées 
humanitaires,  renferment  desdétails  curieux  sur  la  manière 
employée  par  lui  pour  inculquer  la  civilisation  européenne 
aux  Indiens.  Il  leur  enseignait  l'écriture,  la  lecture  et  la 
musique.  Dans  ses  missives  il  se  vantait  de  pouvoir  trans- 
former les  Peaux-Rouges  en  écrivains,  orateurs  et  musi- 
ciens, qui  ne  seraient  pas  déplacés  dans  la  Chapelle  royale. 
Aujourd'hui  on  rirait  volontiers  des  assertions  de  Pierre  de 
Gand.  Autrefois  il  n'en  était  pas  ainsi.  Le  Pérou,  habité  en 
partie  par  des  tribus  intelligentes,  était  parvenu  à  un  cer- 
tain degré  de  civilisation.  Un  livre  espagnol,  extrêmement 
rare,  le  constate  d'une  manière  formelle.  Ce  volume  inti- 
tulé :  Los  commentarios  reaies  que  latan  del  origen  de  los 
Incas  reyes  que  fueron  del  Peru  (Lisbonne  1609),  est  dû  à 
la  plume  de  Garcias  Lasso  de  la  Vega,  né  à  Cusco  vers 
1550,  d'une  princesse  appartenant  au  sang  des  Incas  du 
Pérou.  Celle-ci  aida  son  fils  dans  son  travail,  et  l'initia  à 
l'histoire  ancienne  de  sa  patrie.  Quant  au  degré  des  con- 
naissances cultivées  par  les  Indiens  avant  la  conquête  des 
Espagnols,  Lasso  de  la  Vega  en  parle  aux  chapitres  16  et 
17  du  livre  III,  t.  IL  Ils  s'appliquaient  à  la  géométrie,  à  la 
géographie,  à  la  musique  et  à  la  philosophie. 

Pierre  de  Gand  constate  par  ses  lettres  ce  que  Lasso  de 


la  Vega  fit  connaître  un  peu  plus  tard  par  son  livre.  L'un 
et  l'autre  de  ces  écrivains  étaient  les  bienfaiteurs  et  protec- 
teurs des  Indiens.  On  est  toujours  sûr  de  rencontrer  des 
Belges  à  toutes  les  époques  et  dans  tous  les  pays  quand 
il  s'agit  de  propager  la  civilisation,  et  d'exercer  des  actes 
de  philantropie.  L'Asie,  l'Amérique  et  l'Afrique  sont  là 
pour  le  prouver. 

A  la  fin  du  volume  sont  imprimées  des  notices  biogra- 
pbiques  des  personnages  principaux  cités  dans  le  livre.  Nos 
compatriotes  n'y  sont  pas  oubliés. 
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II. 

La  politique  de  l'Autriche  au  pays  de  Liège  en  1791. 
(Par  M.  Ourles  Piot,  membre  de  la  Commission.) 


I 


Situation  de  la  politique  autrichienne  en  Belgique 

et  au  pays  de  Liège. 

Vers  la  fin  du  XVIIIe  siècle,  l'Angleterre,  la  Hollande  et 
la  Prusse,  unies  par  un  sentiment  d'hostilité  politique 
contre  l'Autriche,  avaient  encouragé  ouvertement  les  sou- 
lèvements populaires  en  Belgique  et  au  pays  de  Liège  (1). 
En  agissant  ainsi  la  diplomatie  de  ces  cours  ne  désirait 
pas  tant  attiser  le  feu  de  la  révolution,  que  tirer  parti  des 
embarras  de  l'Autriche,  pour  la  rallier  de  force  à  leur  poli- 
tique (2).  La  Prusse,  plus  entreprenante  que  ses  alliés,  en- 
voya même  un  corps  de  troupes  au  pays  de  Liège  (novem- 
bre 1789),  sous  prétexte  de  mettre  à  exécution  la  sentence 


(1)  Von  Stbil,  Geschichte  der  Revolutionszeit  von  4789  bis  4795,  i.  I, 
pp.  139,  146.  Wolff,  Leopold  und  Marie-Christine ,  ihr  Briefwechsel, 
p.  105;  Hberen  und  Ukert,  Geschichte  der  Europaeischen  Staaten- 
Geschichte  des  Russischen  Staaten  von  Berrmann,  t.  VI,  pp.  281,  282. 
BoftfiRrr,  HisL  des  Belges,  1. 1 ,  pp.  83,  155. 

(2)  Wolff,  toc.  ciU  pp .  1 26, 1 27. 
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prononcée  par  la  Chambre  de  Welzlar  contre  les  insurgés, 
mais  en  réalité  elle  voulait  encourager  les  agitations  contre 
l'Autriche,  c  Le  roi  de  Prusse  en  a  fait  une  bonne,  disait 
Joseph  II  à  son  frère  Léopold.  Excité  par  la  Chambre  de 
Wetzlar  à  assister  le  prince  de  Liège  contre  ses  sujets 
rebelles,  il  a  accepté,  avec  l'électeur  de  Cologne  et  le 
palatin  conjointement ,  l'exécution  des  mandats  delà 
Chambre.  Au  moment  que  tous  trois  Taisaient  marcher 
leurs  troupes,  il  est  entré  seul  et  d'avance  dans  Liège.  Et 
au  lieu  d'exécuter  les  décrets  de  la  Chambre  et  remettre 
le  prince  de  Liège  dans  ses  droits,  il  s'est  déclaré  contre 
lui  et  comme  protecteur  des  rebelles  ou  soi-disant  pa- 
triotes. Ce  qui  a  mis  les  deux  autres  électeurs  dans  le  cas 
de  retirer  leurs  troupes  et  de  le  laisser  faire  seul.  La 
raison  en  est  claire,  c'est  qu'il  veut  par  là  faire  espérer 
aux  patriotes  des  Pays-Bas  la  même  protection  (1).  » 
Différentes  circonstances  et  des  nécessités  politiques, 
indiquées  plus  loin,  engagèrent  la  Prusse  à  retirer  ses 
troupes  de  la  principauté  (16  avril  1790). 

Par  suite  de  cette  retraite, les  puissances  du  Nord  n'agis- 
saient plus  d'une  manière  si  ostensible  sur  les  destinées  de 
cette  principauté  et  de  la  Belgique.  Une  autre  circonstance 
les  obligea  de  modérer  leur  action  sur  ces  pays.  Tout  était 
changé  en  1790.  La  France,  foyer  brûlant  des  insurrec- 
tions, avait  appris  aux  cabinets  du  Nord  le  danger  d'une 
intervention  plus  ou  moins  encourageante  donnée  à  la 
révolution.  Ils  redoutèrent,  à  juste  titre,  la  possibilité  de 
voir  surgir  contre  leurs  propres  gouvernements  les  ques- 


(1)  Lettre  du  10  décembre  1789  dans  yow  Abbbth,  Joseph  II  und 
Leopold  von  Toscana,  t. il,  p.  395. 
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lions  posées  entre  la  révolution  dictant  la  loi  et  l'ancien 
ordre  des  choses.  Joseph  II  en  avait  déjà  averti  son  frère 
lorsqu'il  disait  :  c  l'exemple  de  la  France  exalte  beaucoup 
»  les  Pays-Bas,  d'autant  plus  que  les  Liégeois  ont  repré- 
»  sente  la  même  farce  que  les  Parisiens.  Les  patriotes  en 
»  Hollande  sont  sur  le  qui- vive,  et  en  Allemagne,  à  Co- 
»  logne,  dans  l'Or tenau  qui  m'appartient,  dans  le  Palati- 
>  nat,  aux  Deux-Ponts  il  y  a  des  émotions  populaires  (1).  » 

A  ces  appréhensions  vinrent  se  joindre  les  impréca- 
tions lancées  contre  les  révolutions  et  les  révolutionnaires 
par  Edouard  Burke,  le  pamphlétaire  le  plus  incisif,  le  plus 
ironique  de  son  époque.  Les  anathèmes  du  publiciste  an- 
glais contre  la  révolution  française  firent  reculer  les  plus 
hardis.  Ils  remuèrent  l'Europe  entière,  témoin  de  la  lutte 
entamée  par  la  philosophie  radicale  de  la  révolution 
contre  le  principe  conservateur  du  droit  divin,  la  tradition 
et  la  marche  historique  du  mouvement  social  (2). 

Les  affaires  d'Orient,  une  des  grandes  préoccupations 
de  l'Angleterre,  et  l'alliance  de  l'Autriche  et  de  la  Russie, 
autre  sujet  d'inquiétude  pour  la  Prusse,  exigèrent  les  plus 
grands  ménagements  à  l'égard  du  cabinet  de  Vienne.  En 
dépit  de  cette  situation,  les  cours  du  Nord  agissaient  en- 
core sur  les  destinées  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Liège, 
mais  d'une  manière  secrète.  Elles  ne  voulaient  pas  y  lais- 
ser, non  sans  motifs  plausibles,  une  liberté  d'action  com- 
plète à  l'Autriche,  à  cause  des  accointances  de  celle-ci 
avec  la  France.  Le  cabinet  de  Vienne  n'eut-il  pas,  en  avril 


(1)  Ibid.,  t.  Il,  p.  278.  Voir  en  outre  au  sujet  de  l'influence  de  la  révolu- 
tion française  la  lettre  de  Léopold  à  sa  sœur  du  31  juin  1700  dans  Wolff, 
/oc. cW,  p.  170. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  Memoirs  of  ihe  Uf  ofS.  Burke. 
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1790,  le  projet  de  solliciter,  contre  les  puissances  du 
Nord,  l'appui  du  gouvernement  français  et  de  l'Assem- 
blée nationale,  à  condition  de  leur  céder  les  Pays-Bas  (1)? 
Si  cette  pensée  se  réalisait,  que  deviendrait  l'Europe  en 
face  d'une  coalition  semblable?  Il  fallait  dès  lors  calmer 
l'empereur  et  le  surveiller  de  près. 

Le  revirement  de  la  Prusse  enleva  aux  patriotes  lié- 
geois tout  espoir  de  se  voir  soutenir  par  cette  puissance 
d'une  manière  efficace.  Désormais  ils  pouvaient  compter 
seulement  sur  l'appui  de  deux  puissances  :  l'Autriche,  qui 
s'était  jusqu'à  ce  jour  prudemment  réfusée  de  s'occuper  de 
la  révolution  liégeoise  (2),  et  la  France,  très-peu  disposée 
à  se  montrer  ouvertement  à  cause  de  ses  embarras  inté- 
rieurs. 

Dès  que  la  Prusse  se  fut  retirée  de  la  scène,  l'Autriche 
y  parut,  voulant  tout  arranger  à  sa  convenance  et  à 
l'amiable  surtout  (3).  C'était  en  partie  la  conséquence 


(t)  Wolff,/oc.  cit.,  p.  156,  lettre  de  Léopold  du  18  avril  1790.  Voj  Sybel, 
loc.  cit.,  1. 1 ,  pp.  147, 148.  Oo  peut  encore  consulter  sur  le  projet  de  ces- 
sion de  la  Belgique  ou  des  Pays-Bas,  De  Vivbhot,  Die  politik  des  Grafen 
Ph.von  Cobenzl,  pp.  65. 81, 89, 108  à  115  et  Supplément,  pp  134etsuiv. 
De  Viybhot,  Thugut.  Clerfayt  und  Wurmster.  Introduction,  p.  xxi.  De 
Vivbnot,  Vertrauliche  Briefe  des  Freiherrn  von  Thugut,  t. VI,  p.  171. 
Coie,  Bist.  de  la  maison  d'Autriche,  t.  V,  p.551. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  la  lettre  adressée,  le  24  juillet  1790,  par  le  prince  de 
Kaunitz  au  prince  Rewitzky  et  celle  du  même  prince  au  comte  de  Reuss 
du  13  décembre  1790,  dans  De  Vivbhot,  Die  politik  des  Oesterr.  Staats- 
Kanzlers  unter  Kaiser  Leopold  II,  pp.  6  et  59. 

(3)  Lettre  du  comte  de  Reuss  au  prince  de  Rauniiz  du  6  août  1790 
dans  De  Viyehot,  Die  politik,  etc.,  p.  536.  Lettre  du  prince  de  Kaunitz  au 
comte  Mercy-Argenleau  du  2  février  1 791  et  lettre  de  celui-ci  au  prince  de 
Kaunitz  du  6  février  1791  (Archives  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas  à 
Vienne,  voL  360). 
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naturelle  du  principe  politique  admis  par  les  deux  cours 
précitées  :  ce  que  Tune  voulait,  l'autre  ne  pouvait  l'adop- 
ter en  même  temps  (1). 

Était-ce  exclusivement  le  désir  de  contrarier  la  Prusse, 
qui  faisait  ainsi  agir  le  cabinet  de  Vienne?  Évidemment 
non.  Un  mobile  bien  plus  puissant,  passé  sous  silence  par 
nos  historiens,  dirigeait  son  action.  Les  vues  de  la  Prusse 
sur  le  pays  de  Liège  et  la  Belgique  n'étaient  plus,  depuis 
1789,  un  secret  pour  la  diplomatie.  Sous  peine  de  se  voir 
déborder  complètement,  l'Autriche  voulait  poser  à  l'ave- 
nir des  bornes  aux  empiétements  de  la  maison  des  Hohen- 
zollern.  Ce  qui  est  bon  à  prendre  est  bon  à  garder,  avait 
dit  un  jour  Frédéric  le  Grand,  en  dépit  de  la  devise  pru- 
sienue  :  suum  cuique.  L'Autriche  n'avait  pas  oublié  ce 
sarcasme  amer  à  propos  de  la  Silésie;  et  elle  redoutait 
beaucoup  de  le  voir  mettre  en  pratique  par  la  Prusse  dans 
la  principauté  de  Liège  et  aux  Pays-Bas.  Les  antécédents 
ne  manquaient  pas  pour  inspirer  certaines  appréhensions. 
Frédéric  n'avait-il  pas,  en  1740,  occupé  une  partie  de  la 
principauté  de  Liège  à  propos  de  ses  réclamations  sur  la 
baronnie  de  Herstal?  La  Prusse  n'avait-elle  pas  essayé 
d'avoir  un  pied-à-terre  en  Belgique  en  revendiquant  la 
seigneurie  de  Turnhoul?  C'étaient  des  prétentions  pro- 
pres à  inspirer  la  méfiance,  surtout  au  moment  où  les  deux 
puissances  affichaient  de  part  et  d'autre  le  désir  le  plus 
ardent  d'agrandir  leurs  possessions  respectives.  L'Autriche 
demandait  une  augmentation  de  territoire  au  profil  de  sa 
dynastie.  Bien  plus  adroite,  la  Prusse  la  sollicitait  au  nom 
de  la  patrie,  au  nom  d'une  idée  populaire,  d'une  nécessité 
politique  ou  d'une  raison  d'État. 

(1)  Vos  Arneth,  Joseph  II  und  Leopold  von  Toscana,  t.  II,  p.  296, 
lettre  du  10  décembre  1781). 
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II. 


Influence  de  la  guerre  d'Orient  sur  les  affaires  de  Liège. 

Au  milieu  des  tribulations  de  l'Autriche,  la  politique  de 
l'Angleterre  lui  vint  singulièrement  en  aide  pour  arrêter 
les  vues  du  cabinet  de  Berlin. 

Celui-ci  jouissait  encore  à  Liège  et  en  Belgique  de  tout 
son  prestige  ancien ,  malgré  une  reculade  très-accentuée 
et  spécialement  recommandée  par  l'Angleterre  (1).  Ce  pres- 
tige était  un  fait  patent  d'une  gravité  telle,  que  l'Autriche 
devait  le  combattre  de  toutes  ses  forces.  Si  elle  y  parvint 
en  partie,  ce  fut  grâce  à  l'altitude  du  cabinet  de  S'-James. 

Pitt  n'avait  rien  à  redouter  de  l'immense  caserne  appe- 
lée Prusse  qui ,  sans  marine  et  sans  côtes  sur  la  mer  du 
Nord,  ne  devait  lui  inspirer  aucun  ombrage.  Il  pouvait  im- 
punément favoriser  cette  nouvelle  puissance  contre  l'Au- 
triche, alliée  à  la  France;  mais  la  politique  de  l'homme 
d'État  anglais  tendait  seulement  à  tenir  en  bride  l'Au- 
triche par  la  Prusse  (2),  à  détacher  la  première  de  ces 
puissances  de  la  Russie  et  de  la  France  et  à  réconcilier, 
dans  ce  but,  les  deux  cabinets  de  Vienne  et  de  Berlin  (3). 
Si  ces  combinaisons  ne  réussissaient  pas,  c'en  était  fait 
de  l'indépendance  de  la  Turquie,  dans  ce  moment  en 
guerre  avec  la  Russie.  Elle  devait  cesser  d'exister,  au  grand 
désappointement  de  l'Angleterre,  si  intéressée  alors  comme 


(1)  De  Vitbwot,  loc.  ciï.,  t. 1,  p.  193. 

(2)  Hermaim  ,  loc.  cit.,  t.  VI ,  p.  281. 

(3)  Ibid.,  pp.  296,  297. 
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aujourd'hui  au  maintien  de  cette  puissance.  Dans  ce  but 
Pitt  crut  devoir  engager  la  cour  de  Berlin  à  se  montrer 
très-prudente  vis-à-vis  de  l'empereur,  de  le  ménager,  et 
de  ne  pas  le  pousser  à  faire  un  coup  de  tête  dans  l'état 
actuel  des  affaires.  Comme  la  Hollande ,  la  Grande-Bre- 
tagne voulait  déjouer  les  relations  de  l'empereur  avec  la 
France,  très-bien  disposée  à  profiter  des  idées  émises  par 
l'Autriche  de  lui  céder  la  Belgique  en  tout  ou  en  partie; 
mais  la  question  de  la  Turquie  l'intéressait  tout  autant. 

De  son  côté,  l'Autriche  s'efforçait  de  reprendre  ses 
anciennes  possessions.  Dans  ce  but  elle  s'était  engagée 
solennellement  envers  les  puissances  du  Nord,  médiatrices 
entre  la  Belgique  révoltée  et  son  souverain  légitime,  à  faire 
la  paix  avec  la  Turquie  (1).  Le  monarque  autrichien  ne 
s'empressa  pas,  il  est  vrai,  de  mettre  ses  promesses  à  exécu- 
tion, malgré  la  restauration  de  son  pouvoir  en  Belgique(S). 
El  cependant  l'intérêt  de  l'Angleterre  l'exigeait  impérieu- 
sement. Il  fallait  sauver  la  Turquie  à  tout  prix,  et  faire 
restituer  à  la  Sublime-Porte,  par  l'intermédiaire  des  alliés, 
tout  ce  qu'elle  avait  perdu  (5). 

Le  baron  de  Goltz,  ministre  plénipotentiaire  de  la  Prusse 
auprès  de  la  cour  de  Versailles,  avait  reçu  des  fonds  desti- 
nés aux  journalistes  et  à  d'autres  écrivains  appelés  à  dé- 
crier l'Autriche.  Il  devait  faire  agir  la  presse  contre  cette 
puissance  ;  il  dénonça  publiquement  les  projets  de  celle-ci 
sur  le  pays  de  Liège,  et  voulait  parla  l'isoler  complètement. 


(1)  De  VinsaoT,  Die  politik  des  Furstcn  Kaunitz,  p.  63;  Coxi,  t.  V, 
p.  552.     . 

(2)  CosB,t6id,  pp.  552,554. 

(3)  Hermank,  toc.  cit.,  p.  557. 
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Dans  le  but  de  la  forcer  d'accéder  sans  retard  aux  vues 
des  puissances  du  Nord,  la  Prusse  était  prête  à  lui  décla- 
rer la  guerre,  si  elle  ne  cédait  pas  (1). 

Pitl  n'entendait  pas  aller  jusque-là;  une  réconciliation 
complète  entre  Vienne  et  Berlin,  négociation  difficile  par 
suite  de  l'antagonisme  des  deux  cours,  lui  semblait  préfé- 
rable à  l'emploi  douteux  de  la  force  (2).  Enfin,  et  malgré 
toute  son  aversion,  la  Prusse  commença  les  négociations 
avec  l'Autriche,  qu'elle  accusa  néanmoins  de  duplicité  (3). 
L'Angleterre  le  voulait  ainsi.  Celle-ci  désirait  la  paix  à  tout 
prix  (4). 

Selon  sa  manière  de  voir,  il  fallait  avant  tout  détacher  la 
Russie  de  l'Autriche,  peu  disposée,  on  le  comprend,  à  pro- 
noncer ce  divorce  en  présence  des  menaces  de  la  Prusse. 
L'empereur  avait  aussi  besoin  de  la  Russie  dans  la  ques- 
tion de  l'échange  de  la  Belgique  contre  la  Bavière,  projet 
favorisé  par  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg. 

Aux  yeux  de  l'empereur,  il  était  nécessaire  de  conserver 
cette  alliance,  malgré  tous  les  avantages  qu'une  entente 
avec  la  Prusse  lui  semblait  offrir,  et  en  dépit  des  tracas- 
series suscitées  par  l'Angleterre  (5).  Les  ministres  de  la 
Grande-Bretagne,  disait  Léopold  à  sa  sœur,  appuient  ici 
les  prétentions  les  plus  étranges  du  roi  de  Prusse,  mena- 
cent les  Pays-Bas,  appuient  les  rebelles,  gâtent  nos 


(1)  WolffJ  Leopotd  II  ttnd  Marie-Christine  ihr  Briefwechsel,  pp.  91  , 
95, 122,  142,  162,  164;  ;Coxb,  loc.  cit.,  pp.  540,  550;  Borgnet,  Bis  t.  des 
Belges,  t. 1 ,  p.  07. 

(2)  Béer,  Joseph  II,  Leopotd  II  und  Kaunitz,  p.  364. 

(3)  HBHHARif,  loc.  cit.,  pp.  558,  566. 

(4)  Béer,  loc.  cit.,  p.  404;  Coxe,  p.  552. 

(5)  Heimanïi,  loc.  cit.,  pp.  92,03, 203,  287,305. 
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affaires  avec  la  Turquie,  el  gardent  depuis  quatre  mois  mon 
courrier  à  Londres,  sans  daigner  donner  de  réponse  à  mes 
ouvertures  (1). 

Le  retard  mis  par  l'Autriche  à  réaliser  ses  promesses 
avait  en  effet  irrité  le  cabinet  de  St-James.  A  Londres  on 
regrettait  autant  qu'à  Berlin  et  à  la  Haye  la  tin  des  trou- 
bles des  Pays-Bas,  véritable  épée  de  Damoclès,  dont  les 
puissances  du  Nord  avaient  toujours  menacé  l'Autriche, 
dans  le  but  de  pouvoir  arranger  leurs  propres  affaires. 
Herzberg,  le  ministre  prussien  le  plus  antipathique  à  l'Au- 
triche, allait  jusqu'à  exprimer,  dans  une  lettre  adressée  à  la 
princesse  d'Orange,  les  regrets  du  roi  de  ne  pas  avoir  suivi 
son  conseil,  celui  de  prendre  possession  de  la  Belgique 
après  avoir  occupé  le  pays  de  Liège.  A  son  sens  c'était  le 
moyen  le  plus  simple  d'obliger  l'empereur  de  se  mettre  à 
la  disposition  des  alliés  et  d'abandonner  la  Russie.  Regrets 
tardifs,  repentirs  inutiles,  qui  ne  pouvaient  rien  changer 
à  une  situation  créée  par  la  diplomatie  des  cours  du  Nord 
pendant  les  négociations  au  sujet  de  la  Belgique  (2). 

Elle  avait  eu  peur  de  voir  passer  ce  pays  à  la  France, 
et  cette  peur  l'avait  engagée  à  faire  rentrer  l'Autriche 
dans  la  possession  des  Pays-Bas  (3).  Il  fallait  dès  lors  accep- 
ter la  position  telle  quelle,  en  ayant  soin  d'y  porter  remède 
par  tous  les  moyens  possibles.  Herzberg  crut  qu'on  devait 
parler  d'un  ton  haut  et  ferme  à  l'empereur,  prince  faible 
et  peureux,  el  insister  fortement  pour  que  l'Angleterre  et 


(I  )  Wolfp,  toc.  cit.,  p.  180.  Voir  aussi  Stbel,  toc.  cit.,  1. 1 ,  p.  146. 

(2)  Voir  Va*  de  Spibcel,  Résumé  des  négociations  qui  accompagnaient 
la  révolution  des  Pays-Bas,  passim.  Hcrbass,  toc.  cit. ,  p.  432. 

(3)  Lettre  de  Léopold  du  4  juillet  1790,  dans  Wolff,  loc.  cit.,  pp.  175 
et  193. 
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la  Hollande  prissent,  de  concert  avec  la  Prusse,  les  me- 
sures propres  à  persuader  et  même  à  obliger  l'empereur  de 
se  conduire  en  tout  selon  les  désirs  des  trois  puissances. 
En  agissant  ainsi,  disait  le  ministre  prussien,  les  alliés  dic- 
teraient la  loi  à  la  Russie.  Cependant  la  Prusse  ferait  tous 
les  préparatifs  nécessaires,  et  de  Rheide,  envoyé  à  Var- 
sovie, reçut  des  instructions  destinées  à  faire  prendre 
en  Pologne  une  résolution  favorable  aux  vues  de  la 
Prusse  (1  ). 

Il  pensait  aussi  qu'il  ne  fallait  pas  négliger  Van  der 
Noot  et  Van  Enpen,  instruments  de  la  politique  du  Nord, 
continuellement  campés  près  des  frontières  belges,  et  me- 
naçant de  l'intérieur  de  la  Hollande  la  restauration  autri- 
chienne dans  ce  pays  (2). 

À  la  suite  de  ces  insinuations,  la  princesse  d'Orange  ne 
resta  pas  inactive;  mais  elle  rencontrait  des  obstacles  sé- 
rieux en  Angleterre. 

Rien  n'y  était  prêt,  à  cause  de  la  situation  alarmante 
des  colonies.  Pitl  lui  fit  savoir  que  tout  serait  perdu,  si 
l'empereur  se  déclarait  contre  les  puissances  maritimes. 
Selon  sa  manière  de  voir, la  Hollande  spécialement  en  res- 
sentirait les  mauvais  effets. 


(1)  On  lit  à  ce  sujet  dans  une  lettre  de  Léopold  à  Marie-Christine  :  la 
monarchie  est  dans  une  situation  bien  critique  :  les  traités  du  roi  de 
Prusse  avec  la  Porte  et  la  Pologne  sont  signés,  et  on  veut  faire  perdre  les 
Pays-Bas  et  la  Gallicie  et  soulever  la  Hongrie  (Wolff,  loc.  cit.,  p.  128). 

(2)  Voici  ce  qu'écrivit,  le  6  février  1791,  le  comte  Mercy-Argenteau, 
ministre  autrichien  envoyé  aux  Pays-Bas, au  chancelier  prince  de  Kaunitz  : 
le  comité  ambulant  fait  des  enrôlements,  des  amas  d'armes  et  de  muni- 
tions. Malheureusement  dénués  de  preuves,  nous  ne  pouvons  pas  nous 
cacher  que  les  émissaires  prussiens  manœuvrent  avec  une  foule  d'officiers 
et  de  soldats  insurgés  qui  ont  échappé  au  glaive  de  nos  troupes  (Archives 
de  la  chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  registre  359). 
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En  attendant  il  promit  de  faire  équiper  une  Hotte  et  de 
se  joindre  à  la  Prusse  dans  le  cas  où  l'empereur  ne  se  lais- 
serait pas  intimider,  c  Si,  dit  la  correspondance  à  laquelle 
nous  empruntons  ces  renseignements,  il  continue  à  pallier 
et  à  reculer,  il  se  verra  duper  partout,  puisqu'on  tâchera 
de  le  brouiller  avec  l'impératrice  (Catherine  II)  et  de  s'ar- 
ranger avec  elle  aux  dépens  de  la  maison  d'Autriche  (I).» 

Il  ne  fallait  pas,  en  effet,  de  grands  efforts  pour  mettre 
l'Autriche  mal  avec  la  Russie.  Malgré  l'opinion  contraire 
exprimée  par  le  prince  de  Kaunitz,  le  partisan  le  plus 
passionné  de  l'alliance  avec  la  Russie  (2),  celle-ci  considé- 
rait l'empereur  comme  un  instrument  destiné  à  l'aider 
contre  la  Turquie;  rien  de  plus.  Mais  de  là  à  faire  des  sacri- 
fices en  faveur  de  l'Autriche,  la  distance  était  grande  (5). 
Le  cabinet  de  Vienne  ne  s'élait-il  pas  déjà  compromis  en 
voulant  ressusciter  la  Pologne  au  profit  de  la  dynastie  au- 
trichienne? Rien  que  ce  simple  désir  était  aux  yeux  de 
la  Russie  un  crime.  C'était  contrarier  ses  vues  sur  ce 
pays (4);  c'était  une  idée  que  le  gouvernement  moscovite 
ne  pouvait  jamais  pardonner.  Quand  il  s'agissait  de  four- 
nir aide  et  secours  à  l'Autriche,  loin  d'agir,  le  cabinet  de 
Saint-Pétersbourg  ne  voulait  pas  même  donner  des  pro- 
messes (5). 


(1)  Lettre  du  14  février  1791.  Archives  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas 
à  Vienne.  D  110,  liit.  II. 

(2)  Bermann,  toc.  cit.,  p.  567. 

(5)  Stbel,  Ueber  die  Regeirung  Kaiser  Leopold  II,  dans  le  Sitzqhgs- 

BBRICST  DER  KÔRIGL.  AKAOEIIB  10  MutUCH,  p.  673. 

(4)  Stbel,  toc.  cit.,  pp.  670,  672,  674;  Hermann,  loç.  cit.,  p.  567. 

(5)  Wolff,  toc.  cit ,  p.  162. 
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A  son  poinl  de  vue.  Pitt  ne  pouvait  désirer  mieux. 

L'Angleterre  avait  dès  lors  beau  jeu  pour  arracher  la 
Turquie  aux  serres  de  l'aigle  victorieuse  de  la  Russie.  Elle 
empêcha  la  Prusse  d'attaquer  l'Autriche,  arrêta  les  exi- 
gences de  la  Hollande,  et  finit  par  faire  une  grande  conces- 
sion au  cabinet  de  Vienne,  en  renonçant,  comme  le  stad- 
houder,  aux  prétentions  de  taire  revivre  en  Belgique  le 
traité  de  Barrière  (1). 

Leurrée  par  la  Russie,  en  proie  aux  difficultés  suscitées 
par  les  Hongrois,  la  Bohême  et  la  Gallicie,  menacée  par 
la  Prusse,  l'Autriche  crut  devoir  songer  sérieusement  à  sa 
position  (2).  Lord  Elgin  harcelait  régulièrement  l'empe- 
reur tous  les  jours,  n'importe  où  il  pouvait  le  rencontrer, 
dans  le  but  de  parvenir  à  une  entente  (3).  Sur  le  cabinet  de 
Berlin  la  pression  de  l'Angleterre  n'était  pas  moins  forte. 
Enfin  un  plein  succès  couronna  les  efforts  du  ministre 
anglais. 

Les  conséquences  de  l'action  persistante  de  l'Angleterre 
furent  les  conférences  de  Reichenbach,  la  paix  signée  entre 
la  Turquie  et  l'Autriche  à  Sistova  (14  avril  1791),  et  la 
chute  de  Herzberg.  Elles  furent  aussi  les  préludes  du  traité 
conclu  (9  janvier  1792)  par  Catherine  II  et  le  sultan. 

La  Turquie  était  momentanément  sauvée.  C'était  tout 
ce  que  demandait  l'Angleterre  en  récompense  de  ses  com- 
plaisances à  regard,  de  l'Autriche,  qui  avait  eu  le  bon 
esprit  d'entreprendre  des  négociations  particulières  avec 
Londres  (4). 


(tj  Wolpf,  loc.  cit.,  p.  137;  Sybel,  loc.  cit.,  p.  675. 
(2)  HERMANff,  loc.  cit.,  pp.  296,  297,  482. 
(5)  Bkrr,  loc.  a'/.,  p.  404 
(4)  Coxe,  t.  V,  p.  550. 


(  37  ) 

Cependant  tout  le  monde  comprit  que  la  réconciliation 
était  un  simple  accident,  un  moyen  de  détacher  l'empe- 
reur de  la  France  et  de  la  Russie,  sans  faire  disparaître  les 
rivalités  entre  Vienne  et  Berlin.  Tout  le  monde  compri 
les  tendances  du  cabinet  anglais,  si  intéressé  à  forcer 
Catherine  II  de  faire  la  paix  avec  la  Turquie. 


III. 


Immixtion  de  l'Autriche  dans  les  affaires  de  Liège. 

Débarrassé  de  l'antagonisme  de  Herzberg,  allié  avec  les 
cours  du  Nord,  et  réconcilié  avec  la  Prusse,  le  cabinet  de 
Vienne  voulut,  sans  retard,  mettre  à  profit  des  circonstan- 
ces aussi  propices.  Le  temps  était  venu  de  faire  valoir  sur 
le  pays  de  Liège  certaines  prétentions,  qui  semblaient  de 
tradition  dans  sa  politique. 

Sachant  parfaitement  que  l'entente  avec  la  Prusse  ue 
serait  pas  de  longue  durée,  elle  crut  devoir  agir  sans  perte 
de  temps. 

La  principauté  de  Liège,  entourée  en  grande  partie  des 
possessions  appartenant  aux  ducs  de  Brabant,  était  depuis 
la  formation  de  leur  duché  et  la  conquête  du  Limbourg,  le 
point  de  mire  de  la  politique  de  ces  princes.  Tantôt  à  titre 
de  copartageants  de  la  souveraineté  dans  certaines  locali- 
tés, tantôt  en  qualité  de  possesseurs  de  biens  allodiaux  ou 
de  fiefs  situés  dans  la  principauté,  tantôt  comme  avoués  de 
Liège  et  de  Sainl-Trond,  ou  bien  en  vertu  du  droit  du  plus 
fort,  les  ducs  de  Brabant  contrariaient  les  évéques  sous 
tous  les  rapports.  Jamais  ils  ne  laissèrent  échapper  l'occa- 
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sion  de  les  supplanter.   Toujours  ils  étaienl  prêts  à  les 
évincer  de  leurs  droits. 

Lorsque  toutes  les  provinces  belges  se  trouvèrent  défi- 
nitivement soumises  à  la  domination  de  la  maison  d'Au- 
triche, celle-ci  manifesta  encore  mieux  ses  velléités  de 
commander  à  la  principauté  de  Liège. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'invoquer  ici  quelques  faits  à 
l'appui  de  cette  assertion.  Sans  entrer  dans  le  détail  de  la 
pression  exercée  sur  le  pays  de  Liège  par  Philippe  le  Bon 
et  Charles  le  Téméraire,  rappelons  brièvement  la  politique 
suivie  par  la  maison  d'Autriche  seulement.  L'archiduc  Maxi- 
milien  entra  à  main  armée  dans  le  pays  de  Liège  pour  ven- 
ger la  mort  de  Louis  de  Bourbon.  Malgré  un  premier 
échec,  il  prit  une  part  active  à  la  guerre  intestine  organi- 
sée par  les  partis,  et  saccagea  le  pays  à  différentes  re- 
prises. 

Charles-Quint  n'a-l-il  pas  procuré,  par  son  crédit,  à 
Érard  de  la  Marck  le  chapeau  de  cardinal,  qui  lui  avait  été 
refusé  à  la  demande  de  la  France?  L'empereur  fit  encore 
obtenir  à  ce  prélat,  en  récompense  de  son  dévouement, 
d'autres  avantages,  tels  que  la  légation  aux  Pays-Bas  et 
Tévêché  de  Valence.  De  cette  manière  Érard  était  dans  la 
dépendance  la  plus  complète  de  Charles.  Assuré  enûn  de 
pouvoir  tout  obtenir  de  lui,  l'empereur  proposa  au  cardi- 
nal, en  1522,  un  coadjuteur  de  son  parti,  dans  le  but  de  le 
faire  passer  plus  tard  à  la  dignité  épiscopale.  C'était  Cor- 
neille de  Berg.  En  1541  Corneille,  devenu  évêque,  se 
donna,  à  la  demande  de  Charles,  pour  coadjuteur  Georges 
d'Autriche,  candidat  impérialiste,  accepté  par  le  chapitre. 

Dans  ce  moment  la  France  fit  des  préparatifs  de  guerre. 
L'évêque  demanda   à  la  gouvernante  des  Pays-Bas  des 
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secours  en  casd'aUaque.  Elle  ordonna  au  prince  d'Oràuge, 
au  gouverneur  de  Limbourg  et  à  d'autres  officiers  de 
mettre  des  troupes  à  la  disposition  de  l'évéque.  Jamais 
protectorat  ne  fut  mieux  avoué. 

Plus  tard,  en  1549,  Charles-Quint  envoya  au  chapitre 
de  Liège  le  comte  d'Arenberg  dans  le  but  de  faire  nom- 
mer un  coadjuteur  à  Georges  d'Autriche.  Cette  Ibis  le 
chapitre  demanda,  comme  une  grâce  spéciale,  l'autorisa- 
tion de  pouvoir  proposer  au  monarque  des  candidats  au 
nombre  desquels  il  choisirait  le  sien.  Ce  qui  fut  admis. 
Antoine  Perrenot,  évéque  d'Arras,  Gérard  de  Grocsbeek» 
doyen  de  Saint-Lambert  à  Liège,  Herman  de  Rennebourg, 
prévôt  de  Sainte-Croix,  Antoine  de  Schauenbourg,  prévôt 
à  Maastricht, et  Robert  de  Berg  lui  furent  présentés.  Le  18 
décembre,  Charles  écrivit  au  chapitre  qu'il  avait  préféré 
Robert  de  Berg. 

A  près  avoir  reçu  la  mitre  épiscopa le,  celui-ci  se  choisit  un 
coadjuteur  dans  la  personne  de  Gérard  de  Groesbeek,  qui, 
à  son  tour,  devint  évéque.  Au  moment  de  mourir,  Gérard 
désigna  au  chapitre  pour  lui  succéder,  Ernest  de  Bavière, 
lequel  se  donna  à  titre  de  coadjuteur  son  neveu  Ferdinand 
de  Bavière.  Celui-ci  en  fil  autant  et  désigna  comme  coad- 
juteur Maximilien-Henri  de  Bavière.  Avant  de  mourir, 
Henri  voulut  suivre  les  errements  de  ses  prédécesseurs, 
lorsque  le  pape  y  mit  opposition.  En  1688,  le  chapitre 
reprit  tous  ses  droits  à  l'élection  de  l'évéque,  droits  qu'il 
n'avait  plus  exercés  librement  pendant  un  siècle  à  peu 
près,  par  suite  de  l'intervention  plus  ou  moins  directe  de 

la  maison  d'Autriche. 

Au  moment  de  la  chute  du  pouvoir  de  Philippe  V,  la 
Belgique  passa  de  nouveau  aux  descendants  des  Habs- 
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bourg;  ceux-ci   reprirent  immédiatement  leur  ancienne 
position  vis-à-vis  de  la  principauté  de  Liège. 

A  la  mort  de  Jean-Théodore  de  Bavière,  en  1763,  arriva 
à  Liège  Clément- Wenceslas,  fils  du  roi  de  Pologne  et  élec- 
teur de  Saxe.  Il  posa  sa  candidature  au  siège  épiscopal  qui 
était  soutenue  à  la  fois  par  les  cours  de  Vienne,  de  France 
et  de  Pologne.  Malgré  un  appui  si  puissant,  le  comte 
Charles-Nicolas-Alexandre  d'Oultremonl  fut  élu  au  grand 
mécontentement  derAutriche,conslammentpréoccupéedes 
intérêts  de  la  maison  de  Saxe.  On  en  comprend  facilement 
les  motifs.  Au  moment  des  élections  à  l'empire,  l'Autriche 
avait  besoin  du  vote  de  rélecteur  de  Saxe.  A  la  mort  de 
Tévéque  d'Oultremont  (22  octobre  1771),  le  gouvernement 
impérial  voulut  de  nouveau  faire  passer  à  la  principauté 
de  Liège  Clément- Wenceslas  de  Saxe,  devenu  archevêque 
de  Trêves  en  1768.  Il  se  trouvait  en  présence  des  candi- 
datures du  prince  de  Rohan,  archevêque  de  Bordeaux,  du 
comte  de  Velbruck,  soutenu  par  la  France,  du  baron  de 
Borchgrave,  du  grand  doyen  de  Boos  et  du  comte  de  Wal- 
deck.  Le  comte  du  Sart,  envoyé  par  la  cour  de  Bruxelles 
et  le  baron  de  Lehebacb,  commissaire  impérial,  arrivèrent 
à  Liège  dans  le  but  de  faire  réussir  le  prince  de  Saxe.  Le 
refus  du  pape  d'accorder  un  bref  d'éligibilité  à  l'électeur 
de  Trêves  et  l'opposition  du  chapitre  de  Liège  forcèrent 
Marie-Thérèse  à  se  retirer  (1).  Parfaitement  convaincue  de 
la  justice  de  la  décision  prononcée  par  le  saint  Père,  la 
princesse  coucha  sur  le  rapport  de  son  chancelier  l'apostille 
suivante:  «  elle  avoil  déclaré  au  chanoine  de  Nesselrode 


(1)  Le  pape  avait  décidé  que  l'archevêque  de  Trêves  jouissait  d'un  trop 
grand  nombre  de  bénéûces  pour  y  joindre  celui  de  l'évêcbé  de  Liège. 
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qu'elle  ne  sauroit  s'employer  pour  l'électeur;  le  système 
étant  pris  de  rester  in  gremio.  Mais  l'électeur  peut  être 
assuré  de  même,  qu'elle  ne  feroil  point  travailler  contre 
lui.  Elle  ne  feroil  aucune  recommandation  en  sa  faveur  ni 
à  Rome,  ni  au  chapitre.  Mais  s'il  étoit  élu,  son  cœur  ne 
pourra  se  démentir,  et  en  ressentir  une  joie  égale  à  celle 
que  l'électeur  en  auroit,  vu  que  sa  délicatesse  sur  la  plurlité 
des  bénéfices  sera  sauvée  par  là.  Sa  Majesté  a  mandé  de 
plus  au  chancelier  qu'elle  n'est  entrée  pour  rien  dans  la  dé- 
marche que  de  la  part  de  l'empereur  on  a  faites  à  Rome,  et 
qu'elle  n'en  a  été  informée  qu'après  les  expéditions  déjà 
faites  (1).»  Lorsque  le  chancelier  annonça  à  l'impératrice- 
reine  la  nomination  définitive  de  Velbruck,  elle  écrivit 
sur  la  dépêche  d'un  ton  marqué  de  la  plus  grande  indiffé- 
rence :  «  Je  n'en  sais  rien  de  toute  celte  élection,  ni  si  elle 
est  faite.  Si  vous  en  êtes  content,  je  le  suis  aussi  (2).  * 

Malgré  celle  indifférence,  l'apostille  trahit  un  certain 
dépit,  justifié  en  parti  par  les  démarches  imprudentes  de 
Joseph  II  auprès  de  la  cour  de  Rome,  sans  l'assentiment 
de  sa  mère.  En  ce  moment  Marie-Thérèse  n'était  pas  en 
très-bons  termes  avec  son  fils,  qu'elle  qualifiait  d'in- 
grat (3). 

Joseph  II  ne  fut  guère  plus  heureux  au  moment  de  la 
mort  du  prince-évéque  de  Velbruck.  Il  eut  beau  envoyer  à 
Liège  Crumpipen,  chancelier  de  Brabant,  et  le  comte  de 
Metternich  afin  d'intriguer  en  faveur  du  prince  de  Salm, 


(1)  Répertoire  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas  a  Vienne  de  1772. 

(2)  Archives  de  la  chancellerie  précitée  D  99,  MtL  L.  I,  n°  14. 

(3)  Voir  à  ce  sujet  les  lettres  de  l'impératrice-reine  publiées  par  M.  le 
baron  Keryyn  de  Lbttbnbovk  dans  le  t  XX  des  Mémoires  in-8°  de  C Aca- 
démie royale  de  Belgique. 
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évêque  de  Tournai;  rien  ne  réussit.  Constantin-François 
de  Hoensbroech  fut  élu  (21  juillet  1784)  (1). 

Ces  défaites  successives  finirent  par  impatienter  le  gou- 
vernement impérial.  Il  résolut  de  frapper  un  coup  décisif 
au  moment  de  sa  réconciliation  avec  les  puissances  du 
Nord. 

IV. 

Projet  de  placer  un  prince  autrichien  à  Liège. 

Un  mémoire  présenté,  pendant  la  seconde  moitié  du 
XVIIIe  siècle,  au  gouvernement  autrichien  par  un  homme 
d'Étal  disait:  Il  est  certain  que  pour  parer  aux  maux,  aux- 
quels la  principauté  de  Liège  se  trouve  toujours  exposée 
dans  les  troubles  de  la  guerre,  le  chapitre  de  Liège  ne 
pourrait  mieux  pourvoir  à  sa  sécurité,  qu'en  lui  donnant 
un  prince  de  l'auguste  maison  d'Autriche.  Celte  idée  partie, 
paraît-il,  du  pays  de  Liège,  vers  1784,  au  moment  de 
l'élection  de  Hoensbroech,  fut  saisie  au  vol  par  le  cabinet 
de  Vienne.  N'était-ce  pas  l'expression  la  plus  nette  de  la 
politique  autrichienne,  celle  de  l'intérêt  dynastique  pri- 
mant toute  autre  considération?  Elle  eut  aussi  l'avantage 
de  se  lier  intimement  au  projet  d'écarter  les  vues  de  la 
Prusse  sur  le  pays  de  Liège  (2).  Ces  mobiles,  points  de 
départ,  sinon  complets  du  moins  partiels,  de  l'intervention 
du  cabinet  de  Vienne  dans  la  révolution  liégeoise  l'enga- 
geaient plus  lard,  contrairement  à  ses  précédentes  résolu- 
tions, à  conduire  les  habitants  de  la  principauté  révoltée 


(1)  Darjs,  Hist.  du  diocèse  et  de  la  principauté  de  Liège,  1. 1,  p.  257. 

(2)  Voir  à  ce  sujet  :  Stbbl,  Geschichle  der  Revolutionszeit,  t. 1 ,  pp.  113 
et  suiv. 
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vers  celle  idée,  soit  par  la  douceur,  soit  par  des  motifs  de 
nécessité;  elle  voulait  s'interposer  entre  l'évéque  et  les 
insurgés,  en  suivant  absolument  les  errements  de  la 
Prusse.  Les  mêmes  vues  devaient  nécessairement  exiger 
Pemploi  des  mêmes  moyens,  et  produire  par  conséquent 
le  même  résultat.  Sans  donner  précisément  raison  en  tous 
points  au  peuple,  l'Autriche,  en  entrante  Liège (12 jan- 
vier 1791)  ne  soutenait  pas  mieux  l'évéque  que  ne  l'avait 
fait  la  Prusse  en  1789.  Par  sa  conduite  l'Autriche  favorisait 
les  vues  du  parti  révolutionnaire,  sans  le  vouloir ,  et  en 
dépit  des  avertissements  donnés  par  Joseph  II. 

Quand  le  pays  de  Liège  s'est  ligué,  continue  Fauteur  du 
mémoire  précilé,avec  les  ennemis  de  la  maison  d'Autriche, 
l'étal  de  la  principauté  a  tellement  empiré,  que  souvent  il 
s'est  trouvé  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Tandis  qu'en  cimen- 
tant son  union  avec  la  maison  d'Autriche,  il  a  eu  seulement 
peur  lorsque  l'orage  grondait  chez  les  voisins. 

Si  ces  faits  ne  sont  pas  historiquement  prouvés,  ils  né 
servirent  pas  moins  de  prétexte  à  l'intervention  de  l'Au- 
triche. 

Suivant  l'auteur  du  mémoire,  il  était  facile  de  prévenir 
toutes  les  suites  fâcheuses  des  élections  à  l'épiscopat.  L'em- 
pereur devait  seulement  proposer  au  prince  et  au  chapitre 
de  Liège  l'archiduc  Maximilien  à  titre  de  coadjuteur  de  la 
principauté.  Ce  qui,  ajoutait-il,  ne  le  gênera  pas  plus  dans 
la  liberté  du  choix  de  son  état  que  la  charge  de  la  grande 
maîtrise  de  Tordre  teulonique  ne  le  contrarie  actuelle- 
ment (1).  Il  citait  à  l'appui  de  sa  manière  de  voir  différents 


(1)  L'arcbiduc  Maximilien,  nommé  grand-maltre  de  Tordre  Teulonique, 
el  coadjuteur  de  Maximilien-Frédéric,  archevêque  de  Cologne  et  évéque 
de  Munster,  reçut  seulement  la  consécration  épiscopale  eu  1783. 
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exemples  tirés  de  l'histoire  de  la  principauté.  Louis  de 
Bourbon,  neveu  de  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne, 
n'avait-il  pas  été  élevé  à  la  principauté  de  Liège  en  1455, 
lorsqu'il  n'avait  que  dix-sept  ans?  C'est  vrai.  Mais  l'auteur 
oublie  de  faire  mention  des  malheurs  qui  accablèrent  le 
pays  et  le  prince,  précisément  à  cause  de  son  âge  et  de  ses 
désordres.  Ernest,  duc  de  Bavière,  continue-l-il,  succéda 
au  cardinal  de  Groesbeek,  sans  jamais  avoir  pris  les  ordres. 
C'est  encore  vrai.  Mais  l'auteur  du  mémoire  passe  sous 
silence  les  vices  d'Ernest  et  leurs  funestes  effets,  suites 
nécessaires  de  la  négligence  qu'il  mettait  à  observer  les 
prescriptions  canoniques.  Un  évéque,  élu  canoniquement 
et  confirmé  par  le  Saint-Siège,  était  obligé  de  prendre  les 
ordres  endéans  les  trois  mois,  sous  peine  de  perdre  les 
avantages  de  son  état;  et  s'il  différait  pendant  six  mois  de 
satisfaire  à  cette  obligation,  il  perdait  Pévéché  même  (1). 

Ensuite  l'auteur  du  mémoire  rappelle  la  position  de 
Jean  VI  de  Bavière,  évéque  de  Liège,  qui, après  avoir  abdi- 
qué, en  1418,  aurait  épousé,  dit-il,  Jacqueline  de  Ba- 
vière (2).  Assuré  me  ni  l'exemple  de  Jean  VI  n'était  pas  choisi 
avec  discernement.  Quels  maux  ce  prince  n'attira-t-il  pas 
sur  le  pays  de  Liège  par  sa  conduite  et  ses  cruautés  inu- 
tiles? Il  était  plus  que  temps,  pour  ce  singulier  person- 
nage, d'abdiquer  un  pouvoir  souillé  et  déshonoré  sous 
tous  les  rapports,  et  d'abandonner  le  siège  épiscopal  qu'il 
s'était  obstiné  à  garder  contrairement  aux  prescriptions 
des  lois  de  l'Église. 

Oubliant  que  le  prince-évéque  de  Liège  était  avant  tout 


(1)  Caput  Quoniam,  2  diss.  75  ;  Quoniam,  1  diss.  100. 

(2)  C'est  une  erreur  :  Jean  épousa  Elisabeth  de  Gorlitz.  Un  instant  il 
avait  songé,  en  effet,  a  épouser  Jacqueline  de  Bavière,  sa  nièce. 
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évoque  et  prêtre,  la  maison  d'Autriche  considérait  la  ques- 
tion au  point  de  vue  du  temporel  seulement.  A  ses  yeux 
le  bénéfice,  l'intérêt  politique  de  sa  dynastie  était  tout, 
l'intérêt  religieux  rien  ou  tout  au  plus  un  accessoire. 

L'auteur  du  mémoire  ne  s'apercevait  d'aucun  de  ces 
inconvénients.  Il  y  voyait  seulement  la  preuve  que  la  prin- 
cipauté de  Liège  n'imposait  pas  au  prince  l'obligation  de 
se  faire  prêtre,  et  qu'il  était  toujours  libre  d'embrasser  cet 
état  quand  bon  lui  semblait,  suivant  l'exigence  des  circon- 
stances et  en  dépit  des  lois  canoniques. 

Les  intérêts  de  l'auguste  maison  d'Autriche,  continue- 
l-il,  exigent  au  nom  du  bien-être  du  pays  d'assurer  à  l'ar- 
chiduc Maximtlien  celte  principauté  par  la  voie  d'une 
coadjutorie,  afin  de  prévenir  toute  tracasserie  à  propos  des 
élections.  Et  il  n'est  pas  à  douter  que  cette  proposition  ne 
soit  suivie. 

Ces  pensées,  si  franchement  exprimées  par  un  homme 
d'État,  n'étaient  pas  des  rêves  inventés  à  plaisir,  des  idées 
nées  du  jour  au  lendemain  (1).  Elles  persistèrent.  C'était 
en  réalité  l'expression  des  projets  mûrement  élaborés  par 
le  cabinet  de  Vienne,  et  conformes  surtout  à  sa  politique. 
Ne  fit-il  pas  plus  tard  un  essai  semblable  en  Pologne?  Une 
lettre  adressée,  le  20  juin  1792,  par  le  prince  de  Kaunilz 
à  Bartenstein  et  dont  nous  traduisons  le  passage  suivant 
le  prouve  à  satiété  : 

Au  moment  de  la  mort  du  prince-évéque  de  Liège,  on  a 
donné,  dit-il,  pour  direction  à  M.  le  comte  de  Weslphalie 
de  ne  faire  aucune  démarche  ou  de  donner  une  occasion 


(1)  Voir  aussi  à  ce  sujet  l'art.  89  du  protocol  du  Département  aulique, 
mois  de  janvier  1792,  registre  76  des  archives  de  la  chancellerie  des  Pays. 
Bas  à  Vienne. 
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quelconque  qui  puisse  trahir  les  vues  de  l'auguste  cour  au 
sujet  de  cet  évéché.  Le  projet  d'élection  à  la  coadjutorie 
en  faveur  de  l'archiduc  ne  sert  qu'à  faire  naître  la  mé- 
fiance et  l'envie;  il  plaira  à  Sou  Excellence  de  déclarer,  à 
cette  occasion,  que  Sa  Majesté  apostolique  laissera  donner 
cours  à  l'élection  canonique  et  qu'en  ce  moment  Elle  n'a 
aucune  vue  particulière  en  faveur  de  sa  maison  (1). 

Le  projet  d'associer  au  prince-évêque  l'archiduc  Maxi- 
milieu rencontrait  en  effet  peu  de  sympathie,  nous  dirons 
même,  une  certaine  hostilité  de  la  part  des  puissances  du 
Nord.  Van  der  Hoop,  ministre  hollandais, appuyait  à  Liège, 
au  moment  de  l'élection,  le  comte  d'Oultremont;  mais  il 
était  bien  plus  porté  en  faveur  de  de  Méan  (2).  Il  aurait 
encore  soutenu  tout  autre  candidat,  pourvu  qu'il  ne  fût  pas 
présenté  par  l'Autriche.  Sur  ce  point  les  cours  du  Stad- 
houder  et  de  Berlin  s'entendaient  à  merveille,  afin  d'éloi- 
gner l'influence  du  cabinet  de  Vienne  qui,  à  leur  sens, 
s'était  déjà  fait  sentir  sur  le  pays  de  Liège  d'une  manière 
trop  accentuée  (5).  L'anéantissement  du  traité  de  Barrière 
et  le  projet  de  céder  les  Pays-Bas  à  la  France  étaient  tou- 
jours, aux  yeux  des  puissances  du  Nord,  des  actes  impoli- 
tiques, dont  l'Autriche  n'a  jamais  pu  se  justifier  à  leurs 
yeux. 

Telle  était  spécialement  la  manière  de  voir  des  cabinets 
de  St.  James  et  de  la  Haye  (4).  Quant  à  la  Prusse,  elle  avait 
le  même  mobile  et  un  autre  plus  grand  encore,  celui  d'ar- 
rêter les  progrès  de  la  maison  d'Autriche. 


(1)  Db  Yivehot,  Die  politik  des  Grafen  Philippe  von  Cobenzl,  p.  96. 

(2)  Borghet,  Révolution  liégeoise,  L  II,  p.  198. 

(3)  Dams,  Histoire  du  diocèse  de  Liège,  1. 1,  p.  439. 

(4)  Vah  de  Spiegel,  loc.  cit ,  pp.  13  et  59. 
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Ces  défiances  forcèrent  le  cabinet  de  Vienne  de  renon- 
cer momentanément  au  projet  de  placer  un  prince  autri- 
chien sur  le  siège  épiscopal  de  Liège,  sauf  à  le  reprendre 
plus  tard  sous  une  autre  forme. 

Elles  expliquent  parfaitement  aussi  l'intervention  de 
l'Autriche  dans  les  affaires  de  la  principauté  de  Liège.  Si 
le  cabinet  viennois  n'a  pas  réussi,  ce  n'est  pas  sa  faute;  les 
circonstances  ne  le  permettaient  pas.  «  Pour  ce  qui  est  de 
l'affaire  de  Liège,  disait  le  prince  de  Kaunitz  au  comte 
Mercy-Argenteau,  on  ne  s'est  pas  dissimulé  tout  ce  qui 
pouvait  nous  déconseiller  de  ne  pas  nous  en  mêler;  mais 
il  a  été  impossible  de  nous  en  dispenser,  ainsi  que  Votre 
Excellence  l'aura  sans  doute  yu  par  les  instructions  don- 
nées à  M.  le  comte  de  Melternich,  qu'il  vous  a  montrées 
sans  doute  (1).  > 

V. 

Position  difficile  de  l'Autriche  au  pays  de  Liège. 

En  présence  des  résolutions  prises  antérieurement  par 
le  cabinet  de  Vienne  de  ne  point  se  mêler  de  la  révolution 
liégeoise,  ce  revirement  subit  parut  bien  singulier  aux 
yeux  du  comte  Mercy-Argenteau.    , 

Il  en  témoigna  son  élonnement  dans  une  lettre  adressée, 
le  6  février  1791,  au  prince  de  Kaunitz  :  «  Je  ne  puis 
que  souscrire  aux  volontés  de  Sa  Majesté,  dit-il;  mais  s'il 
en  résulte  pour  nous  quelque  bien  dans  l'avenir,  ce  qui 
me  parait  fort  douteux,  au  moins  il  est  certain  qu'il  en 


(t)  Dépêche  du  5  janvier  1791.  Archives  de  la  chancellerie  des  Pays- 
Bas  à  Vienne,  registre  360. 
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résulte  pour  nous  beaucoup  d'inconvénients  dans  ce  mo- 
ment-ci ;  car  les  nuages  qui  se  sont  élevés  à  celte  occasion 
entre  nos  généraux  et  les  ministres  prussiens,  le  retard  de 
réchange  des  ratifications,  les  longues  conférences  de 
Sistove,  les  propos  qui  se  tiennent  par  les  émissaires  prus- 
siens, par  les  émissaires  français,  tout  cela  nourrit  les 
espérances  de  nos  boute-feux  et  les  inquiétudes  des 
citoyens  bien  intentionnés.  Les  États  (de  Belgique)  y  voient 
encore  des  probabilités  d'une  guerre.  Le  moindre  parti 
qu'ils  espèrent  en  tirer,  c'est  de  nous  donner  la  loi,  et  c'est 
ce  qui  fait  que  nous  n'avançons  guère;  qu'à  chaque  pas 
que  je  fais,  je  suis  obligé  de  vaincre  quelque  chicane.  Je 
gagne  des  partisans  dans  le  public,  mais  aux  dépens  des 
États,  et  à  mesure  que  ceux-ci  perdent,  les  démocrates 
haussent  le  ton.  Les  membres  des  États,  les  conseillers  de 
Brabant  sont  poursuivis  de  pamphlets,  d'injures,  de  huées 
même;  et  malgré  tout  cela,  ils  ne  se  rapprochent  pas  du 
gouvernement.»  A  qui  la  faute?  A  ceux  qui,  à  force  d'indé- 
cision, ne  résolvaient  aucune  difficulté. 

VI. 

Tentatives  d'alliance  entre  l'Autriche  et  la  démocratie. 

Ces  revirements,  ces  volte-face  continuelles,  dues  en 
partie  aux  préoccupations  des  intérêts  de  la  dynastie  autri- 
chienne et  de  la  question  d'Orient,  faisaient  singulièrement 
retarder  aux  Pays-Bas  la  réconciliation  du  pouvoir  avec 
ses  subordonnés.  Ignorant  combien  la  question  de  la 
dynastie  impériale  était  mêlée  à  l'intervention  autrichienne 
dans  les  affaires  de  Liège,  le  parti  des  États  voyait  avec 
déplaisir  le  gouvernement  tendre  la  main  à  la  révolution. 


(  49  ) 

D'un  autre  cùlé,  les  démocrates  attendaient  avec  impa- 
tience le  moment  de  pouvoir  renverser  leurs  ennemis,  au 
moyen  des  avances  peu  sûres  que  l'Autriche  faisait  au  parti 
révolutionnaire  dans  le  but  d'effrayer  les  États.  Un  moment 
le  gouvernement  des  Pays-Bas  crut  pouvoir  se  servir  de 
la  démocratie  belge,  beaucoup  plus  modérée  que  Celle  de 
la  France.  Les  premiers  se  bornaient  à  demander  primi- 
tivement l'anéantissement  des  privilèges  et  l'égalité  de 
droits,  sans  se  préoccuper  de  la  question  religieuse.  Ils 
laissaient  au  Christianisme  toute  son  influence,  en  con- 
damnant sévèrement  la  tyrannie  des  souverains  et  du 
peuple  en  matière  civile,  comme  en  matière  de  croyances. 
Pareille  modération  engagea  l'Autriche  à  employer  ce 
parti  comme  un  instrument  facile  à  manier,  sauf  à  le 
briser  plus  lard  quand  il  n'en  aurait  plus  besoin.  Les 
demandes  de  fonds  que  les  démocrates  réfugiés  en  France 
adressaient  souvent  à  l'empereur,  les  correspondances  (1) 
qu'ils  entretenaient  avec  le  gouverneur  par  l'intermédiaire 
de  Walkiers  et  de  Cornet  de  Grez,  contribuèrent  singu- 
lièrement à  raffermir  l'Autriche  dans  cette  opinion.  Cepen- 
dant Léopold  s'en  méfiait,  à  cause  de  leurs  accointances 
avec  la  démocratie  française,  bien  plus  redoutable  que 
celle  de  Belgique,  et  qui  finit  par  la  rallier  à  ses  exagéra- 
lions.  Selon  ce  monarque  les  démocrates  belges  ne  lui 
inspiraient  aucune  confiance,  ils  combinaient  mal  leurs 
plans;  ils  étaient  indiscrets  et  rendaient'  leurs  amis  mal- 
heureux; ils  travaillaient  pour  eux  et  non  pour  lui  (2). 


(1)  Yo\r  Annexe  III.  Voir  aussi  Borgnet,  ffist.  des  Belges,  l.I,  p.  222. 

(2)  Wolff,  loc.  cil ,  pp.  159, 160,  191,209,  etc.  Voir  aussi  concernant 
les  relations  des  Vonckisles  avec  le  gouvernement,  Boicket,  Histoire  des 
Belges  à  la  fin  du  XV II h  siècle,  1. 1 ,  p.  281. 

Tome  vi",e,  4me  sérik.  4 
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Observation  bien  naïve!  Comme  si  l'égoïsme  n'avait  pas 
été  de  tout  temps  Tunique  mobile  des  partis  et  des  gou- 
vernements en  matière  politique.  Seul  Léopold  semblait 
en  douter. 

Le  parti  gouvernemental  et  la  démocratie  avaient,  il  est 
vrai,  certaines  accointances  de  principes.  L'un  et  l'autre 
voulaient  la  prépondérance  du  pouvoir  central ,  en  haine 
de  l'omnipotence  des  États,  et  l'anéantissement  des  privi- 
lèges. Ils  différaient  seulement  au  sujet  de  l'application 
d'un  système  tout  à  fait  antipathique  aux  institutions  en 
vigueur  dans  la  Belgique,  dans  la  Hollande  et  en  Angle- 
terre. Les  premiers  désiraient  confisquer  tous  les  privi- 
lèges au  profit  du  gouvernement  et  mettre  tout  le  pouvoir 
entre  les  mains  du  souverain  ;  les  seconds  voulaient  la 
destruction  des  privilèges  au  profit  des  masses,  en  faisant 
sortir  le  pouvoir  du  sein  du  peuple.  Chacun  attendait  le 
moment  propice  d'agir,  et  cette  attente,  nous  dirons  cette 
méfiance,  arrêtait  toute  transaction;  elle  était  mortelle 
pour  le  pays. 

Si  le  parti  démocrate  avait  été  assez  puissant,  nul  doute 
que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  s'en  serait  servi  en  dépit 
des  défiances  de  Léopold.  Mais,  de  l'aveu  du  comte  Mercy- 
Argenleau,  les  doctrines  de  Vonck  et  de  Vander  Mersch 
n'avaient  pas  pris  racine  dans  la  nation.  Jusqu'ici,  disait-il 
au  prince  de  Kaunilz,  nous  avons  les  démocrates  pour 
nous;  ils  annoncent  les  meilleures  intentions;  mais  ils 
sont  les  plus  faibles,  et  la  morale  du  club  des  Jacobins  n'a 
pas  encore  illuminé  assez  les  têtes  pour  nous  donner  de 
ce  côté-là  des  embarras  réels  (1).  Cependant  le  gouverne- 


(I)  Archives  de  la  chancellerie  des  Pays-Bas  à  Vienne,  registre  559. 
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ment  leur  faisait  des  avances.  Celui-ci  recevait  avec  un 
air  de  bienveillance  leurs  écrits,  leurs  lettres,  leurs  suppli- 
ques. Ce  qui  n'empêcha  pas  l'empereur  de  dire  en  secret 
à  sa  sœur  :  je  crois  que  vous  agiriez  sagement  en  faisant 
bon  visage  à  tous,  aristocrates  et  démocrates,  mais  sans 
vous  engager  à  traiter  ni  avec  les  uns,  ni  avec  les  autres. 
Chacun  ne  pense  qu'à  soi  (1).  En  vertu  de  ce  principe  très- 
équivoque,   le  gouvernement   des    Pays-Bas,  obligé  de 
ménager  tous  les  partis  à  la  fois,  se  trouvait  dans  la  néces- 
sité de  les  contrarier  également.  Les  royalistes  étaient 
sacrifiés,  humiliés,  mécontents;  les  Vonckistes  ou  démo- 
crates étaient  persécutés  en  raison  directe  de  leur  ressen- 
timent contre  les  Étals;  ceux-ci  étaient  mécontents  du 
gouvernement  et  lui  étaient  odieux  (2).  Les  hommes  d'Étal 
appelés  en  Belgique  à  diriger  les  affaires  suivaient  une 
marche  vacillante,  avançaient  ou  reculaient  suivant  les 
circonstances.  D'autre  part,  le  ministère  de  Vienne,  divisé 
sur  les  affaires  des  Pays-Bas  et  peu  au  courant  du  véri- 
table étal  moral  et  politique  du  pays,  agissait  sans  con- 
naissance de  cause. 

Une  autre  circonstance  contribua  singulièrement  à 
entretenir  la  méfiance.  Contrairement  à  ses  engagements, 
Léopold  voulait  seulement  rétablir  les  privilèges  confirmés 
en  faveur  des  Pays-Bas  par  Charles  VI  et  Marie-Thérèse. 
Quant  aux  autres  points  en  litige,  il  n'entendait  pas  les 
accorder,  ni  les  rétablir  tels  qu'ils  furent  avant  les  troubles, 
malgré  les  promesses  formelles  données  aux  puissances 
maritimes  et  à  la  Prusse,  garants  de  la  mise  à  exécution 
des  obligations  contractées  à  l'égard  des  Belges  (3).  De  là 


(1)  Wolfp,  loc.  cit.,  p.  166.  Wolff,  Marie-Christine,  l.  II,  p.  104. 

(2)  Wolff,  Marie-Christine,  Brzherzogin,  t.  II,  p.  103. 
(5)  Coib,  t.  V,  pp.  577, 578. 
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l'opposition  formidable  signalée  par  Mercy-Argenteau. 

Dans  ce  moment  d'incertitude  et  au  milieu  d'une  surexci- 
tation fébrile  des  partis,  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
laissa  venir  à  lui  les  patriotes  liégeois,  amis  des  démo- 
crates belges  (1).  C'était  une  réponse  à  la  conduite  tenue 
par  l'évëque  de  Hoensbroech,  lorsque  ce  prélat  accueillit 
les  patriotes  belges  réfugiés  en  1789  au  pays  de  Liège  (2). 
Bruxelles  devint  le  rendez-vous  de  plusieurs  de  ces  exilés. 
Lambert-Joseph  de  Donceel,  ancien  colonel  au  service 
d'Autriche,  puis  général  en  chef  de  l'armée  liégeoise,  y 
arriva  ainsi  que  son  61s,  connu  dans  les  annales  de  la  révo- 
lution liégeoise  sons  le  nom  de  chevalier  Donceel, 
ci-devant  haut  avoué  de  Fléron  et  membre  du  Conseil  de 
la  cité,  envoyé  à  Aix-la-Chapelle  à  l'époque  de  la  confé- 
rence d'Aldenghoor.  Ils  furent  suivis  de  quelques  nobles, 
auxquels  le  prince-évêque  avait  fermé  l'entrée  du  corps  de 
la  noblesse  aux  Étals  (3). 

Tous  ces  exilés  et  les  démocrates  aux  allures  plus  ou 
moins  impérialistes  et  d'emprunt  pour  le  momenl,faisaienl 
au  gouvernement  des  Pays-Bas  certaines  avances  que 
celui-ci  ne  dédaignait  pas.  Il  crut  trouver  dans  ce  parti 
l'appui  nécessaire  pour  arriver  à  la  souveraineté  de  Liège, 
une  aide  dont  il  fallait  tirer  parti.  «  Ne  souffrez  pas  plus 
longtemps,  disait  Donceel  dans  un  écrit  adressé  aux  gou- 
verneurs géuéraux  des  Pays  Bas,  le  mépris  formel  qu'affec- 
tent nos  oppresseurs  pour  vos  conseils  et  insinuations 
justes  et  bienfaisantes;  ne  souffrez  pas  enfin  que  l'Europe 
entière,  indignée  des  horreurs  et  atrocités  qu'on  exerce  au 


(1)  Voir  sur  l'union  des  démocrates  belges  et  liégeois,  Bohgret,  Hist. 
des  Belges,  t.  I,  p.  261. 

(2)  Voir  au  sujH  des  réfugiés,  Dabis,  foc.  cit ,  1. 1,  pp.  429  »  t  suiy. 
(5)  Borgnkt,  Histoire  de  la  révolution  liégeoise,  l.  Il,  p.  43. 
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pays  de  Liège  sous  le  spécieux  prétexte  d'administration 
de  justice,  croie  que  l'équitable  et  bienfaisant  Léopold 
soit  complice  de  tant  de  forfaits  (1).  >  Singulier  specta- 
cle! Dans  ce  moment  suprême  les  patriotes  liégeois 
voyaient  leur  salut  dans  l'occupation  du  pays  par  l'étran- 
ger. Ils  eurent  le  triste  courage  d'appeler  sur  le  sol  de  la 
patrie  les  Français  et  les  Autrichiens,  sans  calculer  les 
suites  de  la  domination  étrangère,  sans  comprendre  le 
danger  de  faire  intervenir  les  voisins  dans  des  querelles  de 
ménage.  L'exemple  de  la  Pologne  ne  leur  avait  rien 
appris. 

Les  Liégeois,  partisans  de  l'Autriche,  n'étaient  guère 
nombreux.  On  y  comptait  ceux  fixés  à  Bruxelles  et  l'avocat 
Baslin,  chargé  d'affaires  des  Pays-Bas  à  Liège,  constam- 
ment préoccupé  de  la  réunion  de  la  principauté  à  la  Bel- 
gique. Quant  aux  autres  exilés,  ils  étaient  la  plupart  par- 
tisans de  la  France. 

On  connaît  par  la  presse  un  grand  nombre  d'écrits,  dus 
à  la  plume  des  patriotes  liégeois,  dévoués  à  la  France,  et 
leurs  discours  au  style  ampoulé  et  déclamatoire.  Les 
mémoires  des  patriotes  liégeois,  partisans  de  l'Autriche, 
sont  moins  répandus.  Ces  écrits,  rédigés  dans  un  style 
semblable  à  celui  des  partisans  de  la  France,  n'ont  jamais 
vu  le  jour. 

Nous  avons  sous  les  yeux  plusieurs  de  ces  écrits  adres- 
sés au  gouvernement  des  Pays-Bas.  Ces  mémoires,  aux 
tendances  moins  accentuées  dans  le  sens  démocratique 
que  ceux  des  partisans  de  la  France,  offrent  un  certain 
intérêt  pour  l'histoire  de  la  révolution  liégeoise.  Ce  sont 


(1)  Archives  du  Conseil  privé,  carton  512. 
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des  déclamations,  des  récriminations  contre  les  jeux  de 
Spa,  ou  à  propos  du  règlement  de  1684,  des  allusions  aux 
efforts  inutiles  faits  par  l'Autriche  dans  le  but  de  concilier 
l'esprit  révolutionnaire  avec  le  gouvernement  épiscopal , 
enfin  des  reproches  adressés  à  la  réaction,  etc.  (1). 

L'état  noble  liégeois,  accusé  d'avoir  contribué  par  sa 
conduite  à  l'opposition  du  peuple  et  d'avoir  provoqué  l'in- 
tervention de  la  Prusse,  malgré  l'état  primaire,  voulut  de 
son  côté  se  justifier  aux  yeux  de  l'évéque  et  de  l'Autriche. 
Il  fit  dresser  un  mémoire  manuscrit,  par  lequel  il  tâchait 
de  se  ménager  à  la  fois  la  bienveillance  du  prince -évoque 
et  du  cabinet  de  Vienne.  Il  désirait  surtout  effacer  la  mau- 
vaise impression  produite  sur  l'évéque  de  Hoensbroech  par 
ses  accointances  avec  le  tiers  état,  et  expliquer  ses  démar- 
ches auprès  du  roi  de  Prusse.  A  l'entendre,  la  noblesse 
s'efforçait  de  rétablir  une  réconciliation  complète  au  moyen 
de  concessions  mutuelles,  qui, repoussées  de  part  et  d'autre, 
devenaient  impossibles. C'était  dans  ce  but,  dit  le  mémoire, 
qu'elle  avait  eu  recours  au  roi  de  Prusse,  en  dépit  de  l'Au- 
triche (2). 

Par  une  bizarrerie  des  événements,  ce  que  l'Autriche 
avait  blâmé  dans  la  conduite  de  la  Prusse,  ce  que  Joseph  II 
avait  si  sévèrement  condamné,  le  cabinet  de  Vienne  le 
mit  lui-même  à  exécution.  Il  crut  devoir  protéger  les  in- 
surgés contre  leur  prince. 

Pourquoi?  C'est  qu'il  brûlait  de  s'annexer  le  pays  de  Liège, 
n'importe  par  quelle  voie.  En  matière  politique  l'inter- 
vention d'une  puissance  dans  les  affaires  d'un  autre  pays 


(1)  Voir  Annexe  I. 

(2)  Voir  Annexe  IL 
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n'est  jamais  le  résultat  du  dévouement  et  de  l'abnégation . 
Son  seul  mobile  est  l'égoïsme;  rien  de  plus.  Les  moyens 
mis  en  pratique  par  la  Prusse  et  l'Autriche  étant  les 
mêmes,  les  résultats  devaient  avoir  la  même  (in.  La  prin- 
cipauté de  Liège  devait  perdre  son  autonomie,  et  devenir 
autrichienne  par  une  voie  semblable,  comme  elle  aurait  été 
prussienne, si  la  Prusse  avait  continué  de  l'occuper. 

Après  avoir  reconnu  la  fausse  roule  dans  laquelle  elle 
s  était  engagée,  l'Autriche  fut  obligée  de  faire  une  nou- 
velle volte-face. 

Le  cabinet  de  Vienne  vit,  un  peu  lard,  que  sa  conduite 
ne  lui  avait  pas  concilié  l'affection  du  chapitre  de  Saint* 
Lambert,  seul  appelé,  sans  l'intervention  d'aucun  autre 
corps,  à  élire  les  princes-évêques,  et  à  se  prononcer  sur  la 
question  des  coadjuteurs.  Il  ne  pouvait  plus  sous  ce  rap- 
port se  faire  aucune  illusion  :  tout  le  clergé  s'était  pro- 
noncé contre  lui.  L'espoir  de  placer,  par  les  voies  plus  ou 
moins  légales,  un  prince  autrichien  sur  le  siège  de  saint 
Lambert,  avait  disparu  à  jamais.  Pour  y  réussir  il  fallait 
songer  à  une  autre  combinaison. 


VIL 


Chute  de  la  politique  de  l'Autriche  au  pays  de  Liège. 

Entre-temps  les  armées  victorieuses  de  France  s'empa- 
rèrent de  la  principauté  (novembre  1792);  momentané- 
ment elle  était  perdue  pour  les  Autrichiens.  Les  revers  de 
Dumourier  les  ramenèrent  de  nouveau  à  Liège  (mars  1793), 
et  leur  donnèrent  l'occasion  de  rétablir  l'évéque  dans  son 
ancien  pouvoir. 
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.  Cependant  un  projet  nouveau  surgit,  celui  de  séculariser 
la  principauté  et  de  la  partager. 

Lorsque  Dotrange,  chargé  d'affaires  du  prince-évèque 
de  Liège  à  Bruxelles,  envoya  (Il  août  1793)  le  résumé 
d'un  entretien  entre  le  duc  de  Beau  fort  et  l'archiduc 
Joseph,  il  rapportait,  entre  autres  :  le  prince  a  dit  qu'il  y 
avait  dans  le  pays  de  Liège  et  notamment  dans  l'Entre- 
Sambre  et  Meuse  et  les  Ardennes  plusieurs  parties  à  la 
convenance  de  Sa  Majesté  (i).  Le  projet  de  séculariser 
Pévêché,  point  de  départ  de  ce  démembrement,  était  déjà 
plus  ou  moins  arrêté  de  concert  avec  la  Prusse  (2),  très- 
enchantée  de  pouvoir  étendre  de  ce  côté  des  possessions 
singulièrement  disposées  par  les  frontières  des  pays  voi- 
sins. En  un  mot  la  principauté  de  Liège  était  pour  la 
Prusse  et  l'Autriche  une  petite  Pologne  à  partager  entre 
ces  puissances,  que  les  habitants  avaient  en  le  tort  d'appe- 
ler chez  eux, dans  le  but  de  se  débarrasser  d'un  parti.  L'af- 
faire prenait  déjà  une  bonne  tournure  pour  les  deux  copar- 
tageanls.  En  ce  moment  l'Angleterre  ne  se  souciait  nulle- 
ment de  savoir  si  la  principauté  de  Liège  serait  prussienne 
ou  autrichienne.  Elle  se  félicitait  d'avoir  pu  faire  triom- 
pher sa  politique  en  Orient,  grâce  aux  faiblesses  de  l'Au- 
triche. Que  lui  importait  ce  petit  coin  de  pays  en  présence 
de  ce  qui  se  passait  en  France?  Toute  son  attention  était 
arrêtée  sur  ce  point. 

L'Autriche  n'eu  jugea  pas  de  même.  Toujours  absorbée 
par  les  questions  d'extension  de  territoire,  de  suprématie 
en  Allemagne  et  dans  les  pays  voisins,  elle  ne  s'aperçut 
pas  des  tendances  de  la  France.  Elle  ne  comprit  pas  encore 


(1)  Bobcîibt,  /oc.  ci/.,  pp.  287, 288. 

(2)  Ibid.,  p.  286. 


(  57  ) 

que  cette  puissance  ne  visait  à  rien  moins  qu'à  la  domina- 
tion de  l'Europe  entière.  Le  cabinet  de  Vienne  s'occupait 
encore  toujours  du  pays  de  Liège,  lorsque  tout  à  coup  ses 
projets  avortèrent,  comme  ils  avaient  avorté  en  Pologne. 
Les  Français,  de  nouveau  victorieux  à  Fleurus,  entrèrent 
à  Liège  le  27  juillet  1794. 

Les  vainqueurs  furent  suivis  immédiatement  des  démo- 
crates, anciens  amis  et  alliés  du  gouvernement  autrichien. 
Arrivés  au  pouvoir,  ils  frémissaient  de  colère  contre  leurs 
anciens  protecteurs,  qui,  prodigues  de  paroles  et  de  pro- 
messes, les  avaient  leurrés  si  longtemps. 

Au  moment  du  triomphe,  ils  se  souvenaient  des  paroles 
jetées  du  haut  de  la  tribune  française  par  Brissant,  lors- 
qu'il disait  :  c  votre  véritable  ennemi,  c'est  l'empereur; 
*  c'est  à  lui  que  vous  devez  vous  attacher;  c'est  lui  que 
»  vous  devez  combattre.  »  Il  y  avait  du  vrai  dans  ces  pa- 
roles menaçantes.  Léopold,  primitivement  grand  admira- 
teur de  la  révolution  française,  en  était  devenu  l'ennemi  le 
plus  acharné,  au  grand  dépit  du  prince  de  Kaunilz(l). 
Toute  la  famille  impériale  comprit  alors  et  alors  seule- 
ment, l'abîme  qui  séparait  les  rois  des  démocrates...  Jusqu'à 
ce  moment  elle  s'était  bercée  du  vain  espoir  de  concilier  la 
monarchie  avec  la  démocratie  radicale  et  de  regarder  celle- 
ci  comme  un  moyen  de  faire  grandir  son  pouvoir  (2).  Dès 
que  le  divorce  était  prononcé  entre  l'empereur  et  les  démo- 
crates, ceux-ci  mirent  volontiers  à  exécution  les  menaces  de 
Brissant,  sans  merci  comme  sans  pitié  pour  le  fils  de  leur 


(1)  Biifi,  Geschichte  des  Oesterreichischen  Bofs  und  Adels,  und  der 
Oesterreichischen  Diplomatie,  %  IX,  p.  57.  Wolfp,  Marie-Christine t 
l.  Il,  p.  107. 

(2)  Ibid.,  p.  72. 
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ancien  ami.  La  monarchie  tomba,  au  grand  effroi  des  sou- 
verains, en  France,  aux  Pays-Bas  et  dans  la  principauté  de 
Liège.  Dans  celle-ci  la  grave  questiou  de  domination  ou  de 
partage  était  tranchée  par  Tépée  des  vainqueurs.  La  natio- 
nalité liégeoise  avait  cessé  d'exister,  pour  ne  plus  jamais 
se  relever.  Celait  le  résultat  le  plus  clair  de  l'appel  à  l'in- 
tervention de  l'étranger. 


ANNEXES. 


I. 


Noies  sur  les  avantages  que  le  royal  service  éprouverait  par 
une  juste  et  prompte  pacification  du  pays  de  Liège. 

Qui  Yerum  atque  decen  scuro  et  cogo 
et  omnis  in  hoc  sum. 

HOR.,  lib.  I,  épis.,  I,  v.  41. 

Si  je  pouvois  me  livrer  sans  retenue  quelconque  à  l'impul- 
sion de  ce  sentiment  pur  et  désintéressé,  qui  ne  cessera  de 
m'a  ni  mer  en  faveur  du  pays  de  Liège,  ma  déplorable  patrie, 
j'analiserois  volontiers  ces  puissants  motifs  qui,  étayés  des 
principes  irréfragables  du  droit  public  germanique,  ainsi 
que  des  réflexions  qu'inspire  la  saine  politique,  auroient  dû 
ménager  à  celte  partie  intéressante  de  l'empire  germanique 
une  bienveillance  très-particulière  de  la  part  de  son  auguste 
chef.  Mais  la  crainte  d'abuser  de  ces  instants  précieux  que 
S.  E.le  Ministre  plénipotentiaire,  comte  de  Metternich,  emploie 
constamment  au  salut  de  la  Belgique  ainsi  qu'au  vrai  bien- 
être  de  son  auguste  maître,  veut  que  pour  le  moment  je  me 
borne  au  seul  exposé  de  ces  raisons  convaincantes  qui,  des 
longtems  méditées  et  réfléchies,  m'ont  déterminé  à  croire  que 
si,  dans  la  fatale  cathégoric  où  se  trouve  la  nation  liégeoise, 
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en  proie  depuis  trop  longtems  au  ressentiment  effréné  et  in- 
justifiable de  son  évèque-princc,  S.  M.  I.  et  R.  eut  interposé 
sa  puissante  et  juste  influence  pour  ramener  sans  délai  ulté- 
rieur Tune  et  l'autre  partie  à  la  stricte  observance  des  loix 
fondamentales  et  constitutives  du  pays,  on  auroit  vu  à  l'instant 
même  le  peuple  liégeois,  naturellement  sensible  cl  reconnois- 
sanl,  se  vouer  de  cœur  et  d'affection  au  service  de  l'auguste 
maison  d'Autriche,  qu'il  a  considérée  et  reconnue  depuis  long- 
tems pour  la  seule  puissance  particulièrement  intéressée  de 
plus  d'un  chef  à  la  maintenir  dans  la  paisible  et  stricte  jouis- 
sance de  sa  liberté  et  autres  prérogatives  constitutionnelles. 

A  ce  simple  exposé  de  mon  opinion  particulière  que  j'offre 
de  développer  plus  amplement  et  avec  toute  la  certitude  pos- 
sible lorsque  j'en  serai  requis,  on  m'objectera  sans  doute  la 
démarche  aussi  insensée  qu'indiscrète  d'une  très-petite  por- 
tion de  ce  même  peuple  qui  lasse  de  s'être  vu  totalement 
abandonné  pendant  nombre  d'années,  en  mépris  de  ses  justes 
et  instantes  réclamations,  au  régime  arbitraire  et  révoltant  de 
son  évéque-prince ,  s'est  enfin  jeté  dans  les  bras  de  la  soi-di- 
disante  Convention  nationale  françoise,  seule  puissance  qui 
pour  lors  allécha  ce  peuple  malheureureux  par  des  promesses 
d'une  félicité  juste  et  assurée.  Mais  il  me  sera  très  facile  de 
résoudre  cette  objection  et  d'effacer  le  préjugé  bazardé  qui 
en  sera  résulté,  de  l'esprit  de  tout  homme  juste  et  impartial 
qui  voudra  prêter  attention  aux  circonstances  suivantes  :  1°  11 
est  incontestablement  de  fait  et  de  notoriété  publique  que  si 
la  sacrée  chambre  impériale  de  Wetslaer  se  fût  acquitté  de 
son  devoir  indispensable  lors  de  la  subversion  absolue  de  la 
constitution  fondamentale  du  pays  de  Liège,  opérée  de  la 
manière  la  plus  inique  et  la  plus  révoltante  par  un  de  ses  évé- 
ques-princes  en  4684,  il  est  évident,  dis-je,  que  si  pour  lors 
ce  tribunal  supérieur  eut  prononcé  définitivement  avec  cette 
promptitude  nécessaire  sur  les  plaintes  graves  qui  lui  furent 
adressées  à  ce  sujet  et  successivement  sur  le  différend  ému 
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pour  le  même  objet  en  4787  entre  l'état  de  la  noblesse  du 
pays  de  Liège  et  le  comte  de  Hoensbroeck,  pour  lors  son 
évéque-p rince,  jamais,  non  jamais  la  prétendue  révolution  de 
4789  n'a u roi l  eu  lieu. 

2°  11  n'est  pas  moins  vrai  que  si  ce  même  comte  de  Hoens- 
broeck, évéque-prince  de  Liège,  ému  par  une  conscience 
juste  et  timorée,  se  fût  acquité  de  cette  promesse  solemnelle 
qui,  prononcée  volontairement  de  sa  bouche  et  calquée  d'après 
les  devoirs  indispensables  de  son  état,  assurait  infailliblement 
la  régénération  de  Tordre  constitutif,  oui ,  j'oserai  dire  avec 
vérité  que  pour  lors  jamais  les  funestes  effets  de  cette  pré- 
tendue révolution,  provoquée  d'ailleurs  de  la  part  des  détesta- 
bles agents  de  ce  même  évéque-prince  par  un  accroissement 
de  prévarications  et  de  mépris  formels  de  la  constitution  pri- 
mitive du  pays ,  n'eût  eu  lieu. 

Je  dis  finalement  que  si,  lorsque  la  sacrée  chambre  impé- 
riale, après  avoir  pris  de  son  propre  mouvement  connaissance 
de  ce  qui  s'étoit  passé  à  Liège,  le  18  aoust  1789,  fût  enfin 
parvenue  à  l'exécution  rigoureuse  de  ses  terribles  et  inconce- 
vables décrets,  et  après  avoir  de  la  sorte  réprimé  l'audace  de 
cette  partie  de  la  nation  qui ,  lassée  par  la  longue  et  inutile 
attente  d'un  jugement  des  plus  urgents  et  de  nature  à  ter- 
miner le  cours  des  infractions  faites  à  la  constitution  depuis 
la  fatale  époque  de  l'an  1684,  a  voient  enfin  transgressé  la  seule 
forme  judiciaire  pour  atteindre  un  but  d'ailleurs  des  plus 
justes  et  des  plus  équitables,  je  dis  donc  que  si  pour  lors  ce 
tribunal  suprême  se  fût  incessamment  occupé,  en  acquit  de 
son  devoir,  de  régénérer  dans  leurs  anciennes  vigueurs  les 
loix  fondamentales  et  constitutives  du  pays  de  Liège,  de  la 
transgression  desquelles  sont,  hélas!  dérivés  les  désordres  qui 
ont  affligé  et  affligent  eneore  cette  malheureuse  partie  de  l'em- 
pire, jamais  les  Liégeois  n 'auraient  désiré  la  funeste  arrivée 
des  François  dans  leurs  foyers.  Non  jamais  on  ne  les  aurait 
vu  se  jeter  aveuglément  dans  les  bras  de  ces  détestables  anar- 
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chistcs,  si  une  puissance  juste  et  bienfaisante  leur  a  voit  prêté 
une  main  secourable  pour  les  soustraire  au  despotisme  inique 
et  révoltant  de  leur  évéque-prince  et  de  son  églize.  En  effet 
j'oserai  avancer,  en  dépit  des  insignes  détracteurs  de  cette 
nation  franche  et  loyale,  que  dès  le  principe  de  sa  prétendue 
révolution  de  1789  et  jusqu'à  l'instant  malheureux  de  l'inva- 
sion des  hordes  françoises  dans  cette  partie  intégrante  de 
l'empire  germanique,  jamais  elle  ne  demanda  et  ne  prétendit 
qu'à  la  plus  stricte  administration  de  justice  sur  la  transgres- 
sion formelle  de  sa  constitution  primitive  et  fondamentale 
que  ses  évéques-prinecs  n'ont  cessé  d'outrager,  surtout  depuis 
la  fatale  époque  de  l'an  1684  où,  à  la  honte  de  l'humanité, 
de  la  religion,  en  un  seul  mot  en  mépris  de  tout  ce  que  ca- 
ractérise l'homme  de  bien,  on  vit  un  de  ses  prélats  qui ,  fron- 
dant ouvertement  et  à  mains  armées  la  paix  publique  pour 
assurer  son  despotisme,  l'esclavaque  (sic)  d'un  peuple  libre  et 
tarir  de  la  sorte  la  source  de  toute  réclamation  sur  une  dé- 
marche aussi  inique  et  aussi  révoltante,  fit  égorger  les  magis- 
trats du  peuple,  et  sur  leurs  cadavres  sanglants  s'emparant  des 
archives  et  autres  monuments,  témoins  irréfragables  de  la 
liberté  des  Liégeois,  renversa  de  la  sorte  la  constitution  fonda- 
mentale du  pays.  Telle  fut  cependant  pour  lors  cette  trans- 
gression affreuse  de  la  paix  publique  ainsi  que  de  la  constitu- 
tion fondamentale  du  pays  de  Liège,  dont  le  bruit  général  et 
la  notoriété  publique  indignant  1  Europe  entière  parvint 
certainement  à  la  connoissance  de  la  sacrée  chambre  impériale 
de  Wctzlacr,  sans  cependant  que  ce  tribunal  suprême,  prin- 
cipalement établi  pour  surveiller  le  maintien  de  la  paix  pu- 
blique ainsi  que  la  stricte  observance  des  loix  constitutives  de 
l'empire  germanique  de  même  que  celles  des  provinces  parti- 
culières qui  le  composent,  ait  jamais  pensé  de  réprimer  de 
manière  quelconque  l'insigne  déloyauté  de  cet  évéque  inique 
et  sanguinaire;  tandis  que  de  nos  jours  sur  un  égal  bruit 
général  et  notoriété  publique,  mais  sans  motifs  apparents, 
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sans  plaintes  portées,  sans  la  moindre  atteinte  a  la  tranquilité 
publique.  Au  contraire,  tandis  que  l'évêque-prince,  comte  de 
Hoensbrocck,  déclarait  lui-même  au  siège  suprême  par  le 
mouvement  le  plus  libre  et  le  plus  volontaire ,  l'espoir  de  ter- 
miner tous  ses  différends  avec  la  nation  par  un  accoinodemenl 
amiable,  on  a  néanmoins  vu  ce  tribunal  lancer  son  terrible 
et  inconcevable  décret  du  27  aoust  1789  sur  une  prétendue 
révolution,  qui  n'aiant  eu  lieu  que  le  18  du  même  mois  d 'aoust, 
ne  pouvoit  être  assez  caractérisée  aux  yeux  du  juge  pour 
prononcer  ce  terrible  et  inconcevable  décret,  dont  l'exécu- 
tion plenière  a  causé  la  ruine  entière  d'un  pays,  qu'une  admi- 
nistration de  justiee ,  hélas  !  trop  longtemps  différée,  avoit 
entièrement  désolé  et  désespéré. 

Qu'il  me  soit  donc  permis  de  dire,  avec  cette  franchise  qui 
m'est  naturelle,  que  tous  ceux  auxquels  le  véritable  état  des 
circonstances  qui  caractérisoient  pour  lors  le  pays  de  Liège 
étoil  connu,  n'ont  pu  équitablement  juger  ce  décret, quelques 
respectables  qu'en  fussent  les  motifs,  encore  bien  moins  son 
exécution  convenable  à  ces  circonstances. 

Je  soumets  donc  avec  ingénuité  mon  opinion  à  celle  de  tout 
observateur  instruit,  juste  et  impartial.  J'oserai  même  la  sou- 
mettre aux  lumières  de  la  sacrée  chambre  impériale  de 
Wetzlaer,  dont  il  est  ici  de  mon  dévoir  d'annaliser  et  com- 
battre le  décret,  selon  mon  intime  persuasion  pour  la  justifi- 
cation de  mes  concitoyens  en  général,  persuadé  que,  quelque 
soit  son  jugement,  elle  ne  pourra  certainement  pas  mécon- 
naître dans  la  manière  dont  j'ai  manifesté  ma  façon  de  penser, 
le  respect  qui  lui  est  dû,  respect  auquel,  dans  l'esprit  de  tout 
homme  pensant,  il  est  impossible  de  nuire,  en  soutenant  que 
ce  tribunal  de  l'empire  agissant  par  les  motifs  les  plus  loua- 
bles a  cependant  payé  dans  cette  fatale  occurence  la  dette  de 
l'humanité qu'il  s'est  trompé. 

Dans  cet  état  des  choses,  si  S.  £.  le  Ministre  daigne  réflé- 
chir muerement  sur  la  nature  et  importance  de  ces  différentes 
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considérations,  marquées  au  coin  de  la  plus  exacte  vérité,  il 
ne  leur  restera  plus  de  doute  sur  la  nécessité  aussi  urgente 
qu'indispensable  de  faire  intervenir  l'authorité  de  S.  M.  I.  R.  A. 
pour  qu'au  plustôl  il  soit  enfin  rendu  à  la  nation  liégeoise  la 
justice  qui  lui  est  due  et  à  laquelle  elle  aspire  en  vain  depuis 
Tan  4684,  en  déterminant  définitivement,  d'après  l'esprit  et 
l'expression  formelle  de  la  constitution  fondamentale  du  pays, 
la  vraie  ligne  de  démarcation  établie  entre  les  pouvoirs  et 
prérogatives  de  l'évéque-princc  de  Liège  et  ceux  du  peuple  et 
de  la  nation  en  général.  De  la  sorte  le  Liégeois,  se  trouvant 
satisfait  dans  ses  justes  et  instantes  réclamations,  j'ose  assurer 
que  pour  lors,  en  profilant  de  son  authorisation  ainsi  que  des 
sentiments  de  vénération  et  de  reconnaissance,  dont  il  se  sentira 
animé  à  l'égard  de  S.  M.  I.  et  R.  François  11 ,  son  juste  et  magna- 
nime libérateur,  et  en  tirant  d'ailleurs  de  la  confiance  dont 
cette  nation  belliqueuse  a  sans  cesse  honoré  le  chevalier  de 
Donceel,  ci-devant  colonel  au  service  de  l'auguste  maison 
d'Autriche,  on  parviendra  a  lever  en  très-peu  de  tems,  dans 
ce  pays,  un  corps  de  trois  à  quatre  mille  hommes,  auxquels 
viendront  infailliblement  se  joindre  ceux  des  Liégeois,  qui  lors 
de  la  fuite  des  hordes  françoises  du  pays  de  Liège ,  à  rap- 
proche de  l'armée  autrichienne,  ne  sachant  où  se  réfugier,  se 
sont  retirées  en  France.  Enfin  on  ose  assurer  qu'en  profilant 
des  lumières  et  connoissances  que  près  de  cinquante  ans  de 
service  ont  acquis  à  ce  vieux  militaire,  on  parviendra  à  tirer 
de  ce  pays  le  parti  le  plus  considérable  a  l'avantage  du  royal 

service. 

Le  chevalier  de  Donceel,  fils. 

Le  très-humble  soussigné,  avec  lequel  le  but  de  cette  note 
a  été  concerté,  et  au  sujet  duquel  il  offre  les  éclaircissements 
militaires  les  plus  convaincants,  croit  en  ce  moment  inutile 
de  prescrire  l'organisation  d'un  tel  corps  de  troupes  légères; 
cela  dépendant  absolument  du  conseil  aulique  de  guerre.  Il 
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observera  seulement  en  ce  moment  que,  pour  faciliter  cette 
recrue  et  la  perpétuer  ensuite  avec  le  plus  grand  succès,  il 
sera  indispensablemenl  nécessaire  de  la  faire  exercer  par  des 
sujets  du  pays,  qui  d'ailleurs,  distingués  par  leurs  mérites  et 
qualités  militaires ,  mériteront  de  tous  chefs  de  faire  partie 
du  corps  d  officiers. 

Le  même  soussigné,  craignant  que  par  l'offre  qu'il  fait  de 
mettre  ce  projet  militaire  en  évidence  avec  toute  la  prompti- 
tude et  le  succès  possible,  on  ne  le  soupçonne  conduit  par 
l'intérest,  croit  de  son  devoir  de  prévenir  qu'il  ne  demande 
d'autre  avantage  que  l'honneur  d'être  utile  au  roial  service, 
duquel  il  a  fait  partie  pendant  plus  de  trente  années,  et  d'être 
en  conséquence  chargé  de  la  direction  de  la  levée  de  ce  corps 
avec  assignation  de  sa  résidence  en  la  ville  de  Liège,  d'où  il  lui 
sera  facile  de  surveiller  toutes  les  parties  de  cette  opération. 

Le  chevalier  de  Donceel, 
ci-devant  colonel. 


II. 


Mémoire  justificatif  pour  l'état  noble  du  pays  de  Liège ,  et 
exposé  fidèle  de  la  conduite  qu'il  a  tenue  au  commencement 
de  la  révolution ,  de  celle  qu'il  a  été  forcé  de  tenir  pendant 
les  troubles  et  de  celle  qu'il  a  encore  tenue  depuis  le  retour 
du  prince,  pendant  l'assemblée  des  États  convoqués  par  ses 
ordres. 

11  est  des  momeus  critiques,  des  situations  malheureuses 
que  la  prudence  ne  peut  prévoir  et  auxquelles  elle  ne  peut 
obvier.  Les  ressors  cachés  de  la  politique,  les  nœuds  secrets 
de  l'intrigue  trompent  ordinairement  les  personnes  qui  en 
sont  les  plus  éloignées,  et  qui  en  deviennent  nécessairement 
les  victimes ,  pour  peu  qu'elles  aient  quelque  rapport  avec 
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l'objet  qu'on  a  en  vue  et  le  but  que  Ton  se  propose.  C'est  dans 
cette  situation  que  s'est  trouvé  l'état  noble  du  pays  de  Liège. 
C'est  dans  ces  premiers  momens  critiques  de  la  révolution 
qu'il  a  eru  remplir  son  devoir  sacré  en  se  rendant  à  la  convo- 
cation que  le  prince  avoit  faite  de  ses  États.  Les  membres  de 
ce  corps,  absents,  éloignés  de  la  capitale,  ignoroient  ce  qui  s'y 
passoit,  n'en  avoient  aucune  notion  et  ne  pouvoient  par 
conséquent  prévoir  l'explosion  qui  y  a  éclaté  le  18  août  4789. 
Après  cette  explosion  chaque  membre  reçut  la  lettre  du  prince 
datée  du  17  août,  qui  les  convoquoit  à  l'assemblée  des  États 
pour  le  31  du  même  mois.  II  était  naturel  de  croire  que 
l'objet  de  la  convocation,  qui  avoit  pour  but  le  bien  général 
des  sujets  et  le  soulagement  particulier  de  la  partie  indigente 
dn  peuple,  ainsi  qu'il  est  articulé  dans  la  lettre,  éloit  relatif 
«l'événement  du  18  août,  et  aux  réclamations  que  faisoit  le 
peuple,  et  notamment  celui  de  la  ville  de  Liège.  Cela  parut  si 
conséquent,  que  la  date  de  la  lettre  approchait  du  lieu  près  la 
date  de  l'événement,  et  que  dans  l'interval  du  18  au  31  août 
il  n'y  a  point  eu  d'autres  lettres  qui  aient  contrarié  ou  con- 
tredit la  première. 

Arrivé  à  Liège,  l'état  noble  apprit,  avee  autant  de  surprise 
qne  d'inquiétude,  que  le  prince,  après  avoir  sanctionné  l'aboli- 
tion du  règlement  de  1684  et  confirmé  les  nouveaux  magis- 
trats, s'étoit  retiré  et  éloit  sorti  du  pays.  Privé  du  chef  qui 
seul  pouvoit  le  conduire  et  l'éclairer  dans  ces  circonstances 
critiques  et  douloureuses,  et  ne  pouvant  encore  en  développer 
le  mystère ,  l'état  noble  jeta  les  yeux  sur  le  chapitre  cathédral, 
comme  état  primaire,  qui  déjà  avoit  chanté  le  Te  Deum  en 
action  de  grâce,  et  par  conséquent  avoit  approuvé  tout  ce  qui 
s'étoit  passé.  Les  membres  de  l'état  noble  eurent  dés  confé- 
rences particulières  avec  M.  le  grand  écolâtre  de  Ghysels,  et 

on  convint  avec  lui  du  recès  à  faire.  C'est  le  recès  du {sic) 

on  le  croit  du  31  août,  que  les  deux  corps  ont  fait  uniformé- 
ment. Cet  état  s'est  encore  attaché  à  remplir  les  vues  du  prince 
Tome  vr*  ,4me  série.  5 
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pour  le  soulagement  du  peuple ,  en  renonçant  à  ses  exemp- 
tions personnelles  et  en  accëdaut  à  l'abolition  de  l'impôt  de 
40  s.  sur  le  muid  de  braz. 

La  question  touchant  le  règlement  de  1684  a  été,  semble- 
t-il,  vue  et  traitée  sous  une  autre  face  qu'elle  devoil  l'être.  On 
l'a  considéré  comme  constitution  du  pays  ou  comme  une 
constitution  générale  qui  oblige  tout  le  pays.  Le  pays  de  Liège 
ne  connof  t  point  d'autres  constitutions  fondamentales  et  géné- 
rales que  la  paix  de  Fexhe  et  celle  des  Vingt-Deux,  qui  en 
sont  le  garant  et  l'égide.  Le  règlement  de  1684  est  un  règle- 
ment particulier,  qui  régie  la  manière  d'élire  les  magistrats 
dans  la  ville  de  Liège  et  dans  la  plupart  des  villes.  Il  n'est 
point  général,  puisqu'il  y  a  des  villes  où  il  n'a  pas  lieu,  et  que 
dans  les  provinces  ou  le  plat  pays  on  ne  l'observe  point,  et  on 
ne  l'y  a  jamais  observé.  Il  n'est  donc  que  local  et  particulier. 

11  est  certain  que  les  états  n'ont  le  droit  de  concourir  que 
dans  les  loix  et  règlements  qui  obligent  la  généralité  du  pays , 
et  point  du  tout  dans  les  règlements  locaux  et  particuliers,  que 
chaque  ville  est  en  droit  de  faire  avec  l'approbation  du  prince 
pour  ses  besoins  et  pour  l'ordre  à  y  établir ,  surtout  dez  qu'ils 
ne  contrarient  point  les  loix  générales. 

La  généralité  du  pays  a  son  sens  que  les  États  constituent; 
ils  font  les  loix  générales.  La  ville  de  Liège  et  les  autres  villes 
ont  aussi  leur  sens  particulier.  Elles  font  les  réglemens  parti- 
culiers, qui  n'obligent  qu'elles.  Elles  les  font  avec  l'agrément 
et  la  sanction  du  prince,  qui  est  nécessaire  pour  la  validité  de 
toutes  loix  ou  réglemens  généraux  ou  particuliers. 

Telle  est  la  constitution  et  telle  en  a  été  l'observance  dans 
tous  les  tems.  Les  Etats  n'ont  jamais  concouru  aux  réglemens 
que  les  villes  ou  villages  ont  faits  et  obtenus  pour  leur  ré- 
gime particulier.  Les  magistrats  élus  en  conformité  de  ces 
règlements  doivent  être  considérés  par  les  États  comme  magis- 
trats et  légitimes  représentants  des  villes,  tant  et  si  longteras 
qu'il  n'y  a  point  de  réclamations  contraires  de  la  part  de  ceux 
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qui  ont  droit  de  concourir  à  ces  règlements.  El  en  cette  qua- 
lité ils  doivent  être  reconnus  comme  membres  légitimes  et 
légaux  du  tiers  état  qu'ils  constituent  essentiellement. 

Si  on  supprime  un  règlement  pour  en  substituer  un  autre, 
les  magistrats  qui, en  conformité  du  nouveau,  représenteront 
leurs  villes  sans  contradiction,  seront  encore  sans  contradic- 
tion membres  du  tiers  état. 

Il  est  si  vrai  que  le  règlement  de  1684  n'est  point  général 
et  qu'il  n'est  point  nécessaire  que  les  magistrats  pour  être  de 
l'état  soient  élus  en  conformité  de  ce  règlement,  que  ceux  de 
quelques  villes  y  siègent  légalement  et  sans  opposition,  quoi- 
qu'elles n'observent  point  ce  règlement  et  qu'elles  s'en  tien- 
nent à  ceux  qui  lui  sont  antérieurs. 

De  ce  principe  il  résulte  une  conséquence  nécessaire,  qui 
est  que  les  règlements  ne  peuvent  être  changés  ou  abolis,  que 
par  ceux  qui  ont  le  droit  de  les  faire. 

Le  prince,  les  chanoines  de  la  cathédrale,  comme  chapitre, 
et  la  généralité  constituent  le  sens  de  la  ville  de  Liège.  Il  n'y 
avoit  donc  que  ce  sens  qui  pût  abolir  le  règlement  de  1684. 
Dez  le  commencement  de  septembre  1789,  on  a  fait  conster  a 
l'état  noble  de  l'abolition  de  ce  règlement  par  le  consentement 
du  prince,  par  celui  du  chapitre  et  le  vœu  de  la  généralité.  Il 
paraissoit  donc  aboli,  et  l'état  noble  n'avoit  rien  à  réclamer 
contre  une  chose  à  laquelle  il  n'avoit  pas  droit  de  s'opposer, 
ni  de  concourir.  Il  devoit  donc  nécessairement  reconnoitre 
comme  anéanti  ce  que  ceux  qui  avoient  le  droit  de  le  faire 
avoient  aboli. 

Le  consentement  du  prince  a  été  forcé.  La  première  effer- 
vescence du  peuple  est  propre  à  le  faire  croire.  Mais  il  n'en 
constoit  point  a  l'étal  noble,  qui  n'étoit  point  à  Liège  dans  ces 
inomens.  Le  prince  retiré  à  Trêves  ne  l'a  voit  point  déclaré ,  et 
on  ignoroit  s'il  révoqueroit  ou  non  ce  consentement.  Mais  le 
chapitre  cathédral  de  Liège,  qui  y  est  constamment,  avoit  été 
témoin  de  l'événement ,  il  est  une  partie  nécessaire  du  sens  de 
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la  ville.  Comment  a-t-il  pu  consentira  l'abolition  de  ce  règle- 
ment? Pourquoi  n'a-t-il  pas  prévenu  I  état  noble  que  ce  con- 
sentement étoit  foreé  et  qu'il  r  cela  moi  t  contre?  Pourquoi, 
conjointement  avec  le  prince  ou  séparément,  n'a-t-il  pas  pro- 
testé contre  les  nouveaux  magistrats  et  contre  la  forme  de 
leur  élection?  Pourquoi  les  a-t-il  reconnus,  siégé  à  l'état,  et 
recessé  avec  eux  pendant  huit  mois?  Pourquoi  a-t-il  donné  ses 
députés  pour  aller  avec  ceux  de  l'état  noble  et  de  ce  tiers  état 
à  Trêves,  à  Wetzlaer,  à  Aix,  à  Aldengoor,  etc.,  pour  y  traiter 
conjointement  les  affaires?  Pourquoi  enfin  a-t-il  induit  l'état 
noble  en  erreur,  si  cette  conduite  vis-à-vis  l'état  tiers  n'étoit 
que  feinte  et  simulée? 

Je  le  repète,  les  bourgmestres  qui  exercent  leurs  fonctions 
sans  empêchement  ni  contradiction  de  la  part  de  ceux  qui  ont 
le  droit  de  s'y  opposer,  sont  censés  légitimes  représentai 
des  villes ,  et  comme  tels  ils  deviennent  membres  légaux  de 
l'état.  L'état  noble  devoit  les  y  reconnoitre,  parce  qu  il  n'a 
point  le  droit  de  juger  delà  légitimité  de  leurs  élections, 
comme  magistrats,  parce  que  ceux  qui  ont  ce  droit  et  ce  pou- 
voir n'y  a  voient  formé  aucune  opposition,  et  parce  qu'il  con- 
stoit  encore  que  le  prince  et  le  chapitre  cathédral,  qui  fait  partie 
nécessaire  et  essentielle  du  sens  de  la  ville  de  Liège,  avoient 
approuvé  l'abolition  du  règlement  de  1684  et  l'élection  des 
nouveaux  magistrats. 

L'état  primaire  devoit  donc  reconnoitre  pour  membres  de 
Tétat  tiers  ceux  qu'il  avoit  reconnus  pour  magistrats  comme 
chapitre;  et  c'est  ce  qu'il  a  fait  pendant  un  long  laps  de  tems. 
Et  l'état  noble,  qui  n'a  voit  pas  le  droit  de  rechercher,  d'exa- 
miner, ni  de  juger  des  qualifications  qui  légitiment  les 
magistrats,  devoit  nécessairement  reconnoitre  pour  membres 
du  tiers  état  ceux  que  le  chapitre  cathédral  avoit  reconnus 
pour  bourgmestres. 

La  conduite  de  l'état  noble  est  irréprochable  dans  ces  cir- 
constances. Il  n'avoit  ni  le  droit,  ni  le  pouvoir  d'arrêter  l'effer- 
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vesccnce  et  la  fermentation  qui  n'avoient  pour  objet  que 
l'abolition  du  règlement  de  1 684  et  la  nouvelle  forme  d'élection 
des  magistrats.  Le  ebapitre  cathédral  pouvoit  le  faire.  Il  ne  l'a 
point  fait.  Sur  qui  donc  doit-on  rejeter  la  cause  des  suites 
fâcheuses  et  désastreuses  que  cet  événement  a  occasionnées? 
L'état  primaire  pouvoit  alléguer  aussi  avec  raison  que  son 
consentement  a  été  forcé;  que  tout  ce  qu'il  a  fait  pendant 
très  longtems  d'un  commun  accord  et  conjointement  avec  les 
autres  états,  étoit  l'effet  d'une  crainte  fondée.  Mais  après  la 
division  du  chapitre  cathédral,  ceux  qui  sont  restés,  l'état 
noble,  étoient  aussi  toujours  forcés,  et  dans  la  suite,  lorsque 
les  effets  su i voient  de  près  les  menaces,  le  ressentiment  et  la 
volonté  publique  imprimoient  des  sujets  de  crainte  encore 
bien  plus  forts. 

Cependant  le  chapitre  cathédral  pouvoit  détruire  la  révolu- 
tion dans  son  priucipe.  Le  prince,  s'il  avoit  été  mieux  instruit, 
pouvoit  l'anéantir  avec  quatre  lignes  d'écriture,  protester 
contre  son  consentement  forcé  et  contre  les  nouveaux  magis- 
trats, dissoudre  les  états;  tout  étoit  dit. Si  eclas'étoit  fait,  l'état 
noble  ne  pouvoit  plus  reconnoitre  comme  état  les  magistrats 
dont  la  légalité  aurait  été  contestée  par  les  contradicteur» 
légitimes.  II  se  seroit  séparé  et  dissout. 

Les  moyens  prompts  et  efficaces  n'ont  pas  été  employés. 
L'état  primaire  a  continué  de  siéger,  de  recesser,  de  corres- 
pondre avec  les  magistrats  qui  constituoient  l'état  tiers.  Le 
prince  ne  les  désavouoit  point.  Il  a  même  sanctionné  de 
Trêves  une  loi,  où  ils  avoient  concourras.  L'état  noble  pou- 
voil-il  faire  autrement  que  de  croire,  d'après  des  preuves  si 
évidentes  de  consentement,  que  l'état  tiers  ne  fut  légalement 
constitué ,  et  qu'il  devoit  le  regarder  comme  tel  ? 

Cependant  l'absence  du  prince  étoit  pour  l'état  noble  un 
sujet  d'inquiétude  et  de  douleur.  Il  espéroit  que.  son  retour  et  sa 
présence  calmeroient  l'effervescence,  dont  les  progrès  n'avoient 
encore  pris  assez  de  consistence  pour  en  faire  craindre  les 
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suites  désastreuses  que  Ton  a  cssuîées  depuis.  Il  espéroit  en- 
core et  désiroit  ardemment  de  le  seconder  pour  ramener  le 
calme  et  la  paix  dans  la  capitale,  qui  ordinairement  entraîne 
avec  elle  les  autres  villes.  Dans  ces  yues  et  plein  de  cet  espoir, 
il  proposa  et  insista  pour  qu'on  envoyât  des  députés  vers  le 
prince,  pour  le  supplier  et  l'engager  à  revenir  dans  ses  États. 
Il  en  nomma  un  de  sa  part.  Mais  il  eut  la  douleur  d'apprendre 
que  cette  mission  infructueuse  ne  leur  laissoit  plus  d'espé- 
rence  de  voir  dans  le  principe  terminer  les  difficultés  et 
étouffer  la  fermentation ,  dont  les  progrès  ne  pouvoient  que 
croître  et  devenir  de  plus  en  plus  inquiétans. 

En  effet,  l'air  et  le  ton  imposant  et  menaçant  du  peuple 
pouvoit  déjà  avoir  imprimé  quelque  frayeur  au  chapitre  ca- 
thédral  et  à  l'état  noble,  qui  pressentit  dès  lors  les  malheurs, 
dont  le  pays  étoit  menacé  pendant  l'absence  du  prince  et 
privé  de  son  chef.  C'est  pourquoi  lorsque  la  sacrée  chambre 
impériale  de  Wetelaer  eut  décerné  l'exécution  sur  les  trois 
sérénissimes  princes,  directeurs  du  cercle,  l'état  noble  crut 
devoir  implorer  la  protection  de  S.  M.  prussienne,  non  pas 
contre  les  deux  autres  sérénissimes  princes  directeurs,  ni 
contre  la  sacrée  chambre,  ni  contre  le  prince,  mais  pour 
qu'elle  daignât  employer  son  crédit,  sa  médiation,  son  in- 
fluence prés  deux  pour  obtenir  une  prompte  pacification, 
pour  rendre  le  prince  à  ses  sujets,  pour  engager,  s'il  étoit 
possible,  le  tribunal  suprême  à  révoquer  ou  à  suspendre  une 
exécution  toujours  respectable,  mais  redoutable  et  désastreuse 
pour  le  pays. 

L'état  primaire  rejeta  cette  demande  sous  le  prétexte,  qu'en 
demandant  la  médiation  isolée  du  roi,  on  méconnoissoit  l'éga- 
lité des  droits  des  deux  autres  princes  directeurs. 

Jamais  l'état  noble  n'a  eu  l'intention  de  méconnoître  l'éga- 
lité cl  les  pouvoirs  des  sérénissimes  princes  du  cercle.  Il  ne  l'a 
jamais  manifesté.  Son  but  étoit,  en  s'a  dressant  à  un  des  plus 
puissants  princes  de  l'empire,  de  parvenir,  par  son  interces- 
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sion,  à  une  pacification  si  nécessaire  et  si  désirée,  et  d'obtenir 
de  la  clémence  du  suprême  tribunal  la  révocation  de  l'exécu- 
tion de  ses  décrets. 

C'est  seulement  à  cette  époque  que  Tétai  primaire  a  paru 
changer  de  sentiment  et  s'éloigner  des  états  nobles  et  tiers. 
Jusqu'à  là  leurs  recès,  les  députations,  le  vœu  de  rétablir  la 
constitution  dans  sa  pureté,  de  corriger  les  abus,  de  redresser 
les  griefs,  tout  étoit  unanime.  On  ne  peut  faire  un  crime  à  Tétai 
noble  d'avoir  cherché  des  moyens  de  pacification.  Toutes  les 
voies  d'intercession  qui  pou  voient  y  conduire  lui  paraissoient 
permises  à  tenter.  Son  but  étoit  de  sauver  la  patrie. 

La  révolution  faisoit  des  progrès,  l'effervescence  augmen- 
te) il  et  la  partie  du  peuple  la  plus  nombreuse,  qui  cherche  et 
qui  trouve  ordinairement  son  avantage  dans  les  excès  du  dés- 
ordre, imprimoit  déjà  une  crainte  assez  forte  pour  con- 
traindre au  silence  les  personnes  les  mieux  intentionnées, 
et  qui  gémissoient  en  secret  de  voir  Tordre  et  la  tranquillité 
publique  se  troubler  de  plus  eu  plus. 

Le  chapitre  cathédral  ne  pouvoit  être  à  Pabri  de  cette 
crainte.  Et  Tétat  noble,  outre  la  même  impression  qu'elle  lui 
faisoit,  étoit  encore  dans  l'am barras  particulier  de  ne  pouvoir 
rien  décider  sur  le  mandement  de  1684,  qui  étoit  le  but  et 
l'objet  de  la  révolution,  auquel  il  ne  devoit  et  ne  pouvoit  con- 
courir, soit  pour  son  maintien,  soit  pour  son  abolition. 

Les  troupes  prussiennes  et  palatines  entrèrent  dans  le 
pays,  dans  les  villes  eldans  la  capitale,  et  n'y  rencontrèrent 
aucune  opposition.  Ce  fut  alors  que  Tétat  noble  espéra  de  voir 
terminer  les  troubles  par  la  soumission  au  décret  du  tribunal 
suprême  et  par  celle  qui  est  due  aux  sérénissimes  princes 
directeurs.  La  révolution  et  le  soulèvement  n'avoient  encore 
gagné  que  la  capitale.  Les  villes  et  quelques  cantons  voisins 
de  leurs  ressorts,  les  princes,  le  plat  pays,  si  on  en  excepte 
le  marquisat  de  Pranchimont,  étoient  tranquilles  et  n'y  pre- 
noient  aucune  part.  On  espéroit  donc  que  les  troupes  mai- 


(72) 

(ressesd  es  villes  éteindraient  bientôt  l'incendie,  dont  les  pro- 
grès pou  voient  s'étendre  beaucoup  plus  loin. 

Des  difficultés  survenues  entre  les  sérénissimes  princes 
codirecteurs ,  des  raisons  qu'on  ignorait  et  que  l'état  noble 
devoit  respecter,  même  sans  les  connoitre,  et  qui  n'ont  été 
rendues  publiques  que  Jongleras  après ,  ont  retardé  l'exécu- 
tion, qui  faite  alors,  sauvoit  le  pays  et  le  mettait  a  l'abri  des 
maux  incalculables ,  des  désordres  et  de  l'anarchie  où  il  a  été 
réduit. 

La  plus  grande  partie  des  provinces  ne  s'étoit  point  encore 
soulevée.  Le  règlement  de  i  684 ,  qui  étoit  le  prétexte  de  la 
révolution,  ne  les  concerne  point.  Elles  ne  l'ont  jamais  observé, 
et  ne  le  connoissent  pas  même.  Il  n'est  point  fait  pour  elles, 
et  elles  n'y  prennent  aucun  intérêt.  L'état  noble  qui  n'a  rien  a 
y  dire,  non  plus  qu'à  la  police  et  au  régime  particulier  des 
villes,  n'y  prennoit  que  celui ,  que  le  désir  de  voir  terminer 
les  troubles,  lui  suggérait.  Il  n'avoit  aucun  intérêt  à  soutenir 
la  révolution.  Les  membres  et  chaque  individu  de  ce  corps, 
surtout  ceux  qui  ont  leurs  possessions  dans  le  pays,  ne  pou- 
voient  qu'y  perdre.  S'ils  s'y  sont  trouvés  purement  entraînés 
par  la  suite,  ce  fut  lorsque  l'effervescence  fut  montée  au  point 
qu'ils  avoient  tout  à  craindre  pour  leurs  personnes,  leurs 
familles  et  leurs  propriétés.  Ce  fut  lorsque  la  fuite,  bien 
loin  de  les  sauver  et  de  les  garantir,  aurait  évidemment  occa- 
sionné leur  ruine  pour  jamais,  et  entraîné  dans  une  perte 
certaine  les  temples,  le  clergé,  les  citoyens  aisés  et  surtout 
ceux  qui  avoient  manifesté  des  intentions  pures.  Ils  pouvoient 
devenir  les  victimes  d'une  populace  effrénée  et  nombreuse 
qu'on  avoit  échauffée  au  point  d'oser  tout  entreprendre. 

Ces  sujets  de  crainte,  que  le  chapitre  partageoit  avec  l'état 
noble,  étoient  fondés.  Ils  devinrent  plus  allarmans  encore 
lorsque  les  troupes  prussiennes  et  palatines  soumirent  la  ville 
de  Liège,  et  surtout  lorsque  le  chapitre  cathédral  se  divisa  et 
se  retira  en  partie.  Ce  schisme  fut  un  nouveau  sujet  d'inquié- 
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tudc  pour  l'état  noble,  et  augmenta  ses  allarmes.  Il  restoit 
presque  seul  en  but  à  ce  que  la  volonté  impérieuse  et  mena- 
çante du  peuple  exigeoit;  et  par  une  fatalité,  qui  a  toujours 
poursuivi  le  corps  dans  tout  le  cours  de  ces  événemens,  il  n'a 
pas  été  instruit  ni  des  raisons,  ni  des  motifs  qui  ont  engagé 
le  chapitre  cathédral  à  se  désunir  et  à  s'absenter  en  grande 
partie.  Deux  chapitres  séparés ,  l'un  siégeant  à  Aix  et  l'autre 
à  Liège,  donnoient  nécessairement  de  l'inquiétude  a  l'état 
noble.  II  n'avoit  aucun  droit  de  s'informer  des  motifs  de  cette 
désunion,  encore  moins  de  les  décider.  Il  voieit  un  état  pri- 
maire siéger  et  opérer  dans  l'endroit  accoutumé.  On  ne  lui 
avoit  insinué  aucune  protestation  contre  ce  corps.  Les  États 
n'étoient  point  dissouts  ;  il  falloit  donc  un  état  primaire. 

C'est  dans  le  concours  de  ces  circonstances  que  la  révolu- 
tion prit  tout  a  coup  une  autre  forme.  L'effervescence  du 
peuple  augmente  la  fureur  de  la  populace,  la  porta  à  des  excès 
révoltants.  Les  capitaux  qu'un  prince  bienfaisant  et  charitable 
avoit  laissés  pour  les  pauvres ,  et  dont  ils  tiroient  les  intérêts, 
devinrent  la  proie  de  celle  populace  effrénée,  qui  força  ceux 
qui  les  tenoient  à  les  leur  livrer.  Le  peuple ,  la  populace,  en- 
couragée par  le  succès  de  ses  entreprises,  qu'on  ne  pouvoit 
réprimer,  prit  le  dessus,  méconnut  les  loix ,  menaça  ,  attaqua, 
ravagea  les  propriétés;  et  malheur  à  celui  qui  auroit  osé  con- 
tredire ou  qui  auroit  voulu  s'opposer  a  ces  désordres. 

Il  auroit  été  étonnant  si  à  cette  époque  il  eût  pu  exister  un 
seul  citoyen  qui  eût  eu  assez  de  courage  pour  oser  s'exposer, 
pour  un  prince,  aux  outrages  les  plus  atroces,  au  pillage,  à 
l'incendie,  à  la  mort  même,  sans  compter  sur  aucune  défense, 
sans  espérer  ni  secours,  ni  justice  de  personne.  Ce  fut  à  celte 
époque  que  tout  devint  forcé.  Les  délibérations  des  États  fu- 
rent soumises  à  la  volonté  impérieuse  du  public.  Elles  se  tenoient 
pour  ainsi  dire  en  public.  Le  peuple  entroit  souvent  en  foule 
dans  les  salles  où  on  s'assembloit  et  exigeoit  impérieusement 
qu'on  lui  rendit  compte,  par  un  bulletin  journalier,  des  objets 
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et  du  résolut  des  délibérations.  Le  peuplesonnoit  le  tocsin ,  pren- 
noit  les  armes.  On  n'osoit  s'y  opposer.  On  se  seroit  évidem- 
ment exposé  aux  injures  les  plus  atroces,  à  une  mort  même 
ignominieuse,  si  on  l'avoit  fait.  Ce  fut  encore  à  cette  époque 
que  les  chefs  que  le  peuple  s'étoit  donnés,  voulurent  ren- 
verser de  fond  en  comble  la  constitution  et  établir  le  système 
d'assemblée  nationale ,  dont  on  voioit  de  si  près  les  effets  des- 
tructeurs, qui  ont  perdu  le  plus  beau  royaume  de  l'Europe. 
Pour  y  parvenir  il  falloit  soulever  le  plat  pays,  les  paysans, 
que  les  membres  de  l'état  noble  avoiciil  jusqu'ici  contenus 
dans  les  cantons  qu'ils  habitent,  et  empêché  de  prendre  part 
aux  troubles  et  même  de  porter  les  marques  distinctives 
de  la  révolution.  On  est  donc  parvenu  à  les  séduire  par  i'ap- 
pastde  l'indépendance,  de  la  liberté,  de  l'égalité,  des  exemp- 
tions xd'impots  et  des  redevances  les  plus  justes  et  les  plus 
sacrées,  en6n  par  tous  les  moyens  qui  nécessairement  dé- 
voient les  tenter  et  faire  naître  le  désordre  et  l'anarchie,  dont 
on  ressentit  bientôt  les  effets  pernicieux. 

Ces  paysans  par  eux-mêmes  et  par  les  représentants  qu'ils 
s'étoient  donnés ,  par  le  concours  de  leur  volonté  avec  celle 
des  villes ,  augmentèrent  tellement  la  force  par  ces  volontés 
réunies,  qu'on  peut  dire  qu'elle  devint  générale  et  qu'il  étoit 
impossible  de  ne  point  suivre  l'impulsion  impérieuse  et  mena- 
çante qu'elle  donnoit. 

On  se  trouvoit  donc  forcé  de  faire  ce  que  la  masse  prépon- 
dérante du  peuple  exigeoit.  Il  auroit  été  très  dangereux  et 
même  inutile  d'y  résister.  C'est  le  peuple  qui  a  armé.  C'est 
cette  volonté  publique  qui  a  obligé  les  États  à  contracter  des 
dettes  et  des  obligations  a  charge  du  publie,  qui  le  vouloit 
impérieusement. 

L'étal  noble,  dont  l'intention  à  toujours  été  de  ne  point  se 
départir  de  son  premier  recès,  de  maintenir  la  constitution 
dans  sa  pureté,  de  corriger  les  abus,  a  été  forcé,  comme  les 
autres,  par  crainte  et  par  violence,  à  suivre  le  torrent  et  à  ac- 
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quiescer  aux  frais  et  dépenses  que  le  public  vouloit  absolu- 
ment faire  et  dont  il  se  cbargeoit.  Mais  il  s'est  toujours  forte- 
ment opposé,  et  même  avec  risque,  au  renversement  de  la 
constitution  et  au  nouveau  système  qu'on  vouloit  établir.  Un 
de  ses  membres  a  été  la  victime  de  son  zèle  pour  cette  consti- 
tution. Ses  possessions  ont  été  ravagées  pour  n'avoir  point 
voulu  prêter  un  serment  illicite.  Et  il  a  été  obligé  de  se  retirer 
pendant  quelques  jours  sur  terre  étrangère,  et  d'abandonner 
sa  famille,  sa  maison,  ses  propriétés  à  une  foule  de  paysans 
de  plusieurs  villages  assemblés,  qui  à  main  armée  vouloient 
le  forcer  à  signer  les  articles  analogues  au  système  françois. 
Cet  exemple  prouve  bien  que  la  force  et  la  violence  étoient 
Tunique  règle  qu'on  vouloit  suivre,  et  ce  que  les  autres  mem- 
bres de  l'état  noble  et  le  corps  entier  avoient  à  craindre  (i). 

L'état  noble  ne  pouvoit  pas  fuir.  Outre  que  sur  le  moindre 
soupçon,  il  auroit  été  surveillé,  il  au  roi  t  encore  évidemment 
exposé  ses  personnes,  ses  familles  et  ses  propriétés.  Il  n'avoit 
point  les  mêmes  facilités  de  se  soustraire  a  l'insurrection  géné- 
rale que  les  particuliers,  sur  lesquels  le  peuple  fixoit  moins 
d'attention  et  dont  cependant  plusieurs  ont  infiniment  souf- 
fert de  sa  fureur. 

Pour  la  forme  le  peuple  vouloit  encore  des  états;  mais  il 
vouloit  impérieusement  que  les  États  fussent  assujetis  à  ses 
volontés. 

Le  nom  d'état  pouvoit  peut-être  encore  opérer  quelque 
effet  sur  ce  peuple,  qui  n'avoit  plus  de  frein.  Agent  forcé  de  la 
volonté  générale ,  l'état  pouvoit  au  moins  espérer  d'arrêter  les 
progrès  de  l'anarchie  et  du  nouveau  système,  de  sauver  les 
propriétés,  d'empêcher  de  plus  grands  maux.  C'est  a  quoi 
l'état  noble  s'est  attaché  particulièrement.  Il  espéroit  encore 
qu'un  reste  d'influence  pourroit  contenir  l'effervescence  qui 


(I )  Il  s'agit  probablement  du  château  d'Eovoz. 
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étoit  montée  au  plus  haut  degré.  Il  s'opposoit  autant  qu'il  le 
pouvoit  aux  brigandages,  aux  pillages.  Il  les  désa  prou  voit 
hautement;  il  a  constamment  travaillé  à  les  diminuer. 

L'état  noble  n'a  jamais  méconnu  les  prérogatives  et  les 
droits  du  prince-évéque ;  il  ne  lui  a  jamais  manqué  de  res- 
pect; les  lettres  soumises  qu'il  lui  a  écrites,  pendant  la  durée 
des  troubles,  en  font  la  preuve.  Si,  avant  la  révolution  ,  il 
avoit  des  contestations  avec  S.  A.  touchant  des  points,  qu'il 
osoit  contrarier  la  constitution,  ces  difficultés  étoient  devant 
les  juges  suprêmes,  le  tribunal  de  Wetzlaer  et  le  conseil 
aulique;  elles  y  sont  encore  pendantes  à  leur  décision.  L'état 
noble  n'a  fait  aucun  usage  de  la  révolution  pour  en  tirer  parti. 
Cette  révolution  n'a  voit,  comme  on  Ta  dit  plus  haut,  pour 
objet  que  l'abolition  du  règlement  de  1684  qui  ne  concerne 
que  les  villes,  où  l'état  noble  n'a  rien  à  dire,  et  dans  la  suite 
le  système  françois  auquel  l'état  noble  s'est  constamment 
opposé. 

L'état  noble  a  toujours  voulu  rester  lié  à  l'empire,  y  être 
entièrement  soumis  et  à  la  juridiction  de  ses  tribunaux  su- 
prêmes. Il  l'a  manifesté  dans  toutes  les  occasions  ou  il  le 
pouvoit  faire.  Il  l'auroitfait  encore  bien  plus  sensiblement,  si 
les  circonstances  malheureuses  et  forcées  où  il  se  trou  voit 
l'avoient  permis. 

Les  décrets  du  suprême  tribunal  lui  étoient  presqu'in- 
connus.  Les  soins  que  Ton  prenoit  pour  en  empêcher  la  pro- 
mulgation ,  ne  lui  en  laissoient  que  des  idées  confuses.  Il  n'en 
a  eu  pleine  connoissance  qu'après  l'arrivée  de  la  haute  com- 
mission. 

11  espère  que  la  sacrée  chambre  impériale,  les  sérénissimes 
princes  directeurs  et  S.  A.  le  prince  de  Liège  verront  d'un 
œil  indulgent  la  situation  critique  et  forcée  où  s'est  trouvé 
l'état  noble,  et  qu'ils  voudront  bien  considérer  que  quoique 
les  États  assemblés  aient  été  déclarés  illégaux,  il  vauloit 
peut-être  mieux  que  l'état  noble  restât;  puisque,  si  dans  ces 
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niomeiis  désastreux,  il  n'a  pu  opérer  tout  le  bien  qu'il  dési- 
roit,  il  a  du  moins  empêché  beaucoup  de  maux,  et  que  dans 
des  circonstances  aussi  fatales  et  aussi  urgentes ,  où  les  effets 
de  la  protection  et  des  secours  paroissoient  si  éloignés,  il 
valoit  mieux  un  gouvernement  illégitime  qui  pût  empêcher 
de  plus  grands  désordres  que  de  n'en  point  avoir,  et  laisser 
les  personnes  et  les  propriétés  à  la  merci  d'un  peuple  irrité  et 
sans  frein. 

Une  preuve  évidente,  qui  constate  encore  combien  la  vo- 
lonté des  citoyens,  du  peuple,  du  public  enfin,  étoit  impé- 
rieuse et  décisive,  c'est  le  refus  opiniâtre  et  plein  de  hauteur 
qu'il  a  fait  d'accepter  les  propositions  de  Francfort,  qui 
étoient  les  plus  avantageuses  qu'il  put  (Jésirer.  L'état  noble, 
qui  alors  espéroit  encore  de  voir  terminer  les  troubles  et  les 
désordres  de  l'anarchie,  n'a  pu,  malgré  ses  exhortations  et  ses 
soins ,  engager  le  public  à  se  prêter  aux  vues  bienfaisantes  des 
sérénissiuics  princes  électeurs. 

Telle  est  la  conduite  que  l'état  noble  a  tenue  pendant  le 
cours  de  cette  fatale  révolution ,  qui  dans  le  principe  n'avoit 
d'autre  objet  que  l'abolition  du  règlement  de  1684.  On  a 
démontré  que  l'abolition  ou  le  maintien  de  ce  règlement  ne 
concernoit  point  l'état  noble,  qifil  ne  pouvoit  le  reconnottre 
comme  existant  ou  comme  anéanti,  qu'autant  que  ceux  qui 
ont  le  droit  de  l'abroger  ou  de  le  maintenir  ont  déclaré  leurs 
volontés  là  dessus.  Pendant  ces  progrès,  on  vouloit  établir 
rassemblée  nationale  et  détruire  la  constitution.  L'état  noble 
s'y  est  constamment  opposé.  On  ne  peut  lui  faire  un  crime 
d'avoir  reconnu  l'un  de  ces  objets,  et  de  s'être  fortement 
opposé  à  l'autre. 

Cependant  il  étoit  plus  que  tems  de  remédier  à  tant  de 
maux  et  d'appliquer  aux  plaies,  qui  s'envénimoient  de  plus 
en  plus,  les  remèdes  les  plus  prompts  et  les  plus  efficaces.  Le 
tribunal  suprême  de  Wetzlacr  le  sentit.  Les  sérénissimes 
princes- directeurs  s'y  employèrent  efficacement.   S.  M,  I. 
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même  voulut  signaler  les  commencemens  de  son  règne  glo- 
rieux, par  rendre  le  calme  et  établir  la  paix  dans  la  partie 
de  l'empire  où  elle  étoit  troublée.  Elle  joignit  k  celles  des 
S.S.  princes  un  corps  considérable  de  troupes  pour  procurer 
l'exécution  des  décrets  de  la  seconde  chambre  impériale,  et 
rétablir  la  constitution,  Tordre  et  la  paix  dans  le  pays  de 
Liège. 

Aussitôt  qu'on  en  eut  avis,  l'état  noble  conçut  encore  l'es- 
poir bien  fondé  de  voir  Tordre  bientôt  rétabli ,  et  tous  les 
projets  de  nouveauté  s'évanouir.  Assuré  du  secours  et  d'une 
protection  prochaine,  il  n'hésita  point,  et  s'empressa  $e 
donner  à  S.  M.  l'empereur  et  à  la  chambre  impériale,  aux 
S.S.  princes  directeurs  et  à  S.  A.  le  prince-évêque  les  marques 
de  la  plus  parfaite  soumission  et  du  respect  dont  il  a  toujours 
été  pénétré  pour  eux.  Il  se  fit  un  devoir  d'en  donner  l'exemple, 
d'engager  le  public  à  le  suivre  et  à  s  acquitter  d'un  commun 
accord  de  ces  obligations  indispensables.  A  l'arrivée  des 
troupes  dans  la  capitale  les  députés  de  l'état  noble  ont  été 
au-devant  d'elles  et  du  général  qui  les  commande ,  pour  les 
complimenter  et  lui  offrir  les  hommages,  la  soumission  et  le 
respect  dont  il  est  pénétré  pour  S.  M.  I  et  les  S.S.  princes 
directeurs  qu'il  représente. 

Quelques  semaines  après  le  retour  de  S.  A.  dans  la  capitale, 
elle  jugea  à  propos  de  convoquer  et  d'assembler  ses  états.  Les 
membres  de  l'état  noble  qui  siégèrent  à  cette  assemblée  et  qui 
préalablement  avoient  fait  au  prince  toutes  les  soumissions 
qu'ils  lui  dévoient,  se  sont  attachés  principalement  à  démon- 
trer combien  ils  désireroient  prouver  leur  soumission  à  l'Em- 
pire, au  suprême  tribunal  et  remplir  les  vues  du  prince,  qui 
a  daigné  les  accueillir.  Us  se  sont  d'abord  conformés  littérale- 
ment à  la  marche  que  la  chambre  de  Wetzlaer  prescrivoit 
dans  ces  sentences  pour  lui  témoigner  d'autant  plus  leur  res- 
pect et  leur  soumission.  Ils  ont  recherché  la  réunion  des 
esprits  et  des  sentiments  avec  les  autres  états,  pour  pouvoir 
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conjointement  opérer  le  bien  public  et  général ,  et  remplir  les 
vues  justes  et  bienfaisantes  que  le  prince  ne  cessoit  de  mani- 
fester; mais  Tétat  noble  a  la  douleur  de  voir  qu'au  lieu  d'un 
peuple  de  frères  ,  il  y  en  a  encore  deux  divisés. 

On  attribue  à  Tétat  noble  le  mal  qu'il  n'a  pas  eu  la  liberté 
d'empêcher.  On  veut  le  rendre  responsable  des  suites  des 
désordres  de  l'anarchie  auxquels  il  n'a  pu  obvier.  Il  a  été 
atrocement  calomnié  par  les  libelles  diffamants  répandus  im- 
punément dans  le  public  pour  fomenter  les  divisions  et 
perdre  Tétat  noble,  qui,  depuis  longtems  en  butte  à  une  an- 
cienne jalousie,  est  menacé  même  de  la  destruction  de  son 
organisation.  Il  sait  que  les  calomniateurs  sont  encore  plus 
méprisables  que  la  calomnie.  II  les  a  méprisés  l'un  et  l'autre. 
Tous  ses  recès  et  ses  supliques  ne  respirent  que  la  concorde 
et  la  réunion  et  le  désir  qu'il  manifeste  sans  cesse  de  voir  le 
calme  et  la  paix  rétablis  pour  toujours. 

C'est  dans  cette  vue  qu'il  a  proposé  inutilement  aux  deux 
autres  états  rétablissement  momentané  d'un  tribunal  de  paix, 
pour  juger  gratuitement  des  foules  et  des  dégâts  perpétrés 
pendant  la  révolution  et  analogues  aux  troubles,  pour  ter- 
miner à  l'amiable  la  foule  immense  des  procès  qui  dévoient  en 
naitre,  et  déterminer  avec  justice  les  indemnisations.  C'étoit 
pour  éviter  au  public  les  fraix  prodigieux  de  la  procédure  en 
pure  perte  pour  le  pays,  et  empêcher  que  la  désunion  et  la 
discorde  ne  se  propagent  au  lieu  de  l'éteindre. 

C'étoit  le  parti  sage  et  prudent  qu'on  avoil  pris  autrefois 
dans  le  pays  de  Liège  à  la  suite  des  troubles,  et  qui  avoit 
ramené  le  calme,  la  paix  et  la  concorde.  Cependant  pour  se 
rapprocher  entièrement  des  deux  autres  états,  et  pour  prouver 
combien  il  s'empresse  à  tâcher  de  parvenir  à  la  réunion  des 
esprits  et  des  sentiments,  et  par  là  remplir  les  vues  sages  de 
S.  A.,  Tétat  noble  a  fait  toutes  les  démarches  possibles  à  cet 
effet:  il  a  consenti  à  l'augmentation  du  régiment,  comme  les 
deux  autres  états;  il  a  également  consenti  à  la  passation  des 
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impôts  et  de  leur  augmentation.  Par  le  recès  du  17  juin  mo- 
tivé sur  l'espoir  et  la  confiance  qu'il  a  dans  les  paroles  de  paix 
et  de  conciliation  que  S.  A.  a  daigné  lui  porter  et  les  assu- 
rances qu  elle  a  données  qu'il  étoit  éloigné  d'avoir  les  inten- 
tions de  laisser  matière  à  une  immensité  de  procédures,  qui 
se  inultipliroient  à  l'infini  par  des  regrets  progressifs ,  et  qui, 
outre  la  ruine  d'un  très-grand  nombre  de  citoyens  et  de  fa- 
milles, formeraient  encore  la  discorde  et  la  désunion  qu'elle 
ne  croit  point  que  ce  fut  celle  des  deux  autres  étals ,  et  qu'elle 
daigneroit  s'emploîer  pour  ôter  ces  sujets  d'inquiétude. 

Ces  intentions  justes  et  bienfaisantes  de  S.  A.  t  sa  volonté 
déterminée  pour  éloigner  tout  ce  qui  pourroit  entretenir  la 
discorde  et  la  désunion  entre  ses  sujets ,  ou  même  en  laisser 
l'inquiétude ,  pénètrent  l'état  noble  de  la  plus  juste  reconnois- 
sance.  II  s'empresse  de  lui  offrire  l'hommage  et  de  l'assurer 
encore  qu'il  emploiera  tous  ses  efforts  et  tous  ses  moyens  pour 
l'en  convaincre,  et  pour,  en  répondant  à  ses  vues  paternelles, 
concourir  à  l'avantage  et  au  bien  et  au  salut  de  la  patrie. 

III. 

Note  remise  au  gouvernement  par  les  commissaires  de  la 
Société  des  amis  du  bien  public,  séant  d  Bruxelles. 

Si  par  la  pureté  de  leurs  intentions  et  la  loyauté  de  leur 
conduite  les  commissaires  de  la  Société  des  amis  du  bien 
public  se  sont  acquis  quelque  titre  à  l'estime  du  gouverne- 
ment ;  si  le  gouvernement  attache  quelqu'utililé  à  l'existence 
de  leur  société,  il  est  instant  qu'il  vienne  à  leur  secours,  et  il 
le  peut  sans  se  compromettre. 

Depuis  longtems  les  états  ou  leurs  adhérants  employent 
toutes  les  ressources  imaginables  pour  dissoudre  la  société  et 
pour  tâcher  même  de  s'en  concilier  ou  du  moins  d'en  dé- 
goûter tous  les  membres. 
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Les  calomnies,  les  menaces,  les  voies  de  fait  n ayant  point 
rempli  leur  objet,  ils  employent  aujourd'hui  un  autre  moyen, 
qui,  par  sa  spéciosilé,  est  très-dangereux. 

c  Vous  voyez ,  disent-ils ,  vous  voyez  que  le  gouvernement 
»  se  moque  de  vous,  comme  il  se  moque  de  nous.  Qu'a-t-il  fait 
»  jusques  à  présent?  Qui  favorise  le  désir  que  vous  témoi- 
»  gnez  pour  un  nouveau  mode  de  représentation?  Quels  sont 
»  les  prosélites  qu'il  vous  a  valu ,  et  dont  il  lui  étoit  si  aisé 

>  d'augmenter  le  nombre,  s'il  avoit  sérieusement  désiré, 
»  comme  vous,  un  changement  quelconque  dans  la  représen- 
»  tation?  Ouvrez  les  yeux,  et  vous  verrez  distinctement  que 
■  le  gouvernement  n'a  pour  objet,  en  vous  tolérant,  que  d'en- 
»  tretenir  une  division  momentanée  et  de  profiler  de  cette 
»  circonstance  pour  tâcher  de  nous  amener  plus  sûrement  à 
»  son  but,  qui  est  de  recouvrer  son  ancien  empire  et  le  moyen 
»  d'en  abuser  de  nouveau  au  préjudice  de  toute  la  nation. 

>  Réunissez-vous  plutôt  a  nous.  Si  a  l'égard  de  la  représenta- 
»  tion  même  vous  avez  quelque  changement  à  espérer,  c'est 

>  de  cette  réunion  seule  qu'il  vous  est  permis  de  l'Attendre.  » 
A  ce  langage  qu'on  nous  tient  et  qu'on  nous  fait  parvenir, 

et  qui  se  trouve  spécialement  consigné  dans  un  libelle  extrê- 
mement incendiaire  et  dangereux,  qui  a  pour  titre  :  Avant- 
coureur  du  manifeste  belgique,  à  ce  langage,  disons-nous, 
on  ajoute  un  moyen  plus  odieux.  Les  insultes,  les  voies  de  fait 
recommencent  de  nouveau  contre  tous  ceux  qu'ils  ont  pris  le 
parti  de  dévouer  à  la  haine  et  à  la  fureur  du  peuple  sous  le 
nom  de  Vonckistes,  nom  sous  lequel  ils  ont  aujourd'hui 
l'adresse  d'envelopper  ceux  qu'ils  appeloient  royalistes,  pour 
tâcher  de  donner  le  change  au  gouvernement  sur  le  véritable 
motif  de  leurs  persécutions. 

Il  y  a  plus  encore  :  non  contens  de  nous  persécuter,  leur 
méchanceté  s'étend  jusqu'à  nous  faire  insinuer  que  c'est  de 
l'aveu  tacite  du  gouvernement  même  que  nous  essuyons  des 
Tome  vime,  4P*  série.  6 
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insultes,  et  ils  cherchent  à  le  prouver  en  nous  observant 
que  ces  insultes  restent  impunies. 

Nous  sommes  loin  de  prêter  l'oreille  à  d'aussi  infâmes  insi- 
nuations, mais  elles  n'en  produisent  pas  moins  un  effet  qui 
sera  bientôt,  s'il  n'y  est  pourvu,  non  seulement  d'éloigner  de 
nous  tous  nos  partisans,  mais  de  les  réunir  même  aux  États, 
sous  l'espoir  trompeur  que  cette  réunion  leur  sera  plus  avan- 
tageuse pour  l'objet  même  qu'ils  se  proposent,  que  leur 
attachement  à  notre  société. 

Seuls  alors  et  isolés,  il  ne  nous  restera  plus  que  la  triste 
alternative,  ou  de  nous  retirer  chacun  chez  nous,  avec  la 
honte  d'avoir  servi,  aux  yeux  du  peuple,  de  jouet  et  de 
pomme  de  discorde,  ou  d'être  dénoncés  à  la  nation  si  nous 
continuons  à  nous  assembler  comme  des  êtres  qui  sont  vendus 
à  l'autorité. 

Que  le  gouvernement  daigne  ne  point  penser  que  l'objet  de 
cette  note  seroit  de  l'engager  à  prendre  promptement  un 
parti  relativement  à  notre  plan.  Nous  savons  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  il  peut  exister  plus  d'un  motif  qui  ne 
permette  pas  qu'il  agisse  à  cet  égard  avec  une  précipitation 
prématurée. 

Mais  seroit-il  impossible  que,  sans  se  compromettre ,  il  sou- 
tint le  courage  de  nos  partisans  et  que  même  il  en  augmentât 
le  nombre? 

Des  loix  de  police,  que  la  fermentation  rend  nécessaires,  ne 
pourroient-elles  pas  obvier  en  premier  lieu  aux  voies  de  fait 
qui  se  commettent  journellement  dans  Bruxelles,  dans  Lou- 
vain  et  dans  tout  le  Brabant? 

C'est  un  principe  reconnu  en  matière  de  législation  que  les 
loix  doivent  être  adaptées  aux  temps  et  aux  circonstances. 
Qu'est-ce  donc  qui  empécheroit  que,  dans  des  instans  aussi 
critiques  que  ceux  où  nous  nous  trouvons,  des  loix  tempo- 
raires comminassent  des  punitions  corporelles  telles,  par 
exemple,  que  la  détention  dans  une  maison  de  correction, 
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contre  tous  ceux ,  qui  de  tel  parti  qu'ils  fussent ,  se  permet- 
traient de  ces  voies  de  fait,  de  ces  injures  ou  de  ces  apostro- 
phes incitatives  et  incendiaires,  qui,  quoique  imprimées  ou  du 
moins  soustraites  à  l'animadversion  publique  dans  des  tems 
de  calme  et  de  tranquillité,  doivent  cesser  de  l'être  parles 
conséquences  qu'elles  entraiuenl  dans  des  circonstances  aussi 
orageuses  qui  nous  environnent. 

Alors  cesserait  du  moins  cette  insinuation  si  dangereuse 
que  le  gouvernement  tolère,  à  notre  préjudice,  ces  voies  de 
fait,  ces  injures  et  ces  apostrophes. 

Si ,  en  adoptant  ce  parti,  le  gouvernement  trouvoit  bon  d'en 
ajouter  un  autre  qui  ne  le  compromettrait  pas  davantage,  et 
qui  seraient  que  lorsque  ses  membres  ont  occasion  de  parler  de 
notre  société,  ils  la  présentassent  comme  n'ayant  que  des 
intentions  pures  et  loyales  et  tendantes  au  bien  général ,  et 
qu'ils  y  ajoutassent  surtout  qu'ils  désireraient  que  tout  le 
monde  pensât  et  agit  comme  elle. 

Alors ,  non  seulement  ils  maintiendraient  le  courage  et  la 
confiance  de  nos  partisans,  mais  ils  en  augmenteraient  bientôt 
assez  considérablement  le  nombre  pour  qu'un  nouveau  mode 
de  représentation  pût  s'exécuter  d'après  le  vœu  général  de 
tous  les  honnêtes  gens.  Et  pour  que  la  nation  entière,  per- 
suadée enfin  de  l'inestimable  avantage  d'avoir  pour  représen- 
tants des  individus  qui  soient  les  vrais  dépositaires  de  sa 
confiance,  ne  jouit  de  ce  bienfait  que  pour  entretenir  et  ci- 
menter à  jamais,  entre  le  trône  et  elle,  cet  épanchement 
réciproque  et  cette  unité  d'intérêts,  qui  seuls  peuvent  former 
les  bases  éternelles  de  la  gloire  du  prince  et  de  la  félicité 
publique. 

Parvenus  à  ce  terme  désiré,  pourquoi  jetterions-nous  alors 
un  regard  inquiet  sur  ce  qui  se  passe  dans  d'autres  contrées? 
Contens  de  notre  sort,  satisfaits  de  notre  constitution,  si  ja- 
mais on  pensoit  à  des  changemens,  a  des  améliorations,  ils  ne 
pourraient  avoir  pour  objet  que  la  réforme  de  ces  abus,  dont 
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l'extirpation  serait  aussi  agréable  au  gouvernement  même 
qu'à  la  nation ,  et  auxquels  il  ne  serait  remédié  que  de  leur 
vœu,  de  leur  consentement  unanime. 

Telles  sont  les  considérations,  que  dans  ces  moments  de 
trouble  et  d'inquiétude,  les  commissaires  de  la  Société  des 
amis  du  bien  public  ont  cru  devoir  mettre  sous  les  yeux  du 
gouvernement ,  avec  cette  franchise  et  cette  loyauté  dont  ils 
ne  se  sont  jamais  départis  cl  qui  dans  tous  les  tems,  comme 
dans  toutes  les  circonstances,  seront  toujours  la  règle  de  leurs 
démarches  et  de  leurs  actions. 

8  août  4794. 

Pobingo,  secrétaire. 
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III. 


Mémoire  dressé  en  1592  par  le  clergé  du  diocèse  de  Rure- 
monde  sur  la  situation  des  Pays-Bas  et  les  moyens  d'y 
porter  remède,  et  destiné  à  être  mis  sous  les  yeux  de 
Philippe  IL 

(Communiqué  par  M.  Edmond  Poullet,  membre  de  la  Commission.) 


La  triste  et  cruelle  époque  de  la  Révolution  du  XVIe 
siècle  aura  encore  longtemps  le  privilège  de  fixer  Inatten- 
tion des  travailleurs.  Si  les  documents  contemporains, 
sans  lesquels  il  est  impossible  à  l'histoire  d'asseoir  un 
jugement  définitif  sur  les  hommes  et  les  choses,  s'accu- 
mulent et  se  classent  pour  la  période  qui  finit  avec  le  gou- 
vernement de  Farnèse,  c'est  à  peine  si,  depuis  cette  date 
jusqu'aux  actes  des  Étals-Généraux  de  1600,  quelques 
pièces  concernant  la  situation  intérieure  du  pays,  les 
vœux  et  les  aspirations  des  populations,  les  idées  expri- 
mées par  les  grands  corps  nationaux  ont  reçu  quelque 
publicité. 

L'obligeance  de  M.  le  chanoine  Russe!,  professeur  de 
droit  canon  au  séminaire  de  Ruremonde,  me  fournit 
aujourd'hui  l'occasion  de  déposer  sur  le  bureau  un  docu- 
ment assez  volumineux  de  l'année  1592  et  d'en  demander 
l'insertion  aux  Bulletins.  C'est  un  Mémoire  dressé  en  1592 
par  le  clergé  de  Ruremonde  sur  la  situation  intérieure  du 
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pays  el  sur  les  moyens  d'y  porter  remède.  Le  Mémoire  est 
accompagné  de  quelques  pièces  accessoires  qui  indiquent 
assez  bien  dans  quelles  circonstances  il  a  été  rédigé. 
H  doit  se  rattacher  aux  consultations  que  Philippe  II 
demanda  en  1592  aux  grands  corps  nationaux,  à  propos 
des  plaintes  qu'on  faisait  contre  le  gouvernement  de 
Farnèse,  et  sur  lesquelles  la  correspondance  rapportée 
de  Simancas  par  M.  Gachard  donnera  de  curieux  dé- 
tails, d'après  ce  que  M.  Gachard  lui-même  a  bien  voulu 
m'écrire.  En  attendant  que  celle  correspondance  voie  le 
jour,  la  pièce  que  je  communique  pourra  utilement  être 
mise  en  rapport  avec  les  lettres  de  Liévin  Torrentius  à 
Arias  Montanus,  naguère  publiées  par  feu  Mgr  de  Ram 
dans  le  tome  Vil  de  la  deuxième  série  des  Bulletins  de  la 
Commission. 

Le  Mémoire  du  clergé  de  Ruremonde  est  tiré  d'un 
registre,  appartenant  au  séminaire  du  diocèse,  intitulé  : 
Continuatio  diurnalis  vacanlis  ecclesiae  Ruretnundensis, 
dont  il  remplit,  avec  ses  annexes,  les  douze  premiers 
feuillets.  Ce  registre  porte  en  tête  :  Januarius  anni  1592. 
Il  semble  être  l'œuvre  de  Grégoire  Gherinx,  doyen,  offi- 
ciai et  vicaire  général  de  Ruremonde  pendant  la  vacance 
du  siège  épiscopal,  auquel ,  dès  1590,  Henri  Cuyckius 
avait  été  nommé  par  le  Roi,  mais  qui  ne  fut  accepté  défi- 
nitivement par  lui  qu'en  1596.  En  tout  élat  de  cause, 
c'est  Grégoire  Gherinx  qui  a  été  le  signataire  des  pièces 
que  je  dépose.  Je  regrette  de  ne  pouvoir  donner  ici  ni  sur 
lui  ni  sur  les  suites  des  démarches  du  clergé  de  Rure- 
monde aucun  renseignement  ultérieur. 

Kalendis  januarii  1592  scripsi  ad  Rdo"  DttB>  Cuyckium, 
nomînatum  a  Sua  Ma"  Cathn  ad  ecclesiam  Rureimindcnsem, 
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çlcrura  Ruremundcnsem  addixisse  500  flor.  in  asum  legationis 
ex  parte  cleri  Belgici  in  Hispanias  ad  S.  M**"  ablegandae.  Atque 
ea  res  sic  se  habet  quod  anno  supcriori  scripseram  ad  varios 
praelatos  Belgii,  prout  etiam  ad  D°"  Cuyckium  in  hune  qui 
sequitur  modum. 

Rmo  in  Chro  pater. 

Nullus  esl  qui  non  videat  religioni  catholicae  bis  in  parli- 
bus  certissimam  iropendere  ruioara.  Hostes  hic  libère  lateque 
dominantur  Coloniam  usque,  nullo  contradicente  aut  se  oppo- 
nente,  et  ntilla  est  provinciola,  ne  vicus  quidem,  qui  illorum 
jugo  non  pareat,  et  il  lis  raenstrua  tributa  pendere  non  coga- 
tur.  Milites  suis  cistis  replendis  potius  student,  quam  de 
cath"  reljgione  defendeqda  ac  régis  sui  honore  tuendo  cogi- 
tent, eorumqueintolerabili  insolentia  utraque  hic  in  summum 
discrimen  adducuntur,  ut  mullum  verendum  sit  ne  tandem 
hac  occasionc  pereamus.  Non  solum  enim  liberrime  furantur, 
deglubunt,  dévorant,  occidunt  et  mactant,  verum  etiam  hor- 
rende  blasphémant  in  Deum  et  sua  m  B.  Matrem.  Templa  vi 
effringunt,  caque  spoliant,  et  omne  genus  obscoenitatis  et  im- 
munditiae  in  iis  exercent,  nec  parcitur  sacris  ullis,  ne  quidem 
ven11  Eucharistiae,  atque  haec  omnia ,  proh  dolor  !  impune. 
Rcs  profecto  apud  ethnicos  nunquam  audita.  Nec  est  in  aula, 
tino  atque  altero  exceplo,  qui  ista  multum  curât.  Mirantur 
plurimi  nullum  esse  toto  Belgio  antistitera,  aut  collegium,  au^ 
ccclcsiaslicum,  qui  Suae  Cath"'  Ma11  ex  vero  impendentia  peri- 
cula,  immo  verius  praesentem  reipublicae  et  religionis  catholi- 
cae ruinara,  declaret.  Dominus  Lcodius  Minorita  anno  66  solus 
abiitin  Hispaniam,  ac  nobis  ducem  Albanum  adduxit(l),  alio- 
quin  dudum  perierant  hic  omnia.  Modo  tacemus  et  tacili  vide- 
mur  perire.  Episcopi  et  clerus  super  bis  rébus  non  communi- 
cant, nec  malis  imminentibus  remédia  quaerunt,  sed  silere 
videntur  omnes;  quod  ipsum  multos  vehemenler  maie  habet 

(I)  Je  pense  que  l'on  fait  allusion  ici  à  fray  Lorenço  de  Villaficencio» 
bien  que  celui-ci  appartint  à  Tordre  des  Augustins. 
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catholicos.  Quamobrcm  non  foret,  raeo  quidcm  judicio,  in- 
consul tu  m,  si  bac  de  re  R"*  Vra  Paternités  comrounicaret  cum 
suis  comprovincialibus  ac  aliis  episcopîs  Belgicis,  quatenus 
nominc  cl eri  Belgici  possent  deputari  duo  vcl  très  commissarii, 
qui  hoc  vere  ad  Suam  Malem  Catholicam,  cum  bona  et  suffi - 
cienti  instructione  ablegarentur,  ut  ex  illis  praesenlissima  pe- 
ricula  in  quibus  religio  cathoiica  et  respublica  hic  vcrsantur 
ex  vero  i  n  tel  lige  re  possit.  Etc. 

Placuit  hoc  consilium  multis,  sed  omnes  sibi  metuebant. 
Tandem  D.  Cuyckius  significavit  inventara  esse  rationem  mit- 
tendi  ad  Regem,  ut  tantum  significarcmus  quantum  episcopa- 
tus  contribuere  posset.  Itaquc  convocato  clcro  Ruremundensi, 
omnem  rem  cis  proposui  qui  per  commissarios  dcputatos 
taxarunt  singulos  prout  sequilur. 

Suit  ici  la  matricule  de  toutes  les  églises  et  bénéfices  taxés  par  les 
commissaires  :  la  cathédrale,  le  siège  vacant,  les  monastères  et  abbayes, 
les  paroisses,  etc.  Celte  matricule  est  dressée  par  doyennés,  et  comprend 
les  doyennés  de  Ruremonde,  Fauquemout,  Venloo,  Gueldre,  Weert, 
Grave  et  Kessel.  Il  est  inutile  de  la  reproduire.  Ou  peut  se  borner  à  signa- 
ler que  l'église  cathédrale  est  taxée  à  15  florins,  la  mense  du  siège  épis- 
copal  vacant  à  10,  le  monastère  de  Saint-Gerlac  à  10,  la  prévôté  de 
Meersen  à  20,  les  églises  paroissiales  à  1,  2, 5,  4,  5  et  jusqu'à  7  florins. 

Toutes  les  quotes  ne  furent  pas  payées  ;  car  sous  chaque  doyenné  on 
trouve  la  phrase  ex  his  solutn  receptwn,  suivie  d'un  chiffre  inférieur  à 
l'addition  de  tontes  les  quotes  réparties  sur  les  contribuables  du  doyenné, 
et  à  la  fin  de  la  matricule  ou  lit  : 

Summa  ergo  omnium  receptorum  solum  fuit,  eo  qtiod  plu- 
rimae  ecclesiae  erant  dcscrtae,  395  flor.,  licet  cleri  in  500  fl. 
conscnserant. 

Puis  le  récit  continue  par  la  lettre  adressée  aux  doyens  : 

Admodum  ven,u  D°*  deçà  ne... 

(i)  Geterum  ut  Sedi  Apostolicae  ac  Suae  Mau  Cath***  tan- 

(i)  Le  commencement  de  la  lettre  concerne  le  carême  :  il  est  inutile 
de  le  reproduire. 
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dem  ex  vero  innotescere  possit  religionis  catholicae  et  eetero- 
rum  in  bis  provinciis  ruina,  el  ne  bic  taciti  pereamus  omnes, 
decrevit  cierus  Belgicus  proximo  mense  martio  legationem  mit- 
tcndam  esse  eu  m  bona  et  sufficienti  instructione  tam  Romam 
quara  in  Hispanias,  ad  quam  legationem  perficiendam  contri- 
buant singuiae  diocèses  aliquid.  Cierus  civitatisRuremundensis 
el  pas I ores  vicini,  qui  absque  periculo  adesse  potucrunt,  cen- 
suerunt  unanimiter  in  hanc  rem  incumbendum ,  et  taxa  m 
500  florenorum  ad  dictum  fincm  absque  mora  colligendam 
esse,  et  eadem  opéra  taxarunt  singulos  deçà na tu  s  bujus  dio- 
cesissecundum  suas  facultates,  et  alias  circumstantias  considé- 
ra tis  omnibus  considerandis,  prout  videre  poteris  ex  copia 
taxae  his  addita  pro  vestro  decanatu.  Omnem  itaque  diligen- 
tiam  adbibebis  ut  convocatis  vestris  pasloribus  et  ecclesiasti- 
cis  (saltem  pro  majori  parle),  haec  iis  indicare  possis,  el  ab  iis 
incontinenti  recipere  taxara  illis  impositam,  ut  confectam 
su  m  ma  m  ante  festum  B"  Matbei  Ap",  proxime  instans,  Rure- 
mundam  ad  collectores  dictorum  500  florenorum  tempestive 
transmittere  possis.  Quia  au lem  baec  rcs  necessaria  est,  et  ad 
quam  etiam  ex  conscientia  tenemur,  utpote  conservât ionem 
fidei  catholicae  et  tranquillitatem  reipublicae  concernens,  non 
dubito  quin  omnes  libenter  contribuent,  potissimum  cum 
semel  tantum  ista  contributio  sit  futura.  Ceterum  singulorum 
taxas  pro  vestra  ac  congregationis  vestrae  disçretione  augere 
vel  minuere  polerilis,  utpote  eorura  notitiam  melius  habentes. 
Et  quisque  pastorum  taxabit  décimas,  capellas,  altaria,  confra- 
ternitates,  et  cetera  suae  ecclesiae  bona,  ut  summam  ipsi  impo- 
sitam, vel  per  eum  stalim  solvendam,  ex  iis  suo  tempore 
recuperare  possit,  ita  tamen  ut  ipse  suam  partem  ferai.  Bene 
valcat  etc. 

Ceterum  bis  omnibus  peractis  signifîcavit  D"  Cuyckius 
commissarios  hoc  vere  non  profecturos  ob  mortem  Pontificis 
et  alia.  Quare  negotium  hoc  dilalum  fuit  usque  ad  mensem 
junium;  quando  D.  Cuyckius  signi fi ca bat  rationera  inventam 
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esse  qua  S  MaUa  de  omnibus  certiorari  possct,  summopere 
pelcns  ut  nostra  puncta,si  quac  habercmus,  transroitti  absque 
raora  salageremus.  I laque  absque  mora  tune  concepiraus 
puncta  quae  hic  subjungere  voluimus,  eo  quod  ad  praetactam 
materiam  perti néant,  idque  prout  sequitur. 

Copia  information™  ex  parte  cleri  Ruremundensis  pro 
Commis&ario  ad  Suam  Calhtmm  MaUm  ablegando. 

Quandoquidem  acceperimus  Majle"  Suam,  postquam  bene 
informata  a  nonnullis  conspicuis  cl  fi  de  dignîs  viris  fuit  de 
Belgii  sui  et  disciplkiae  militaris,  justitiae,  poliliae,  dominio- 
rum  et  finantiarum  calamitosissimo  statu,  pristinae  ac  debitae 
administrationi  modis  omnibus  ita  contrario  ut  spes  vix  ulla 
reformalionis  aut  salutis  (si  humanas  vires  tantum  spectemus) 
superesse  videatur,  ad  provinciarum  omnium  Belgii  Mau*  Suae 
imperio  adhuc  parentium  et  Âulae  Belgicae  precipua  concilia 
scripsisse  quatenus  de  remediis  competentibus  tam  altorum 
vulnerum  corpori  ipsi  totius  Belgii  a  capite  ad  calcem  usque 
inflictorum,  ut  plus  quam  mortalia  videantur,  serio  cogitarent, 
eaque  Ma11  Suae  sincère  et  tempestive  suggérèrent;  qua  in 
parte,  tametsi  Cath**6  Mu$  Suae  plus  quam  paternum  candorem 
amplectamur  et  deosculemur,  cique  gratias  multo  maximas 
debeamus,  voluissemus  tamen  et  optasseraus  (ut  libère  quod 
sentimus  proferamus)  hujusmodi  Matis  Suae  litteras  a  nie  trten- 
nium  ad  praescripta  eoncilia  omnia  Belgii  missas  fuisse,  quod 
consultius  et  expedilius  sit  ab  initio  prospieere,  quam  post  tam 
alla  et  mortalia  vulnera  remédia  quacrere.  Nihilorainus  eu  m 
praestet  tardius  quam  nunquam  hanc  in  rem  incumbere,  ta- 
metsi spes  exigua  aut  nulla,  ul  diximus,  omnino  videalur,  ul 
omnibus  morbis  uno  tempore  wedicina  competens  adhiberi 
valent;  expertium  tamen  medicorum  vestigîis  inhérentes,  qui, 
variis  morbis  affectis  diversis  humain  corporis  partibus,  peri- 
culosioribus  primum  morbis  mederî  student,  ne  dum  contrariis 
saepcnumero  remediis  uno  tempore  mederi  omnibus  simul 
morbis  et  membris  maie  affectis   studeant,  vitae  ac  saluti 
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aegroli  incommodent,  nonnulla  et  nos,  taraetsi  non  rcquisiti, 
remédia  morbis  ac  vulneribus  precipuis  maie  affecti  Status 
Belgici  servienlia  in  médium  attulimus,  tanquam  Mau*  Suae 
in  Belgio  notabiliores  subditi  ac  Deo  et  Mau  Suae  hac  in  parte 
multis  nominibus  obstricti.  Quae  si  conformia  pracfalomm 
conciliorum  remedîis  videbuntur,  aut  Mau  Suae  alia  ratione 
placebunt,  habebimus  in  tantis  angustiis  aliquid  in  quo  nos 
consosolari  valeamus,  praesertira  si  spes  affulgeat  tempestive 
alicujus  reforma tionis  et  cmendationis  ejusdem  tam  afflicti 
status  Belgici;  sin  minus  (quod minime  speramus)  Deo  Optimo 
ter  Maximo  nos  officium  et  obsequium  gratum  impendisse 
hac  in  parte  existimabirous ,  quod  pro  modulo  officii  nostri 
Ma11  Suae  hacc  ipsa  nostro  judicio  convenientia  remédia  pro 
conservalione  patriae  et  religionis  catholicae  romanac  ac  jus- 
titiae  suggesserimus  pio  zelo  cum  in  magnis  bene  voluisse 
non  infimum  munus  sit. 

Vcrum,  antequam  ad  supradicla  remédia  veniamus,paucula 
interjicicnda  erunt  ex  quibus  Sua  Calh"  Ma1**  de  statu  reli- 
gionis catholicae  et  ecclesiasticorum  aliquantulum  informari 
poterit,  si  forte  hanc  materiam  non  tetigissent  politici  et 
secularcs,  ulSuaM"*  videre  possit  in  quam  praecipiti  periculo 
omnia  hic  sint  constituta.  Itaque  Suae  MatlCath*Msummopere 
inculcandum  erit  quod  religio  catholica  hic  maxime  pericli- 
tetur,  propediem  una  cum  debita  Suae  Mau  obedientia  interi- 
tura,  nisi  absque  mora  per  Suam  Majle"  remédia  adhibeantur, 
idque  ob  causas  et  rationes  sequentes. 

Imprimis  quod  haec  provincia  adjaccat  et  colliraitia  sit 
provinciis  variaruni  heresum  toxico  infectis,  et  ubi  libéra 
religio  libère  ac  inde  longe  lateque  per  septentrionalem  pla- 
gam  grassatur,  quarum  contagione  (prout  metuendum  est) 
tandem  et  haec  inficietur,  precipue  cum  non  séria  sed  admo- 
dum  frigida  fiât  hostibus  fidei  et  Suae  Majiu  Cath***  resistentia 
a  mililibus  tam  secularis  quam  ecclesiastici  ordinis. 

Quantumquidem  ad  ecclesiasticum  ordinem  altinet  (cujus 
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potissîmum  est  tueri  catholicam  religioncm)  is  adeo  a  fil  ictus 
est  ut  vix  aliquid  possit,  vacanlibus  passim  ecclesiis  cathedra- 
Jibus,  per  Suam  Majestatem  (ut  loco  propugnaculorum  hic 
contra  hereses  essent)  erectis,  ac  suis  episcopis,  uti  legit tirai* 
capitibus  destitutis. 

Prête rea  quod  ccelcsia  Ruremundcnsis  sit  adeo  tenuiter 
dotata  ut  episcopus  vix  habiturus  sit  unde  honeste  vivat,  et 
multo  minus  unde  ofticium  débite  facere  poterit,  potissimura 
idoneorum  cooperatorum  auxilio  destitutus,  quos  habere  non 
poterit,  et  quod  pauculae  quae  illic  sunt  prebendae  sint  adeo 
tenues  ut  suis  possessoribus  vix  salem  et  panem  annue  pen- 
dere  possint,  quas  nemo  doctus  et  qualificatus,  qui  Episcopo 
in  suo  officio  adesse  posset,  petere  volet. 

His  accedit  quod  pii  viri  et  precipue  pastores  hujus  provin- 
ciae,  qui  populum  in  officio  et  obedientia  Suae  Ma11'  continere 
hactenus  solebant,  variis  incommodis  affecti,  e  vivis  discesse* 
rint  et  emoriantur  in  dies,  ut  perpauci  modo  supersint,  et  vix 
ulli  accédant  qui  religionern  catholicam  tueri,  et  populum  ab 
heresibus  defendere  possint.  Immo  pauculi  qui  supersunt  ad 
extremam  inediam,  quotidianis  contributionibus  praefectorum 
laicorum  auctoritate  imperatis  redacti ,  alii  tœdio  affecti  aut 
timoré  percutai,  suas  residentias  relinquunt,  et  aliis  in  pro- 
vinciis  tranquillem  vivendi  conditioncm  quaerunt. 

Deinde  quod  reliquus  clerus  et  eorum  bona  omnia  taxantur 
in  dies  a  dictis  praefectis  regiis  et  locorum  scabinis,  laicorum 
more,  etiam  dos  episcopalis  et  capituli  cathedralis,  nullo  ha- 
bito  respectu  quod  inde  vivere,  officium  facere,  et  Deo  et 
populo  servire  de  béant,  et  quod  nec  mercatura  nec  alio  exer- 
citio  queslum  facere  possunt,  adeo  quod  pauperculum  capitu- 
lum  cathédrale  Ruremundcnse,  ab  anno  1580  hue  usque, 
solverit  in  contributiones  ultra  viginti  railia  florenor.  Braban- 
tiae,  et  dos  episcopalis  ultra  triginta  milia,  prout  quitantiis  et 
aliis  mediis  probari  potest,  non  computatis  hic  daranis,  rapinis, 
incendiiset  aliis  quibus,  per  insolentiam  militum,  affecti  fue- 
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runt.  Ex  lus  poterit  Sua  Maj'**  videre  quomodo  reliquus  cle- 
rus,  monasteria,  n  obi  les,  et  cives,  qui  suis  redditibus  vivere 
soleant,  sint  habiti,  et  quara  dira  conlributîonis  pensione  in 
dies  exhauriantur. 

Similiter  quod  scabini  et  pagorum  praefecli  jamdudum  inva- 
serunt,  et  suo  suh  magisterio  tenent,  bona  et  redditus  eccle- 
siarum,  altarium,  piarum  fundalionum,  atque  de  iis  pro  suo 
libitu  disponunt  in  usum  onerum  laïcorum,  frustra  reelaman- 
tibus  patronis  et  possessoribus  eeclesiasticis.  Imrao  bona  et 
proventus  pauperum  liospitaliurn  et  mensarum  S1'  Spiritus, 
fabricarum,  mortuorum  memorias  suis  schadt  sedulis  iniquis- 
sime  simul  ac  impiissime  inserere  audent;  et,  quod  plus  est, 
plurimis  in  locis  hujusroodi  bona  ccciesiastica  sacrilège  pro- 
pria auctoritatc  gravant,  oppignorant  et  vendunt,  et  aliis 
modis  aliénant,  du  m  hic  nullus  episcopus  aut  vicarius  sit  qui 
média  ha  beat  his  resistendi,  et  prefeeti  regii  et  locorum  sca- 
bini laïci  moderentur  omnia;  atque  hinc  fit  quod  ecclesiae 
pleracquc  oranes  collabascant,  suisque  ministris  et  ministeriis 
plane  destituantur  et  bona  ecclesiastica  oppriroantur,  unde 
futurum  omnino  esse,  ut  brevi,  et  pastoribus  et  sacerdotibus  et 
ludimagistris,  et  necessariis  ad  reparationem  ecclesiarum  et 
cultus  divini  suslentalioncm,  episcopatus  Ruremundensis  des- 
tituatur,  et  populus  absque  sacerdote  et  sacrificio  sit  fti tu- 
rus. 

Verissimum  etiam  esse  quod  quidquid  ab  aliquot  annis 
ecclesiis,  monasteriis,a!taribus,  eulluique  divino,  xenodochiis, 
et  pauperibua,  bac  in  dioccesi  provenit,  id  fere  tolum  iniquis 
contributionibus  et  m  il  i  tu  m  insolcntiis  absumptum  esse,  ces- 
santibus  intérim  eam  ob  causam  passim  ministeriis  divinis  et 
fundationibus  piis. 

Porro,  his  et  similibus  inconvenientiis,  clcrus  hic  mullum 
attrilus  pervenit  ad  iniram  raritatem  ut  pastorcs  ex  dimidio 
vix  sulficiant  ecclesiis  parochialibus  administrandis.  Atque  ex 
his  Sua  Ma1"  colligere  poterit  quam  sunt  hic  ecclesiasticorum 
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vires  exiguae  ut  concionando,  et  aliis  officiis  piis,  populum  in 
offici  tenere  et  hereticorum  machinaraentis  resistere  possint, 
precipue  cum  sint  suis  legittimis  capitîbus  episeopis  destitutî. 
Sublatis  itaque  hoc  modo  indigno  naucleris,  fidei  naviculam 
una  cum  obedientia  Suae  Majestatis  hac  funesta  (empesta  te 
interire  necesse  erit.  Âtque  haec  quidem  qi/oad  milites  eccle- 
siaslici  ordinis  sufficiant. 

Quantum  vero  attinet  ad  milites  secularis  militiae  scire 
placebit  Suae  Maju  quod  iuter  cos,  a  capite  usque  ad  pedes, 
nulla  est  sanitas,  eo  quod  eorum  paucissimi  de  religione 
catholica  defendenda  aut  Suae  Mau*  honore  tuendo  serio  cogi- 
tent, sed  solum  suis  cistis  replendis  studeant,  avaritiaeque 
vacent  gnaviter,  ut  reetc  dicere  soleat  quidam,  nunquam  bel- 
lum  injustius  in  Regem  aut  impius  in  Deum  gestum  esse; 
nunquam  certe  injustius  in  Regem,  quod  passim  arte  nefaria 
Suae  Maju*  et  hujus  provinciae  opes  mirum  in  modum  expi- 
lentur  absque  fructu,  inutiliterque  dilapidentur  per  hujus 
belli  moderatores,  in  maximum  praejudicium  religion is  catho- 
licae  ac  Suae  Maj"*  et  suorum  subditorum,  prout  haec  procul 
dubio  Sua  MajtM  dudum  intellexit.  Atque  adeo  inique  hac  in  re 
agitur  ut  etiam  si  Sua  Maj1**  omnes  suas  facultatcs  et  thesau- 
ros  hue  mitteret,  nihil  prodesse  sed  magis  obesse  posset,  eo 
quod  capitanci  solum  delitiis  et  voluptatibus,  opibusque  con- 
gerendis  dediti ,  nihilminus  quam  de  bello  ac  h  os  ti  bus 
comprimendis  ac  cohibendis  cogitant.  Unde  fit  quod  hostes 
longe,  late  ac  libère  undique  grassentur,  absque  aliquo  metu 
faciantque  Belgicam  ferc  totam  sibi  tribulariam,  et  miseros 
subditos  Suae  Majestatis  in  oppidis  conlineant  quasi  captivos, 
ne  pedem  extra  portas  absque  comitatu  effere  audeant. 

Porro  in  Deum  nunquam  fuit  gestum  bellum  impius ,  eo 
quod  capitanei  et  praefecli  suis  militibus  (quos  exiguo  men- 
struo  stipendiolo  conducunt)  concussiones,  rapinas,  et  ut  uno 
verbo  dicalur,  orania  scelera  atque  flagilia  ira  pu  ne  permittant, 
furantur,  niactant,  occidunt,  horrende  in  Deum  ejusque  bene- 
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dictam  Matrem  et  omnes  sanctos  blasphémant,  monasteria  ac 
Dei  templa  vi  effringunt,  eaque  misère  omnibus  spoliant,  nec 
pareil ur  ven11  Eucharisliae,  cum  pastores,  a  militibus  regiis 
subitaneo  adventu  praeoccupati,  eam  auferendi  ac  salvandi 
tempus  non  habent.  Anno  superiori  cum  Parmensis  tenderet 
Neomagum,  ac  paulo  post  rediret,  fuit  hac  in  dioecesi  Rure- 
mundensi  Sacra  Eucharistia,  quae  pro  infirrais  servatur,  variis 
in  Ecclcsiis  indigne  in  pavimentum  sceleratorum  manibus, 
proh  dolor  et  pudorî  projecta  et  conculcata  pedibus,  ut  cybo- 
ria  stannea  quinque  vei  sex  stuferorum  haberent  sacrilegi,  et 
haecomnia  impune.Res  profecto  Christianis  auribus  inaudita, 
et  per  hostes  et  hereticos  sedecim  jam  annos,  et  eo  amplius 
hic  libère  ac  quasi  quotidie  grassantes,  nunquam  (quod  qui- 
dam sciatur)  admissa. 

Àtque  hoc  potissimum  Suae  Mau  inculcandom  erit  quod 
remissa,  seu  potius  neglecta,  disciplina  militari  subditorum 
suorum,  etiam  maxime  calholicorum,  corda  a  Suae  Majestatis 
observa ntia  atque  amore  plane  avertantur,  religio  catholica  et 
provincia  Belgica  hostibus  p  roda  tu  r.  Àtque  etiam  quod 
super  praefatis  punctis  in  aula  Belgica  vix  ulla  sumatur  déli- 
béra tio  seu  considéra  tio,  licet  sint  omnibus  et  singulis  notis- 
sima,  et  aliquoties  etiam  frustra  per  pios  viros  reraonstrata, 
et  si  quae  forte  ex  aula  procédant,  et  passim  publicentur 
subinde  salubres  religioni  catholicae  et  reipublicae  ordinatio- 
nes,  corum  nulla  sequitur  observantia ,  eo  quod  particularcs 
gubernatores  (qui  hic  tanquam  reguli  seu  potius  tyranni  prae- 
sunl)  eas  ludibrio  habeant  si  ad  eorum  questum  non  faciant, 
atque  hoc  modo  hic  omnia,  cum  catholica  religione  atque  jus- 
ticia,  plane  opprirauntur,  pereunt,  et  pessundantur,  admodum 
brevi  simul  corruitura.  Idque  potissimum  eam  ob  causam  quod 
ecclesiastici  ordinis  milites  oflîcium  facere  impediantur  et 
seculares  milites  illud  plane  negligant. 

His  pauculis  interjectis  sequentia  remedia  Suae  Majcstati 
suggeri  poterunt,  nam  iutelligimus  Suam  Maj*111  de  neglecta 
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disciplina  militari  et  aliis  eo  spectantibus  suflicientcr  informa- 
tam  esse. 

i°  Imprimis  Snae  Majestali  remonstrari  potcrit  roultum  ad 
heresum  cxtirpationcm  profulurum  si  novis  ecclesiis  cathe- 
dralibus  provideatur  de  cpiscopis,  et  viris  îdoneis  episeopî 
coopcratoribus,  ac  iis  de  dotibus  competcntibus,  ac  perSuam 
Majtem  mandetur  ut  teropla  et  Christi  et  Ecclesiac  bona  atque 
pauperum  et  xenodochiorum ,  immunitate  sua,  quae  illis  de 
jure  eompctit,  fruantur,  etab  omnibus  contributionibus  libéra 
serventur,  ne  cultus  divinus  et  populi  instructio  minualur  et 
sacrilège  tollatur  ut  bactenus;  salvo  quod  hoc  bcllo  durante 
Suae  Maj"  cerla  quota  dictorum  bonorum  concedelur  arbitrio 
gmi  j)m  noStri  Papae  taxanda  et  concedenda. 

2°  Sic  etiam  proderit  si  Calh*  Sua  Mau>,  pro  heresum  extir- 
patione  et  catholicae  romande  religionis  in  partibus  Belgii 
conservatione,  dignabitur  seminarium  Lovaniense,  abhinc  ali- 
quot  annis  erectum,  competcntcr  dotarc  ex  fruclibus  a  ut 
redditibiis  lai i uni  bonorum  quorum  praestatio  et  solutio  quot 
annis  certa  sil,  et  alterum  seminarium  Duaci  crigere  ac  si  mi- 
liter dotarc,  quatenus  mortuorum,  et  in  dies  morienlium, 
pastorum  numerus  hinc  suppleatur,  ne  provineiae  aliquae  et 
pagi  plures  doctis  pastoribus  et  piis  ac  catbolicis  viris  diutius 
destituantur.  Placeat  quoque  Cath"*  Suae  Maju  duo  collegia 
doctorum  S.  Theologiae  in  praedictis  Univcrsilalibus  Belgii 
curare  fundari  et  sufficienter  dolari,  quae  hercticorum  libellis, 
quoiidie  magno  numéro  in  luccro  prodeuntibus,  docte  et  gra- 
viter respondeant,  ut  non  babcant  heretiei  quod  sibi  blan- 
diantur  propter  taciturnitatem  catholicorum  doctorum,  ob 
defectum  compclentis  stipendii  et  solutionis  ad  exiguum  nu- 
merum  in  praedictis  universitatibus  catbolicis  redactorum, 
seque  vix  sustentantium  ex  quotidianis  laboribus,  quos  aliis 
rébus  et  pcrsonis  ob  praedictas  nécessitâtes  conservare  cogtin- 
tur,  ut  studiis  et  hereticorum  libellis  refu tandis  secundum 
suam  professionem  minime  vacarc  possint. 
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5°  Mulliim  etiam  proderit  si  cnormia,  quae  nu  ne  inter 
milites  eorumque  praefectos  impune  régnant  scelera,  justam 
Dei  ira  m  et  vindictam  Divinae  MajlU  provocantia,  precipue 
liorrendac  in  Deum  et  ejus  sanctos  blasphcmiae,  et  cœtera 
hujusmodi  condignis  suppliciis  luantur. 

4°  Sic  etiam  si  clerus  et  populus  saepe  ad  pius  preces 
jejunia  et  eleemosynas  aliaque  roisericordiac  opéra  per  Âulam 
excitabuntur. 

5°  Praeterea  multura  proderit  si  placebit  Calh"e  Suae  Maj11, 
pro  defensione  catholicarum  provinciarum  Belgii  et  recupe- 
ratione  rebellium,  corn pa rare  et  mittere  manura  militarem  suo 
arbitrio  sufficienlem,  quae  octo  milibus  peditura  et  duobus 
railibus  equituin,  bene  instructorum  et  rebellibus  militantium 
ac  castramelantium,  eu  m  sexaginta  gravioribus  tormentis  et 
;iliis  ad  oppugnationem  oppidorum  necessariis,  non  tantum 
fortiter  rcsistere  sed  et  victorias  ac  trophea  eorumdera  ob 
nimiam  licentiam,  incuriam,  avaritiam  et  simultates  nostro- 
rum  praefectorum  et  militum,  ab  bine  triennio  ex  deditione 
nonnullorum  calholicorum  oppidorum  MajtuSuae  imperio  pa- 
rentium,  nominalim  Bredae,  Axeliae,  Zutphaniae,  Daventriae, 
Noviomagi,  Hulsteni  et  Steenwicae,  aliorumque  multorum  fer- 
la litioru  m  firabantiae,  Flandriae,  Geldriae  et  Frisiae  parla 
sistere,  et  iis  dictas  civitates  et  fortalitia  iterum  eripere,  sed  et 
reliquas  Belgii  provincias,  iisdem  rebellibus  ad  viginti  prope- 
modum  annos  nullo  jure  detentas,  pristino  et  avito  Cath"* 
Suae  Majtla  imperio  assercre  et  vindicare  velit  et  posset. 
Quemadmodum  (Deo  ju vante)  facile  fiet,  si  disciplina  militaris 
peuitus  eollapsa  reparctur  et  reformetur,  bocque  imprimis 
agatur  ut  scortorum  et  impedimentorum  ac  inutilium  ad 
militiam  hominum  in  castris  regiis  non  major  quam  militum 
numerus  appareat,  sicut  abhinc  paucis  annis  contigit;  legio- 
nes  et  signa  militanlia  fortibus  et  bene  exercitalis  multis  gre- 
gariis  militibus,  potissimura  Hispanis  et  catbolicis  Germauis 
ac  Belgis  compleanlur,  neque  tam  fréquentes  capitanei,signi- 
Tome  vim%  4me  série.  7 
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feri.  Tel  alii  officiarii  militares  immensa  stipendia  (tamctsi 
competenti  numéro  mililum  gregariorum  destituli  sint)  perei- 
pientes  admiltantur,  sed  pauci  et  bene  excrcitati,  qui  Deo, 
cath"*  religioni  et  Maj11  ex  animo  faveant,  et  non  sua  sed 
MajUf  Suae  et  catholicae  religionis  roraanae  commoda  sectentur, 
neque  cum  boste  aut  rebellibus  tam  familiariter  bella  gérant 
et  protrabant,  sicut  abhinc  trienno  fecerunt  cum  maximo 
Cath"*  Suae  MajtU  et  religionis  ac  subditorum  catbolicorum 
incommodo  et  hostium  ac  rebellium  incrément*),  qui  bac  ra- 
tione  potissimum  obstinatiores  redduntur  ad  pacisjustas  con- 
djtiones,  iisdera  per  Imperatorem  et  nonnullos  principes 
Imperii  ad  nutum  et  voluntatem  Galb*-*  Suae  MajlU  propositas, 
amplectendas,  et  quidem  cum  tan  ta  protervia  ut  ne  leg&tos 
quidem  ipsos  in  banc  rem  a  Cesare  missos  audire  aut  admit- 
teredignati  sint. 

6°  Plurimum  ctiam  expediet  si  praefectis,  capilaneis,  signi- 
feris,  et  reliquis  militibus  omnibus  Cath**  Suae  Maja  in  Belgio, 
fortiter  operam  militarem  navantibus,  ex  aequo  solutio  sti- 
pendiorum  praestetur,  in  singulos  mcnses  aut  decem  dies, 
citra  prerogativam  aut  gratificationero  nationum,  ut  bac  via 
simultates  praefectorum  et  militum  cessent  et  concordia 
constet;  neque  permittatur  ut  unum  signum  mi li lare,  non 
numcrosius  aliis,  plu  ri  uni  signorum  stipendia  percipiat  cum 
maximo  Suae  Majti>  et  subditorum  gravamioe  et  militum  dis- 
sidio;  placeatque  Catholicae  Majestati  Suae  procurare,  non 
sulficientibus  Ordinum  catholicarum  provinciarum  Belgii 
subsidiis  extraordinariis,  Suae  Maju  in  singulos  menses  pro  re- 
demptione  contributionum  ad  immeusas  summas  concessis,  ut 
quod  deerit  exercitus  justi  conscriplioni  ac  assidue  continua- 
tioni  et  alimentationi  ex  vectigalibus  et  proventibus  aliorum 
regnorum  Suae  Maj11'  tempestive  suppleatur,  in  banc  rem 
accommodato  certo  ordine  et  statu,  qui  sufficiens  videbitur 
quatenus  concussiones  et  dissidia  militum  cessare  et  disciplina 
militaris  constare,  ac  Victoria  perculsis  metu  hostibus  et  per- 
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duellibus  continuai*!  valcat,  tara  brumali  qiiam  aestivo  tem- 
pore,  neque  hoslibus  ac  perducllibus  respira ndi  ullum  tem- 
pus  detur,  aut  molli  us,  quam  par  sit,  bellum  geratur,  G  u  ber- 
na tori  quoque  generali  Belgii,  ob  valetudinem  et  alias  causas 
impedito  quorainus  personaliter  castris  et  exercitui  pracesse 
possit,  modéra  tori  provinciae  in  qua  bellum  geretur,  si 
aliquis  erit,  vel  alteri  nobilitate,  fide,  et  militari  exercitalione 
praecellenti  viro,  potestas  bellum  continuandi  sine  inter- 
missione  detur  cum  amplis  mandatis  in  hanc  rem  requisitis  et 
necessariis. 

7°  Siraililer  proderit  si  dicta  stipendiorum  solutio  gregariis 
militibus  procuretur,  non  per  manus  gubernatorura  provin- 
ciarum  aut  oppidorum  Belgii,  vel  capitaneorum  aut  signifero- 
rum,  aut  similium  officia liu m  militarium  ,  sicut  hactenus  cum 
maximo  Cathc'e  Suae  Majtu  et  provinciarum  ac  civitatum  Belgii 
ctrailitum  incommodo  et  detrimento  fuit  observa  tu  m,  sed  per 
fidum  commissarium  aut  commissarios  probos  et  integrae 
fidei,  ac  sufficientia  bona  immobilia  in  hisce  parlibus  aut 
Hispania  possidentes,  et  fidejussbrum  idoneorum  interven- 
tione  maxime  certos  et  omni  exceptione  majores,  capitatim 
facienda,  et  diclis  militibus  omnibus  ex  aequo  pro  virilibus 
proportion]' bus  distribuenda,  mediante  pertinenti  régis tro  de- 
super  conficiendo,  continente  declarationem  specificam  nomi- 
num  et  cognominum  ipsorum  praefectorum  legionariorum, 
gubernatorum,  capitaneorum,  signiferoruro  et  rcliquorum 
militarium  virorum,  qui  stipendia  bujusmodi  ab  iisdem  com- 
missariis  percipient,  neenon  et  quantitatis  pecuniae  iisdem 
respective  distributae,  gubernatoribusque,  capitaneis  et  signi- 
feris  ac  reliquis  officia  ri  i  s  militaribus  supra  die  lis  (cujus  etiam 
nationis  vel  qualitatis  existant)  dictae  solutionis  procuratio  ac 
nummorum  regiorum  administratio,  quoquo  modo  per  direc- 
tam  aut  indirectani  in  posterum  facienda  interdicatur,  sub 
gravibus  poenis  irremissibiliter  iisdem  et  dictis  commissariis 
respective  infligendis  pro  modo  doli  vel  culpae.  CommisRarii 
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quoquc  suprascripti,  ad  sol  vendu  m  militi  vel  ad  administra- 
tion e  m  pecuniarum  regiarum  deputati,  ma  nus  pu  ras  haberc 
jubeantur,  ncque  munera   ulla  ctiam  ultro  oblata  acceptarc 
valcant,  multo  minus  iisdcm  aul  cambial oribus  vcl  mercato- 
ribus  permittatur  ut  assignationes  capitancorum  aut  milituro, 
occasione  dictorum  stipendiorum  scripto  emanatas,  emere  aut 
sibi  relinere  possint  pro  minori  summa  quam  in  similibus 
ordinalionibus  et  assignationibus  reperietur  ex  pressa,  nuroe- 
rationemque  totalem  probare  habeant  fide  dignis  munimentis 
et  jura  mentis  sub  poena  privalionis  officii,  et  alia  pecuniaria 
aut  capitali,  prout  Régi  videbitur  ad  obviandum  eoruradem  tur- 
bibus  quacstibus  et  plus  quam  foeneratitiis  roacbinationibus. 
8°  Providondum  etiam  erit,  quando  dcleetus  legionum  mili- 
tari u  m  ac  signorum  decernetur  et  peragetur,  ut  non  admittan- 
tur  milites  ex  aliis  signis  transmissi  et  suppositii,  aul  oppidani 
vel  rustici,  aut  alii  percapitaneos  vel  alios  ofliciarios  militarcs 
subornati,  nequaquam  militantes  sub  dictis  legionibus  vel 
signis  quorum  delcctus  âge  I  tir,  sed  tantum  opéra  m  furtivam 
praestantes  ad  illum  actum  ut  capitancorum  et  praescripto- 
rum  eommissariorum  ovaritiae  et  furtis  subserviant  Sed  talcs 
fictilii  milites ,  insuper  et  capitanei,  eommissarii,  aliique  offi- 
ciarii  mi li tares   bac  in   parte  dissimulantes,  vel  alio  quoquo 
modo  pecuniam  régi  a  m  dcpcculantes,  se  ver  i  ter  in  posterum 
puniautur,  aut  capitalibus,  aut  ut  minimum  civilibus  poenis, 
dupli  aut  quadrupli  pro  modo  doli  aut  eulpae,  quemadmodum 
Suae  Maj"  expedire  videbitur,  cujus  ctiam  liberae  voluntati 
dispiciendum  permittitur  an  inquîsitione  aliqua  opus  sit  in 
praescriptos  furcs  et  alios  pcculalus  rcos,  qui  hujusmodi  arti- 
bus  et  dolis  cum  maxima  injuria,   non  solura  gregariorum 
militum,  sed  et  summo  detrimento  Maj,u  Suae  et  religionis 
catbolieae  ac  provinciae  fielgicac  aliquot  centena  railia  flore- 
norum  acquiseverant,  quatenus  condignis  poenis  perccllantur, 
praesertim  eommissarii  et  eambiatorcs  ac  mercatores,  praes- 
eripli  ad  solutionem  stipendiorum  mililarium  vcl  administra- 
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tioncm  pccuninrum  regiaru m  députai i,  qui  habita  assignationc 
aut  ordinatione  aliqua  super  solutione  dictorum  stipendiorum 
débite  cmissa  praescriptis  capitaneis  et  mililibus  eanriem 
solutionem  malis  etplusquam  furtivis  artibus  detrcctant,  ni  si 
possint  medietatem  aut  duas  tertias  partes  su  mina  ru  m  assi- 
gnatarum  sibi  rctincrc. 

9°  Non  adrnittantur  etiain  in  posterum,  suh  praescriptis 
légion  i  bus  et  signis  regiis,  ta  m  fréquentes  milites  qui  nihil- 
minus  quam  sanguine  aut  majorum  praeclaro  stemmate,  vel 
longa  militari  exercitatione  et  fideli  fortique  militari  opéra 
nobiles,  nobilium  tamen  stipendia  indigne  consequantur, 
interdum  quoque  quadruplo  aut  scxtuplo  amplius  quam 
reliqui  gregarii  milites  percipiunt,  sed  frequentibus  potius 
gregariis  mililibus  fortibus  et  zelosis  viris  simplici  stipendio 
militanlibus,  praedictae  legiones  et  signa  militaria  eotnplean- 
tur,  et  pauci  hujusmodi  vere  nobiles  milites  tanta  stipendia 
percipientes  adrnittantur,  et  pauciores  ofliciarii  militares  snb 
dietis  signis  tolcrentur,  quod  multorum  gregariorum  inilitum 
stipendia  abripiant,  cum  tamen  unius  fidelis  et  fortis  gregarii 
militis  officium  vix  praestare  fréquenter  possunt,  tametsi 
multorum  mililum  loco  habeantur,  ita  ut  signa  multa  hujus- 
modi officia  ri  is  rcfectiora  hactenus  conspiciantur  quam  gre- 
gariis militibus. 

10°  Militiae  quoque  nomen  non  dent  impostcrum,  nequc 
militum  munus  mercanlur,  eorumque  albo  minime  asscribun- 
tur,  qui  crimina  lacsac  Majestatis  divinae  aut  humauae  ullo 
unquam  tempore  commisscrunt,  neque  sacrilegi,  nequc  assas- 
sini,  neque  homicidae,  ncque  alii  ob  aliqua  similia  crimina 
cnormia  profugi  aut  banniti  et  asscripti,  non  tantum  puniantur 
ordinariis  et  statutis  poenis,  idque  ab  ordinariis  judicibus  pro- 
vinciarum  aut  locorum  in  quibus  hujusmodi  delicta  commis- 
serunt,  vel  ubi  dcprehendentur,  sicut  fréquenter  sancitum  per 
multa  placita  a  Sua  Majte  ejusque  pâtre  D.  Carolo-Quinto, 
Romanorum  Imperatore  gloriossimae  memoriae,  fuit,  sed  et 
capitanei  Icgionum  ctsignorum,  qui  laies  milites  scicntcr  admi- 
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serunt,  aut  monili  per  ordinarios  suprascriptos  non  tradunl 
puniendos  iisdem  ordinariis  judicibus  provinciarum,  ci  vitatum 
aut  pagorum  ubi  deprebendenlur,  infamiae  nota  percellantur 
et  militia  ignoniiniose  mi  t  tan  tu  r,  nisi  doceant  quod  dicti  mili- 
tes gratiam  a  principe  bene  informato  super  praeseriptis 
excessibus  et  delictis  impetrarint;  quod  dicta  enormia  scelera, 
ante  mililiam  perpétra  ta  et  durante  militia  praesumptive  con- 
tinuai, justam  Dei  ira  m  et  vindictam  lia  provocent  ut  vie- 
toriae  obsistant,  qnae  hostibus  frustra  eripi  contenditur  nisi 
condignis  suppliciis  scelera toru m  divinum  nomen  placetur. 

i\°  Délie  toru  m  vero  mère  mililarium,  durante  militia  com- 
missorum,  cognitio  et  correctio  judicibus  militaribus  reser- 
vetur;  ita  tamen  ut  si  dissimulent,  condignis  suppliciis  omnia 
praesertim  enormia  délie  ta  punire  permittatur  moderatoribus 
et  conciliis  proviticiarum  Belgii,  in  quibus  dicti  milites  deli- 
querunt  vel  deprehendentur,  ipsisqne  inflictio  et  execulio  mc- 
ritarnm  poenarum,  ta  m  contra  ipsos  milites  quam  oificiarios 
mil i tares  négligentes  aut  dissimulantes,  reservetur.  Cogantur 
quoque  Gu  berna  tores  oppidorum  et  capitanei,  ac  milites,  in 
dictis  provinciis  agentes,  suprascrîptis  provinciarum  praeei- 
puis  justitiae  ministris  fortiter  assistere  citra  recusationcm , 
idque  sub  gravibus  poenis  discretioni  die  toru  m  judicum  ordi- 
nariorum  committendis  (1). 

12°  Communium  vero  facinorum,  tam  durante  militia 
quam  ante  mililiam  per  milita res  viros,  cujuscumque  status 
aut  conditionis  sint,  perpétra lorum,  et  contractuum  noraiue 
liceat  subditis  Belgii  eontra  gubernatores  tam  provinciarum 
quam  civitatum  et  castrorum  ac  fortalitiorum  ac  praefectos, 


(1)  Sur  la  justice  militaire  a  l'époque  de  Farnèse,  et  sur  ses  conflits 
avec  les  juridictions  ordinaires,  voir  :  de  Robaulx  de  Soumoy,  Étude  his- 
torique sur  les  tribunaux  militaires  en  Belgique,  pp.  64  et  suiv  ,  et 
Ed.  Poullet,  Histoire  du  Droit  pénal  dans  le  duché  de  Brabant  depuis 
Charles-Quint  jusqu'à  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France,  pp.  281 
et  suivantes. 
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capitaneos,  signiferos,  et  alios  quoscumque  militares  viros 
agere,  et  jure  experiri  coram  dictis  provincialibus  conciliis, 
aut  locorum  ordinariis  magistratibus,  in  conformitatem  placi- 
torum  imperialium,  aliquoties  sub  nomine  Cath***  Suae  Majtif 
per  Belgîum  renovatorum  et  publicatorum ,  sed  bactenus 
varie  et  maie  observatoruro  ob  varielatem  et  contrariété  tcm 
ordinationum  et  placitorum  des u per  existenlium,  ita  ut  MajlU 
Suae  declaralio  et  auctorîtas  hac  in  parte  necessaria  sit,  qua- 
tenus  justitia  suo  tramite  procédât,  neque  hujusmodi  varie- 
tatibus  ordinationum  rcpugnaotium  impediatur  aut  intcrpel- 
letur. 

45°  Sicut  etiam  multum  expediet  maie  observata,  obpraes- 
criptam  nimiam  licentiam  militarem,  placita  sub  nomine 
Cath***  Suae  Majtu  per  Belgîum  in  commodum  et  soiatium  agri- 
colarum  et  subditorum  super  cultura  libéra  agrorum  salubri- 
ter  emanata  contra  concussions  perfrequentes  et  intolerabiles 
gubernatorum,  capitaneorum  et  militum,  plus  déprédation! 
catbolicorum  subditorum  Suae  Majtif  et  vicinorum  principum 
calliolicorum  quam  hostium  et  rebellium,  facultalibus  in  dies 
non  obstanlibus  tantis  ordinum  et  provinciarum  Maju  Suae 
parentium  exlraordinariis  subsidiis  inhiantium ,  ut  ad  amus- 
sim  observentur,  non  ta  m  praescriptorum  subditorum  Belgii 
quam  Majtu  Suae  Gathn<  interest,  quatenus  ordines  et  subditi 
Belgii  in  oflicîo  persistant  et  alacriores  ac  potentiores  ad  con- 
tribuendum  Maju  Suae  in  subsidium  hujus  intestini  et  diu- 
turni  belli  reddantur. 

44*  Commercia  quoque  catbolicorum  et  subditorum  Suae 
MajtU  ta  m  frequeutia  et  nimis  familiaria  cum  bostibus  Anglis 
et  rebellibus  Hollandis  ac  consociatis  provinciis,  bactenus  per 
Belgium  permissa  sub  praetexlu  inopiae  pecuniarum  regiarum 
et  erectionis  novorum  vectigalium  decuplo  in  omnibus  locis 
majorum  solito,  tam  terrestri  itinere  quam  in  fluminibus  et 
mari  Belgicis  vigentium,  ut  aliqua  alia  justiore  et  dictis  bosti- 
bus ac  rebellibus  minus  lucrosa  via,  ordinibus  Belgii Maj11  Suae 
reconciliatis  proponenda,  commutentur,  aboleantur  ac  peni- 
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tus  cessent,  ubi  Belgio  de  praescripto  compctenti  cxercitu  ad 
inferendum  praefatis  hostibns  et  rebcllibus,  ac  fortîter  conli- 
nuandum  bellum  ac  nervis  belli  necessariis  prospecttim  crit 
Maju*  Suae  CatlV*  non  minus  quam  subditorum  omnium,  eu  m 
Belgii  tamaliorum  regnorum  Maju  Suae  ad  hoc  bellum  contri- 
buentium  interest,  ex  quo  praefati  hosles  et  rebelles  Suae 
Maju*  ex  institutione  et  collectione  praescriplorum  novorum 
vectigalium  et  continuatione  commerciorum  mu  lu  centena 
milia  aureorum  quotannis  corradant,  quibus  potissimum  sub- 
sidiîs  praetactum  bellum  non  tan  tu  m  fortiter  ad  viginli  annos 
sustinent,  sed  et  inferunt  catholicis  provinciis  Belgii  :  de  qua- 
rum  quoque  provinciarum  statu,  hac  potissimum  commercio- 
rum via,  ila  bosles  de  singulis  informantur,  non  secus  quam 
si  omnibus  ipsi  negotiis  regiis  intéressent, ita  ut  data  occasione 
vel  per  lasciviam  capitaneorum  aut  militum  nostrorum,  vel 
latentem  animorum  conjunctionemsccretiscolloquiisdetectam 
minime  desint  rébus  suis,  cuni  maximo  CatheMSuae  Maj*  et 
praescriptarum  calholicarum  provinciarum  Belgii  damno,  uti 
praescriplorum  oppidorum  et  aliorum  fortalitiorum  turpes 
deditiones  perduellibus,  abhinc  trienno  factae,  satis  Stiam 
MajUm  docere  possunt.  Quare  consul to  factura  (uostro  judicio) 
videbitur,  si  rédemption  cm  et  commulationem  (uti  praedixi- 
mus)  dictorum  novorum  vectigalium  ordiuibus  Belgii  proponat 
et  persuaderi  faciat,  idque  per  alia  média  et  subsidia  conve- 
nientiora  facile  invenienda,  et  ad  tempus  conlinuanda  quoad 
praescripti  hostes  et  perduelles  ad  officium  et  obedientiam 
redaeti  fuerint,  quorum  naves  et  merces  ubi  in  Hispaniis  aut 
Portugalia  in  magno  numéro  et  valore  deprehendentur,  prout 
aliquando  turbis  praesentibus  durantibus  fuerunt,  si  fisco 
regio  applicentur,  neque  imposterum  commercia  dictorum 
hostium  et  rebellium  in  Hispania  vel  Portugalia,  vel  aliis 
regnis  Régi  Gatholico  obtemperantibus  aut  confoederatis,  tole- 
renturnon  minus  Cath*"6  Suae  Majtlf  quam  calholicarum  pro- 
vinciarum Belgii  interesse    videtur,   quatenus  hac  in   parte 
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publicum  commodum  mercatorum  et  aliorum  prîvatis  comiuo- 
dis  praeponderet  ac  praeferatur  (1). 

15°  Multum  quoque  prodesset  si  imposterum  non  tolercn- 
tur  gubernatores  oppidorum  et  praefecti  forlalitiorum,  in  pro- 
vinces et  locis  constitutis  ubi  ante  has  novissimas  Belgii  tur- 
basnon  fuerunt  nec  esse  consueverunt,  sed  revocentur;  et  si 
idonei  sint,  ac  non  tyrannorum  more  subditis  praefucrint 
(sicut  plcrique  eorura  lyrannidem  exercent)  militaribus  aut 
aliis  honoribus  et  officiis  decorentur,  non  minus  Majtu  Suae 
Cath"*  quam  praescriptarum  reconciliatarum  provinciarum 
Belgii  catholicarura  interest.  Si  quidem  praedicti  particulares 
gubernatores,  fere  omnes  et  singuli,  majora  stipendia  ex  praes- 
criptis  novis  vectigalibus  et  extraordinariis  subsidiispercipiunt, 
quam,  florentibus  rébus  Belgii  et  temporibus  pacificis,  percepe- 
rint  aut  percipere  soleant  gubernatores  provinciarum.  Qua 
ratione  etiam  fit  ut  non  tantum  ad  summam  inediam  redi- 
gantur  provinciales,  citra  Maju*  Suae  ullum  fructum  aut  emo- 
lumentum,  sed  et  dicti  particulares  gubernatores,  praescriptis 
modéra tioni bus  praecipuis  provinciarum  in  rébus  militaribus 
obedire  récusent,  ob  magnitudinem  stipendiorum  dignitalem 
quoque  suarum  praerogativam  parcm  existimantes,  sicut  nec 
Conciliis  praecipuis  praescriptarum  provinciarum  Maju  Suae 
reconciliatarum  in  justitiae  aut  politiae  negotiis  parère  volunt 
nec  dignantur;  quinimo  praefatis  immoderatis  stipendiis  non 
contenu,  concussiones  maximas  et  intolerabilcs  contra  catho- 
licos  subditos  exercent,  citra  poenae  aut  reprebensionis  ullum 
metum,  quo  nomine  reconciliatorum  subditorum  animi  valde 
a  Catholicae  Suae  Majestatis  vol  un  tari  is  obscquiis  alienautur, 
sicut  et  ob  frequentiam  bujusmodi  particularium  gubernato- 
rum  et  eorum  inter  se  contraria  studia  aliquot  ci  vitales  et 
provinciae  hostibus  et  rebellibus  cessisse  noscuntur,  et  vic- 


(1)  Voir,  sur  les  licentes  et  les  douanes,  P.  de  Decker,  Origine  des 
douanes  en  Belgique,  dans  les  Bulletins  de  l'Académie  royale  de  Bel- 
gique, 2m«  série,  t.  XXXV. 


(  «06) 

toriae  regiae  plerumque  impediuntur,  cum  tamen  unus 
gubcrnator  gcneralis  in  singulis  provinciis  Belgii  minori 
sumptu  et  longe  raajori  Majestatis  Suae  ac  provinciarum 
com  modo,  conserva  tioni  et  reductioni  omnium  civitatum  totius 
provînciae  sibi  commissae  intendere  valeat,  quam  tam  fré- 
quentes oppidorum  particulares  gubernatores,  non  tantum 
provinciales  omnes  Belgii  (ut  dictum  est),  scd  et  vicinorum 
catholicorum  principum  facultates  et  subditos  ex  pilantes,  eos- 
que  a  Maju  Sua  aliénantes.  Modo  gu berna tor  provînciae  (qui 
ut  plurimum  nobilitatc,  dignitate,  et  longa  exercilatione 
rerum  militarium,  politicarum  et  aliarum  praecellens  vir  esse 
consuevit)  legionem  peditum  bene  instructam  et  competentem 
numerum  equitum  solito  more  habeat  sibi  parentes,  quos  cer- 
tis  locis  hosti  maxime  vicinis  collocare  pro  suo  arbitrio  valeat, 
ad  defensionem  provînciae  de  cujus  et  singulamm  civitatum 
conserva tione  non  minus  ipse  quam  praedicti  particulares 
gubernatores  Maju  Suae  Cath***  et  moderato  ri  generali  totius 
Belgii  respondere  debeat  et  possit. 

i6°  Quod  si  Maju  SuaeCath"*  nihilominus  placeat  ad  tem- 
pus  continuare  dictos  particulares  gubernatores,  in  provinciis 
et  locis  ubi  esse  non  consueverunt,  dignabitur  praescripta 
immoderala  stipendia  jubere  moderari,  saltem  infra  summam 
quae  praefecto  generali  integrae  provinciae  quotannis  pendi 
solet,  et  ut  stipcndio  ita  moderato  contenti,  praedicti  particu- 
lares gubernatores  a  concussionibus  subditorum  Suae  Maj" 
reconciliatorum  et  parentium,  ac  vicinorum  principum  absti- 
neant.  Cogantur  quoque  in  militaribus  rébus  gu  berna  tori 
generali  provinciae  per  omnia  obsequi,  et  in  reliquis  justitiae 
et  politicis  negotiis  piovinciali  Concilio  Catheae  Suae  Majtu  ob- 
tempéra re,  sub  poenis  suspensionis  aut  privationis  suorum 
statuum,  aliisque  gravioribus  prout  praedicto  gu  berna  tori  pro- 
vinciae et  Concilio  provinciali  videbitur  irremissibilitcr  exe- 
quendis,  sicut  in  illis  provinciis  Belgii  fit  et  fieri  solet,  ubi 
bujusmodi  particulares  gubernatores  oppidorum  et  praefecti 
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castrorum,  fortalitiorumque  ab  innuraerabili  tempore  semper 
fuerunt. 

17°  Non  permittantur  quoque  imposterum  praedicti  parti- 
culares  gu  berna  tores  oppidorum  aut  praefecti  castrorum  vel 
fortalitiorum,  ac  potissimum  commissarii  delectuum  milita- 
ri um  habere  ulla  signa  militaria,  quibus  tanquam  capitanei  et 
signiferi  praesint,  sîcut  abhinc  paucis  annis  et  mensibus 
practicari  coepit,  cum  MajtU  Suae  et  subditorum  cnormissimo 
detriraento,  quateuus  ab  hujus  rei  spe  omni  dejecti  aliorum 
capitancorum  in  praesidiis  oppidorum  degenlium  et  officiario- 
rura  militarium  defectibus,  furtis  et  concussionibus  tanlo 
liberius  obviare  valeant,  neque  cadem  aut  mullo  acerbiora 
facinora  ipsi  imposterum  licentius  committant,  quam  bacteuus 
in  aliquibus  locis  (ut  supra  est  expositum)  fecerunt. 

18°  Milites  quoque  a  castris,  nisi  exigente  summa  necessitate 
aut  utilitate,  rarius  abducantur  aut  hy  berna  tu  m  mittantur, 
tdque  non  in  meditullium  provinciarum  Belgii  Cath"*  Suae 
Maju  reconcilia  taru  m,  aut  alia  loca  ab  hostibus  et  perduelli- 
bus  remotiora,  sicut  hactenus,  cum  maxirao  încolarum  Belgii 
et  Caln***  Suae  Majiu  incommodo,  est  observatum,  sed  desti- 
nentur  ad  loca  praescriptis  hostibus  et  rebellibus  maxime 
vicina,  ut  in  continua  excrcitatione  militari  et  vclitatione 
quotidiana  cum  dictis  hostibus  et  rebellibus  permaneant, 
quatenus$ubditiCathM#SuaeMaju*,a  dictis  hostibus  remotiores, 
volun tarie  magnam  partem  onerum  belli  tam  diuturni 
subeuntes,  promptiores  et  diliores  fiant  ad  succurrendum 
neccssitalibus  Caln**  Suae  Maju*  et  patriae  tantopere  afflictae. 
In  meditullio  provinciarum  Belgii  procul  ab  hostibus  et  per- 
duellibus,  eorumque  insullibus  et  periculis  dissiti  et  hyber- 
nantes,  capitanei  et  milites  medietate  stipendiorum  contenti 
esse  jubeantur,  quae  pereipient  illi  qui  in  conspectu  hostium 
fortem  operam  Régi  Catholico  navant. 

19°  Proderit  etiam  si  cum  regibus  Daniae  et  Swcdiae, 
Cath"  Sua  MajUf  agere  dignabitur,  quatcnus  Uollandis  et  con- 
socialis  rebellibus  bellum  inférant,  aut  sa  Item  cos  comeatibus 
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mercibus  et  portubus  arceant;  eu  m  hacc  res  plurimum  mo- 
menti,  una  eum  remediis  suprascriptis,  adhibitura  videatur 
ut  bel  lu  m  istud  intestinum  tanto  celerius  conficiatur,  ex  quo 
praescriptorum  Regum  et  regnorum  coraeatibus  et  mercibus 
minus  praedicti  Hollandi  ej,  consociatae  provincîae  carere  pos- 
sint,  quam  iis  quae  ex  Hispania,  Fraocia,  Anglia,  Hybcrnia, 
Scotia,aut  Polonia,eo  advehuntur.  Quain  rc  Cath^SuaeMaj*1 
fidelera  operam  eum  summo  fructu  navare  possent  Imperator 
et  maritimae  Germaniae  civitates,  ex  diuturno  rcbellium  bello 
interesse  praetendentes,  et  Poloniae  rex ,  praedicti  régis 
Swediae  filius  unicus(l),  tanquam  a  (finis  Caln"*  Suae  MajUi. 

20°  Contribution  es  quoque  supra  tac  tae  per  Ordines  seu 
Status  redirai  permittantur,  in  reliquis  provinciis  Belgii  ubî 
redemptae  non  sunt,  potissimum  in  illis  provinciis  in  quibus 
nulle  subsidia  extraordinaria  invitis  Ordinibus  et  subditis 
introduci  aut  admitti  consueverunt,  obstantibus  privilegiis 
per  Caln""1  Suara  MajIWB  medio  juramento  eonfirmatis.  Vecti- 
galia quoque  praescripta,  si  ad  tempus  imposterum  tolcrentur, 
ita  moderentur  ut  corn  merci  a  frequentoria  sint,  et  fructus 
Régi  uberior  proveniat,  neque  mercium  precium  aut  valorem 
excédant  praescripta  numerosa  et  immensa  vectigalia,  in  grave 
dispendium  subditorum  instituta  et  exiguum  commodum 
Suae  Maj"'  cujus  ex  praedictis  vectigalibus  proventus  crunt 
uberiores  qua tenus  praescripta  vectigalia  moderentur,  quod 
frequentia  eorumdem  facile  compensabit  diclam  moderatio- 
nem,  quam  et  vicini  principes  Régis  exemplo  facile  sunt  ad- 
missuri  in  suis  provinciis. 

21°  Ut  autem  justicia  imposterum  rite  administrari  etofG- 
ciariis  regiis  causa  dissimulandi  ac  munera  captandi  eripi  pos- 
sit,  dignabitur  CathM  Sua  Maj1"  gencrali  placito  per  univer- 
sum  Belgium  statuere  quatenus  dictis  officiariis ,  praesertim 
justitiae  praecipuis,  praestetur  quotannis  solutio  stipendiorum 
ordinariorum  et  consuetorum  eum  auctario,  aut  sa  Item  in  illo 

(1)  Sigismond  Wasa,  roi  de  Pologne,  fils  de  Jean  III,  roi  de  Suède. 
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valore  qui  in  Belgio  viguit  abhinc  viginli  annis,  ex  quo  ratio 
aut  praesentium  tcmporum  angustiae  minime  sinant  aut  per- 
mittant  ut  monetac,  ob  praesentes  Belgii  turbas  tanto  lem- 
pore  continuatas,  adauctus  valor  iisdem  ofûciariis  (qui  Maj,u 
Suac  partes  scraper  fidelitcr  cum  forlunarum  omnium  jactura 
sunt  sccuti)  magis  obsit  quam   praedecessoribus  eorum   in 
dignitatibus  et  officiis  obfuerit,  temporibus  Maximiliani  prirai 
et  Caroli  Quinti,  Imperatorum  glorississimac  memoriae,  qui 
propter  inlestina    Belgii    et   extcrna   vicinorum  Regum   et 
regnorum  bella  similiter  diuturna,  aucto  valore  monelac,  dicta 
stipendia  nibilominus  suprascriptis  officiariis  per  placita  sua 
inandarunt  solvi  in  eo  valore  qui  viguerat  ante  tempora  similis 
auctionis  valoris  monetae,  quae  non  tantum  pro  tertia  parte 
(prout  nunc)  sed  medietatem  usque  abbinc  centum  annis 
aucta  fuisse  deprehenditur,  tametsi  praedicli  officiales  tune 
temporis  melius  fortunis  suis  frui  potuerint,  non  obstantibus 
praedictis  inlestinis  et  externis  bellis,  quam  hoc  rerum  statu 
valeant,  quo  aut  patria  exlorres  et  bonis  omnibus  exuti,  aut 
praescriptis  immensis  extraordinariis  con tribu tionibus  et  sub- 
sides gravati,  aut  incendiis  et  continuis  hostium  et  militum 
nostrorum  grassationibus   et   devastationibus  penitus  fracti, 
exiguos  aut  nullos  omnino  fructus  quotannis  colligunt,  vel 
redditus   ex  superfluis   bonis   percipiunt    praeter    et    ultra 
praescripta  stipendia,  etiam  florentibus  rébus  Belgii  valde 
tenuia,  et  pani  ac  sali  familiarum  eorumdem  officiariorum, 
in  nonnullis  provinciis  bosti  potissimum  vicinioribus,  vix  suf- 
ficientia;  in  quibus  etiam  extraordinaria  commoda  nulla  aut 
valde  exigua  iisdem  obveniunt,  ita  ut  digne  functionibus  et 
dignitatibus  sibi  commissis  pro  majestate  justitiae  et  dignitatc 
tanti  principis  (ut  estRex  Hispaniarum)  satisfacere  non  valeant, 
quantumvis  velint,  et  in  banc  rem  serio  incumbant,  idquc  non 
sine  contemptu  et  irrisione  vicinorum  principum  et  officiario- 
rum eorumdeni,  cum  quibus  occasione  limitum  et  aliarum  con- 
troversiarum  sacpius  con  ferre  cogunlur,  qui  mullo  majora 
stipendia  a  suis  dominis  et  principibus  tametsi   nullatenus 
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Régi  Catholico  lanquam  principi  Belgarum  comparandis 
annue  babent  eorumque  promptam  solutionem  in  graviori 
moncta  singulis  semestribus  conseqtiuntur,  quam  pracdicti 
officiarii  Regiî  hactenus  percipiant,  qui  nec  conferri  fastu  alt- 
quo  iisdem  possuot  in  supratactis  coogrcgationibus,  occasione 
finium  et  a  lia  ru  m  cootroversiarum  incidentibus,  ita  ut  dignio- 
res  plerumque  minus  dignis  bac  ratione  ccdere  cogantur,cmn 
non  exiguo  saepe  praejudicio  Suac  Maj,:*. 

32°  Et  ut  praedicti  officiarii  omnes  provinciarum  Belgii 
Cath***  Suae  Maju  parentium,  praesertim  justitiae  praecipui 
administratores ,  eamdem  omnibus  subditis  ex  aequo  cilra 
ullam  exceptionem  personarum  prompte  et  cum  illo  quo  decet 
splendorc  administrare  valeant,  dignabilur  Catb"  Sua  Maju> 
non  tantum  praedicta  stipendia  mandare  singulis  semés  tribus 
praestari  et  solvi,  more  solito  et  suprascripto,  sed  et  eadem 
stipendia  augere,  sicut  non  tantum  praescripti  vicini  prin- 
cipes, sed  et  hosles  ac  perduelles  non  obstante  hoc  tam  cala- 
mitoso  et  diuturno  intestino  bello,  praelensorum  suorum  con- 
siliorum,  magistratuum  et  officia riorum  stipendia  ad  medie- 
tatcm  supra  solitum  auxerunt,  propter  caritatem  omnium 
rem  m  pro  médiate,  imo  duabus  tertiis  partibus,  abhinc  decen- 
nio  majorem  quam  unquam  antea  fuerit,  idque  propter 
praescripta  nova  vectigalia  ac  subsidia  extraordinaria  et  plura 
alia  onera  comeatibus  et  mercibus  omnibus  imposita ,  tametsi 
praedicti  assorti  officiarii  rebellibus  servi  en  tes  liberius  fortunis 
et  facultatibus  suis  patrimonialibus  fruantur  quam  officiarii 
Gain***  Suae  Maj"*  in  provinciis  nonnullis  calholicis  et  Suae 
Majtl  parentibus  hoslique  vicinis  faciant 

23°  Stipendiorum  quoque  praescriptorum  augmentatio,  ut 
citra  incommodum  et  damnum  CatheM  Suae  MajtU  procedere 
possit,Ordines  Belgii  perCatb"""  Maj1""  requisiti,  excogitare  et 
invcnire  convenientia  extraordinaria  subsidia  poterunt;  qui- 
bus  dominia  regia  in  totum  aut  pro  majori  parte  acre  alieno 
liberentur,  idque  ea  legc  ut  creditoribus  regiis  sa  lis  fiât,  ex 
quibus  multi  etiam  catholici  et  regias  partes  semper  secuti, 
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quindecim  annorum  arreragia  seu  pensiones  cessas  praetcn- 
dunt,  et  ul  solutio  praedictorum  stipendiorum  singulis  semes- 
tribus  tcmpestive  fiât  pracscriptis  officiants,  ac  quatenus 
Cath"  Sua  MajUa  promittcre  velit  praedicta  dominia  sua  in 
posterum  amplius  non  gravare,  aut  quoquo  modo  non  alienare, 
aut  gravari,  vel  alienari  a  suis  heredibus  et  officia riis  permit- 
tere,  citra  consens  uni  Ordinum  Belgii  et  provinctalium  Conci- 
lionim  ac  magistratuum  interesse  habentium  ,  neque  assigna- 
tiones  i  m  posterum  ullae  fiant  saper  dictis  dominiis  et  eorum 
fructibus  annuis  aut  tolerentur  in  praejudiciuro  praedictorum 
officiariorum  et  antiquorum  creditorum  hy  pothecariorum , 
sicut  hactenus  malo  exemplo  practicatum  fuit  in  aula  Belgica 
contra  mentem  et  ex  pressa  m  ordinationem  Cath**e  Suae  Maj'u 
quam,  Belgio  novissime  excedens,  gubernalori  gencrali  et  do- 
minis  de  Finantia  ac  Cameris  computuum  praescripsit  super 
solutione  similium  onerum,  cujus  ordinalionis  renovationem 
et  publicationem  Cath"  Sua  Maju'  decernere  dignabitur,  hoc- 
questatuere  quatenus  eadem  adamussim  observetur;  insuper 
cavere  et  ordinare  quatenus  nonnulli  extraordinarii  officia  ri  i 
minus  necessarii  magna  stipendia  merentes,  de  novo  a  paucis 
annis  instituti,  ac  multi  supernumerarii  ultra  numerum  con- 
suetum  admissi  removeantur,  vel  alibi  promoveantur,  quibus 
praedicta  magna  stipendia  exsolvuntur  cum  injuria  antiquio- 
rum  ordinariorum  officiariorum  et  detrimento  creditorum; 
insuper  statuere  quatenus  nonnulla  concilia  minorum  provin- 
ciarum  Belgii  proximioribus  majoribus  provincialibus  conciliis, 
raultitudine  causarum  et  negotiorum  hoc  rerum  statu  minus 
grava  lis,  combinentur  et  conjungantur. 

24°  Ncmini  quoque  permittatur  plura  officia  quam  unum 
(utpote  totum  hominem  per  se  desiderans)  uno  le  m  pore  pos- 
sidere  et  deservire,  nedum  aliqui  daobus  aut  tribus  mu- 
neribus  et  officiis  distrahuntur  neutri  aut  nulli  muneri  satis- 
faciant,  prout  experientia,  optima  rerum  roagistra ,  tam  in 
aula  Belgica  quam    curiis   inferioribus  et   provinciis  Belgii 
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magno  CathMe  Suae  MajUa  et  sabditorum  incommodo  docuit 
fréquenter  fieri. 

25°  Officia  quoque  nulla,  praesertim  justiliae  majora  et 
digniora,  confcrantur  nisi  gratis  et  maxime  idoncis  ac  qualifi- 
er lis  personis,  et  pro  talibus  habitis  et  compertis  a  Conciliis 
provinciarium  Belgii  aut  magistralibus  praecipuis  locorum  in 
quibus  iisdem  officiis  fungentur,  neque  aliqui  admittantur 
citra  advisamentum  dictorum  Conciliorum  provincialium  et 
magistratuum,  quatenus  nulli  indigni  aut  per  saltum  promo- 
veantur  qui  plerumque  per  malitiam  aut  imperitiam  omnia 
turbant,  et  ut  justifia  sine  sordibus  administretur  sine  quibus 
cadem  administrai  vix  potest  ab  iis  qui  magno  plerumque 
precio  hujusmodi  officia  obtinent,  eum  minulatira  vendere 
coganlur  (praesertim  hoc  rcrum  statu)  quod  magno  pretio 
aut  detrimento  acquisiverunt,  sicut  expericnlia,  rcrum  om- 
nium cerlissima  magistra,  fidem  in  dies  facit,  maximo  Cath*" 
Suae  MajtU  et  justiliae  et  provincialium  omnium  incommodo, 
cui  u(  obvietur  ordinationes  hanc  in  rem,  aliquolies  sub  no- 
mine  GatheM  Suae  Majtla  editae,  ut  renovenlur  et  adamussim 
observentur  sub  gravioribus  poenis  quam  antea  statuent 
Sua  Maj1**,  jubere  dignabitur,  eorumdem  executione  poenarum 
et  magistralibus  principalioribus  Belgii  commisse. 

26°  Officiarii  omnes,  praesertim  praecipui  justiliae,  finan- 
tiarum  et  computuum  ac  dominiorum  régi  or  u  m  administra- 
tionera  habentes,  praescriptis  compelentibus  stipendiis  hono- 
rât!, manus  ab  omnibus  etiam  qualibuscumque  munerum 
sordibus  puras  habere,  sub  certis  gravibus  poenis  irremissi- 
bililer  exequendis,  mandentur,  praescrlim  in  Âula  praecipuc 
Belgii  ubi  nonnulli  ad  majores  divilias  infra  decennium  per- 
venissc  noscuntur  quam  praedecessores  in  similibus  officiis  et 
dignitatibus,  non  minus  familiae  suae,  Régi  et  reipublicae 
faventes,  infra  triginta  aut  quadraginta  annos  (quibus  simili* 
bus  officiis  et  dignitatibus  florentibus  rébus  Belgii  praefuerunl) 
pervenire  poluerint. 

27°  Partibus  omnibus  in  pracscripla  Aula  Bclgica  vel  curiis 
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inferioribus  negotia  habcntibus,  praescrtim  ecclesiasticis  per- 
sonis  et  aliis  dignitate  aut  nobilitate  conspicuis  aut  commisé- 
ration e  dignis,  non  lam  fréquentes  dilationes  et  remorae 
injiciantur,  quemadmodum  hactenus  contigit,  praescrtim  du- 
rantibus  praesentibus  turbis  Belgii,  et  quidem  frequentissime 
ci  Ira  ullam  distinctionem  personarum  aut  negotiorum,  idquc 
cum  maximo  aliquando  Cath***  Suae  Maj11*  et  provincialium 
incommodo  et  damno. 

28°  Dignitatum  ordo  solitus  ubique  conservetur,  neque 
minus  digni  aut  honorum  praerogativa  conspicui,  dignioribus 
praefcrantur  aut  aequentur  per  placita,  literas  aut  commissio- 
nes,  aut  aliis  modis,  sicut  abhinc  paucis  annis  in  nonnullis 
provinciis  Belgii  et  Aula  Belgica  fieri  coepit,  per  imperitiam 
nonnullorum  officiariorum  dignitate  conspicuorum. 

29°  Rescripta  nulla  in  Aula  Bruxellcnsi  aut  Belgica  impe- 
trari  valeant,  in  praejudiciura  Consiliorum  provincialium  et 
magistratuum  eximiorum  ,  vel  partium  interesse  praetenden- 
tium,  nisi  praevia  cognitione  causae,  saltem  su  m  maria,  oui  ni - 
busqué  interesse  pretendentibus  auditis;  processum  quoque, 
praesertim  eorumqui  usque  ad  sententiam  diffinitivam  exclusive 
instructi  erunt,  coram  iisdem  Consiliis  provincialibus  et  magis- 
tral bus  principalioribus  oppidorum  Belgii  famosiorum  pen- 
dentium,  vel  sententiarum  ab  iisdem  prolatarum,  executio 
nunquam  retardetur  aut  suspendatur  sine  cognitione  causae 
et  rationibus  in  jure  fundatis;  praedictisque  Consiliis  et  magis- 
tratibus  principalioribus  mandetur  ut,  non  obstantibus  simi- 
libus  litteris  aut  rescriptis  in  Aula  Belgica  aliter  emanatis, 
ulterius  procédant  ad  instantiam  partium,  prout  de  jure  vide- 
bitur,  quemadmodum  Cath*  Sua  Maju'  Belgio  novissime  pro- 
ficiscens  Parlamcnlo  Mechlinicnsi  et  nonnullis  provinciarura 
Belgii  Consiliis  facere  permisit  et  jussit. 

50°  Ordinationes  et  instructiones  Gubernatori  gcnerali 
Belgii  et  Consiliis  statuum,  privato  et  finantiarum,  ac  inferio- 
ribus Curiis  provinciarum  Belgii  et  Cameris  computuum  a 
Cal  h"  Sua  Majleante  novissimum  ejusdem  in  Hispaniam  abitum 
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praescriptae ,  adamussim  observari  mandentur,  neque  inno- 
vatio,  etiam  in  aliquibus  articulis,  citra  auctoritatem  Suae 
Cath***  Maju$  bcne  inforraatae  facta,  admittatur  aut  toleretar, 
nisiinferioribusconsessibusBelgii  et  parti  bus  intéresse  haben- 
tibus  auditis,  evidens  utilitas  aut  nécessitas  Régis  aut  provin- 
ciarum  Belgii,  Gubernatori  generali  ejusdem  non  permittat 
relationem  hujusraodi  innovationis  CathMe  Suae  MajM  primum 
facere  priusquam  ad  eandem  in  aliquo  articulo  processerit 
oui,  in  talem  eventum,  sub  beneplacito  tamen  Caln6"  Suae 
Maj'1*,  innovatio  in  nounullis  ob  praescriptam  utilitatem  aut 
necessitatem  Régis  aut  reipublicae  Belgicae  moram  non  pa- 
tientibus,  permittatur;  ita  tamen  ut  ratificatio  CathCM  Suae 
Maj'u  superpraedictis  novitatibus  infra  certum  tempus  requi- 
ratur,  cum  nullo  modo  expédiât  ut  magno  et  deliberato  eonsi- 
lio  emanatae  praedictae  ordinationes  et  instructiones  regiae 
facile  mutentur  ad  suggestionem  et  nutum  aliquorum  aulico- 
rum,  aut  munerum  sordibus  plerumque  corruptorum ,  aut 
affectibus  suis  irrationabilibus  nimium  indulgentium,  ac  quid- 
vis  persuadentium,  etiam  cum  incommodo  magno  Suae  Maj,to 
et  lesionc  subditorum,  in  quorum  praejudicium  aut   praes- 
criplarum  ordinationum  et  instruclionum  inlroductae  novi- 
tates  non  auditis  partibus  interesse  habentibus,  ac  citra  auc- 
toritatem expressam  aut  ralificationem  Cath""  Suae  MajtU  bene 
informa tae,  tanquam  odiosae  generali   placito  aut  mandato 
regio  aboleaiilur  et  revocentur,  ut  lesio  omnis  subditorum  et 
auctoritalis  regiae  cesset,  ac  meliores  ordinationes  et  instruc- 
tiones regiae  inferiorum  magistratuum  constitutionibus  minus 
aequis  et  bonis  aejuridicis  praeponderent. 

51°  Remunerationes  quoque  a  pi  urinais,  maie  de  Regc  et 
provinciis  Belgii  meritis,  per  subreptionem  et  obreptionem 
malo  exemplo  oblentae  annullentur,  neque  imposterum  ullae 
fiant  in  Aula  Belgica  nisi  auditis  Consiliis  provincialibus  et 
Cameris  computuum,  earum  provinciarum  ubi  bonaaut  fruc- 
tus  quorum  largitionem  aliqui  praetendent,  invenientur  sita 
aut  constitutif  qualcnus  indiscretis  remunerationibus  via  ob- 
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struatur  et  ralione  fundatis  pateat  pro  modo  facultatum  et 
necessitatum  provinciae  et  qualitate  supplicantium,  praefc- 
ranturque  iniqua  petentibus  et  fréquenter  hac tenus  obtinen- 
tibus  aequa  postulantes. 

52*  Reconciliationes  provinciarum  vel  civitatum  Belgii,  sub 
imperium  pristinum  Régis  Catholici  armis  reductarum  aut 
reducendarum,  non  admittantur  quatenus  religioni  catholicae 
romanae  vel  solitae  auctoritati  Régis,  tanquam  principis 
Belgii  et  praedecessoruro  principum  adversentur;  consuetu- 
dines,  privilégia  et  statu  ta  earumdem  civitatum  et  provincia- 
rurn,  non  confirmentur,  nisi  per  Consilia  provincialia  fucrint  ad 
amussim  visitata,  et  judicenlur  religioni  catholicae  romanae, 
auetoritatique  regiae  et  justitiae  ac  praedictorum  Consiliorum 
provincialium  statutis  minime  répugna  re,  ut  bellum  tan  lis 
sumptibus  susceptum  et  viginti  annis  continuatum  pro  defen- 
siou  religionis  catholicae  romanae  et  praedictae  auctoritatis 
regiae  fructum  omnino  aliquem  vel  ut  minimum  praejudi- 
cium  nullum  irreparabile  Régi  et  religioni  praedictis  attulisse 
videatur.  Ma nden turque  hujusmodi  reconciliationes  publicari 
et  registres  Consiliorum  provincialium  inseri,  ut  solita  praedic- 
torum Consiliorum  et  justitiae  ac  Régis  auctoritas  conservetur. 

33°  Operae  precium  quoque  erit  ut  reconciliationes  eorum 
cassentur  et  annullentur  et  praecipue  nobilium,  qui  nunquam 
postea  ccclesiae  catholicae  reconciliati  ac  in  heresi  persévé- 
rantes nunquam  confitentur,  nunquam  communicant  aut 
templum  fréquentant,  sed  suis  in  domibus  et  castris  conciona- 
tores  hereticos  alunt  et  convenlicula  sua  célébrant,  maximo 
subditorum  scandalo,  commodam  nocendi  religioni  et  Maju 
Suae  Cath*"  occasionem  expectantes,  nullus  quoque  imposte- 
rum  ad  reconcilialionem  admittatur  nisi  doceat  se  prius 
ecclesiae  catholicae  reconciliatum. 

54°  Criminum  laesae  MajkI<  divinae  aut  humanae  rei  non 
reconcilientur  nisi  apparens  spes  sit  emendationis,  et  promit- 
tant  ablata  injuste  ecclesiis,  Régi  et  subditis  catholicis  resti- 
tuer, ac  imposterum  vivere  sicut  reliqui  catholici  et  obe- 
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dienies  subditi;  heretici  ac  hcrcsis  suspecti,  ab  episcopis  ve! 
pastoribus  moniti  nisi  catholicorum  more  vivant,  ut  minimum 
oppidis  Régis  imperio  parentibus  pellantur,  bonaque  eorum 
fi sco  regio  applicenlur,  coganturque  magistratus  regii,  hac  in 
parte  rcquisiti,  jiidici  ecclesiastico  assistera,  laroetsi  placita 
regia  contra  praedietos  hereticos  aliquoties  in  Belgio  publieata, 
vitne  et  bonoriim  adeinptionem  liereticis  etiam  rcsipiscentibus 
infligcntia,  hoc  rerum  statu  per  Belgium  non  observentur, 
praescrtim  in  ducatu  Geldriac. 

35*  Postrcmo  prodcsset  etiam  si  Sua  Catholica  Majestas, 
se  vivente,  eu  rare  t  suum  filium  in  his  provinciis  Belgicis 
inaugurari,  idque  ob  varias  et  praegnantes  rationcs. 

56°  Verum  optimum  foret,  si  inconsultum  non  videbitur, 
filium  hue  destinare,  aut  ut  Sua  Majestas,  relicto  filio  in  Hîs- 
paniis,  hue  excurreret  :  dubium  enim  non  est  quin  sua  prac- 
sentia  brevi  lemporis  spacio  bas  turbas  bono  ordine  constituto 
dissolverct.  Quod  ipsum  Sua  Maju"  faciet,  si  modo  religioni 
cath"6  et  reipublicac  volet  bene;  alioquin  quid  Supremo 
Judici  Christi  aliquando  sît  responsura  Sua  Maj1"  de  religione 
Cath6*  hic  brevi  opprimenda ,  de  tôt  ecclesiis  et  monasleriis 
eversis,  de  Sacramentis  conçu lca lis,  de  tôt  milibus  animarum 
in  dies  pereuntium,  etc..  idque  solum  eam  ob  causam  quod 
inter  Suae  Majestatis  milites  nullus  ordo ,  nullaque  disciplina 
servetur,  non  videmus. 

Hacc  sunt  quae  Clerus  Ruremundensis,  cum  omni  reveren- 
lia,Suae  Calhc**Maj,,,pro  saiute  religionisetpatriae,acsuarum 
conscientiarum  exoneralione ,  remonstranda  et  suggerenda 
esse  arbitra  lu  r,  salvo  semper  judicio  meliori  cui  adsit  Deus. 

Sic  erat  subscriplum.  Ex  mandato  speciali  praefati  cleri 
Gregorius  Ghcrincx,  decanus,  officialis  et  vicarius  gencralis 
Ruremundensis. 
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IV. 


Hugues  de  Lannoy.  1384-1456. 

(Par  M.  Charles  Potvib,  Correspondant  de  l'Académie  royale 

de  Belgique.) 


Je  n'ai  pu  rechercher  les  traces  de  la  vie  et  des  œuvres 
deGhillebert  de  Lannoy  sans  rencontrer  souvent  son  frère 
Hugues,  l'aîné  de  la  famille  :  «  homme  âgé  et  de  subtil 
engin  »  comme  l'appelle  Chas  tel  lai  n  (III,  70).  Je  réunis  ici 
toutes  ces  indications  qui  pourront  servir,  soit  à  l'histoire 
de  l'époque, soit  à  la  biographie  du  seigueur  de  Santés,  soit 
même  à  une  édition  des  œuvres  du  plus  grand  diplomate 
de  Philippe  le  Bon.  J'ai  suivi  l'ordre  chronologique  (1). 

1408.  Liste  des  seigneurs  qui  servirent  le  Duc  contre  les 
Liégeois  en  novembre,  décembre  et  janvier  1 408. 

«  Hues,  seigneur  de  Lannoy,  chevalier  »  est  du  nombre. 

(Bibliothèque  nationale  de  Paris,  fonds  de  Bour- 
gogne, t.  C,  p.  100.  Extraits  de  compte  de 
U08.) 

1410.  Gens  d'armes  d'Artois  et  de  Picardie,  dans  l'armée 


(1)  Chaslellain  et  d'autres  chroniqueurs  font  souvent  mention  de 
Hugues;  je  n'ai  pas  relevé  ces  passages  qu'on  trouve  indiqués  dans  les 
tables  des  éditions  de  ces  chroniques.  J'ai  cru  mutile  aussi  de  rappeler  ce 
qu'ont  répété  tous  les  généalogistes. 
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mandée  parie  Duc,  en  août,  septembre  et  octobre  4410 
(contre  les  Armagnacs).  Hugues  de  Lannoy  y  parait  avec 
c  onze  escuiers  et  2  archers.  » 

(Ibid.,  p.  109.  Compte  de  U10.) 

4418.  Hues  de  Lannoy,  chevalier,  chambellan  du  Duc,  reçoit 
3  francs  par  jour. 

(Bibliothèque  nationale,  fonds  de  Bourgogne, 
t.  C,  p.  147.  Compte  de  Jean  de  Noident,de 
1413  à  1418.) 

(Item  :  MS.,  fonds  français,  n°  1278,  fol.  77. 
Yoir  Œuvres  de  Ghilleberl,  p.  481.) 

4448.  Mandement  du  Duc  a  un  officier  pour  qu'il  quitte  son 
office  et  aille  se  joindre  aux  hommes  de  fiefs  et  porter  témoi- 
gnage dans  un  procès  de  Hugues  de  Lannoy,  conseiller,  cham- 
bellan et  gouverneur  de  Lille. 

(Paris,  Bibliothèque  nationale,  fonds  français  ♦ 
MS.,  n«>  1278,  fol.  79.  Voir  Œuvres  de 
Ghillebert  de  Lannoy,  p.  480.) 

4419.  Traité  de  paix  entre  le  Dauphin  et  le  duc  Jean,  «  lequel 

fut  porté  au  pape  par  messire  Hues  de  Lannoy  et  Robert  de 

Saulx.  » 

(Paris,  fonds  de  Bourgogne,  t.  XCVII,  p.  447.) 

1420.  c  Messire  Hue  de  Lannoy,  chevalier,  conseiller, 
chambellan  et  gouverneur  de  Lille  »  reçoit  200  francs  mon- 
naie royale. 

(Fonds  de  Bourgogne,  t.  C,  p.  182.  Compte  de 
Gui  Guillebaut,  1419-1420,  fol.  47.) 

4424.  Même  allocation  pour  Tannée  suivante. 

(Ibid.,  p.  191.  Compte  du  même,  1420-1424, 
fol.  41.) 
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1421.  Ambassade  de  Messire  Hue. 

(Ibid.,  fol.  193,  compte  du  même,  fol.  128.) 

—  Hugues,  conseiller  et  chambellan  du  Duc,  obtient  la 
garde  de  la  bannière  du  Duc.  11  reçoit  100  écus  d'or  au  lieu 
d'un  cheval  qu'il  devait  avoir  pour  son  droit  d'avoir  porté  la 
bannière,  «  lequel  il  quitta  volontiers  et  espargna  à  prendre.  » 

(lbid.,  fol.  207.  Même  compte,  fol.  59.) 

—  Questionnaire  avec  réponses  en  marge,  par  le  maître 
des  arbalestriers,  relativement  à  la  guerre  de  France. 

(MS  ,  n*  1278,  fol.  60.  Voir  Œuvres  de  Ghille- 
berl,  p.  482.) 

—  Lettre  de  créance  de  Jacqueline  de  Bavière,  pour  un 
messager  qu  elle  envoie  à  Hugues. 

(N*  1278,  fol.  86.  Voir  Œuvres  de  Ghillebert, 
p.  482.) 

—  Rapport  militaire  de  Hugues. 

(N«  1278,  fol.  62.  Œuvres  de  Ghillebert,  p.  483.) 

4422.  Procuration  du  Duc  pour  ratifier  le  mariage  de  sa 
sœur  Anne  de  Bourgogne  avec  le  duc  de  Bedford,  31  décem- 
bre 1422,  à  messire  Hue  deLaunoy,  maître  des  arbalestriers  de 
France. 

(Fonds  de  Bourgogne,  t.  CX,  p.  121  et  t.  XCVI, 
p.  507.) 

—  Compte  relatif  à  cette  mission. 

(lbid.,  t.  G,  p.  202.  Compte  de  Gai  Guillebaut, 
1422-1425,  fol.  63.) 

1423.  19  avril.  Vidimus  du  traité  de  mariage  entre  madame 
Marguerite  de  Bourgogne,  duc  hessedeGuienne  (sœur  du  Duc) 


(  120) 

et  de  Arthur  de  Bretagne,  comte  de  Richemonl  Au  nombre 
des  témoins  figure  Hue  de  Lannoy. 

(Ponds  de  Bourgogne,  t.  C,  pp.  128-158.) 

4423.  Hues  de  Lannoy,  gouverneur  de  Lille  et  autres  com- 
missaires, députés  par  le  Duc  pour  juger,  en  amendes  civiles  et 
pécuniaires,  c  aulcuns  des  habitans  de  Douay  pour  crimes  de 
rébellion  et  de  désobéissance.  »  Mai  4423. 

(Fonds  de  Bourgogne,  t.  C,  p.  201.  Compte  de 
Gui  Guillebaut,  1423-1423;  fol  34  et  73.) 

4424.  Ambassade  de  c  messire  Hue  de  Lannoy,  Robert  de 
Saulx,  vidame  de  Reims,  et  maître  Quentin  Menart,  archi- 
diacre de  Bruxelles,  envoyés  a  Rome  au  mois  de  mai  4424, 
pour  la  dispense  du  mariage  du  duc  avec  Bonne  d'Artois, 
veuve  du  comte  de  Nevers,  son  oncle.  »  (La  dispense  obtenue 
est  du  30  septembre  4424.) 

(Fonds  de  Bourgogne,  t.  G,  p.  210.  Compte  du 
même,  fol.  146.) 

4424.  A  messire  Hue  de  Lannoy,  seigneur  de  Santés,  la 
somme  de  300  francs,  c  en  considération  des  bons  et  agréa- 
bles services  que  ledit  messire  de  Lannoy  lui  a  faits,  tant  ou 
voiage  qu'il  a  nouvellement  fait  en  court  de  Romme,  à  Venixe, 
Flourence  et  ailleurs,  etc.  Si  qu'il  appert  par  ses  lettres  de 
mandement  sur  ce  faites.  Paris  le  XXIIII0  jour  de  novembre 
Tan  M  CCCC  XXIIII.  > 

(Archives  du  royaume  de  Belgique,  compte  de 
Gui  Guillebaut,  1424-1425,  fol.  96.) 

4428  (?).  «  Pour  le  service  de  la  flotte  de  Bourgogne,  pour 
mettre  vaisseaux  sur  mer,  quand  messire  de  Santés  était  en 
Hollande.  » 

(MS.V  n*  1278,  fol.  73.  Voir  Œuvres  de  Ghille- 
bert,  p.  484.) 
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1428.  Dons  aux  seigneurs  de  Croy  et  de  Santés  par  le  Duc. 

(MS.,  n*  1278,  fol.  78.  Œuvres  de  Ghillebert, 
p.  485.) 

4450.  Hugues  fait  partie  de  la  première  liste  des  chevaliers 
de  la  Toison  d'or. 

1430.  Rançon  de  Florimont  de  Brimeu,  prisonnière  Com- 
piègne,  payée  par  Hugues,  capitaine  de  Compiègne. 

(N°  1278,  fol.  85  v.  Œuvres  de  Guillebert, 
p.  487.) 

4431.  Projet  de  lever  4  millions  sur  les  pays  du  Duc. 

(N°  1378,  fol.  66.  Œuvres  de  Ghillebert,  p.  487.) 

4432.  Avis  au  Duc  avant  le  Congrès  d'Auxerre. 

(MS.,  n*  1278,  fol.  45.  Œuvres  de  Ghillebert, 
p.  489.) 

1432.  Paiement  de  477  livres  au  seigneur  de  Lannoy,  che- 
valier, chambellan  du  Duc,  en  retour  des  services  rendus  à 
l'armée  et  <  aultrement  »  et  pour  acheter  un  cheval. 

(Archives  de  Lille,  compte  de  Jean  Abonnel 
an.  1432.  fol.  158  v9) 

1433.  Ambassade  de  Messirb  de  Lannoy,  seigneur  de 
Santés. 

«  Ce  qui  a  été  exposé  au  roi  de  par  le  Duc  par  le  sire  de 
Santés  et  le  trésorier  du  Boulenois,  etc.  > 

(Paris,  fonds  de  Bourgogne,  t.  XCIX,  p.  356,  et 
t.  XCV,  p.  934.) 

—  Réponse  du  roi  d'Angleterre. 

(lbid.,ett.  XCV,  p.  816.) 
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1453.  Lettre  de  Hue  et  du  trésorier  du  Boulenois  au  Duc. 
Exposé  de  leur  ambassade. 

(Ibid.,  t.  XCIX,  pp.  364  et  422.  Extraits  de  II 
layette  du  iraiié  d'Arras,  d'après  les  archives 
de  Dijon,  liasse  I.,  cah.  25.) 

Ce  rapport  de  Hugues  a  été  publié  eu  Angleterre,  dans  les 
State  papers  :  Wars  of  the  English  in  Fronce,  t.  II,  p.  218. 

1433.  Journée  de  Calais. 

Le  prévost  de  Saint-Omer  écrit  au  Duc  qu'il  a  écrit  à  tous 
les  ambassadeurs,  excepté  à  monseigneur  de  Santés  qui  est  au 
pays  de  Hollande,  par  défaut  de  messager. 

(Ibid.,  fouds  de  Bourgogne,  t.  XCV,  p.  808.) 

1434.  Paiement  de  69  1.  au  seigneur  de  Lannoy,  chevalier, 
conseiller  et  chambellan  du  Duc,  en  récompense  de  ses  services 
et  pour  l'aider  à  s'équiper  afin  d'accompagner  en  armes  le 
Duc  «  en  ses  présens  voiaige  et  armée  de  Bourgogne  »  • 

(Archives  de  Lille,  compte  de  Jean  Abonnel, 
an.  1434,  fol.  143  r.) 

1434.  Gages  d'Hugues  de  Lannoy,  chef  du  conseil  de  Hol- 
lande. 

(MS.,  n*  1278,  fol  83.  Œuvres  de  GMllebtrt,  p.  490.) 

1435.  7  juillet.  Instructions  pour  les  seigneurs  de  Crève- 
cœur  et  de  Santés  et  le  prévôt  de  Saint-Omer,  envoyés  vers  le 

roi  d'Angleterre. 

(Paris,  fonds  de  Bourgogne,  t.  XCIX,  p.  422.) 

1436.  Avis  sur  la  paix  de  France  et  d'Angleterre. 

(MS.,  rr  1278,  fol,  34.  Œuvres  de  Ghittcbert, 
p.  490.) 
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4436.  Autre  avis  signé  Santés. 

(MS.}  o«  1278,  fol.  40.) 

J'ai  étudié  cette  pièce  dans  les  OEuvres  de  Ghillebert, 
p.  xlvii.  Je  la  trouve  assez  importante  pour  être  publiée;  on 
la  trouvera  plus  loin. 

4557.  Réclamation  de  Hugues  à  propos  d'une  réduction  de 

ses  gages. 

(MS.,  n»  1278,  fol.  124.  Voir  OEuvres  de  Ghille- 

bert,  p.  491.  J'en  ai  publié  des  fragments.) 

4438.  Règlement  des  dépenses  faites  par  Hugues  en  Angle- 
terre. 

(MS.,  w  1278,  fol.  78.  OEuvres  de  G hi Hébert, 
p.  492.) 

4439.  Ordonnance  pour  «  l'aide  de  Zélande  »  par  Hugues. 

(MS  ,  u*  1278.  OEuvres  de  Ghillebert,  p.  492.) 

4440.  Hugues  plaide  devant  le  Duc  la  cause  du  comte  de 
Lîgny. 

(MS.,  n*  1278,  fol.  291  et  293.  Œuvres  de  Ghil- 
/e6ert,p.493.) 

4443.  Sauf-conduit  pour  Hugues  de  Lannoy. 

(MS.,  n*1278,  fol.  76.  OEuvres  de  Ghillebert, 
p.  496.) 

4448.  Troubles  en  Hollande.  Après  des  émeutes  réprimées 
violemment  par  Philippe  le  Bon,  le  sire  Goswin  van  Wilden 
(le  compte  traduit  ce  nom  par  :  le  Sauvage),  gouverneur  de 
Hollande,  et  le  sire  Baengaert,  capitaine  de  la  ville  de  Meden- 
blick,  s'accusaient  de  crimes.  On  voit  par  les  comptes  suivants 
que  Hugues  fut  un  des  commissaires  chargés  d'instruire  ce 
procès  qui  se  termina  par  la  condamnation  et  l'exécution  de 
Goswin  : 
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c  À  Monsr  de  Lannoy,  chevalier,  conseillier  et  chambel- 
lan de  mondit  seigneur  et  son  lieutenant  de  ses  pais  de  Hol- 
lande, Zeellande  et  Frise,  la  somme  de  deux  cens  quarante 
quatre  frans  dicte  monnoye,  que  rnondit  seigneur,  par  ses 
lettres  données  en  son  chastel  de  Hesdin  le  xvi*  jour  de  sep- 
tembre l'an  mil  1111e  XLVI1Ï,  lui  a  ordonné  estre  bailliée  et 
délivrée  par  ledit  receveur  général  pour  certains  voïaiges  par 
lui  nagaires  fais,  desdits  pals  de  Hollande  pardevers  mondit  sei- 
gneur en  ladicte  ville  de  Hesdin  lui  porter  les  procès  fais  tou- 
chant Gossuin  le  Sauvaige  et  Beuyrat  Scey  («te),  &  présent 
prisonnier  d*icellui  seigneur  oudit  pays  de  Hollande,  ouquel 
voïaige  il  dit  et  afferme  en  sa  conscience  avoir  vacqué  tant  en 
alant,  séjournant  et  retournant  depuis  le  xvm*  jour  de  juillet 
mil  1111e  XLV11I  jusques  au  xvie  de  septembre  ensuivant, 
auquel  temps  sont  lesdis  jours  incluz  lxi  jours  entiers,  pour 
chacun  desquelx  jours  mondit  scigueur  lui  a  ordonné  prendre 
et  avoir  de  lui  un  frans  dicte  monnoye  comme  tout  ce  plus  à 
plain  est  contenu  èsdictes  lettres  de  mondit  seigneur  cy  ren- 
dues garnyes  selon  leur  contenu  u*  xliiii  francs  de  xxxu 
groz  chacun  franc,  qui  valent  ix"  xv  1.  un  s.  de  xl  groz. 

(Archives  de  Lille,  comptes  de  l'année  1449, 
fol.  75  r.) 

À  lui,  la  somme  de  huit  vins  frans  dicte  monnoye  que  mon- 
dit seigneur  par  ses  lettres  données  à  Bruxelles  le  V  jour 
d'avril  l'an  mil  1111*  XL  VIII,  lui  a  ordonné  estre  baillée  et  délivrée 
par  ledit  receveur  général  pour  xl  jours  entiers  qu'il  a  vaquié 
à  venir  dudit  pays  de  Hollande  pour  la  cause  dessusdicte,  et 
aussi  pour  le  fait  du  dicaige  de  Zeippe  oudit  païs  de  Hollande, 
le  IIIe  jour  de  mars  l'an  mil  1111°  XLVI1I,  et  a  vacqué,  tant  en 
alant,  besoingnant  et  deraourant  pardevers  mondit  seigneur 
jusques  au  v*  jour  d'avril  ensuivant  oudit  an,  ouquel  tamps 
sont  l'un  et  l'autre  desdis  jours  incluz  xxxuu  jours  entiers,  et 
que  mondit  seigneur  lui  a  encores  ordonné  deux  jours  qu'il  sera 
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pardevers  lui  avant  son  parlement  et  un  jours  pour  son  retour 
oudit  pays  de  Hollande,  font  en  tout  xl  jours  entiers,  pour 
chacun  desquelx  jours  mondit  seigneur  lui  a  ordonné  prendre 
et  avoir  de  lui  un  frans  monnoye  dicte  qui  montent  à  ladicte 
somme  de  viii"  frans,  comme  tout  ce  plus  à  plain  puet  appa- 
roir par  lesdictes  lettres  de  mondit  seigneur;  pour  ce  icy  par 
vertu  d'icelles  cy  rendues  garnies  selon  leur  coutenu  vme  frans 
dudit  pris  de  xxxu  groz  chacun  franc  qui  valent  vi"  vin  1. 

de  xl  groz. 

(Ibid.,  fol.  76  i-.) 

A  lui,  la  somme  de  vingt  huit  frans  monnoye  dessusdicte 
que  mondit  seigneur  par  ses  lettres  données  a  Bruxelles  le 
vme  jour  d'avril  Tan  mil  1111e  XLVIII  avant  Pasques  lui  a  or- 
donné estre  baillée  et  délivrée  par  ledit  receveur  général  pour 
vu  jours  entiers  qu'il  afferme  en  sa  conscience  avoir  vacqué 
tant  pardevers  mondit  seigneur  à  Bruxelles  comme  pour  son 
retour  en  Hollande,  oultrc  et  pardessus  xl  jours  que  icellui 
seigneur  lui  avoit  ordonné  par  aultres  ses  lettres  patentes  tant 
pour  sa  venue  audit  Bruxelles  comme  pour  séjourner  illec  où 
il  estoit  venu  pour  la  cause  dcvantdicte,  pour  chacun  des- 
quelx jours  mondit  seigneur  lui  a  ordonné  prendre  et  avoir 
de  lui  un  francs  dicte  monnoye;  montent  lesdis  vu  jours  au 
pris  dessusdit  à  ladicte  somme  de  xxvm  frans  comme  tout  ce 
plus  à  plain  est  contenu  ésdictes  lettres  de  mondit  seigneur 
pour  ce  icy  par  vertu  d'icelles  cy  rendues  garnies  selon  leur 
contenu    xxvm  fr.  dicte  monnoye  qui  valent   xxu  1.   vins. 

de  xl  groz. 

(Ibid.,  fol.  76  r\) 

A  lui,  la  somme  de  quarante  frans  monnoye  dessusdite  que 
mondit  seigneur  par  ses  lettres  données  à  Bruges  leixe  jour  de 
juillet  Tan  mil  UIIaXLIX,lui  a  ordonnéestre  bailliéc  et  délivrée 
par  ledit  receveur  général,  qui  deu  lui  estoit  pour  x  jours 
entiers  qu'il  a  esté  par  l'ordonnance  de  mondit  seigneur,  ou 
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mois  de  juing  l'an  mil  1111e  XLIX  en  la  ville  d  Anvers,  atten- 
dant illec  la  venue  de  nions-  le  chancellier  pour  y  besongnyer 
en  aucuns  affaires  toucbans  les  affaires  de  raondit  seigneur  le 
due,  qui,  audit  pris  de  mi  frans  par  jour  montent  à  la  dicte 
somme  de  xl  frans  dicte  monnoye,  comme  tout  ce  plus  à  plaîo 
puet  apparoir  par  lesdictes  lettres  de  mondit  seigneur  cy  ren- 
dues garnys  selon  leur  contenu  xl  frans  dudit  pris  de  xxxii 
groz  chacun  franc,  qui  valent  xxxn  1.  de  xl  groz. 

Pour  ces  trois  parties  soit  envoyées  par  extrait  en 
Hollande  pour  savoir  se  il  y  prend  aucune  chose 
pour  ces  voïages. 

(Note  marginale  de  l'auditeur  du  compte.) 

1448.  Hugues  est  présenta  la  rédaction  du  concordat  entre 
Philippe  le  Bon  et  l'évéque  de  Cambrai,  au  sujet  des  juridic- 
tions spirituelles  et  temporelles  (2  février).  Faider,  Coutumes 
du  Bainaut,  1,  166. 

(Ibld.,  fol.  76  V.) 

1451.  Paiement  à  messire  de  Lannoy  «  pour  certain  voïaige 
par  lui  fait  de  la  ville  de  la  Haye  en  Hollande  où  il  fait  sa 
résidence,  »  etc. 

(Archives  de  Lille,  compte  de  Guill.  de  Poupet, 
1451.) 

Sans  date.  Procès  fait  par  Hugues  en  Hollande,  relatif  &  des 
terres  en  Zélandc. 

(MS.,  n*  1278,  fol.  144.  Œuvres  de  Ghillcbert, 
p.  505.) 

1456.  Mort  de  Hugues.  Au  chapitre  de  la  Toison  d'or,  tenu 
à  la  Haye  en  mai  1456,  on  fit  connaître  la  mort  du  chevalier 
H.  de  Lannoy,  arrivée  le  1"  de  ce  mois.  De  Reiffenberg,  Z/w- 
foire  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or,  p.  55.) 
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ANNEXE. 


Avis  sur  la  guerre  avec  les  Anglais  (1435),  par  Hugues 

de  Lannov. 

Bibl.  nationale,  M.  1278,  fol.  40-44. 

Cest  avis  est  fait  à  la  noble  et  bonne  correction  de  vous, 

mon  très  redoubté  seigneur,  monseigneur  le  Duc,  et  de  vostre 

jioble  conseil. 

Noa-  S'il  avient  que  le  Roy  d'Engleterre,  ses  gens,  conseillers  et 

j^Jra,d£«  subgés  de  son  Royaume  soient  par  la  grâce  de  nostre  créateur 

sjourtcoaun-  avisez  et  conclus  de  accepter  les  offres  darrainnement  faictes 

par     tout 

yemqaevoiu.en  vostre  ville  d'Arras  a  icellui  Roy  d'Engleterre,  par  moyen 
^JUemt  desquelles  offres  l'en  venroit  à  paix  généralle  d'entre  les 
pau  te  foin  rovauroes  de  France  et  d'Engleterre,  ce  seroit  ung  souverain 
bien,  non  pas  seulement  aux  dis  deux  royaumes,  mais  à  toute 
la  chrestianté.  Et  à  ceste  fin,  vous,  mon  très  redoubté  seigneur 
et  vostre  noble  conseil,  vous  voz  debvez  diligemment,  par 
toutes  manières  à  vous  possibles,  employer  et  y  tenir  la  main, 
comme  tousjours  avez  fait  et  ferez  eneores a  laide  du  Toul- 
poissant.  Et  ou  cas  que  ledit  Roy  d'Engleterre,  sesdits  gens  et 
subgés,  soient  récusans  de  accepter  lesdites  offres,  que  Dieu  ne 
vuelle,  l'en  doibt  lors  véritablement  savoir  et  entendre  qu'ils 
sont  du  tout  disposez  à  faire  très  grosse  guerre  et  tous  les 
maulx  qu'ils  sauront  adviser,  non  pas  seulement  à  la  poursuite 
et  conques  te  de  la  couronne  de  France,  mais  h  vous  mon  très 
redoubté  seigneur,  vos  pays  et  subgés,  que  fait  à  présumer 
par  deux  raisons  :  L'une  pour  les  malvellances  et  courouch 
que  ledict  roy,  sesdicts  gens  et  subgés,  ont  conceuz  à  cause  de 
la  paix  par  vous  faite  avecq  le  Roy  de  France.  L'aultre,  pour 
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ce  que  vosdicts  pays  sont  pays  riches,  plains  de  biens  et  où  il 
leur  est  avis  qu'ils  trouveraient  bien  &  gaignier.  Et  est,  pour 
ce,  bien  expédient  et  besoing  que  vous  et  vosdicts  pays  et 
subgés,  vous  pourviez  et  garnissiez  à  rencontre  de  tout  ce 
que  icellui  Roy  d'Engleterre,  sesdicts  gensetsubgés,  vous  pour- 
ront fa  re. 

Pour  laquelle  pourvisions,  garnison  faire  ainsi  que  en  tel 
cas  appartienne  et,  afin  de  raieulx  entendre  la  matière,  Von 
doibt  présupposer  et  ymaginer  toutes  les  voyes  et  moyens  par 
lesquelx  icellui  Roy  d'Engleterre  sesdis  gens  et  subgés,  poront 
porter  dommaige  à  vous,  vosdis  pays  et  subgés,  ce  qu'il  semble 
qu'ils  peuent  faire  par  les  voyes  et  manières  qui  s 'ensic vent- 
No».  Premiers,  que,  par  leurs  lettres  et  messaiges ,  ils  pourront 
Que  e«.te  b«-  pUD|îeret  semer  en  vos  pays  de  Flandres  et  ailleurs  comment 

•oof  d«  te  praetl-  *  * 

qucroit  par  ma-  la  dessusdicte  paix  par  vous  faicte  est  faicte  contre  vostre  bon* 
!^wm"«r ^  neur,  etc.  et  au  très  grant  empeschemenl  de  toute  marchan- 
.rgent.  jjse>  ce  qUj|s  pourraient  faire  sur  couleur  de  deux  raisons  : 

L'une,  quils  pouront  alléguer  et  donner  à  entendre  comment 
de  tous  temps  et  jusques  à  ores  ils  ont  eu  en  vostre  dit  pays 
de  Flandres  bonne  communication,  tant  en  fait  de  marchandise 
comme  autrement,  et  qu'ils  avoient  espérance  et  vou lente  de  y 
encore  avoir  plus  grande,  et  de  faire  certaines  provisions  au 
fait  des  laines  et  draperies  au  bien  de  vostredit  pays  et  la  com- 
mune marchandise,  et  pourraient  par  soubtilz  moyens  faire 
traitiez  particuliers  avec  icellui  vostre  pays  qui  serait  à  vostre 
grant  préjudice  et  au  tardementde  vous  illec  aidier  en  finances 
et  gens,  se  besoing  en  aviez,  et  aussi  au  grant  griefs  et  préju- 
dice de  voz  aultres  pays  et  seigneuries  qui  auraient  la  guerre, 
dont  ceulx  de  Flandres  demouroient  en  paix.  Et  l'aultre  raison 
sera  déclairée  cy  après. 

Item,  porroit  ledit  Roy  d'Engleterre  mettre  sus  très  grosses 
garnisons  à  Calais  et  forteresses  environ  et  à  Crotoy  jusques 
au  nombre  de  inmU,écombatans  et  plus,  par  moyen  desquelx  ilz 
pou  raient  conduire  guerre  guerriable  et  tenir  voz  pays  en  ung 
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très  grant  dangier.Carmenuesgarnisons  que  vous  pouriez  mettre 
au  contraire  seroient  pas  puissans  à  y  résister  deuement,etde 
y  mettre  grosses  garnisons  et  les  soustcnir  se  feroient  à  grans 
fraiz  et  missions,  et  ceste  dicte  guerre  seroit  tousjours  tant  en 
assaillant  comme  en  deffendant  sur  voz  pays  et  subgés.  Et 
comme  en  l'article  précédent  est  contenu  delà  seconde  raison 
touchant  vostredit  pays  de  Flandres,  il  fait  à  doubter  que  iceulx 
Engles  par  ceste  guerre  guerriable  pouroient  commenchier  aux 
debous  et  frontières  dicellui  vostre  pays  de  Flandres  et  aussi 
par  la  mer  tellement  troubler  et  gaster  le  pays,  que  le  peuple 
par  nécessité  se  fauldroil  mettre  sus  en  armes,  dont  avendroit 
que  icellui  peuple  feroit  assamhléc  par  laquelle  poroient  légiè- 
rement  eslever  commotions  et  conspirations  en  vostre  dit  pays 
de  Flandres.  Car  le  peuple  cesser  &  leurs  ni  es  tiers  et  soy  mettre 
sus  en  armes,  que  pas  n'y  a  accoustumé,  est  vraye  apparance 
de  commotion. 

Item,  fait  à  doubter  que  lesdis  Engles  pouroient  eulx  mettre 
sus  à  1res  grant  nombre  de  gens  comme  xnu  ou  xv™  comba- 
tans  à  ceste  saison  nouvelle,  ou  par  aventure  après  ce  qu'ils 
auront  une  saison  d'esté  continué  la  dessusdile  guerre  guer- 
riable, veu  aussi  et  essayé  par  icelle  les  manières  que  vous  et 
vos  subgés  tendriez  à  rencontre  d'eulx  et  pareillement  trouvé 
etquéru,  ce  temps  pendant,  leurs  moyens  pour  vous  provo- 
quer et  présenter  à  bataille,  a  laquelle  iceulx  Engles,  considé- 
rons que  vous  estes  seigneur  hardy  et  de  grant  couraige,  qui 
avez  chevalerie  et  peuple  bien  à  voulenté  de  combatre,  lesquelx 
enviz  verroient  ardre  et  destruire  vostre  pays  et  leurs  biens, 
porroient  avoir  grande  espérance  de  venir  pour  ce  que  parcy 
devant  ils  en  ont  eus  plusieurs  grans  victoires  et  aventures. 

Item,  fait  à  ymaginer  que  iceulx  Engles,  attendu  les  aliances 
que  desja  ils  ont  avecq  l'Empereur,  lequel  ils  scevent  estre 
vostre  ennemy,  porroient  faire  aprouchier  icellui  empereur  en 
sa  personne  jusques  es  frontières  de  voz  pays  de  Brabant  et 
Hollande,  et  lui  paier  certain  grant  nombre  de  saudoyers,  ses 
Tome  vre,  4m*  série.  9 
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subgés  des  marches  d'AIemaîgne,  aveeq  et  au  nom  de  lui  faire 
plusieurs  demandes  et  semer  division  en  vosdis  pays  y  mar- 
chissans,  biaucoup  de  soublilz  moyens  pour  y  avoir  grans 
aides  à  l'occasion  des  querelles  que  ses  prédécesseurs  et  lin*  y 
ont  par  cy  devant  demandez  et  demande  ledit  Empereur  encor 
à  présent.  Veu  illecq  sa  présence  et  la  puissance  qu'il  y  auroit 
dont  plusieurs  maulx  et  inconvéniens  s'en  poroient  sourdre  et 
avenir.  Car  par  aventure,  tel  se  taist  à  présent  qui  lors  se 
poroit  bien  mouvoir. 

Item,  durant  le  temps  que  icellui  Empereur  useroit  es  fron- 
tières de  Brabant  et  Hollande  de  la  manière  dessusdite,  ledit  Roy 
d'Engle terre  poroit,  avecq  sesdiz  subgés  estre  et  venir  en  per- 
sonne et  tenir  les  champs  es  marches  de  Flandres  et  Picardie, 
à  aussi  grant  nombre  et  puissance  que  dessus  est  declairé.  Et 
auriez  ainsi  à  soustenir  et  remédier  &  puissance  tout  à  une 
fois  grans  guerres,  à  ung  lez  et  à  l'a ul Ire,  qui  n'est  pas  chose 
legière  à  porter,  ains  &  très  grans  périlz,  frais  et  despens. 

D'aultre  part,  mon  très  redoubté  seigneur,  il  semble  que 
vous  povez  très  notablement  pourveoir  et  remédier  aux  choses 
et  périlz  dessusdicts,non  pas  tant  seulement  aux  effors  et  en- 
treprises dudict  Roy  d'Engleterre  et  ses  subgés,  mais  à  eulx 
faire  et  porter  maulx  et  dommages  innumérables,  par  la  ma- 
nière que  cy  après  sera  récitée. 

Premiers,  doibt  l'en  présupposer  en  ceste  matière  que  la  bien- 
eurée  paix  et  amistié  que  vous,  mondict  seigneur,  avez  fait 
avecq  ledict  Roy  de  France,  s'entretiegne  comme  elle  sera  au 
plaisir  de  monseigneur,  et  que  icellui  Roy  de  France  continue 
sa  guerre  par  lui  encommenebie  contre  les  dessusdicts  Engles, 
affin  de  les  rebouter  hors  de  son  Royaume,  et,  attendu  icelle 
continuation  de  guerre  et  à  proprement  parler  de  ceste  dicte 
matière,  il  seroit  expédient  que  les  conseilliers  et  gens  notables 
dudict  Roy  de  France  et  les  vostres  convenissent  ensemble, 
sans  loing  délay,  affin  de  aviser  et  trouver  les  voyes  et  moyens 
convenables  à  iceulx  Engles  rebouter  et  mettre  hors  de  sondict 
Royaume  et  &  eulx  porter  tous  dommages  et  interestz. 
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Item,  combien  que  pas  ne  fait  a  doubler  que  ledit  Roy  de 
France  et  son  conseil  ne  sauront  bien  pourveoir  au  fait  de  sa- 
dicte  guerre  et  aux  affaires  de  sondict  royaume ,  toutcsvoyes,  à 
leur  correction  et  par  manière  d'advertissement,  il  y  a  aucune 
chose  qui  en  haste  appartiendront  très  bien  estre  faites  et 
poursuites  par  icellui  Roy  de  France  et  vous,  mon  très  re- 
doublé seigneur,  conjointement;  assavoir  que,  considère  le 
présent  temps  d'yver,  dedens  lequel  temps  et  jusquesi  la  sai- 
son nouvelle  il  n'est  pas  d'apparance  que  lesdis  Engles  puisse 
faire  aucuns  bien  grans  fais,  J'en  debvroit  incontinent  signi- 
fier au  Roy  de  Caslille  la  devant  dicte  paiy,  par  ledit  Roy  de 
France  et  vous  faicte,  et  tant  faire  et  traiclier,  par  les  bons 
moyens  que  icellui  Roy  de  France  y  saura  bien  trouver,  que 
ledit  Roy  de  Caslille,  qui  est  ennemy  desdis  Engles  et  alyé 
avecq  ledit  Roy  de  France,  volsist  à  ceste  dite  saison  nouvelle 
mettre  sus  une  bonne  armée  par  mer,  de  gens  d'armes  et  d'ar- 
balestriers,  el  icelle  armée  faire  venir  jusques  &  la  teste  df  An- 
gleterre, et  illec,  en  divers  pors,  prendre  la  navire  qu'ils  y 
trouveront  et  en  plusieurs  lieux  descendre  en  terre,  ce  quilz 
poroient  bien  légièrement  faire  avecq  plusieurs  autres  entre- 
prises et  effors  notables,  moyennant  les  avis  el  choses  qui 
après  seront  déclairez. 

Item,  semblablement  debvroil  l'en  envoyer  au  Roy  d'Es- 
coche,  qui  est  alyé  avecq  le  Roy  de  France  et  aussi  ennemy 
ausdis  Engles,  et  lui  signifier  ladite  paix,  en  lui  requerrant  et 
priant  que  pareillement,  à  icelle  saison  nouvelle,  il  se  vuellc 
disposer  à  mettre  sus  semblable  armée,  pour  audit  roy  et 
royaume  d'Engleterre  faire  et  porter  tant,  par  mer  que  par 
terre,  toute  la  plus  forte  guerre  qu'il  porra.  Et  icellui  Roy  d'Es- 
coche  el  aussi  de  Caslille  advertir  et  signilBer  au  surplus,  pour 
eulx  donner  bon  corrage,  les  ententions  et  entreprises  dudit 
roy  de  France  et  de  vous. 
No*>  Item,  que  vous,  mondict  seigneur,  appoinctiez  et  asseurez 

Que  »©o.  »«avecq  ledit  roy  de  France  de  bon  heure,  au  cas  que  lesdi« 
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ne'vlu  lue  «  Engles  v,enncnt  à  puissance  en  vosdis  pays  de  Flandres  ou 
••iiàTosireKrani  Picardie,  que  ledit  Roy  ordonne  certains  grans  seigneurs  ou 

avantage  ou  que  .      .  ..        i 

par  nëc«Mi«  le  «titres  grans  capitaines  pour  vous  amener  partie  de  sa  puis- 
Tou.r.iue  rair«.  Sîmec  afl5n  d'ensemble  et  conjointement  combatre  et  résister 
ausdiz  Engles. 

Item,  pour  pourvëoir  a  la  première  voye  et  double  par  la- 
quelle il  semble  que  lesdis  Engles,  soiibz  umbre  de  vouloir 
donner  cours  à  la  marchandise,  moyennant  trièves  ou  autres 
traictiez  particuliers ,  vous  porroient  sublraire  l'aide  de  vos 
subgés,  etc.  Et  est  expédient  et  nécessaire  que  vous  inconti- 
nent, sans  aucune  dilation,  voz  trayez  en  rostre  dit  pays  de 
Flandres,  tollérans  et  mettans  en  estât  toutes  menues  questions 
cl  matières,  et  que  illecq,  très  notablement,  faictes  remonstrer 
en  vostre  présence  la  dessusdite  paix  par  vous  faite,  comme 
dit  est,  les  causes  et  raisons  qui  à  ce  vous  ont  mëu,  ensemble 
les  moyens  dont  par  honneur  l'avez  peu  faire.  Âtissy  leur 
faictes  exposer  les  offres  dessusdits  faites  audit  roy  d'Engle- 
terre,  par  vous  pourcachiez,  lesquelles  sont  si  grandes  que 
près  le  tierch  dudit  royaume  de  France,  et  que,  non  obstant 
celle  paix,  vostre  entenlion  n'est  pas,  ne  aussi  vous  ne  vosdis 
subgés,  n'estes  tenus  de  faire  audit  roy  d'Engleterre  ne  à  ses 
subgés  aucune  guerre,  ains  de  demourer  paisible  et  laissier 
marchandise  avoir  son  plain  cours,  tant  par  mer  comme  par 
terre,  s'il  n'estoit  pour  en  vous  deffendant,  etc.,  à  laquelle  def- 
fenec  chacun  est  tenu  ;  et  leur  faictes  en  oultre  commandement 
bien  à  certes,  quils  n'entendent,  comment  qu'il  soit,  à  faire 
aucuns  traitiez  particuliers  avec  iceulx  Engles,  mais  vous  lais- 
sent, comme  debvez,  se  le  cas  le  requiert,  prendre  telz  appoin- 
temens  que  verrez  estre  nécessaires,  proulïilables  pour  vous 
et  vosdis  pays  et  subgés,  au  bien  de  la  marchandise,  tant  ou 
fait  dos  làynes  et  draperies  comme  autrement.  À  ce  que  ne 
fauldrez  pas,  par  la  grâce  de  Nostre  Seigneur  et  à  l'aide  dudit 
roy  de  France  et  de  vos  bons  et  loyaulx  subgés  de  Brabant, 
Flandre,  Artois,  Haynau,  Hollande,  Zéellande  et  autres  voz 
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pays.  Et  les  traitiez  ainsi  fais  d'un  commun  accord,  se  se roient  à 
plus  grant  effect  et  tropmiculx  que  par  entrée  en  aucuns  traie- 
tiés  particuliers,  dont  vous  seriez  très  mal  contens,  et  à  iceulx 
vozsubgés  ne  s'en  poroit  ensuivre  aucun  bien,  et,  supposé 
qu'ilz  eussent  fais  de  leurs  mëismes  aucuns  desdis  traicliez 
particuliers,  sans  vostre  gré  et  consentement,  que  ce  leur 
prouffkeroit  en  rien;  car  vous,  à  l'aide  de  vos  autres  pays  et 
subgés  de  Hollande,  Zéellande,  etc.,  ne  laissieriez  pourtant  à 
faire  guerre,  par  mer  et  par  terre,  aux  dessusdis  Engles,  qui 
seroit  cler  empeschement  ausdis  traictiez  particuliers.  Et,  mon 
très  redoubté  seigneur,  toutes  ces  remontrances  scroient 
bonnes,  faictes  par  l'advis  et  délibération  de  vostre  conseil  et 
nobles  en  Flandres  qui  mieulx  scevent  Testât  et  condition 
d'icellui  vostre  pays  que  aultres  estraigniers  et  comment  il 
fault  parler  à  eulx. 

Item,  et  semblablement  faictes  remonstrer  en  vostre  pré- 
sence, par  bonne  manière,  les  choses  dessusdites,  contendans 
&  semblables  fins,  a  vos  subgés  et  bonnes  gens  de  Hollande  et 
Zéellande,  aussi  à  ceulx  de  Brabaut  et  de  Haynau,  a  (lin  de 
eschever  les  inconvéniens  qui  y  poroient  avenir,  et  qu'ils 
soient  aussi  pourvuz  de  semblables  babillemens  et  ordonnances 
comme  après  sera  déclairé. 

Item,  non  obstant  les  remonstrances  dessusdites,  vous  ne 
debvriez  pas  laissier  à  requérir  vostre  aide  en  Flandres,  ains 
semble  à  plusieurs  que  trouverez  des  bons  moyens  s'il  vous 
plaist  pour  parvenir  à  iccllui,  et,  par  ainsi  que  vosdis  subgés 
de  Flandres  vous  en  donnoient  bonne  responce,  comme  est 
espérance  qu'ils  feront,  vous  debvriez  fort  contendre  et  prac- 
tiquicr,  par  les  bons  moyens  que  avez  es  bonnes  villes  et  de- 
hors, que  iceulx  de  Flandres  se  disposassent  et  pourvéissent 
pour  résister  auxdis  d'Engle terre  ou  cas  qu'ils  voulsisscnt  faire 
guerre  à  vous  ou  à  vosdis  pays,  et  les  admonester  et  advertir 
qu'ilz  féissent  bonne  provision  de  ribaudequins,  garnis  de 
culeuvrines,  telles  que  Pou  les  fait  à  présent,  et  d'aprendre  et 
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nourir  maistrc  qui  en  sachent  juer,  et  que  de  ce  en  euissent 
très  largement;  car  c'est  chose,  selon  le  manière  que  tiennent 
lesdis  Engles,  qui  sont  gens  qui  se  combalent  volentiers  à  pié, 
la  plus  prouffilable  que  l'en  puist  avoir  pour  résister  contre 
eulx.  En  oultre  que  iceulx  de  Flandres  fussent  bien  garnis  de 
trait,  tant  d'archiers  comme  d'arbalestrierç,  et  faire  faire  des 
grans,  bons  et  legiers  pavech,  etc.,  ayans  largement  de  bonnes 
lances. 

Item,  quant  à  la  second  doubte  que  lesdis  Engles  pouroient 
par  guerre  guerriable  grever  et  adommagier  vosdis  pays  de 
Flandres  et  Picardie,  est  expédient  que  vous,  mondict  sei- 
gneur, vous  transportez  en  icellui   vostrc  pays  de  Picardie, 
pour  illec,  en  vostre  dessusditc  ville  d'Arras  où  à  Sainl-Omer, 
assambler  et  faire  convenir  tous  les  nobles  et  bonnes  villes,  et, 
par  leur  bon  advis  et  conseil,  ordonner  ung  capitaine  général 
en  vostre  absence  qui  aura  charge  desdictes  frontières,   tant 
contre  ceulx  de  Calais  et  frontières  environ  comme  du  Crotoy, 
et  appointier  icellui  capitaine  de  gens  et  de  paiement  le  plus 
notablement  que  faire  se  pora,  et  du  nombre  à  l'avenant  que 
l'en  verra  avoir  iceulx  Engles  esdites  places,  et  durant  cestdit 
hyver  faire  remparer  et  garnir  les  villes  et  forteresses  de  ladite 
*  frontière,  en  constraignans  à  ce  très  vigoureusement  tous  ceulx 
qui  ce  faire  seroient  refusans. 
Que  en  TMtre     Item,  il  semble  que  à  cestedicte  assamblée  et  convention, 
p.7.  de  H«jn«o  debvriez,  par  la  délibération  de  vos  nobles  et  bonnes  villes, 

et  en  U  chMiel-  * 

icBiedeuu*  fut  ordonner  que  toute  la  chevalerie,  es  marches  dicelles  fron- 

^^^m\  tières  et  pays  environ,  se  tenissent  prestz  en  armeurs  et  en 

Bobi»i*cfliKt  de  chevaulx,  ainsi  que  gentilshommes  doivent  et  sont  tenus  de 

fta'tttaBeat1""  faire  mesmement  pour  la  garde  et  déffence  d'iceulx  pays,  affin 

^«kwi.1***  de  incontinent,  ou  mandement  dudict  capitaine  commis  à  ceste 

dite  frontière ,  venir  en  l'aide  et  secours  de  lui,  par  ainsi  que 

lesdits  Engles  s'avanchassent  de  y  faire  entrée  et  eulx  bouter 

avant  en  vosdis  pays.  Aussi,  seroit  il  très  expédient  que  de  par 

vous  fust  ordonné  et  practiquié  que,  de  chacun  villaige  du 
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pays  marchissans  esdites  frontières,  fust  esleu  certaine  quan- 
tité et  nombre  de  habilles  et  rades  compaignons,  aussi  archers 
et  arbalestriers,  lesquels,  aux  despens  des  bonnes  gens  diceulx 
vilJaiges,  fussent  garnis  de  flesches,  ars,  et  arbalestres,  affin 
de  les  assambler  par  les  bailliages  soubs  chacun  bailli  ou  son 
commis,  et  d'aler  &  la  résistence  et  deffence  du  pays  avecq  les 
aultres,  comme  dit  est  dessus,  quant  temps  seroit;  en  dcffendant 
estroitement  que  nulz  gens  d'armes  demourassent  buvant,  ou 
mengant  le  plat  pays,  mais  les  ordonnez  se  tenissent  en  leurs 
garnissons,  et,  les  aultres  entreprinses  passées,  se  tirassent  et 
retraîssent  incontinent  à  leurs  hostelz  ainsi  que  par  cy  devant, 
ou  temps  des  anchiennes  guerres,  estoit  accoustumé.  Et  que  au 
surplus  fëissiez  tant  que  voz  nobles  chevaliers  et  bonnes  villes 
se  garnesissent  ung  chacun  très  notablement  de  culeuvrines  et 
maistre  pour  en  juer,  eu  substance  comme  cy  dessus  estré  cité. 
Item,  quant  à  la  tierche  doubte  et  voye  devant  narrée,  tou- 
chant que  lesdis  Engles  porroient  venir  à  puissance  de  xiiii 
ou  xvra  combatans  pour  livrer  bataille  et  faire  dommage  &  vos 
pays  de  Flandres  et  Artois,  etc.,  et  aussi  pour  remédier  et 
pourvëoir  au  dangier  qui  seroit  de  soustenir  la  guerre  guer- 
riable  de  grosse  garnison  de  ium  combatans,  comme  dessus  est 
touchié,  il  semble  lors  le  plus  expédient  que  vous,  mon  dit  très 
redoublé  seigneur,  qui  estes  prince  garni  en  vos  pays  de  Flan- 
dres,  Hollande,  Zeellande  et  partie  de  Brabant  de  la  plus  belle 
navire  en  grant  nombre,  qui  soit  en  toute  la  chrestiainté,  et 
laquelle  povez  auoir  assamblé  dedens  trop  plus  briefs  temps 
que  aucune  grosse  armée  se  puist  mettre  sus  en  Engleterre, 
vous,  en  ce  cas,  deuviez  mettre  sur  la  mer  à  toute  la  plus 
grande  puissance  que  bonnement  poriez  soustenir,  garni  lar- 
gement de  bonnes  gens  de  mer,  bien  armez,  dont  estes  très 
bien  pourvu,  ayans  largement  emprès  vous  arehiers,  arbales- 
triers, canons,  culeuvrines  et  pavech,  pour  aller  assaillir  et  cora- 
batre,  par  tous  les  pors  d*Engleterre  ou  sur  la  mer,  la  navire 
d'iceulx  Engles,  avant  ce  qu'ilz  peussent  venir  ou  arriver  par- 
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deçà.  Et  que  aussi,  en  ceste  dicte  armée,  fussiez  bien  garni  de 
plate  navire,  comme  plaites  barges  et  semblables  vasseaulx, 
|K>ur  povoir  approuchier  près  terre,  aisément  descendre  et 
icclle  plate  navire  recueillier,  quant  temps  seroit.  Car  il  est 
avis  à  ceulx  qui  bien  cognoissent  les  pors  et  costes  d'Engle terre 
et  la  population  d'iccllui  royaume  que  l'en  poroit,  a  tout  vm 
ou  x"  combatans,  bien  gaigner  les  vasseaulx  estans  en  iceulx 
pors,  dont  en  y  a  peu  de  fremez,  et  aussi  descendre  en  terre 
et  y  faire  plusieurs  maulx  et  dommatges  irréparables,  et  par 
ces  moyens  amener  lesdis  Engles  a  grant  raison. 

Item,  à  ce  propos  et  pour  tousjours  savoir  les  entreprises» 
affaires  et  estas  dudict  royaume  d'Engleterre,  il  est  très  néces- 
saire et  moult  expédient  que  vous,  dès  maintenant  se  faicte  ne 
l'avez,  et  avant  que  les  choses  viennent  plus  avant,  trou  vissiez 
certains  moyens  d'avoir  en  icellui  Royaume  v  ou  vi  personnes 
de  divers  estas,  sans  ce  que  l'un  sauroit  de  l'autre,  ausquelx 
devriez  pourvëoir  de  pensions  raisonnables  par  an,  affin  que 
souvent  ils  vous  fëissent  savoir  certaines  nouvelles  des  entre- 
prises et  affaires  desdis  Engles.  Et  en  ce  ne  debviez  rien  espar- 
gnier,car,  ou  cas  qu'il  vous  seroit  nécessité  de  conduire  guerre 
contre  iceulx  Engles,  ce  seroit  la  plus  grande  eau  telle  et  chose 
plus  prou  (Stable  que  faire  pourriez. 

Item,  quant  à  mettre  sus  les  navire  et  gens  dessusdiz,  eeste 
chose  se  debvroit  praeliquier  par  bon  conseil  pour  trouver 
icelle  navire  et  gens  à  bon  marchié  et  con  vend  roi  t  avant  la 
main  aviser  ceulx  qui  seroient  capitaines  desdicts  vasseaulx, 
marchander  et  appointier  avecq  les  maistres  d'iceulx  vasseaulx, 
laquelle  praticque  et  manière  de  faire  convendroit  estre  faicte 
et  avisée  sagement  par  gens  qui  cognoissent  telz  besongnes  et 
affaires  en  temps  raisonnable  et  convenable. 
No*.  Item,  se  le  roy  de  Castiile  metloit  armée  sus  à  la  mer 

<ju«  m  îat  m  COfnme  dessus  est  dit,  et  que  icelle  ne  joingnisl  avec  celle  cy 

clioaet  contenue!  "  •         °  J 

en  eetartieie  m  dessus,  l'en  pou  roi  t  faire  ung  moult  grant  fait  oudit  royaume 
^Tuoe'ou  d'Engleterre.  Et  pareillement  le  roy  d'Escoche  fëist  d'aultre  part 
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■bu  u7dteT-  80n  debvoir  et  <lue  ledict  roy  de  France  et  ceulx  de  son  party, 
«ige»  ionomé  ce  temps  pendant  raesist  grosse  puissance  en  la  terre  pour  re- 
UiHt  ïuïdu  bouter  lesdits  Engles  hors  du  royaume  de  France,  le  duc  de 
D«lev-  Bretaigne  aussi  et  ses  subgés  poroient  bien /aire  ung  trèsgrant 

fait  s'il  leur  plaisoil  es  matières  dessusdites. 

Item,  pour  pourvëoir  à  la  un6  voye  et  doubte  devant  décla- 
rée, touchant  l'Empereur,  il   semble  estre  expédient,  non 
obstantque  icellui  empereur  soit  moult  anchien,  mal  aisié  de 
corps  et  pas  bien  garni  de  finances,  que  vous  toutevoyes  deb- 
vriez,  par  les  meilleures  manières  que  vous  pouriez,  appaisier 
ledit  Empereur,  et  de  l'avoir  vostre  allyé  et  bienvuellant,  car 
il  n'est  nulle  plus  belle  puissance  ne  armée  que  de  paix.  Et 
semble  que  ce  trouverez  bien  legièrement  devers  lui  à  donner 
une  raisonnable  finance,  dont  la  plus  grande  partie  seriez  bien 
taillié  de  trouver  en  vos  pays  de  Brabant,  Hollande  et  Zeel- 
lande,  et  aussy  debvriez  réconcilier  et  quérir  toutes  amistiez 
avecq  les  princes,  archevesque,  évesques  et  courmunaultés 
marchissans  à  vos  pays  de  Brabant,  Haynau,  Hollande  et  Zcel- 
lande. 
îumft'MtehoM     Item,  il  semble  encore,  oultre  ce  que  dit  est,  que  vous 
«e  'dLrflo-  mesmes,  mon  très  redoublé  seigneur,  debvriez  faire  faire  lar- 
n«ne«  im  bdii««  geraent  de  canons,  ribaudequins,  culeuvrines,   pavech,  ars  et 
k.ume.  w  «.-  flesches,  pour  vous  en  aidier,  quant  temps  seroit  et  besoing 
L°«"ri^q«J!u  en  aur*ez-  Et  est  belle  chose  de  soy  garnir  de  telz  choses  avant 
m  <fc*>rdont».n-  |a  main  e(  en  vérité,  se  vous  fëissiez  tant  que  puissiez  avoir 
bien"*  ofdooln  ung  bon  grant  nombre  de  ribaudequins,  garnis  de  bonnes  eu- 
*e"*wlldl2^"leuvrines  etmaistres  qui  en  scevent  juer,  et  de  tels  soubtil- 
e««.  letez  appartenans  à  bataille,  ce  vous  seroit  ung  très  grant  bien 

et  aide  en  voz  guerres  ;  car  il  n'est  chose  que  les  Engles  doub- 
te nt  le  plus  et  dont  l'en  les  puet  plus  grever,  avecq  les  gens  de 
cheval,  attendu  que,  comme  vous  savez,  icculx  Engles  ne  se 
combatent  pas  volentiers  a  cheval,  pour  ce  quils  n'ont  pas  gens 
à  ce  faire,  mais  &  pie ,  lesquels  ordonnances  de  bataille  de  la 
manière  et  de  la  place  où  et  comment  cecy  debvroit  faire  et 
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user,  l'en  ne  poroil  bonnement  mettre  par  escript;  mais, 
quant  à  ce  venroit,  vous  avez  tant  de  notable  chevalerie  qui 
tant  sont  expérienchié  en  te)  fait,  lesquels  vous  sauront  bien 
donner  du  bon  conseil. 

Item,  est  très  expédient  que,  par  bonne  et  sage  manière, 
vous,  monseigneur,  entendez  au  fait  de  voz  finances;  car, 
comme  vous  savez,  telz  grans  fais  ne  se  poroient  bien  conduire 
ne  soustenir  sans  grans  frais  et  missions. 

Et,  mon  très  redoubté  seigneur,  vous  debvez  savoir  que  ees 
matières,  lesquelles  requèrent  tant  de  provisions  et  de  regars 
et  qui  sont  apparantes  d'avenir,  doibvent  estre  très  bien  posées 
et  avisées  de  longue  main  et  par  saiges  hommes  cognoissans 
la  grandeur  des  matières,  bien  conseilliez  ;  et,  combien  qu'il  n'y 
ait  aucunes  choses  qui  demandent  estre  mises  à  exécution 
hastivement,  aussi  en  y  a  des  choses  qui  doibvent  estre  bien 
pesées  et  digérées  à  bon  loisir  et  diverses  fois,  et  lesquelles 
choses  doibvent  surtout  estre  tenues  bien  secrètes. 

Santés. 
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Une  page  de  l'histoire  des  franchises  communales  sous 

Philippe  le  Bon  (i). 

(Par  M.  ÀRTMCR  Duvergeb.) 


Vers  Tan  1429,  l'évéque  de  Tournai,  Jean  de  Thoisy  (2), 


(1)  «  Lettres  de  Monseigneur  touchant  la  foy  chreslienne,  faites  après  ce 
que  aucuns  hérétiques  avoient  esté  exécutez  a  mort  par  feu,  hors  Lille» 
lesquelles  lettres  regardent  la  seignourie  de  mondit  seigneur,  de  l'église  et 
des  villes  et  chasiellenies  dudit  Lille,  de  Douay  et  d'Orchies,  etc.  »  (Archives 
de  Lille,  chambre  des  comptes,  9e  registre  des  chartes,  t*  15  v0).— Cette 
pièce  nous  a  été  signalée  par  M.  Charles  Pot  vin.  Elle  a  été  mentionnée  ou 
analysée  déjà,  mais  imparfaitement,  par  les  auteurs  suivants  : 

Pahckoockb,  Abrégé  chronologique  de  F  Histoire  de  Flandre,  Dun~ 
kerque,  1763,  pp.  256-257. 

De  Montlinot,  Histoire  de  la  ville  de  Lille  depuis  sa  fondation  jusqu'en 
ïan  1434,  Lille,  1764,  pp.  302-303. 

De  Rosny,  Histoire  de  Lille,  p.  132. 

Dbrode,  Histoire  de  la  ville  de  Lille,  1. 1,  pp.  316-317. 

Db  la  Fons-M élicocq,  dans  les  Archives  historiques  du  Nord  de  la 
France,  3-  série,  t.  VI,  1857,  p.  209. 

Henné,  Histoire  du  règne  de  Charles-Quint  en  Belgique ,  t.  IV, 
p.  278  noie. 

Desplanqub,  dans  les  Annales  du  Comité  flamand  de  Franee,  i.  VIII , 
1864-1865,  p.  257  noie  (  Reproduit  simplement  la  mention  de  V Inventaire 
sommaire  des  Archives  de  Lille,  L  I ,  p.  353.) 

Houdoy,  Chapitres  de  l'histoire  de  Lille,  le  privilège  de  non-confisca- 
tions, pp.  48-49.  Cette  analyse  est  la  meilleure. 

Une  copie  authentique  du  mandement,  délivré  le  27  juillet  1548,  se 
trouve  aux  Archives  du  royaume,  à  la  un  du  registre  Sur  le  fait  des 
hérésies  et  inquisitions,  f9  658. 

(2)  feusiN,  Histoire  de  Tournay,  I.  IV,  pp.  190  et  213.  Jean  de  Thoisy 
futévéquede  14l3àl433. 
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et  Lambert  de  Campo,  vicaire  de  l'inquisiteur  de  la  foi,  se 
trouvant  à  Lille,  livrèrent  au  bras  séculier  quelques  héré- 
tiques (1);  et  sans  tenir  compte  des  privilèges  de  la  ville 
qui  ne  permettaient  point  la  confiscation,  ils  déclarèrent 
les  biens-fonds  des  condamnés  acquis  au  seigneur,  leurs 
meubles  à  l'autorité  ecclésiastique.  Des  contestations  s'é- 
levèrent au  sujet  de  l'exécution  de  ce  jugement,  «  le  cas 
pareil  n'estant  avenu  de  mémoire  d'omme  (2)  >  :  d'une 


(1)  C'étaient  des  Turlupins»  dit  le  chanoine  de  Montlinol:  il  est  possible, 
en  effet,  que  les  malheureux  furent  condamnés  sous  ce  nom  qui  avec  ceux 
de  Bougres  et  de  Vaudois,  désignaient  à  la  fin  du  moyen  âge  toutes  les  opi- 
nions hétérodoxes.  Huit  ans  auparavant,  à  Douai,  des  «turlupins»  avaient 
été  envoyés  au  bûcher  par  l'évéque  d'Arras,  Martin  Porée  (Hennbbert, 
Histoire  générale  de  la  province  a* Artois,  1789,  t.  III,  p.  548-349),  et  en 
1465  un  autre  sera  brûlé  à  Lille  même  (Duclbbcq,  Mémoires,  éd.  de 
Reiffenberg,  t.  TV,  p.  243  à  245).  L'exposé  que  Duclercq  fait  ici  de  leur 
doctrine,  nous  la  montre  dépassant  de  beaucoup  en  audace  les  idées  des 
réformateurs  du  XVI*  siècle.  Ces  hérétiques  disent  «  je  crois  en  Dieu  », 
mais  sans  vouloir  faire  un  acte  de  foi  distinct  à  chacune  des  trois  personnes 
divines;  ils  rejettent  l'intercession  de  la  Vierge  et  des  Saints,  la  hiérar- 
chie romaine  et  même  le  sacerdoce,  la  confession  et  tous  les  sacrements; 
ils  ne  croient  pas  plus  à  la  présence  réelle  qu'à  l'efficacité  des  jeûnes,  du 
signe  de  la  croix  et  de  l'eau  bénite;  ils  osent  prétendre  enfin  que  le  péché 
d'adultère  est  plus  grief  que  celui  d'hérésie  :  ce  sont  les  descendants  des 
pauvres  de  Lyon,  mais  plus  encore  les  précurseurs  des  unitaires. 

(2)  Depuis  près  de  deux  siècles  pourtant,  les  inquisiteurs  de  la  foi 
créés  à  l'occasion  de  l'hérésie  albigeoise,  recherchaient  les  hérétiques  dans 
nos  provinces  (Boxhorn,  Nederlandsche  historié  behelsende  de  staat  van 
de  Néerlandsche  Kerk  voor  de  hervorming,  Utrecht1700,  p.  19);  l'incré- 
dulité était  partout;  et  en  1411  on  voit  plusieurs  docteurs  de  la  cour  spi- 
rituelle de  Tournai  et  Pierre  Floure,  inquisiteur  des  Bougres  de  France, 
faire  emprisonner  caulcunes  personnes  de  Lille  souspechonnées  de  estre 
entiqniées  de  hérézie  et  incrédulité  ».  L'année  suivante  le  messager  de  la 
ville  porte  des  lettres  closes  a  l'évéque  de  Térouaime.  parce  que  «  l'inqui- 
siteur des  Bougres  à  Tbérouanne,  en  sa  prédicacion  faisant,  avoit  accusé 
et  erepeschiés  du  péchiet  de  hérézie  certaines  personnes  demorant  à 
Lille.  »  (Archives  historiques  du  Nord  de  la  France^  loc  cit.)  En  1417, 
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part,  les  magistrats  de  Lille  et  les  héritiers  des  victimes 
invoquaient  les  franchises  communales  et  réclamaient 
auprès  du  pape  et  du  duc  de  Bourgogne  contre  toute  con- 
fiscation; de  l'autre,  les  officiers  du  duc  prétendaient 
saisir  pour  le  fisc  meubles  et  immeubles,  et  déniaient  à 
Tévéque  et  à  l'Inquisition  un  droit  quelconque  aux  pre- 
miers. Le  24  mars  1430  (1),  Philippe  le  Bon,  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties  et  sous  réserve  de  tous  leurs 
droits  pour  l'avenir,  ordonna  que  pour  cette  fois,  la  sen- 
tence fût  considérée,  quant  aux  confiscations,  comme  nulle 
et  non  avenue  : 

Pbelippe,  duc  de  Bourgogne,  conte  de  Flandres,  d'Artois,  de 
Bourgogne,  palatin  et  de  Namur,  seigneur  de  Salins  et  de  Ma- 
lines,  a  tous  ceulx  qui  ces  lettres  verront,  salut  :  Comme  révé- 
rend père  en  Dieu  et  no>tre  amé  et  féal  conseiller  l'évesque 
de  Tournay,  et  aussy  nostre  très  chier  et  bien  amé  en  Dieu 
sire  Lambert  de  Carapo,  vicaire  de  l'inquisiteur  de  la  foy,  eus- 
sent naguerres  parleur  appointement  ou  sentence  condempné 
à  punicioo  d'ardoir  comme  hereses  contre  la  foy  chrestienne 
Watier  le  Mannier  dit  le  Voleur  (2),  Jehan  de  Menin,  Jehan  Des- 
goutières,  Bertrant  le  Marcant  et  autres,  et  sur  et  contre  eulx 
se  feust  ensuivie  exécution  et  punicion  d'ardoir,  en  faisant 
laquelle  condempnacion  les  dis  révérend  père  en  Dieu  et  vi- 
caire dudit  inquisiteur  eussent  déclaré  les  biens  meubles  des 
dits  hereses  estre  confisquiés  au  droit  de  l'église  et  de  l'office 


enfin,  «  trois  personnes  errans  contre  la  foi  »  sont  •  presebiées  »  sur  le 
grand  marché  de  la  ville  (Bocdot,  op.  cit.,  p.  48;  l'auteur  ajoute,  mais  sans 
citer  de  texte  à  l'appui,  que  ce  furent  ces  mêmes  hérétiques  qu'on  brûla 
plus  tard  et  dont  il  est  question  dans  notre  mandement) 

(1)  14i9,  V.  style.  L'année  commença  le  16  avril. 

(£)  La  copie  de  Bruxelles  porte  très-lisiblement  le  Noleur. 
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de  l'inquisicion,etles  immeubles  au  fisque,  sur  couleur  de  quoy 
nous  eussions  fait  saisir  et  mettre  en  nostre  main  les  biens 
meubles  et  hiretaîges  demourez  ou  délaissiés  des  dits  hereses. 
Dont  ces  choses  ainsi  faites  et  avenues  noz  biens  amcz   les 
eschevins  de  nostre  ville  de  Lille,  pour  eulx  les  manans  et 
ha bi tans  d'icelle  et  pour  toulx  ceulx  qui  avec  eulx  se  voul- 
droient  adhérer,  eussent  dudit  appointement  ou  sentence  ap- 
pelle au  Saint  Siège  de  Romme.  À  quoy  les  tuteurs  et  curateurs 
des  enfans  menresdans  dudit  feu  Watier  s'adhérèrent  lors 
deuement.  Surquoy  ilz  eussent  et  ayent  eu  apposteles  et  ain- 
coires  naguerres  de  temps.  A  lesdis  tuteurs  et  curateurs  des- 
dis  enfans  menresdans  demourez  dudit  feu  Watier  eussent 
appelle  de  Gillet  de  le  Valée  ou  aultre  nostre  sergent  qui  voû- 
tait aucunement  procéder  à  exécucion  sur  les  biens  délaissiés 
d'icelluy  feu  Watier.  Et  depuis  pour  obvier  a  toutes  questions 
et  procès  rigoreux ,  nos  dits  eschevins  et  avec  eulx  comme  ad- 
hérons en  ceste  partie  les  quatre  hauls  justiciers  et  autres 
vassaulx,  pour  eulx  et  autres  manans  et  adhiretez  en  la  dite 
ville  et  chastellenie  de  Lille  nous  eussent  dit  et  remonstré  que 
par  leurs  previlèges,  drois,  loix  et  libériez  et  francises  aucuns 
quelconques  povoit  ou  devoit  pour  quelconques  cas  que  ce 
feust  confisquier  le  sien  avec  le  corps,  et  que  de  tous  drois  de 
confiscacion  eux  et  leurs  prédécesseurs  auroient  esté  tenu  et 
maintenu  fraus,  quittes  et  exemptz,  et  sur  ce  demouré  paisi- 
bles de  toute  ancienneté  jusques  au  présent,  sans  leur  avoir  esté 
sur  ce  fait  ou  mis  empêchement  au  contraire,  requérons  a 
grant  instance  que  nous  les  voulsissions  sur  ce  entretenir  en 
leursdits  privilèges,  drois,  libertez  et  francises  anciennes,  di- 
sans  que  ainsi  leur  devions  faire  lever  la  main  ainsi  mise  et 
assise  pour  nous  ausdits  biens  meubles  et  immeubles»  A  quoy 
les  dits  révérend  père  en  Dieu  et  inquisiteur  et  aussi  noz  gens 
et  officiers  pour  nous  et  en  notre  nom  heussent  maintenu  le 
contraire  et  lesdis  biens  meubles  devoir  demourer  confisquiés 
au  droit  de  l'église  et  à  l'office  de  l'inquisition,  et  avec  ce  les 
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biens  immeubles  devoir  demourer  au  fisquc,  au  droit  de  ceulx 
qui  ce  regardoit,  pour  ce  que  et  nosdits  gens  et  officiers  pour 
nous  disoient  que  le  crisme  de  hérésie  estoit  non  pareil  à 
quelque  autre  fourfaiture  et  ne  devoit  estre  entendu  en  en- 
tendement de  quelque  privilège,  liberté  ou  francise  temporele, 
quant  pour  empechier  le  droit  de  confiscacion  ;  el  les  dessusdis 
disoient  le  contraire  pour  plusieurs  raisons.  Et  d'autre  part 
soit  aussi  controversé  et  discord  au  regard  des  biens  meubles 
entre  noz  gens  et  officiers,  disans  lesdits  biens  meubles,  non 
obstant  ladite  sentence,  nous  devoir  compéter  et  appartenir, 
lesdits  évesque  et  vicaire  de  l'inquisiteur  disans  au  contraire 
que  à  l'office  de  lïnquisicion  dévoient  lesdits  meubles  appar- 
tenir comme  la  sentence  le  portoit,  et  que  ainsi  en  avoit  ton 
acoustumé  de  user,  et  finablement  ayons  esté  requis  de  faire 
et  ordonner  sur  ce  par  manière  d'appointement  aucune  provi- 
sion convenable.  Savoir  faisons  que  nous  désirans  de  tout 
notre  coèr  les  drois  de  l'église  et  de  l'office  de  l'inquisicion  et 
de  nous  entretenir  et  aussi  nosdites  ville  et  chastellenie  non 
estre  pertubez  ou  empeebié  en  leurs  privilèges,  drois,  loix,  li- 
bériez et  francises,  et  aussi  pour  obvier  à  tous  rigoreux  et 
sumptueux  procès  qui  sur  ce  estoient  en  voye  et  apparant  de 
sourdre  et  mouvoir,  nous  ces  choses  considérées  et  oye  sur 
ce  l'advis  et  délibération  de  noz  amez  et  féaulx  les  gens  de 
noz  comptes  à  Lille,  avons  pour  nous  et  du  consentement 
desdites  parties  et  de  chacune  d'icelles,en  tant  que  ce  lui  peut 
regarder  et  touchier  toutes  les  dites  appellacions,  mises  et 
mettons  au  néant  par  ces  présentes,  meismement  ladite  appel- 
lacion  faite  dudit  sergent  seus  péril  d'amende.  Et  quant  au  fait 
des  dites  confiscacions  tant  des  biens  meubles  comme  des  hire- 
tages,  attendu  que  en  notre  dite  ville  et  chastellenie  de  Lille  le 
cas  pareil  n'est  point  avenu  de  mémoire  d'omme  et  qu'il  n'est 
pas  apparant  d'avenir  souvent,  ordonnons  du  consentement 
desdit  évesque  et  vicaire  et  aussi  de  nostre  dite  ville  et  chas- 
tellenie que  pour  ceste  fois  la  dite  sentence,  en  tant  qu'il 
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touche  le  fait  desdites  coufiseacions  et  tout  ce  que  depuis  s'en 
est  ensuivi  soit  tenu  et  réputé  comme  non  avenu,  pourveu  que 
se  le  cas  avenoit  cy  après  èsdite  ville  et  chastellenie,    que 
Dieux  ne  veulle,  que  nous  et  noz  officiers  et  ledit  évesque  et 
inquisiteur  et  aussi  ceulx  de  nostre  dile  ville  et  chastellenie 
et  chacun  de  nous  serons  et  demourons  tous  entiers  en    tel 
droit  et  possessoire  et  en  pétitoire  comme  nous  estions  avant 
ledit  cas  avenu, et  ne  se  pourra  aucun  de  nous  aidier  de  quel- 
conque chose  faite  à  l'occasion  du  cas  dessus  dit  ne  plus  que 
selle  n'eut  oneques  esté  faite  ne  avenue.  Sy  donnons  en  man- 
dement à  noz  gouverneur,  bailli  et  prévost  de  Lille  et  à  tous 
noz  au  très  justiciers  et  officiers  quelconques  présens  ou  avenir, 
leurs  lieuxtenans  et  a  chacun  d'eux  en  droit  soy  si  comme  à  lui 
appartiendra,  que  le  contenu  en  ces  meismes  présentes  ilz  en- 
treliengnent  et  souffrent  entretenir  en  et  par  la  manière  dicte, 
sans  aler  faire  ne  souffrir  aler  aucunement  au  contraire.  En 
tesmoing  de  ce  nous  avons  fait  mettre  nostre  scel  de  secret,  en 
l'absence  du  grand,  à  ces  présentes.  Donné  en  nostre  ville  de 
Lille,  le  xxinie  jour  de  mars  Tan  de  grâce  mil  quatre  cens  viagt 
et  neuf.  Ainsy  soubzscrit  par  Monseigneur  le  Duc,  le  Seigneur 
de  Ternant,  Maistre  Thiery  le  Roy  et  autres  présents.  G.  Ser- 
rurier (1).  » 

Philippe  le  Bon,  qui  devait  faire  une  guerre  sans  merci 
aux  libertés  communales,  n'avait  point  voulu  reconnaître 
expressément  les  droits  de  la  commune;  mais  son  pouvoir 
était  trop  faible  encore  pour  qu'il  pût  résister  tout  à  fait 
aux  réclamations  des  échevins  de  Lille  :  il  lui  avait  donc 


(1)  Ce  mandement  reçut  son  exécutiou  :  Dans  une  enquête  faite  en  1476, 
des  témoins  rappelèrent  le  conflit  de  1429  et  déclarèrent  c  avoir  bien 
mémoire  que  les  héritiers  d'iceulx  joyrent  des  biens  des  dits  hérétiques.  » 
(Houdot,  op.  cit.,  pp.  52  et  111.) 
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fallu  s'incliner  pour  cette  fois  devant  la  franchise,  etl'lnqui-  . 
sition,  de  son  côté,  avait  dû  abandonner  ses  prétentions. 
Mais  plus  tard,  quand  la  maison  de  Bourgogne  arrive 
p  resque  à  l'apogée  de  sa  puissance,  quand  Bruges  et  Gand 
ont  succombé  dans  la  lutte,  quand  l'Église  voit  dans  Phi- 
lippe le  chef  de  la  croisade  rêvée  par  Pie  II,  le  Grand  Duc 
d'Occident  et  l'Inquisition  se  partagent  sans  scrupule  les 
dépouilles  des  bourgeois  des  bonnes  villes.  On  connaît  le 
lamentable  drame  des  vaudois  d'Arras  rapporté  par  Jac- 
ques Duclercq.  Les  sentences  déclaraient  c  touts  leurs  hé- 
ritages confisqués  au  seigneur  et  leurs  biens-meubles  à 
l'évêque  (1),  >  et  en  racontant  la  dernière  exécution  le 
chroniqueur  ajoute  :  t  Et  furent  prins  touts  ses  biens  par 
»  les  officiers  du  duc  comme  confisqués,  et  aussi  furent 

>  touts  lesbiensdes  aultres  qui  a  voient  esté  exécutés,  non- 

>  obstant  quelques  privilèges  que  ceulx  de  la  ville  d'Ar- 

>  ras  euissent,  tenus  du  comte  d'Artois  (2),  par  lesquels 

>  leurs  privilèges  ils  maintenoient  que  d'un  bourgeois 
»  d'Arras  ne  confisquent  on  riens,  desquels  privilèges  ils 

>  usoient  touts  les  jours  ;  mais  en  cestuy  cas  on  ne  les 

>  laissa  point  jouir  pour  ceste  heure  :  je  ne  sçay  comment 
»  ceulx  de  la  ville  d'Arras  en  usèrent  puis  après  (3).  > 

L'arrêt  de  réhabilitation  rendu  parle  Parlement  de  Paris 


(1)  Duclercq,  III,  23. 

(2)  Ce  privilège  avait  été  reconnu  aux  bourgeois  d'Arras  en  1335,  par 
le  comte  Eudes  :  Voyez  la  charte  dans  les  pièces  jointes  aux  Observations 
sur  réchevinage  cTArraê  de  Ch«  de  Wignacourt,  —  publiées  eu  1864  par 
l'Académie  d'Arras  —  p.  151. 

(3)  Duclercq,  III,  73.  —  D'après  l'ouvrage  de  M.  Houdoy,  il  semble  que 
le  magistrat  de  Lille  parvint  toujours  à  faire  mieux  respecter  les  privi- 
lèges de  la  ville. 

Tome  viœ%  4me  série.  10 
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en  1491,  trente  ans  après  l'inique  procès,  prouve  que  les 
juges  ecclésiastiques  s'étaient  rais  également  en  possession 
des  biens  que  leur  avaient  attribués  les  jugements  (1).  Cet 
arrêt  ordonna ,  il  est  vrai,  la  restitution  de  tout  ce  qui 
avait  été  confisqué  aux  prétendus  vaudois;  mais  comme 
il  se  basait  sur  l'innocence  évidente  de  ceux-ci,  la  Cour 
n'eut  point  à  examiner  si  la  peine  de  la  confiscation 
pouvait  être  prononcée  malgré  les  privilèges  communaux. 
Et,  en  fait,  il  semble  que  les  héritiers  des  victimes  ne  par- 
vinrent pas, malgré  l'arrêt  du  Parlementa  obtenir  la  resti- 
tution des  biens  saisis  en  1460  (2). 


(1)  Dans  Doclircq,  111,256. 

(2)  HtRDUiff,  Mémoires  pour  servira  Vhistoire  de  la  province  d'Artois, 
1763,  p.  200,  note.  —  Archives  historiques  du  Nord  de  la  France,  1833, 
p.  418. 
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Séanee  eu  •  janvier  f  «9». 

Présents: MM.  le  baron  Kervyn  de Lettbnhove,  président; 
Gachard,  secrétaire;  Alphonse  Wauters,  Stanislas 
Bormans,  Edmond  Poollet,  Charles  Piot,  Léopold 
Devillers,  membres;  Gilliodts-Van  Severen,  membre 
suppléant. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  4  novembre  est  lu  et 
adopté. 
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OUVRAGES    OFFERTS   A    LA   COMMISSION. 

La  Commission  a  reçu  : 

Du  département  de  l'intérieur,  a)  Bulletin  de  la  Com- 
mission centrale  de  statistique,  t.  XIII,  1878,  in-4°; 
6)  Exposé  de  la  situation  du  royaume  de  1861  à  1875, 
1er  fascicule,  1878,  grand  in-8°;  c)  les  3e  et  4e  cahiers  du 
tome  XXX  et  le  1er  cahier  du  (orne  XXXI  du  Journal  pour 
l'histoire  du  Haut-Rhin  (Zeitschrift  fur  die  Geschichte  des 
Oberrheins),  publié  par  la  direction  des  Archives  grand- 
ducales  de  Bade;  d)  Extraits  sommaires  des  Mémoires  de 
la  Huguerie,  par  M.  le  comte  Léonel  de  Laubespin,  avec 
une  préface  par  M.  Pingaud,  professeur  d'histoire  à  la 
faculté  des  lettres  de  Besançon,  1877,  in-8°; 

De  M.  le  gouverneur  de  la  province  de  Namur,  Cartu- 
laire  des  petites  communes  :  Analyses  des  pièces,  publiées 
par  Stanislas  Bormans,  archiviste  de  l'État,  1878,  in-8°; 

De  l'administration  communale  de  Bruges,  Inventaire 
des  archives  de  la  ville  de  Bruges  .Section première,  Inven- 
taire des  chartes,  Introduction,  1878,  in-4°; 

De  l'Institut  Smitshonnien ,  à  Washington,  Annual 
Report  of  the  Board  of  Régents  showing  the  opérations, 
expenditures  and  condition  of  the  Institution  for  Uie 
year  1816;  1877,in-8°; 

De  l'Université  de  Leipzig,  une  collection  de  thèses 
souteuues  devant  les  diverses  facultés  en  1877  et  1878, 
avec  des  listes  du  personnel  de  cette  Université  et  les 
programmes  des  cours  qui  y  sont  donnés  ; 

De  l'Institut  archéologique  du  Luxembourg,  le  tome  X 
de  ses  Annales,  1878,  in-8; 
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De  la  Société  d'agriculture,  sciences  et  arts  de  Valen- 
ciennes,  a)  Mémoires  historiques  sur  l'arrondissement  de 
Valenciennes,  t.  IV  et  V,  1876  et  1878,  in-8°;  b)  Revue 
agricole,  industrielle,  littéraire  et  artistique,  t.  XXXI,  n°  1 
à  10,  janvier-octobre  1878; 

De  la  Société  scientifique  et  littéraire  du  Limbourg,  le 
tome  XIV  de  son  Bulletin,  1878,  in-8°; 

Du  Cercle  archéologique  de  Mous,  a)  le  (orne  XV  de  ses 
Annales,  1878,in-8°;  6)  Inscriptions  funéraires  et  monu- 
mentales de  la  province  de  Hainaut,  Introduction,  1878, 
in-4°; 

De  M.  Léopold  Ovâry,  vice-directeur  des  Archives 
royales  de  Hongrie,  à  Bude-Pesth,  III  Pal  papa  es  Farnese 
Sândor  Bibornok  magyarorszagra  Vonatkozô  diplomac- 
ziai  Levelezései  1535-1549,  etc.  (Correspondance  diploma- 
tique du  pape  Paul  III  avec  le  cardinal  Alexandre  Farnèse 
concernant  la  Hongrie,  1535-1549,  tirée  des  Archives 
farnésiennes  à  Naples,  1879,  in-8°; 

De  M.  Reusens,  bibliothécaire  de  l'université  de  Lou- 
vain,  Analecles  pour  servir  à  l'histoire  ecclésiastique  de  la 
Belgique,  t.  XIV,  1",  2%  3e  et  4*  livraisons,  1877;  t.  XV, 
ln  livraison,  1878,  in-8°; 

De  la  direction  deYAthenœum  belge,\es  n"  qui  ont  paru 
de  ce  journal. 

Remercîraents  et  dépôt  dans  la  bibliothèque  de  l'Aca- 
démie. 

CORRESPONDANCE. 

H.  le  Ministre  de  l'intérieur, à  qui  il  a  été  écrit,  confor- 
mément à  la  résolution  prise  dans  la  dernière  séance,  afin 
de  savoir  ce  qu'est  la  «  Bibliothèque  de  Londres,  >  pour 
laquelle  les  publications  de  la  Commission  ont  été  deman- 
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dées,  transmet  une  communication  -qu'il  a  reçue  à  ce  sujet 
du  département  des  affaires  étrangères. 

—  Par  une  autre  dépêche,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
fait  savoir  qu'il  approuve  la  résolution  que  la  Commission 
a  prise  de  confier  à  M.  Léopold  Devillers  la  publication 
d'un  Cartulaire  des  comtes  de  Hainaut. 

—  MM.  les  questeurs  du  Sénat  envoient,  pour  les  mem- 
bres de  la  Commission,  des  cartes  permanentes  d'entrée  à 
la  tribune  réservée  de  cette  chambre  pendant  la  session 
législative  de  1878-1879. 

Des  remercfments  ont  été  adressés  à  MM.  les  questeurs 
au  nom  de  la  Commission. 

—  M.  le  lieutenant  général  Liagre,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie,  communique  deux  dépêches  de  M.  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur  : 

La  première  concernant  le  désir,  exprimé  par  le  con- 
servateur du  musée  Plantin-Morelus,  à  Anvers,  M.  Max 
Rooses,  d'obtenir,  pour  la  bibliothèque  de  cet  établisse- 
ment, un  exemplaire  de  la  Correspondance  du  cardinal  de 
Granvelle; 

La  seconde  relative  aux  lacunes  existantes  dans  l'exem- 
plaire des  publications  de  la  Commission  qui  fait  partie  de 
la  bibliothèque  du  département  des  affaires  étrangères. 

La  Commission  décide  de  donner  un  avis  favorable  sur 
la  demande  faite  pour,  le  musée  Plantin-Moretus. 

Elle  charge  le  secrétaire-trésorier  de  rassembler  les 
livraisons  du  Bulletin  et  les  volumes  de  la  Collection  des 
chroniques  et  carlulaires  belges  qui  manquent  à  la  biblio- 
thèque des  affaires  étrangères,  pour  qu'ils  soient  transmis 
à-ce  département.* 
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—  Dom  Gérard  Van  Caloen,  prieur  de  l'abbaye  de  Saint- 
Benoît  de  Maredsous  (Denée),  accuse  la  réception  des  pu- 
blications de  la  Commission  qui  lui  ont  été  envoyées  avec 
l'autorisation  de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  et  exprime 
sa  gratitude  pour  cet  envoi.  «  Nous  espérons  —  dit-il  — 
»  nous  montrer  dignes  de  la  faveur  dont  nous  avons  été 
»  l'objet,  en  poursuivant  avec  ardeur  nos  travaux  dans  le 
>  domaine  de  la  science  historique,  surtout  de  notre  his- 
»  toire  nationale.  » 

RAPPORT   ANNUEL. 

Le  secrétaire  donne  lecture  d'un   projet  du  rapport 
annuel  à  adresser  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur. 
Il  est  adopté  dans  les  termes  suivants  : 

c  Monsieur  le  Ministre, 

»  La  Commission  royale  d'histoire,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 15  de  l'arrêté  royal  du  28  avril  1869,  a  l'honneur  de 
venir  vous  présenter  son  rapport  annuel. 

»  L'année  1878,  Monsieur  le  Ministre,  laisse  de  dou- 
loureux souvenirs  aux  membres  de  la  Commission,  car  ils 
ont  eu  le  regret  de  perdre,  pendant  son  cours,  deux 
collègues  qui  avaient  toute  leur  estime  et  toutes  leurs 
sympathies  :  M.  Jean-Henri  Bormans  et  M.  Barthélémy 
Du  Mortier,  le  premier  décédé  à  Liège  le  4  juin,  le  second 
le  9  juillet  à  Tournai. 

»  M.  Bormans  avait  été  appelé,  en  1847,  à  remplacer  le 
savant  linguiste  flamand  J.  F.  Willems.  Il  continua  la  mise 
en  lumière,  entreprise  par  son  devancier,  des  Brabantsche 
Yeesten,  chronique  rimée  de  Jean  de  Boendael  on  de  Klerk, 
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et  en  publia  le  troisième  et  dernier  volume,  qu'il  fit  pré- 
céder d'une  discussion  savante  de  toutes  les  questions  qui 
avaient  été  soulevées  au  sujet  du  poëme  de  de  Klerk, d'une 
biographie  de  l'auteur  et  de  rénumération  de  ses  écrits. 
M.  Bormans enrichit,  déplus,  le  Recueil  des  Bulletins  de 
descriptions  critiques  de  vieux  manuscrits  latins,  thiois, 
français,  dans  lesquelles  se  montraient  la  science  histo- 
rique et  philologique  ainsi  que  le  jugement  solide  de 
l'auteur.  La  longue  maladie  qui  le  conduisit  au  tombeau 
empêcha  seule  qu'il  ne  fournit  à  nos  publications  un  con- 
tingent plus  considérable. 

>  M.  Du  Mortier  faisait  partie  de  la  Commission  depuis 
1858.  D'intéressantes  notices  sorties  de  sa  plume  figurent 
dans  la  première  série  de  nos  Bulletins  :  on  remarqua  sur- 
tout celles  qu'il  consacra  au  poète  tournaisien  Philippe 
Mouskés,  à  qui  il  restitua  l'honneur  d'avoir  composé  la 
grande  Chronique  rimée  du  XI  IIe  siècle  qui  porte  son  nom. 
Il  avait  fait  une  élude  particulière  de  l'importante  Histoire 
des  troubles  des  Pays-Bas  sous  Philippe  II,  écrite  par 
Renon  de  France,  président  du  grand  conseil  de  Matines; 
il  se  proposait  de  la  publier,  et  la  Commission  avait  ap- 
plaudi à  ce  dessein.  Il  est  vivement  à  regretter  qu'il  soit 
resté  sans  exécution. 

»  Le  gouvernement  a  donné,  pour  successeurs,  à  M.  Bor- 
mans M.  Charles  Piot,  et  à  M.  Du  Mortier  M.  Léopold  De- 
villers,  qui  l'un  et  l'autre,  depuis  plusieurs  années,  pre- 
naient part  aux  travaux  de  la  Commission  en  qualité  de 
membres  suppléants;  il  a  nommé  membre  suppléant 
M.  Gilliodts-Van  Severen.  Il  ne  pouvait  faire  des  choix  qui 
eussent  mieux  répondu  à  nos  désirs,  et  nous  regardons 
comme  un  devoir  de  lui  en  adresser  nos  remercimenls. 
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»  La  Commission,  qui  en  1877  avait  augmenté  de  trois 
volumes  la  Collection  des  chroniques  et  cartulaires  belges, 
en  a  fait  paraître  un  seulement  pendant  Tannée  qui  vient 
de  finir:  mais  elle  en  a  sept  sous  presse,  dont  plusieurs  ne 
tarderont  pas  à  être  achevés. 

»  Le  volume  qui  a  vu  le  jour  est  le  tome  Ier  de  la  Cor- 
respondance du  cardinal  de  Granvelle,  à  l'édition  de  la- 
quelle M.  Edmond  Poullet  consacre  ses  soins. 

•  Ce  volume,  de  lxxvi  et  638  pages,  contient  les  let- 
tres écrites  et  reçues  par  le  célèbre  cardinal,  au  nombre 
de  cent  vingt-quatre,  du  20  novembre  1565  au  29  sep- 
tembre 1566;  plus  vingt-huit  lettres,  du  10  juillet  1561 
au  5  avril  1565,  tirées  la  plupart  des  archives  secrètes 
du  Vatican.  L'éditeur  a  joint  aux  unes  et  aux  autres  un 
grand  nombre  de  notes  biographiques  et  historiques.  Les 
lettres  qui  sont  en  espagnol,  il  les  a  accompagnées  d'une 
traduction  française. 

»  La  Correspondance  de  Granvelle  est  précédée  d'une 
introduction  et  d'une  préface. 

»  M.  Poullet  rappelle,  dans  l'introduction,  comment,  à 
la  fin  du  XVIIe  siècle,  furent  rassemblés  à  Besançon,  par 
les  soins  de  l'abbé  Boisot,  la  plus  grande  partie  des  pa- 
piers laissés  par  le  cardinal  ;  l'usage  que  plusieurs  écrivains 
firent  de  celle  collection  ;  l'arrêté  que  M.  Guizot  prit  en 
1854  et  en  exécution  duquel  tout  ce  qu'elle  contenait  d'in- 
téressant devait  être  publié  dans  la  Collection  de  docu- 
ments inédits  sur  Vhistoire  de  France;  l'abandon  de  celte 
publication  après  1852,  alors  que  neuf  volumes  des  Pa- 
piers d'État  de  Granvelle  avaient  paru,  dont  le  dernier 
s'arrêtait  au  25  novembre  1565;  les  démarches  que,  en 
1873,  la  Commission  fit  pour  être  autorisée  à  la  continuer 
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el  les  résolutions  qu'elle  prit  à  ce  sujet,  quand  le  gouver- 
nement français  eut  libéralement  mis  à  la  disposition  du 
nôtre  toutes  les  copies  qu'il  possédait  des  manuscrits  de 
Besançon.  Il  expose,  après  cela,  les  travaux  préliminaires 
auxquels  il  s'est  personnellement  livré  avant  de  remettre 
le  premier  volume  à  l'imprimeur. 

»  Dans  la  préface  M.  Poullet  passe  en  revue  les  princi- 
pales correspondances  que  renferme  le  volume;  il  montre 
ensuite  quelles  étaient  la  situation  des  affaires  politiques 
des  Pays-Bas  et  la  situation  personnelle  de  Granvelle  au 
20  novembre  1565. 

»  Une  table  alphabétique  des  matières  et  des  personnes 
complète  la  publication  de  M.  Poullet. 

»  Les  volumes  sous  presse  sont . 

»  a)  Les  Grandes  Chroniques  de  Flandre,  tomes  I  et  II  : 
éditeur,  M.  le  baron  Kervyn  de  Leltenhove  ; 

»  b)  Un  corps  de  Chroniques  des  Pays-Bas,  et  du  Bra- 
bant  en  particulier,  écrites  en  langue  flamande  :  éditeur, 
M.  Charles  Piol; 

»  c)  Le  tome  VI  de  la  Table  chronologique  des  chartes 
et  diplômes  imprimés  concernant  l'histoire  de  la  Belgique, 
par  M.  Alphonse  Waulers; 

»  d)  Le  tome  III  des  Voyages  des  souverains  des  Pays- 
Bas  :  éditeur,  M.  Gachard; 

»  é)  Le  tome  VI  de  la  Chronique  de  Jean  d'Oulre- 
meuse  :  éditeur,  M.  Stanislas  Bormaus; 

>  f)  Le  Cartulaire  de  V abbaye  d'Orval  :  éditeur,  le 
P.  Hippolyte  Goffinet. 

»  Quatre  livraisons  du  Bulletin,  formant  ensemble  plus 
de  450  pages  in-8%  ont  paru  dans  le  courant  de  l'année. 

>  Les  communications  de  notices  ou  d'études  histori- 
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ques  et  de  documents  inédits  qu'elles  renferment  sont 
nombreuses  et  variées. 

»  I.  —  M.  Piot  y  a  pris  une  large  part.  Il  y  a  de  lui  quatre 
notices  consacrées  à  des  publications  faites  en  Allemagne, 
en  Hollande,  en  Espagne,  qui  concernent  notre  histoire 
nationale;  une  étude  sur  dom  Emmanuel,  prétendant  à  la 
couronne  de  Portugal,  et  la  famille  de  ce  prince;  une  autre 
étude  dont  la  politique  de  l'Autriche  au  pays  de  Liège,  en 
1791,  est  le  sujet. 

*  C'est  rendre  un  service  incontestable  à  tous  ceux  qui 
chez  nous  s'occupent  de  travaux  historiques  que  de  leur 
signaler  les  ouvrages ,  publiés  à  l'étranger,  dans  lesquels 
sont  racontés,  éclaircis  ou  discutés  des  faits  se  rattachant 
à  nos  annales. 

»  Parmi  ceux  dont  M.  Piot  rend  compte,  nous  citerons  : 
un  Mémoire  de  M.  Von  Druffel,  de  Munich,  sur  les  rap- 
ports de  Charles-Quint  avec  la  cour  de  Rome  dans  les  an- 
nées 1544  à  1546;  le  Journal,  rédigé  par  Yiglius  de  Zwi- 
chem,  de  la  guerre  de  Smalkalde,  où  les  troupes  belges 
donnèrent  des  preuves  éclatantes  de  leur  valeur  :  journal 
dont  la  mise  en  lumière  est  due  aussi  à  M.  Von  Druffel, 
qui  y  a  joint  un  grand  nombre  de  notes,  d'éclaircissements 
et  de  pièces  inédites;  un  Recueil  de  lettres  sur  la  décou- 
verte et  la  conquête  du  Nouveau-Monde  (Carias  de  Indias), 
magnifique  livre  publié  par  ordre  du  gouvernement  de 
S.  M.  le  roi  d'Espagne,  où  figurent  un  certain  nombre  de 
lettres  écrites  par  des  missionnaires  belges;  un  Mémoire  de 
M.  Schmolke  sur  la  renonciation  de  Philippe  II  à  la  sou- 
veraineté des  Pays-Bas;  un  opuscule  d'un  Américain, 
M.  Ephraïm  Emerton,  sur  la  triple  alliance  de  1668  qui 
arrêta  les  progrès  des  armes  de  Louis  XIV  dans  nos  pro- 


vinces;  une  Biographie  du  feld-maréchal  prince  de  Ligne, 
l'une  de  nos  gloires  nationales,  par  le  comte  Thùrheîm; 
des  lettres  de  Blûcher  sur  ses  campagnes  de  1813  et  de 
1815;  plusieurs  écrits  de  MM.  Guillaume  Hertzberg,  Frens- 
dorff,Ennen,  concernant  la  Hanse  germanique,  association 
commerciale  dont  différentes  villes  des  Pays-Bas  faisaient 
partie;  une  Dissertation  du  docteur  Bernhart  Souffert 
sur  la  légende  de  Geneviève  de  Brabant;  une  appré- 
ciation des  œuvres  du  poète  flamand  Jacques  Van  Maerlant 
par  le  docteur  Te  Winkel;  un  écrit  que  M.  Gantrelle,  pro- 
fesseur à  l'université  de  Gand,  a  fait  insérer  dans  une  Revue 
bavaroise,  et  où  il  traite  des  populations  germaniques  éta- 
blies en  Zélande  et  dans  la  Flandre  occidentale  pendant 
la  domination  des  Romains. 

>  L'étude  consacrée  par  M.  Piot  à  dom  Emmanuel  de 
Portugal  se  divise  en  quatre  paragraphes.  Le  premier  con- 
cerne dom  Emmanuel  lui-même;  le  deuxième,  son  Gis 
aîné,  nommé  Emmanuel  comme  lui;  le  troisième,  dom 
Louis,  son  second  fils;  le  quatrième,  dom  Christophe,  son 
frère.  Vingt-cinq  documents,  tirés  des  Archives  du 
royaume,  y  sont  joints  comme  pièces  justificatives. 

*  Dom  Emmanuel  était  l'un  des  deux  fils  du  prieur  de 
Grato,  dom  Antoine,  qui  disputa  la  couronne  de  Portugal 
à  Philippe  H.  En  1597  il  se  réfugia  avec  son  frère  en  Hol- 
lande; il  y  épousa,  la  même  année,  la  princesse  Emilie, 
fille  de  Guillaume  le  Taciturne.  En  1625  les  deux  époux 
se  séparèrent.  Emilie  de  Nassau  alla  s'établir  à  Genève,  où 
elle  mourut  en  1629.  Emmanuel, qui  depuis  quelque  temps 
déjà  travaillait  à  se  réconcilier  avec  le  roi  d'Espagne  et  y 
était  parvenu ,  vint  se  fixer  à  Bruxelles  II  y  épousa,  en 
secondes  noces,  une  camérière  de  l'infante  Isabelle,  dofia 
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Luisa  Osorio,  et  y  mourut  le  32  juin  1638,  à  l'âge  de 
soixante  et  dix  ans. 

»  Emmanuel,  son  fils  aîné,  Tut  quelque  temps  au  ser- 
vice de  Philippe  IV;  puis  il  entra  dans  un  couvent  de 
Carmes  déchaussés.  Ayant  jeté  le  froc  aux  orties,  il  passa 
en  Hollande,  où  les  états  généraux  lui  donnèrent  une  com- 
pagnie de  cavalerie.  Fait  prisonnier  par  les  troupes  espa- 
gnoles en  1638  et  ramené  à  Bruxelles,  il  demanda  qu'on 
lui  permit  de  rentrer  dans  son  couvent  :  ce  qui  lui  fut  ac- 
cordé. Mais  ce  n'était  qu'une  feinte,  car  il  ne  tarda  pas  à 
s'enfuir  de  la  maison  des  Carmes,  et  ce  fut  en  Hollande 
qu'il  se  réfugia  de  nouveau.  Reniant  une  seconde  fois  sa 
religion ,  il  se  fit  recevoir  dans  l'église  protestante  wal- 
lonne de  Delft;  plus  tard  il  se  maria  avec  Jeanne,  fille  du 
comte  de  Hanau. 

»  Louis,  qui  avait  été  pourvu  du  bailliage  d'Utrechl  de 
l'ordre  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  n'ayant  pu  se  faire 
reconnaître  en  cette  qualité  par  les  états  généraux,  vint 
dans  les  Pays-Bas  espagnols  ;  il  fut  nommé  gouverneur  de 
la  ville  et  du  château  de  Binche.  Il  mourut  en  1660. 

»  Sur  dom  Christophe  on  connaît  peu  de  chose;  on  sait 
seulement  qu'à  la  suite  de  démêlés  que  son  frère  avait  eus 
avec  Maurice  de  Nassau,  il  fut  exilé  à  Wesel.  On  ignore 
cequ'il  devint  depuis. 

»  Tous  ces  faits  et  beaucoup  d'autres  sont  consignés, 
avec  les  détails  qu'ils  comportent,  dans  la  première  étude 
de  M.  Piot. 

t  Nous  donnerons  une  idée  de  la  seconde  en  disant 
qu'elle  se  divise  en  sept  paragraphes  ainsi  intitulés  :  I.  Si- 
tuation de  la  politique  autrichienne  en  Belgique  et  au  pays 
de  Liège;  II.  Influence  delà  guerre  d'Orient  sur  les  affaires 
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de  Liège;  III.  Immixtion  de  l'Autriche  dans  les  affaires  de 
Liège;  IV.  Projet  de  placer  un  prince  autrichien  à  Liège; 
Y.  Position  difficile  de  l'Autriche  au  pays  de  Liège; 

VI.  Tentative  d'alliance  entre  l'Autriche  et  la  démocratie; 

VII.  Chute  de  la  politique  de  l'Autriche  au  pays  de  Liège. 

»  Plusieurs  documents ,  parmi  lesquels  nous  mention- 
nerons un  mémoire  où  l'étal  noble  du  pays  de  Liège  ex- 
pose et  s'attache  à  justifier  la  conduite  qu'il  a  tenue  au 
commencement  de  la  révolution ,  celle  qu'il  a  été  forcé  de 
tenir  pendant  les  troubles,  celle  encore  qu'il  a  tenue  de- 
puis le  retour  du  prince,  sont  insérés  à  la  suite  du  travail 
de  M.  Piot. 

>  IL  —  Deux  communications  de  pièces  inédites  ont  été 
faites  par  M.  Poullet. 

»  L'une  comprend  douze  lettres  et  actes  de  l'année  1567 
qui  faisaient  partie  des  liasses  de  copies  mises  par  le  mi- 
nistère de  l'instruction  publique  de  France  à  la  disposition 
du  gouvernement  belge  pour  la  publication  de  la  Corres- 
pondance de  Granvelle. 

>  La  plupart  de  ces  pièces  se  rattachent  aux  négocia- 
tions de  Philippe  II  et  du  gouvernement  de  Bruxelles  avec 
l'empereur  Maximilien  pendant  l'année  1567;  un  de  leurs 
objets  capitaux  est  la  conduite  du  comte  Louis  de  Nassau 
qui,  avec  le  bâtard  de  Hames ,  travaillait  à  s'assurer  des 
troupes  réunies  au  siège  de  Gotha ,  pour  les  mener  aux 
Pays-Bas.  D'autres  concernent  l'ambassade  que  les  princes 
luthériens  envoyèrent  à  la  duchesse  de  Parme,  au  com- 
mencement de  la  même  année,  dans  l'intérêt  de  leurs 
coreligionnaires. 

»  La  seconde  communication  de  M.  Poullet  consiste 
dans  un  mémoire  rédigé, en  1592, parle  clergé  du  diocèse 
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de  Ruremonde,  sur  la  situation  où  se  trouvaient  alors  les 
Pays-Bas. 

»  En  1592  les  Pays-Bas  étaient  dans  une  situation 
déplorable,  causée  par  les  guerres  dont  ces  provinces 
avaient  été  le  théâtre  depuis  un  quart  de  siècle.  Tous  les 
ordres  de  l'État  réclamaient  à  grands  cris  des  mesures  pro- 
pres à  y  remédier;  le  clergé  du  diocèse  de  Ruremonde,  mû 
par  des  sentiments  de  patriotisme,  crut  devoir  s'adresser,  à 
cet  effet,  directement  au  roi. 

»  On  ignore  l'accueil  que  Philippe  H  fit  à  son  mémoire. 
On  peut  en  juger  cependant  par  les  lettres  que,  dans  le 
même  temps,  ce  monarque  adressait  au  comte  de  Mansfelt 
qui,  en  l'absence  du  duc  de  Parme,  envoyé  en  France  au 
secours  de  la  Ligue ,  était  chargé  du  gouvernement  des 
Pays-Bas.  Le  17  février  il  lui  écrivait  :  «  Gomme  les  désor- 
»  dres,  faultes  et  abus,  non-seulement  au  faict  de  la 
»  justice,  police  et  finances,  mais  aussi  endroit  la  discipline 
»  militaire,  ont  faict  le  tout  fourcourir  si  avant,  comme 
»  par  diverses  voyes  j'en  suis  adverty ,  je  désire  grande- 
»  ment  que  vous  et  ceulx  de  mes  consaulx  communicquez 
)>  et  ad  visez  quelz  expédiens  et  moyens  seroient  plus  con- 
»  venables  et  practicables  pour  le  remède  et  restabiis- 
»  sèment  des  affaires,  et  que  sur  ce  faictes  premièrement 
»  ouïr,  si  bon  vous  semble,  aulcuns  de  mes  consaulx 
»  provinciaulx,  et  eulx  les  magistratz  des  villes  de  leur 
»  ressort,  afin  que,  prinse  particulière  information  de 
»  toutes  circonstances  et  eu  vostre  ad  vis,  je  y  puisse 
»  prendre  telle  résolution  que  trouvera  y  estre  plus  con- 
>  venable  à  mon  service  pour  le  soulagement  de  mes  bons 
»  subjectz  et  vassaulx.  »  Le  24  mars  suivant  il  envoyait 
à  Mansfelt  des  lettres  pour  les  conseils  collatéraux  et  les 
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conseils  de  justice  des  provinces,  où  il  leur  ordonnait  de 
déclarer  librement  au  gouverneur  général,  après  mûre 
communication  en  leurs  collèges,  les  mesures  qu'il  y  avait 
à  prendre. 

»  Toutes  ces  enquêtes,  malheureusement,  restèrent  sans 
résultat  pour  les  populations  de  nos  provinces.  La  cour  de 
Madrid  avait  de  bonnes  intentions  sans  doute  :  mais  les 
moyens  lui  manquaient  pour  les  réaliser. 

»  II  [.  — Une  notice  de  M.  Gachard  a  pour  objet  de  faire 
connaître  le  jugement  porté  sur  Charles-Quint  et  sur  Phi- 
lippe Il  par  l'un  des  premiers  écrivains  de  l'Espagne,  qui 
est  aussi  l'un  de  ses  hommes  d'État  les  plus  éminents , 
M.  Canovas  del  Castillo:  ce  jugement  est  exprimé  dans  une 
lettre  qui  sert  de  préface  à  la  Vie  de  la  princesse  d'Eboli 
publiée  à  Madrid,  Tannée  dernière,  par  don  Gaspard  Muro. 

»  Les  appréciations  de  M.  Canovas  del  Castillo  ont  eu, 
comme  cela  devait  être,  un  grand  retentissement.  Nous 
nous  bornerons  à  reproduire  ici  les  lignes  par  lesquelles  il 
termine  le  portrait  de  Charles-Quint,  «  homme  que,  selon 
lui,  aucun  autre  ne  surpasse  dans  l'histoire.  »  En  con- 
clusion,—dit-il  —  t  la  vie  de  Charles-Quint  est  plus  rem- 

>  plie  encore  de  traits  d'héroïsme  et  de  sentiment  que  de 
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»  froids  calculs  inspirés  par  la  raison  d'Etat,  et  beaucoup 
»  de  ses  hardies  aventures  militaires,  maritimes,  politiques 
»  et  religieuses  ne  sont  à  proposer  pour  modèle  à  aucun 
»  homme  de  gouvernement  du  siècle  actuel  ni  des  âges 

>  futurs.  Des  hommes  comme  Charles-Quint  personne, 
»  selon  toute  apparence,  n'en  verra  plus  jamais,  si  ce  n'est 
»  en  ouvrant  et  en  profanant  les  tombes  par  une  puérile 
»  curiosité.  » 

*  IV.  —  M.  Devillers  a  présenté  une  notice  sur  la  mort 
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de  Guillaume  le  Bon,  comte  de  Hainaut,  de  Hollande,  de 
Zélande  et  seigneur  de  Frise. 

>  Après  les  Baudouin  —  dit  l'auteur  —  les  comtes  de 
Hainaut  de  la  maison  d'Àvesnes  ont  acquis  une  belle  place 
dans  l'histoire.  Guillaume  1er  surtout  était  doué  des  qua- 
lités les  plus  brillantes.  Aussi  remarquable  par  sa  pru- 
dence que  par  sa  générosité,  ce  prince  sut  maîtriser  l'ar- 
deur de  ses  pieux  chevaliers,  mettre  la  justice  en  honneur, 
être  favorable  aux  populations  des  campagnes,  tout  en 
accordant  aux  villes  de  ses  Etats  des  privilèges  dans  le  but 
d'augmenter  leur  influence  politique  et  de  développer  leur 
commerce  et  leur  industrie.  En  un  mot,  son  long  règne 
(1304-1337)  fut  marqué  par  des  institutions  utiles.  Aussi 
la  mort  du  bon  comte  Guillaume  causa-t-elle  une  grande 
émotion.  » 

*  M.  Devillers  rapporte  les  circonstances  de  celte  mort, 
arrivée  à  Valenciennes  le  7  juin  1337;  il  entre  dans  des 
détails  sur  les  funérailles  du  prince  tant  regretté  des  Hen- 
nuyers,sur  la  tombe  qui  lui  fut  érigée,  etc. Il  donne  ensuite 
un  état  des  dépenses  que  les  funérailles  occasionnèrent; 
une  liste  de  la  répartition  des  sommes  léguées  aux  pauvres 
par  le  comte  défunt;  son  testament  et  le  codicille  qu'il  y 
annexa. 

>  Nous  venons,  Monsieur  le  Ministre,  de  passer  en  revue 
les  communications  dues  à  des  membres  de  la  Commis- 
sion; nous  avons  à  vous  parler  maintenant  de  celles  dont 
les  auteurs  lui  sont  étrangers. 

»  V.  —  Une  Vie  de  saint  Hubert,  ouvrage  d'un  con- 
temporain, a  été  communiquée  par  le  P.  Charles  de 
Smedt,  l'un  de  nos  bollandistes. 

»  Occupé  à  recueillir  toutes  les  pièces  relatives  à  l'his- 
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toire  de  saint  Hubert,  dont  les  actes  doivent  être  publiés 
dans  un  des  prochains  volumes  des  Acta  sanetorum,  le 
P.  de  Smedt  eut,  il  y  a  peu  de  temps,  la  bonne  fortune  de 
rencontrer,  à  la  bibliothèque  du  grand  séminaire  de  Na- 
mur,  un  texte  de  la  vie  originale  du  grand  patron  des  Ar- 
dennes  ;  cette  vie  originale  était  restée  inconnue  jusque 
dans  ces  dernières  années  où  un  savant  allemand  en 
découvrit,  dans  la  bibliothèque  de  Valenciennes,  une  copie 
qu'il  s'empressa  de  publier.  Le  texte  de  Namur  est  d'une 
écriture  de  la  première  moitié  du  XIe  siècle;  il  est  plus 
correct  que  celui  de  Valenciennes;  il  offre  d'ailleurs  avec 
celui-ci  de  nombreuses  variantes.  Ces  raisons  et  l'impor- 
tance du  document  pour  l'histoire  ecclésiastique  de  la  Bel- 
gique ont  fait  penser  au  P.  de  Smedt,  et  la  Commission  a 
été  de  cet  avis,  qu'il  méritait  d'être  mis  en  lumière. 

»  Le  savant  éditeur  reproduit  le  texte  de  Namur  avec 
une  scrupuleuse  exactitude;  il  indique, dans  des  notes  pla- 
cées au  bas  des  pages,  les  variantes  du  texte  de  Valen- 
ciennes, qu'il  a  lui-même  soigneusement  collationné  sur  le 
manuscrit. 

»  Plusieurs  questions  qui  se  rapportent  à  cette  biogra- 
phie de  saint  Hubert  sont  examinées  par  lui  dans  une  sorte 
de  préface  qu'il  a  mise  en  tête.  Il  discute  notamment  la 
date  de  la  mort  du  saint,  qui  est  controversée.  Selon  lui 
elle  doit  être  fixée  au  30  mai  727. 

»  VI.  —  M.  Alfred  Morel-Fatio,  attaché  au  déparlement 
des  manuscrits  de  la  Bibliothèque  nationale,  à  Paris,  nous  a 
envoyé  un  document  fort  curieux  pour  l'histoire  de  don 
Carlos,  le  fils  infortuné  de  Philippe  II,  et  qu'il  a  trouvé 
dans  un  des  codices  du  fonds  portugais  de  ce  grand  dépôt 
littéraire  :  c'est  une  attestation  donnée,  par  le  notaire  et 
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secrétaire  royal  Pedro  de  Hoyo,  le  lendemain  de  la  mort 
de  don  Carlos,  24  juillet  1568,  aux  personnes  qui  avaient 
été  préposées  par  Philippe  II  à  la  garde  du  prince  durant  sa 
captivité. 

»  Il  résulte  de  cet  acte  que,  lorsqu'il  arrêta  son  fils,  le  roi 
commit  le  soin  de  le  garder  et  de  le  surveiller  à  six  gen- 
tilshommes qui  y  sont  dénommés,  sous  la  direction  de  Ruy 
Gomez  de  Si I va,  prince  d'Eboli;  qu'il  leur  donna  une 
instruction  écrite  dont  ils  s'engagèrent,  par  serment,  à 
observer  tous  les  points;  que  ce  serment  fut  prêté  par  Ruy 
Gomez  entre  les  mains  du  duc  de  Feria,  et  par  les  six  gen- 
tilshommes entre  celles  de  Ruy  Gomez  ;  que,  le  24  juillet, 
ces  sept  personnages  supplièrent  Philippe  H,  vu  la  mort 
du  prince,  de  les  décharger  de  l'obligation  qu'ils  avaient 
contractée;  que  la  même  demande  fut  faite  parles  huit 
monteros  (veilleurs  de  nuit)  de  la  garde  du  prince;  que  le 
roi  fit  dire  aux  uns  et  aux  autres  qu'il  se  tenait  pour  bien 
servi  d'eux  et  les  déliait  du  serment  qu'ils  avaient  prêté. 

»  L'attestation  du  notaire  Hoyo  est  en  espagnol  ; 
M.Morel-FatioI'a  accompagnée  d'une  traduction  française. 

*  VII.  —  M.  L.  Galesloot  est  l'auteur  d'une  notice  por- 
tant pour  titre  :  Revendication  du  duché  de  Bradant  par 
V empereur  Sigismond  (1414-1437). 

»  Dans  ce  travail  M.  Galesloot  raconte  les  tentatives 
que  fit  Sigismond,  ses  négociations  avec  les  ducs  Antoine, 
Jean  IV ,  Philippe  Ier,  Philippe  le  Bon ,  ses  démarches  au- 
près des  états,  pour  être  mis  en  possession  du  duché  de 
Brabant,  tentatives  qu'il  poursuivit  jusqu'à  sa  mort,  arrivée 
le  9  décembre  1457.  Ce  prince  prétendait  que  le  Brabant 
devait  lui  revenir,  non-seulement  parce  qu'il  était  dévolu 
à  l'Empire,  vu  que  les  femmes  n'y  avaient  pu  succéder, 
Tome  vim%  4me  série.  12 
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mais  encore  en  vertu  du  droit  d'hérédité,  la  duchesse 
Jeanne  en  ayant  fait  cession  au  duc  Wenceslas,  son  frère. 

»  Un  mémoire  inédit,  en  quarante-huit  articles,  que 
Philippe  le  Bon  fit  rédiger  contre  les  prétentions  de  l'em- 
pereur, est  joint  à  la  notice  de  M.  Galesloot. 

»  VIII.  —  Les  recherches  auxquelles  M.  Charles  Potvin 
a  eu  à  se  livrer  pour  la  publication  des  Œuvres  de  Ghille- 
bert  de  Lannoy,  que  l'Académie  lui  a  confiée,  lui  ont  donné 
lieu  de  recueillir  un  grand  nombre  d'indications  sur  Hu- 
gues, seigneur  de  Santés,  frère  aine  de  Ghillebert.  Il  lui  a 
paru  que  ces  indications  pourraient  servir  à  des  travaux 
historiques  ou  biographiques;  il  les  a  réunies  en  les  ran- 
geant selon  l'ordre  des  dates,  et  il  nous  les  a  adressées.  lia 
première  est  de  l'aunée  1408,  la  dernière  de  1456. 

»  M.  Potvin  les  a  fait  suivre  d'un  document  qui  donne 
du  sens  politique  du  seigneur  de  Santés  une  idée  avanta- 
geuse :  c'est  un  Avis  sur  la  guerre  avec  les  Anglais,  écrit 
en  1435,  après  la  conclusion  du  traité  d'Arras,  et  destiné 
au  duc  de  Bourgogne  et  à  son  conseil.  Hugues  de  Lannoy 
commence  par  exprimer  le  vœu  que  le  roi  d'Angleterre 
accepte  les  offres  qui  lui  ont  été  faites  à  Arras;  une  paix 
générale  serait  un  souverain  bien,  non-seulement  pour  son 
royaume,  pour  la  France,  pour  les  États  de  la  maison  de 
Bourgogne,  mais  encore  pour  toute  la  chrétienté.  Au  cas 
que  ce  monarque  ne  veuille  pas  y  entendre, Lannoy  expose 
avec  beaucoup  de  développements  ses  idées  sur  les  me- 
sures qu'il  y  aurait  à  prendre  afin  de  mettre  à  l'abri  de  ses 
entreprises  les  pays  soumis  à  la  domination  du  duc.  Une 
chose  qu'il  recommande  particulièrement  à  Philippe  le 
Bon,  c'est  de  se  pourvoir  largement  de  canons,  de  ribau- 
dequins ,  de  coulevrines  :  «  car  —  dit-il  —  il  n'est  rien 
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»  que  les  Englès  doublent  le  plus  et  dont  Ton  les  puet  plus 
»  grever,  avecq  les  gens  de  cheval ,  attendu  que,  comme 
»  vous  savez,  iceulx  Englès  ne  se  combattent  pas  volon- 
>  tiers  à  cheval ,  pour  ce  qu'ilz  n'ont  pas  gens  à  ce  faire  , 
»  mais  à  pié.  » 

»  IX.  —  Enfin ,  dans  une  note  portant  pour  titre  :  Une 
page  de  l'histoire  des  franchises  communales  sous  Philippe 
le  Bon,  M.  Arthur  Duverger  raconte  un  fait  qui  se  passa  à 
Lille  en  1429.  Quelques  hérétiques  furent,  en  celte  ville, 
par  Févêque  de  Tournai  et  le  vicaire  de  1'inquisitçur  de  la 
foi,  livrés  au  bras  séculier,  avec  déclaration  que  leur  biens- 
fonds  étaient  acquis  au  seigneur  et  leurs  meubles  à  l'Église. 
Les  privilèges  des  Lillois  les  exemptaient  de  confiscation  ; 
le  magistrat  réclama  auprès  du  duc  de  Bourgogne.  Phi- 
lippe le  Bon,  par  des  lettres  du  24  mars  1429  (1430, n. st.), 
attendu  que,  de  mémoire  d'homme,  un  cas  pareil  n'était 
arrivé  dans  la  ville  et  ch&tellenie  de  Lille,  ordonna  que  la 
sentence  de  Févêque  et  du  vicaire  de  l'inquisiteur,  en  ce 
qui  touchait  le  fait  des  confiscations,  fût  tenue  et  réputée 
pour  non  avenue. 

»  M.  Duverger  donne,  d'après  un  recueil  des  Archives 
du  royaume,  le  texte  de  ces  lettres,  qui  ont  été  souvent 
citées,  mais  presque  toujours  imparfaitement,  par  les  his- 
toriens du  nord  de  la  France. 

p  Vous  voyez,  Monsieur  le  Ministre,  que  les  Bulletins 
delà  Commission  peuvent  fournir  d'utiles  matériaux  aux 
écrivains  qui  s'occupent  de  nos  annales.  La  Commission 
remplit  ainsi  l'un  des  objets  confiés  à  ses  soins  par  les 
dispositions  qui  forment  son  règlement  organique. 

»  Veuillez  agréer ,  Monsieur  le  Ministre,  l'hommage  de 
notre  haute  considération.  » 
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PROGRAMME   DES   TRAVAUX    POUR    1879. 

La  Commission  règle,  ainsi  qu'il  suit,  le  programme  de 
ses  Ira  vaux  pour  1879  : 

M.  Kervvn  de  Lettenhove  achèvera  la  publication  des 
Grandes  Chroniques  de  Flandre  en  deux  volumes, 

El  M.  Piot,  celle  des  Chroniques  en  langue  flamande. 

Le  tome  VI  de  la  Table  chronologique  des  chartes  et 
diplômes  imprimés  concernant  l'histoire  de  la  Belgique, 
par  M.  Alph.  Wauters;  le  tome  III  des  Voyages  des  souve- 
rains des  Pays-Bas  (éditeur,  M.  Gachard);  le  tome  VI  de  la 
Chronique  de  Jean  d'Outremeuse  (éditeur,  M.  Stanislas 
Bormans);  le  tome  II  de  la  Correspondance  du  cardinal  de 
Granvelle  (éditeur,  M.  Edmond  Ponllel);  le  Cartulaire  de 
l'abbaye  d'Orval  (éditeur,  le  P.  Hippolyte  Goffinel),  se  con- 
tinueront. 

M.  Devillers  meltra  sous  presse  le  Cartulaire  des  comtes 
de  Hainaut. 

BUDGET   POUR    1879. 

La  Commission  s'occupe  de  la  formation  de  son  budget 
pour  l'exercice  1879,  lequel  elle  doit  soumettre  à  l'appro- 
bation de  M.  le  Ministre  de  l'intérieur,  conformément  à 
l'article  19  de  son  règlement  organique. 

Elle  en  arrête  successivement  les  différents  articles. 

COMMUNICATIONS. 

M.  Piot  communique  : 
•    1°  Une  note  sur  trois  ouvrages  publiés  en  Allemagne  et 
qui  contiennent  des  faits  ou  des  documents  relatifs  à  l'his- 
toire de  Belgique; 
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2°  Un  travail  intitulé  :  Correspondance  du  comte  Charles 
de  Cobenzl  au  sujet  de  la  guerre  de  Sept  ans. 

Ces  deux  communications  seront  insérées  au  Bulletin. 

—  M.  Galesloot  a  adressé  à  la  Commission  une  notice 
intitulée  :  Uinféodation  de  la  seigneurie  deJever  au  duché 
de  Brabant  et  au  comté  de  Hollande.  —  La  seigneurie  de 
Kniphausen  également  inféodée  au  duché  de  Brabant. 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  M.  Alphonse  Wau- 
ters,  à  qui  elle  a  été  renvoyée,  la  Commission  en  décide 
l'insertion  au  Bulletin. 

c  Cette  notice  —  dit  M.  Wauters  dans  son  rapport  — 
complète  les  détails  qui  ont  été  donnés  sur  le  mémo  sujet 
par  notre  collègue  M.  Gachard,  et  fait  connaître  les  noms 
des  seigneurs  qui  se  transmirent  successivement,  jusqu'à 
la  fin  du  XVIIIe  siècle,  les  terres  de  Jever  et  de  Kniphau- 
sen, transformées  en  fiefs  du  Brabant. 

»  Dans  la  première  partie  du  XVIe  siècle,  il  semblait 
que  l'autorité  des  princes  des  Pays-Bas,  devenus  en  même 
temps  chefs  de  l'Empire,  dût  s'accroître  et  s'affermir  dans 
les  parties  septentrionales  de  ce  dernier.  La  réunion  aux 
anciens  domaines  de  la  maison  de  Bourgogne  de  l'héritage 
des  ducs  de  Gueldre  et  de  la  principauté  épiscopale 
d'Utrechl  promettait  aux  seigneurs  de  Jever  une  existence 
paisible,  sous  la  protection  de  suzerains  puissants.  Mais  les 
troubles  religieux  qui  agitèrent  nos  provinces  et  l'Alle- 
magne aux  XVIe  et  XVIIe  siècles  ruinèrent  ces  espérances, 
et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que  le  lien  féodal  qui  unissait 
Jever  et  Kniphausen  au  Brabant  fut  maintenu. 

»  Les  états  généraux  des  Provinces-Unies,  comme  ayant 
succédé  aux  prérogatives  des  comtes  de  Hollande,  et  les 
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rois  de  Danemark,  essayèrent  plus  d'une  fois,  mais  sans 
succès,  d'attenter  aux  droits  des  rois  d'Espagne,  ducs  de 
Brabant.  M.  Galesloot  a  recueilli  sur  ces  faits  intéressants 
des  particularités  très-curieuses  et  qu'on  lira,  sans  nul 
doute,  avec  intérêt. 

»  L'auteur  ne  s'est  pas  borné  à  nous  faire  connaître 
l'histoire  féodale  des  deux  villes  dont  nous  venons  de  par- 
ler :  il  a  également  complété  ce  que  l'on  connaissait  des 
annales  du  cbàteau  de  Ringelberge  ou  Rimbourg,  situé 
près  de  la  Worm,  dans  le  duché  de  Juliers,  et  a  énuméré, 
avec  son  exactitude  habituelle,  les  vassaux  qui  s'en  sont 
transmis  le  domaine  direct  depuis  le  XIVe  siècle  jusqu'à  la 
fin  de  l'ancien  régime.  > 
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COMMUNICATIONS. 


Sur  quelques  publications  historiques  faites  en  Allemagne. 
(Par  M.  Charles  Piot,  membre  de  la  Commission.) 


I.  —  Robert  Arnold,  Beitràge  zur  Kritik  karolingischer 
Annalen  (Robert  Arnold»  Mémoires  relatifs  à  la  critique 
des  Annales  carlovingiennes),  Kônigsberg,  1878,  in-8°. 

Les  Comptes-Rendus  des  séances  de  la  Commission 
royale  d'histoire  ont  donné  lieu  à  cette  publication.  En 
examinant  dans  ce  Recueil  (ire  série,  t.  VIII,  p.  168)  un 
extrait  des  Annales  Sli  Maximiani  que  le  baron  de  Reiffen- 
berg  y  a  imprimées  d'après  un  manuscrit  du  P.  Wiltheim, 
M.  Arnold  a  reconnu  différents  emprunts  faits  à  des  écrits 
déjà  connus.  A  son  avis  le  texte  de  Wiltheim  diffère 
peu  de  la  chronique  si  connue  de  Frédégaire ,  de  celle  de 
Beda,  et  du  Chronicon  Moissiacense.  Il  renferme  aussi 
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des  passages,  tirés  du  Liber  Pontificalis  par  le  diacre 
PaulusWarnefridi,  et  de  YHistoria  gentis  Langobardorum 
du  même  écrivain,  des  Annales  Mosellani,  et  des  Annales 
Petaviani. 

À  l'appui  de  sa  manière  de  voir,  l'auteur  reproduit  dif- 
férents textes  de  ces  écrits,  les  compare  et  en  fait  une 
critique  approfondie. 

Une  dissertation  de  ce  genre  sur  les  Annales  Hersfel- 
dienses,  comparées  aux  Annales  Hildesheimenses ,  Qued- 
linburgenses ,  Weissenburgenses,  et  de  Lambertus  Schaff- 
fia6urgren«ts,  avait  déjà  été  publiée  par  M.  Waitz  dans  Pertz, 
Archiv  der  Geselhchafl  fur  altère  deutsche  Geschichts- 
kunde,  t.  VI,  p.  663.  Dans  les  Monumenta  Germaniae 
(t.  III  et  t.  V),  il  en  est  également  parlé. 

Les  §§  2  et  3  du  livre  de  M.  Arnold  sont  consacrés 
à  l'examen  du  texte  des  Annales  Mosellani  et  de  celui 
des  Annales  Laureshamenses  à  partir  de  786.  Au  §  4  il 
parle  des  Annales  Petavian i  jusqu'en  771,  et  des  rap- 
ports qu'ils  ont  avec  les  Annales  Mosellani  et  Laures- 
hamenses. Dans  les  §§  suivants  il  analyse  les  Annales 
Petaviani  jusqu'en  799,  la  dernière  partie  des  Annales 
Guelferbytani ,  ceux  dits  Almannici  de  790  à  799,  de 
Murbacli,  les  Annales  Sangallenses  et  les  petites  annales 
bavaroises. 

Quant  aux  Annales  de  la  Cour,  il  fait  connaître  les  écrits 
au  moyen  desquels  elles  semblent  avoir  été  composées. 

Aux  parties  2,  3,  4  et  5  M.  Arnold  traite  des  Annales 
Tiliani,  des  Annales  Laubacenses  et  de  leur  groupe,  partie 
qui  intéresse  spécialement  notre  pays,  puis  des  Annales 
Barcionenses  et  Monasterienses. 

Les  comparaisons  si  ingénieusement  établies  des  diffé- 
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rents  textes  de  ces  écrits,  sont  faites  avec  le  plus  grand 
soin.  Elles  démontrent  que  les  plagiaires  sont  de  tous 
temps,  et  font  connaître  les  différences  des  dates  assignées 
par  les  annalistes  au  même  événement. 

II.  —  Briefe  und  Acten  zur  Geschichte  des  Dreissig- 
jàhrigen  Krieges  in  denZeiten  des  vorwaltenden  Einflusses 
derWittelsbacher.  Vierlen  Band  ;  ou  selon  le  second  litre  : 
Die  Politik  Baierens  1691-1607.  Erste  Haelfte.  Berar- 
beilet  von  Félix  Stieve  (Lettres  et  actes  concernant  l'his- 
toire de  la  guerre  de  Trente  ans,  pendant  la  période  de 
l'influence  prépondérante  des  Wittelsbach,  t.  IV,  ou  selon 
le  second  titre  :  La  politique  de  la  Bavière  de  1591  à  1607. 
Première  moitié.  Publié  par  Félix  Stieve),  Munich,  1878, 
in-8°. 

La  Commission  d'histoire,  annexée  à  l'Académie  royale 
des  sciences  à  Munich,  vient  de  publier  ce  volume,  dû  à  la 
plume  de  M.  Stieve. 

Il  est  parfaitement  inutile,  croyons-nous,  d'entrer  ici 
dans  des  développements  au  sujet  de  la  part  si  importante 
prise  par  l'Espagne  à  la  célèbre  guerre  de  Trente  ans,  en 
se  servant  de  l'intermédiaire  de  la  Belgique.  Il  nous  semble 
aussi  superflu  d'indiquer  ici  les  motifs  de  cette  interven- 
tion, et  de  faire  connaître  les  mobiles  qui  engagèrent 
l'Espagne  à  s'entendre  avec  la  Bavière  dans  les  questions 
politiques  et  religieuses  soulevées  à  cette  époque.  Tous  ces 
faits  sont  trop  connus  pour  que  nous  insistions  sur  ce  point. 

Pendant  la  guerre  de  Trente  ans  la  Belgique  était  deve- 
nue, par  suite  de  la  cession  des  Pays-Bas  faite  en  faveur 
des  archiducs  Albert  et  Isabelle,  un  grand  centre  de  la 
diplomatie  catholique  en  Europe.  Toutes  les  correspon- 


(  172) 

dances  politiques  des  princes,  qoi  avaient  embrassé  le 
parti  de  l'empereur,  aboutissaient  autant  à  Bruxelles  qu'à 
Vienne. 

Personne  ne  s'étonnera  dès  lors  de  voir  figurer  dans  le 
livre  de  M.  Slieve  plusieurs  documents  puisés  aux  Archives 
du  royaume  à  Bruxelles,  spécialement  dans  la  collection, 
dite  Secrétairerie  d'État  allemande. 

Relever  ici  tout  ce  qui  se  trouve  dans  ce  travail,  ce 
serait  faire  le  réàumé  de  toute  l'influence  de  la  maison  de 
Wittelsbacb  sur  les  affaires  d'Allemagne  et  de  la  part 
qu'elle  prit  aux  luttes  religieuses  dans  ce  pays.  Force  nous 
est  d'indiquer  ici  d'une  manière  sommaire  seulement  les 
passages  relatifs  à  la  Belgique. 

Ceux-ci  concernent  les  efforts  faits  par  Ernest  de  Ba- 
vière, évéque  de  Liège ,  de  Fresingue ,  d'Hildesheim ,  de 
Munster  et  archevêque  de  Cologne,  dans  le  but  de  faire 
jouir  ses  états  d'une  neutralité  complète.  C'était  sans  doute 
un  prince  doué  d'excellentes  qualités,  actif  et  intelligent; 
mais  il  ne  comprit  pas  que  de  bonnes  intentions,  sans  la 
force  armée,  sont  des  chimères.  Les  pays  de  Cologne  et  de 
Liège  devinrent  en  quelque  sorte  le  théâtre  de  la  guerre 
entre  les  Provinces-Unies  et  les  Espagnols,  envoyés  de 
Belgique.  Des  villes  furent  prises  et  reprises  par  les  belli- 
gérants. Le  pays  de  Liège  fut  tellement  appauvri  par  les  in- 
vasions de  ces  étrangers,  qu'il  ne  put  plus  payer  les  con- 
tributions. M.  Stieve  rend  aussi  compte  des  négociations 
entreprises  par  Ernest  avec  les  Hollandais,  les  Espagnols 
et  les  Français  pour  la  neutralité  du  pays  de  Liège.  Les 
chapitres  IV  et  V  de  la  troisième  partie  donnent  à  ce  sujet 
les  renseignements  les  plus  circonstanciés,  tirés  en  grande 
partie  de  documents  inédits. 
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Au  chapitre  II  de  la  seconde  partie  sont  renseignées  les 
négociations  entreprises  par  l'empereur  dans  le  but  de 
pacifier  les  Pays-Bas  en  1  591 . 

M.  Slieve  a  employé  dans  ce  livre  une  excellente  mé- 
thode. Pour  ne  pas  interrompre  son  récit  par  des  détails 
trop  minutieux,  il  a  rejeté  en  note  un  grand  nombre  de 
particularités,  très-intéressantes,  sans  doute,  mais  qui 
devaient  nécessairement  le  gêner  dans  sa  narration.  Il  a  de 
cette  manière  satisfait  à  tous  les  goûts.  Les  personnes 
aimant  les  résumés  faits  avec  discernement  les  trouveront 
dans  le  texte,  celles  qui  ont  une  préférence  pour  les  détails 
en  trouveront  à  foison  dans  les  notes.  Tout  y  est  justifié 
par  des  citations  de  textes  et  les  indications  des  sources. 

III.  —  Feldmarschall  Fùrst  Blùclier  von  W  ah  l  s  tait  (Le 
feld-maréchal  prince  filucher  de  Wahlslatt),  par  Frédéric 
Wigger,  Schwerin,  1878,  in-8°. 

C'est  la  biographie  la  plus  complète  que  nous  ayons  lue 
du  célèbre  généralissime  prussien.  Aux  recherches  faites 
par  ses  devanciers,  M.  Wigger  ajoute  les  particularités 
qu'il  a  recueillies  dans  une  quantité  considérable  d'actes  et 
de  correspondances  inédits.  Celles-ci  lui  ont  été  fournies 
par  des  membres  de  la  famille  du  prince,  des  descendants 
de  personnes  avec  lesquelles  il  a  été  en  relation,  par  les  dé- 
lits publics  et  privés  d'archives  et  par  celui  de  l'état- 
major  prussien.  Ces  communications  ont  permis  à  l'auteur 
de  faire  connaître  une  foule  de  renseignements,  restés 
plus  ou  moins  inconnus,  sans  cependant  en  surcharger  sa 
narration. 

Toutes  ces  sources  sont  indiquées  d'une  manière  gêné- 
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raie  à  l'avant-propos;  jamais  elles  ne  sont  citées  ni  dans  le 
texte,  ni  dans  les  notes. 

Le  chapitre  qui  intéresse  la  Belgique  est  celui  intitulé  : 
Feldzug  von  1815  (Campagne  de  1815,  pp.  223  à  288). 
L'arrivée  de  Blucher  à  Liège,  la  bataille  de  Ligny,  celle  de 
la  Belle-Alliance,  les  mouvements  des  troupes  sur  la  Dyle 
à  Wavre,  à  Limai  y  sont  décrits  en  connaissance  de  cause. 
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II. 


Correspondance  du  comte  Charles  de  Cobenzl  au  sujet  de 

la  guerre  de  Sept  ans. 

(Par  M.  Charles  Piot,  membre  de  la  Commission.) 


Les  publications  concernant  la  guerre  de  Sept  ans  ne 
fQnl  guère  défaut,  ni  sous  le  rapport  militaire,  ni  sous 
celui  de  la  politique.  Il  suffit  de  se  rappeler  les  noms  des 
écrivains  les  plus  connus  qui  se  sont  occupés  de  ces  évé- 
nements. Tels  sont,  par  exemple  :  Lloyd,  Coxe,  Terapel- 
hof,  Arhenholz,  Retzow,  les  officiers  de  l'état-major  prus- 
sien, Stubr,  Schâfer,  von  Àrnetb,  Viztbum,  von  Rancke, 
Filon,  etc. 

M.  Gachard,  archiviste  général  du  royaume,  vient  de 
faire  classer  et  relier  une  correspondance  relative  à  cette 
guerre  et  conservée  aux  Archives  du  royaume  à  Bruxelles, 
dans  la  collection  dite  :  Secrétairerie  d'État  et  de  Guerre. 
Ces  lettres  ont  été  échangées  entre  le  comte  de  Cobenzl, 
ministre  plénipotentiaire  de  l'impératrice-reine  aux  Pays- 
Bas,  et  des  officiers  autrichiens  ou  français  et  des  person- 
nages de  l'époque. 

Au  point  de  vue  de  la  tactique  militaire,  cette  corres- 
pondance est  d'un  grand  intérêt.  On  y  trouve  des  rensei- 
gnements sur  les  mouvements  des  troupes,  la  composition 
de  différents  corps  d'armée,  des  rapports  d'espions,  des 
lettres  adressées  aux  généraux  par  d'autres  chefs,  parfois 
aussi  des  copies  de  rapports  adressés  par  le  général  de 
Kettler  à  de  Kaunitz,  chancelier  de  l'empire. 
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Le  lecteur  se  demandera,  sans  doute,  comment  un  mi- 
nistre plénipotentiaire  aux  Pays-Bas  s'occupait  de  ques- 
tions militaires? 

À  cette  demande,  de  Cobenzl  répond  lui-même  par  deux 
lettres  adressées,  les  16  et  28  juin  1758, au  baron  de  Kett- 
ler.  Il  désire,  dit-il,  des  informations  précises  sur  les  opé- 
rations des  armées  de  France  et  de  Hanovre,  et  spéciale- 
ment sur  leurs  positions  et  celles  de  l'ennemi.  La  cour  de 
France,  ajoote-t-il,  ayant  reconnu  cette  nécessité,  a  or- 
donné elle-même  au  comte  de  Clermont  de  lui  fournir  des 
renseignements  semblables  soit  par  voie  directe,  soit  par 
l'intermédiaire  de  M.  Lesseps,  ministre  de  France -à 
Bruxelles,  c  Personne  en  ce  païs,  continue  le  comte  de 
»  Cobenzl,  ne  peut  avoir  un  intérêt  plus  décidé  que  moi, 
»  par  rapport  au  bien-être  du  royal  service  de  notre 
»  auguste  souveraine  et  de  son  peuple  confié  à  mes  soins, 
*  d'être  informé  et  exactement  instruit  des  mouvemens  de 
»  l'armée  à  laquelle  vous  êtes  attaché.  »  Cobenzl  avait,  en 
effet,  pendant  l'absence  du  prince  Charles  de  Lorraine, 
gouverneur  des  Pays-Bas  autrichiens,  un  intérêt  particu- 
lier à  connaître  les  événements  dont  ces  provinces  étaient 
en  quelque  sorte  la  cause  première.  M.  von  Rancke  l'a 
fait  voir  dans  son  remarquable  travail  :  Ursprung  des 
Siebenjâhrigen  Krieges. 

Le  tome  Ier  (années  1758  à  1759)  comprend  la  corres- 
pondance :  1°  du  baron  de  Kettler,  chambellan  et  général- 
major  au  service  de  l'Autriche,  pendant  son  séjour  à  Co- 
logne; 2°  de  M.  Eichenbrender,  sénateur  en  cette  ville; 
3°  du  général  L.  Obry,  secrétaire  du  baron  de  Kettler.  Ces 
deux  derniers  correspondants  remplaçaient  de  Kettler 
pendant  l'absence  decelui-ci.  Une  des  lettres  d'Obry,  datée 
de  Cologne,  13  juin  1759,  donne  des  renseignements  sur 
l'esprit  des  habitants  du  pays  occupé  par  les  troupes  fran- 
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çaises.  «  Ces  habitants,  dit-il,  sont  des  espions  éternels  de 
toutes  nos  manœuvres.  Ils  instruisent  de  tout  l'ennemi, 
lui  fournissent  toute  l'aisance  possible  pour  toutes  les 
opérations,  et  sont  enivrés  d'un  tel  fanatisme,  que  s'il  l'ai- 
soit  un  coup  d'éclat,  nous  verrions  un  soulèvement  pres- 
que général  dans  l'Empire.  »  C'était  la  preuve  la  plus  évi- 
dente des  sympathies  de  ces  populations  pour  la  Prusse. 

Le  tome  II  (de  1760  à  1761)  et  le  tome  III  (de  1762) 
renferment  des  correspondances  avec  les  mêmes  person- 
nages. 

Le  tome  IV  (de  1759  à  1760)  comprend  la  correspon- 
dance avec  le  major  Draize,  au  service  d'Autriche,  chargé 
spécialement  de  suivre  l'armée  française  et  de  s'enquérir 
au  quartier  général  des  marches  des  différents  corps  pour 
que  le  gouvernement  des  Pays-Bas  pût  prendre  les  me- 
sures nécessaires  à  leur  entretien  et  logement  dans  nos 
provinces.  Le  major  Draize  fournit  rarement  à  de  Cobenzl 
des  renseignements  sur  les  événements  militaires  qui  pou- 
vaient intéresser  les  Pays-Bas. 

Le  tome  V  (de  1758  à  1762)  renferme  la  correspon- 
dance du  colonel  Hartopp,  au  service  autrichien,  envoyé  à 
l'armée  française  pour  aider  le  baron  de  Kettler  dans  sa 
mission.  De  Cobenzl  le  chargea,  en  outre,  de  lui  faire  part 
des  nouvelles  les  plus  intéressantes.  Dans  cette  correspon- 
dance se  trouve  une  lettre  contenant  des  renseignements 
sur  la  conduite  des  volontaires  belges  au  service  de  l'Au- 
triche, conduite  qui  n'a  pas  toujours  été  appréciée  à  sa 
juste  valeur.  Nous  reproduisons  ici  cette  lettre  en  en- 
tier : 

Monseigneur, 

M.  de  S'-Germain  arriva  ce  matin  à  la  vue  de  Corbach,aiant 
avec  lui   deux   brigades   d'infanterie  et  les  volontaires  de 
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Flandre.  II  avoit  été  obligé  de  laisser  le  reste  de  son  armée 
dans  les  communications,  afin  que  l'ennemi  ne  s'y  poste  et 
empêche  l'arrivée  du  convoi  qui  nous  vient  de  Hagen,  ainsi 
que  M.  Dauset  avec  les  douze  bataillons  qui  sont  à  ses  ordres. 
M.  le  maréchal  de  Broglie  arriva  à  Corbach  on  même  tems 
que  nous,  et,  vers  les  7  heures,  nos  volontaires  de  Flandre 
commencèrent  a  escarmoucher  avec  les  troupes  légères  du 
corps  du  prince  héréditaire  de  Brunswick,  fort  de  quinze  à 
seize  mille  hommes,  qui  longeoit  le  coteau  qui  nous  estoit  op- 
posé, pour  occuper  la  hauteur  sur  laquelle  nous  étions  formés 
en  nous  prenant  en  flanc.  Une  grande  partie  de  la  côte  de 
cette  hauteur  étoit  garnie  de  bois  jusqu'à  la  plaine.  L'ennemi 
s'en  étoit  déjà  emparé.  M.  de  Sl-Gerraain  eut  ordre  de  les  dé- 
loger. On  le  renforça  de  quelques  brigades  d'infanterie.  Nous 
entrâmes  dans  le  bois,  vers  les  huit  heures  et  demie,  et  après 
un  feu  opiniâtre  qui  dura  jusqu'à  près  de  trois  heures  après- 
midi,  M.  de  S'-Germain  les  en  délogea  entièrement  et  les 
obligea  à  une  prompte  retraite.  Quoique  nos  brigades  étoient 
très-fatiguées  du  peu  de  tems  que  nous  avons  emploie  pour 
venir  de  Dortmunt  jusqu'ici  en  traversant  le  pays  le  plus  dif- 
ficultueux  pour  les  troupes,  et  avec  une  pluie  continuelle,  elles 
ont  chargé  avec  une  valeur  étonnante.  La  confienec  que  le 
soldat  et  l'officier  ont  dans  M.deS*-Gcrmain  en  est  peut-être  la 
grande  cause.  Aussi  fait-il  manœuvrer  les  troupes  avec  un 
sens-froid  et  une  bonté  infinie.  J'écrirai  demain  plus  ample- 
ment à  Y.  £.,  puisque  le  tems  m'empêche  de  le  faire  aujour- 
d'hui. 

J'ai  l'honneur,  etc. 

Hartopp. 

Corbach,  le  iO  juillet  (1760). 

Vivement  contrarié  de  la  relation  officielle  publiée  à 
propos  de  ce  combat,  Harlopp  écrivit  seulement  six  jours 
plus  tard  à  de  Cobenzl  h  lettre  suivante  : 


(m) 


Monseigneur, 


Je  n'ai  pu  envoier  à  Y.  E.  la  relation  du  combat  du  40  de 
ce  mois,  parce  que  celle  qui  a  paru  par  ordre  de  M.  de  Broglie 
étoit  fautive  en  tout.  Tout  le  monde  en  a  murmuré  très-hau- 
tement, et  M.  le  duc  la  désavoue.  Il  a  envoie  un  officier  qui  lui 
est  apparenté  pour  porter  la  nouvelle  à  S.  M.  l'impératrice. 
Mais  jusqu'ici  le  contenu  de  la  relation,  dont  il  est  chargé,  est 
ignoré  k  notre  réserve.  Pour  ce  qui  concerne  la  manœuvre  de 
M.  de  S'-Germain,  en  quoi  consiste  véritablement  tout  ce  qui 
s'est  passé  d'essentiel  dans  cette  journée ,  elle  consiste  en  ce 
que  j'ai  mandé  à  V.  E.  le  jour  même  de  l'affaire.  Il  n'avoit  que 
deux  brigades  d'infanterie  et  les  volontaires  de  Flandre  avec 
lesquels  il  étoit  arrivé.  11  a  retenu  l'ennemi  pendant  quatre 
heures  et  demie;  et  ayant  pour  lors  reçu  deux  brigades  de 
renfort,  et  M.  le  maréchal  aiant  fait  attaquer  en  même  tems 
les  bois  de  notre  droite,  dont  les  batteries  nous  prenoient  en 
flanc  (ainsi  que  M.  de  S'-Germain  avoit  fait  demander),  nous 
repoussâmes  entièrement  l'ennemi  et  nous  l'obligeâmes  à  une 
retraite  très-précipitée,  dont  notre  général  auroit  tiré  parti 
s'il  avoit  eu  de  la  cavallerie  à  sa  disposition. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

Hartopp. 

Du  camp  de  Constance,  le  46  juillet  4760. 

Les  protestations  de  Saint-Germain  contre  la  relation 
officielle  de  ce  combat  lui  valurent  plus  tard  son  rappel.  Il 
avait  eu  le  tort  de  s'attribuer  parfois  le  succès  de  la  jour- 
née et  d'avoir  mis  sur  le  compte  des  autres  généraux 
quelques-unes  de  ses  fautes  (4). 


(1)  Voir  von  Arneth  :  Siebenjtihrige  Krieg,  1. 1»,  p.  530.  Marie-Thérèse 
disait  de  lui  :  S'-Germain  macht  sich  Uber  ganz  weist  schiebt  ailes  au/f 
die  andern. 

Tome  viœ%  4me  série.  i  3 
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Harlopp  était  un  correspondant  actif  et  intelligent,  qua- 
lités qui  portaient  ombrage  au  baron  de  Kettler.  La  jalou- 
sie de  celui-ci  empêcha  Hartopp  de  mettre  complètement 
son  mandat  à  exécution.  Par  suite  de  cette  circonstance, 
de  Cobenzl  fut  obligé  d'envoyer  sur  place  un  autre  corres- 
pondant: 0  Flannagan,  lieutenant  général  au  service  de 
Il  rapéra  tri  ce-reine,  le  remplaça. 

Le  tome  VI  (de  1759  à  1760)  comprend  toute  la  corres- 
pondance d'O  Flannagan.  Le  but  de  sa  mission  est  suffi- 
samment expliqué  par  de  Cobenzl,  dans  la  lettre  suivante 
qu'il  lui  adressa.  Celle-ci  fait  connaître  aussi  ce  que  la  cor- 
respondance renferme  : 

Bruxelles,  le  8  août  1759. 

A  M.  Offlannagan. 

Vous  jugerez  aisément,  Monsieur,  de  quelle  importance  il 
est  pour  le  service  royal  que  le  gouvernement  général  des 
Pays-Bas  soit  exactement  informé  de  tout  ce  qui  se  passe  a 
l'armée  françoise.  La  cour  Fa  reconnu  et  a  chargé  le  général 
baron  de  Kettler  dès  sa  première  mission  k  écrire  exactement  à 
Bruxelles.  Je  l'en  avois  requis  à  différentes  reprises. 

Je  lui  ai  envoyé  une  personne  aflidée  d'ici  pour  s'en  servir, 
tant  pour  écrire  que  pour  me  porter  les  nouvelles  par  cour- 
rier ;  mais  tout  cela  n'a  abouti  à  rien.  On  nous  a  laissé  sans 
nouvelles,  et  celles  que  l'on  nous  écrivoit  de  tems  en  tems 
étoient  déjà  publiques,  au  point  que  j'ai  été  obligé  de  m'en 
plaindre  à  la  cour.  Mais  les  ordres  itératifs  que  reçut  M.  de 
Kettler  ne  produisirent  pas  plus  d'effets. 

Nous  crûmes  que  cela  seroit  passé  parla  mission  de  M.  Har- 
topp. Mais  malheureusement  la  jalousie  que  M.  de  Kettler  con- 
çut contre  lui,  l'empêcha  d'écrire.  Et  il  falloît  recourir  à  un 
troisième  moyen  que  S.  E.  M.  le  comte  de  Kaunitz  avoit  ima- 
giné lui-même,  c'étoit  d'envoyer  un  officier  d'ici  au  quartier 
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général  de  l'armée  françoise,  de  le  charger  du  soie  de  con- 
certer les  marches-routes  pour  tout  ce  qui  passeront  de  l'ar- 
mée en  France  par  les  provinces  de  ce  gouvernement,  en  lui 
enjoignant  d'être  exact  à  écrire  tous  les  événements  de  la 
campagne. 

Faute  d'autres,S.  A.R.  choisit  le  major  Draize  qui  est  muni 
d'une  instruction  bien  détaillée,  d'un  chiffre  et  du  même 
homme  pour  écrire  et  pour  courrier  que  l'on  avoit  envoyé  la 
campagne  précédente  à  M.  de  Rettler. 

Et  c'est  encore  peine  perdue.  Draize  ne  sait  rien  et  n'écrit 
rien.  Et  nous  ne  savons  pas  à  Bruxelles  ou  l'armée  de  France 
se  trouve, ni  ce  qu'elle  fait  ou  ne  fait  pas. 

Ce  long  détail  doit  vous  préparer  à  la  prière  que  j'ai  &  vous 
faire  par  ordre  de  S.A.  R.,  c'est  de  vous  charger  de  la  commis- 
sion qu'avoit  M.  Draize.  S.  A.  R.  n'attend  que  votre  réponse 
pour  le  rappeler  sous  d'autres  prétextes,  et  pour  lui  enjoindre 
de  vous  remettre  ses  instructions,  son  chiffre  et  l'homme  qui 
lui  a  été  donné..... 

Celte  correspondance  est  beaucoup  plus  intéressante 
que  celles  de  ses  prédécesseurs.  Elle  renferme  des  rela- 
tions très-complètes  des  faits  d'armes. 

Le  tome  VU  est  consacré  aux  correspondances  avec  les 
généraux  et  officiers  français  :  marquis  d'Amezaga,  briga- 
dier des  armées  du  roi  (1758);  comte  d'Andelau,  lieute- 
nant général  au  service  français,  commandant  des  troupes 
établies  dans  les  villes  du  Bas-Rhin.  On  y  trouve  des  détails 
sur  lés  événements  dans  les  environs  du  duché  de  Lim- 
bourg  pendant  son  séjour  à  Liège;  marquis  d'Armentières, 
lieutenant  général,  commandant  l'année  du  roi  sur  le 
Bas-Rhin  (1759).  —  Les  faits  relatés  dans  ces  correspon- 
dances n'ont  pas  une  grande  importance.  Ce  son  lie  plus 
souvent  des  détails  sur  les  marches  des  troupes,  rarement 
sur  les  faits  d'armes. 
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Le  tome  VIII  est  consacré  à  la  correspondance  du  mar- 
quis du  Barail,  lieutenant  général  au  service  du  roi  (1760 
à  1761).  Cet  officier  résidait  à  Dunkerque,  d'où  il  écrivait  à 
de  Cobenzl  concernant  différents  faits  relatifs  à  des  espion- 
nages. On  prétendait  que  le  roi  de  Prusse  et  les  Anglais 
employaient  à  titre  d'espions  plusieurs  officiers  au  service 
de  la  Hollande,  mis  à  la  demi-solde.  Ils  étaient  l'objet  de  la 
surveillance  continuelle  des  autorités  militaires.  Leurs 
lettres  étaient  scrutées  par  les  percepteurs  des  bureaux  de 
poste  d'une  manière  toute  particulière. 

On  trouve,  en  outre,  dans  ce  même  volume  les  corres- 
pondances :  1°  du  maréchal  de  Belle-Isle,  de  1758;  2°  du 
général  de  Besenval,  maréchal  de  camp  (1758);  3°  du  gé- 
néral de  Boccarde,  maréchal  de  camp,  commandant  à 
Ruremonde  (de  1758  à  1760);  4°  du  marquis  de  firassac, 
lieutenant  général  des  armées  du  roi,  commandant  dans 
la  fiasse-Normandie  (1761);  5°  du  duc  de  Broglie,  lieute- 
nant général,  commandant  en  chef  les  armées  du  roi  en 
Allemagne  (de  1759  à  1760);  6*  du  marquis  deCastries, 
lieutenant  général  au  service  du  roi  (de  1758  à  1761).  Au 
nombre  de  ces  lettres ,  il  en  est  une  relative  à  l'invasion 
faite  en  Belgique  par  un  parti  de  dragons  hanovriens  fort 
de  100  hommes  venus  de  Ruremonde.  Dans  cette  lettre, 
datée  dé  Tirlemont,  5  juillet  1758,  à  minuit,  on  lit  ce  qui 
suit  : 

Je  n'ai  appris  que  hier,  à  Liège,  ail  heures  du  soir,  qu'un 
parti  de  cent  hussards  ou  dragons  avoit  passé  parles  bruyères 
et  avoit  pénétré  dans  le  Brabant  par  Haelen,  qu'il  avoit  fait 
contribuer  Tirlemont  et  qu'il  marchoit  sur  Louvain.  En  con- 
séquence, je  donnay  ordre  sur-le-champ  au  régiment  des  dra- 
gons que  j'ay  sous  mes  ordres  de  monter  à  cheval.  A  trois 
heures,  je  suis  parti  de  Liège. 
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J'ay  appris  à  S'-Trond  que  les  ennemis  se  retiraient  sur  le 
Demer.  J'y  ai  fait  passer  tout  de  suite  deux  cents  dragons  qui 
iront  ce  soir  jusques  à  Diest,  qui  est  l'endroit  où  l'on  présume 
dans  ce  pays  qu'ils  passeront  Sur  les  nouvelles  que  j'appren- 
dray,  je  tâcheray  de  les  joindre  ou  de  les  faire  couper  dans 
leur  retraite.  J'ay  toujours  mis  la  plus  grande  célérité  à  ma 
marche,  afin  d'exécuter  les  ordres  que  j'ay  reçus  de  considérer 
la  conservation  des  Pays-Bas  comme  aussi  intéressante  que 
celle  des  États  du  Roy 

J'apprends  dans  l'instant  que  les  ennemis  ont  passé  le 
Demer,  à  six  heures,  à  Arsohot,  et  qu'ils  vont  sur  Herenthals, 
et  il  est  vraisemblable  que  de  là  ils  se  retireront  sur  Peer. 
Mais  comme  j'ay  eu  nouvelle  d'un  autre  côté  qu'ils  peuvent  se 
jeter  sur  Lierre  pour  y  enlever  le  bourgemaitre,  j'y  ay  dépê- 
ché un  staffete  dans  l'instant  au  magistrat  pour  l'en  pré- 
venir..... 

Castbibs. 

Pendant  cette  petite  invasion,  l'ennemi  eut  le  temps  de 
frapper  la  ville  de  Tirlemont  d'une  forte  contribution  et  d'en- 
lever dix  otages.  Toutes  les  autres  lettres  roulent  en  partie 
sur  les  dispositions  à  prendre  pour  garantir  le  Brabant  de 
nouvelles  invasions.  7°  de  Chèvre t,  lieutenant  général 
commandant  les  armées  du  roi  sur  le  Bas-Rhin  (de  1758 
à  1761);  elle  concerne  en  grande  partie  le  logement  des 
troupes;  8°  du  marquis  de  Contades,  maréchal  des  armées 
du  roi,  commandant  en  chef  son  armée  sur  le  Bas-Rhin 
(1758-1759);  elle  est  consacrée  à  des  affaires  d'adminis- 
tration militaire. 

Le  tome  IX  contient  la  correspondance  :  1*  d'Ennery, 
brigadier  des  armées  du  roi,  commandant  les  troupes  fran- 
çaises, à  Diest  (1763);  elle  traite  d'une  dispute  entre  des 
paysans  et  les  dragons  français  pendant  un  jour  de  foire  en 
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cette  ville;  2*  de  Gaiot,  intendant  de  l'armée  du  roi  sur 
le  Bas-Rhin  (1758),  au  sujet  des  logements  des  troupes,  de 
l'organisation  d'un  régiment  de  cavalerie  et  de  son  entre- 
tien; 3*  du  comte  de  Gra ville,  lieutenant  général  des  armées 
du  roi  (1758);  elle  a  trait  à  la  défense  des  côtes  de  la 
Flandre  ;  4°  de  Hallet,  colonel  des  volontaires  liégeois  (1 758), 
et  roulant  spécialement  sur  un  sieur  Collignon,  ci-devant 
lieutenant-colonel  au  service  de  la  Hollande,  qui  avait 
guidé  la  troupe  hanovrienne  pendant  son  invasion  en  Bel- 
gique; 5°  de  la  Rocque,  maréchal  de  camp,  commandant 
les  troupes  du  roi  au  pays  de  Liège  (1761);  6*  du  comte 
de  Merle,  commandant  du  corps  des  mousquetaires ,  con- 
cerne des  logements;  7°  de  Militerny,  colonel  (1761);  8°  du 
chevalier  de  Monbrun ,  commandant  pour  la  France  à  Liège 
(1761  )  ;  elle  concerne  le  recrutement  et  les  précautions 
à  prendre  pour  que  l'ennemi  n'arrive  pas  aux  Pays-Bas  ; 
9°  du  baron  de  Montmorency,  commandant  du  corps  de  la 
gendarmerie  française  à  Liège  (1762)  ;  du  chevalier  de 
Muy,  lieutenant  général  au  service  du  roi,  commandant  sur 
le  Bas-Rhin  (1760);  il  y  est  question  seulement  de  loge- 
ments. 

Le  tome  X  comprend  tout  entier  la  correspondance  du 
comte  de  Polignac,  maître  de  camp,  commandant  à  Rure- 
monde  (1760  à  1761).  11  y  parle  de  vols  commis  aux  ma- 
gasins, de  quelques  faits  d'armes  et  de  mouvements  de 
troupes.  Les  dernières  lettres  sont  les  plus  remarquables. 

Le  tome  XI  :  correspondances  avec  divers,  tels  que  :  le 
comte  de  fientbeim,  à  Wilzingen  ;  De  Créance,  àCrevelt; 
Dupuy,  à  Cassel  ;  de  l'Escaille,  bailli  à  Wavre;  le  major  Ghis- 
Jain ,  à  Ruremonde;  Huybrechts,  juge  des  droits  d'entrée  et 
de  sortie,  à  Louvain  ;  de  Kinkel,  conseiller  de  l'administra- 
tion, à  Clèves;  le  vicomte  de  Lardenois,  bourgmestre,  à 
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Tirlemont  (cette  correspondance  se  rapporte  spécialement 
aux  dix  otages  enlevés  par  le  parti  de  dragons  hanovriens  qui 
avait  pénétré  en  Brabant  les  4  et  5  juillet  1758);  le  comte 
de  Maillebois;  le  général  Piza;  J.  de  Quenon ville;  de 
Tiége,  bailli  de  Kerpen  et  Lommersom;  vicomte  Vilain; 
De  Villers,  lieutenant-prévôt  de  la  Roche  (de  1759  à  1760). 
La  correspondance  de  Villers  est  la  plus  curieuse  du  vo- 
lume. 

A  la  suite  de  certains  différends  avec  le  comte deGrunn, 
prévôt  de  La  Roche,  différends  sur  lesquels  il  s'étend  lon- 
guement dans  une  de  ses  lettres,  De  Villers  s'expatria,  se 
rendit  à  Liège,  à  Paris,  à  Lubeck,  dans  le  Mecklenbourg, 
et  servit  de  secrétaire  à  M.  de  Champeaux,  envoyé  de 
France  à  Hambourg.  Par  sa  position ,  il  put  fournir  au 
comte  <le  Cobenzl  des  renseignements  très-précis  sur  les 
opérations  militaires,  spécialement  sur  celles  des  Russes. 
Il  y  donne  même  un  tableau  de  la  composition  de  leur 
armée,  mise  sous  le  commandement  du  général  comte  de 
Fernier.  Parfois  il  fournit  sur  la  conduite  des  troupes 
prussiennes  des  détails  qui  ne  sont  nullement  en  leur 
faveur,  on  le  comprend  facilement  de  la  part  d'un  en- 
nemi. Le  roi  de  Prusse  n'y  est  pas  épargné.  A  propos 
des  repas  de  ce  monarque,  De  Villers  débite  des  faits  qui 
sont  en  opposition  formelle  avec  les  habitudes  sobres  et 
réglées  des  Hohenzollern  et  spécialement  de  Frédéric  le 
Grand.  Dans  une  de  ses  dernières  missives ,  il  parle  d'une 
lettre  qu'il  a  reçue  d'un  ministre  étranger,  résidant  à  la 
cour  de  Berlin,  dont  il  refuse  de  faire  connaître  le  nom. 
Voici  un  extrait  de  cette  lettre  : 

...  Le  roi  de  Prusse  ne  peut  plus  tirer  ni  hommes,  ni  argent 
de  ses  Etats.  Il  n'a  plus  de  ressources  que  la  fabrication  de  ses 
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fausses  monnoyes,  les  subsides  de  l'Angleterre  et  les  brigan- 
dages qu'il  peut  faire  commettre.  Aussi  paroît-il  dans  l'inten- 
tion  de  faire  les  plus  grands  efforts  d'esprit  dans  le  cours  de 
cette  campagne,  pour  pouvoir  trouver  ailleurs  des  ressources 
qui  lui  donnent  les  moyens  de  soutenir  la  guerre  Tannée  pro- 
chaine. Ayant  remarqué  que  pendant  ces  deux  dernières  cam- 
pagnes la  cavalerie  avoit  été  détruite,  au  milieu  de  l'été,  il  a 
fait  dresser  un  nombre  prodigieux  de  chevaux  à  Berlin  et  ail- 
leurs, qu'il  tient  en  réserve  pour  remonter,  pendant  le  cours 
de  cette  campagne,  sa  cavalerie  qui  ne  pourrait  pas  s'ache- 
ver  

• 

S'il  en  était  ainsi,  Frédéric  n'avait  pas  perdu  son  génie 
an  milieu  des  libations  qne  De  Villers  lui  reproche.  Il  sut, 
au  contraire,  se  tirer  admirablement  d'affaire,  et  poser  les 
premiers  jalons  de  la  future  puissance  de  la  Prusse. 

La  collection  précitée  de  la  secrétairerie  d'État  et  de 
Guerre  renferme  encore  quatre  autres  volumes  qui,  sans 
avoir  la  même  importance,  font  suite  à  ceux  décrits  plus 
haut.  Ils  renferment  la  correspondance  de  Cobenzl  : 
1°  avec  le  baron  de  Keltler  ou  d'autres  officiers  et  person- 
nages, pendant  les  années  1762  et  1763,  pour  le  recrute- 
ment de  troupes;  2°  avec  le  général-major  de  Burmann 
et  d'autres  officiers  durant  ces  mêmes  années  et  dans  le 
même  but;  3°  avec  le  baron  de  Munich-Bellinghausen  et 
le  comte  de  Starhemberg  touchant  l'occupation  et  la  prise 
de  possession,  en  1762  et  1763,  de  Wesel  et  de  Gueldre, 
villes  sises  au  pays  conquis  sur  le  roi  de  Prusse;  4°  avec 
le  comte  de  Pergen  sur  le  même  objet,  en  1762  et  1763. 
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III. 


Uinféodation  de  la  seigneurie  de  Jeter  au  duché  de  Bra- 
bant  et  au  comté  de  Hollande.  —  La  seigneurie  de 
Kniphausen  également  inféodée  à  ce  duché. 

(Par  M.  L.  Galesloot,  chef  de  section  aux  Archive»  du  royaume.) 


Eo  1854,  M.  le  secrétaire  de  la  Commission  d'histoire 
a  publié,  dans  les  Bulletins  de  l'Académie  royale  (1) ,  une 
notice  où  il  explique  comment  la  seigneurie  de  Jever  (2) 
devint  un  fief  brabançon.  Avant  de  fournir  des  éclaircisse- 
ments nouveaux  sur  ce  sujet,  il  est  indispensable  de  déta- 


(1)  T.  XXI,  impartie,  p.  i  12. 

(2)  Celait  à  propos  de  l'achat  qu'avait  fait  alors  la  Prusse  d'un  terri- 
toire qui  lui  permettait  d'établir  un  port  de  guerre  sur  la  Jahde,  où  Jever 
est  situé.  Les  journaux  allemands  s'occupèrent  alors  de  cette  seigneurie. 

c  Jever,  ville  du  grand-duché  d'Oldenbourg,  chef-lieu  de  la  seigneurie 
et  du  bailliage  qui  portent  son  nom,  sur  un  canal  qui  conduit  dans  la  mer 
du  Nord  par  53»,  34',  30"  de  latitude  N.,  et  5«  3^  4t"  de  longitude  E., 
4,258  habitants.  Port  de  mer,  tannerie,  distillerie,  fabrique  de  tabac; 
vieux  château.  —  Seigneurie.  360  kilomètres,  contenant  19,000  habi- 
tants. Arrosée  par  les  embouchures  de  la  Jahde;  sol  très-fertile.  Le  bail- 
liage compte  7,000  habitants.  »  (Bescherelle  aîné,  Grand  Dictionnaire 
de  géographie  universelle.) 
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cher  de  la  notice  de  M.  Gachard  an  assez  long  passage.  Il 
servira  en  quelque  sorte  d'introduction. 

En  4532,  les  ville,  château,  seigneurie  et  pays  de  Jever 
étaient  possédés  par  deux  sœurs ,  Anne  et  Marie ,  qui  les 
tenaient  de  leur  frère  Christophe ,  lequel  les  avait  hérités  de 
leur  père ,  Edon  Wimecken.  Les  deux  dames  de  Jever,  ayant, 
sans  doute,  besoin  d'un  protecteur  qui  les  garantit  des  entre- 
prises de  leurs  voisins  (1),  offrirent  à  l'empereur  Charles- 
Quint  de  mettre  leurs  personnes ,  leurs  biens  et  leurs  sujets 
sous  son  obéissance,  comme  duc  de  Brabant  et  comte  de 
Hollaude;  de  le  reconnaître,  ainsi  que  tous  ses  hoirs  et 
descendants,  ducs  et  comtes,  pour  leurs  seigneurs  féodaux  et 
supérieurs,  et,  dès  lors  en  avant,  de  relever  et  tenir  en  lief 
héréditaire  d'eux  leurs  ville,  château,  seigneurie,  apparte- 
nances et  dépendances;  de  leur  en  faire  foi  et  hommage,  ainsi 
que  leurs  vassaux  de  Brabant  et  Hollande  y  étaient  obligés  ;  de 
les  ouvrir  à  leurs  troupes,  chaque  fois  qu'ils  le  demanderaient; 
enfin,  de  les  servir  perpétuellement,  à  leur  réquisition,  avec 
dix  hommes  à  cheval  bien  montés  et  équipés,  auxquels  elles 
ajouteraient,  si  elles  en  étaient  également  requises,  cinquante 
autres  hommes  à  cheval  et  cinq  cents  hommes  à  pied,  pourvu 
que  la  solde  de  ceux-ci  ne  fût  pas  à  leur  charge. 

En  échange,  elles  demandaient,  d'abord,  que  l'empereur, 
pour  lui,  ses  hoirs  et  héritiers,  les  reçût  et  les  laissât  dans  la 
jouissance  et  possession  des  ville,  château,  seigneurie,  pays  de 
Jever,  appartenances  et  dépendances,  avec  tous  droits,  hau- 
teurs, seigneuries  et  prééminences,  tels  qu'elles  et  leurs  pré- 
décesseurs en  avaient  joui  et  les  avaient  possédés  justement 


(1)  Ces  voisins,  mal  disposés,  étaient  Baltbasar,  seigneur  d'Esens,  un 
très-remuant  personnage,  Enno,  comte  d'Oost-Frise,  et  Jean,  comte  d'Ol- 
denbourg. (L.  G.) 
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jusqu'alors,  sauf  et  réservé  à  S.  M.  L,  ses  hoirs  et  héritiers,  ducs 
de  Brabant  et  comtes  de  Hollande,  l'inféodation  et  service  ci- 
dessus  énoncés,  et,  en  outre,  le  son  de  cloche  et  supériorité, 
tant  seulement;  ensuite  que  Sadite  Majesté  les  prit,  avec  leurs 
biens  et  sujets,  en  sa  protection  et  sauvegarde,  en  s'engageant  à 
les  défendre  contre  toute  force,  violence,  oppression  et  injure, 
de  quelque  part  qu'elles  vinssent. 

Charles-Quint  accepta  l'offre  qui  lui  était  faite  et  s'obligea 
à  remplir  les  conditions  auxquelles  elle  était  subordonnée.  Des 
lettres  patentes,  qui  donnaient  à  cette  convention  la  forme  la 
plus  solennelle,  furent  expédiées  sous  son  nom,  le  1 8  avril  1 532. 
Les  dames  de  Jever,  pour  elles  et  leurs  successeurs,  les  ratifiè- 
rent par  acte  du  8  mai  suivant  (1). 


(1)  Ce  furent  surtout  les  dispositions  hostiles  du  comte  Enno  d'Oost- 
Frise  qui  déterminèrent  les  deux  dames  de  Jever  à  recourir  à  la  protec- 
tion de  Charles-Quint.  D'après  un  traité  conclu  en  1317,  le  comte  devait 
épouser  Marie,  la  plus  jeune  de  ces  dames  ;  mais  il  changea  de  dessein  et  se 
maria  avec  Anne,  sœur  du  comte  Jean  d'Oldenbourg.  Le  comte  d'Oost- 
Frise  n'en  convoita  pas  moins  la  terre  de  Jever.  En  septembre  1531,  il 
assiégea  la  ville  de  Jever.  Bohnck  von  Oldersum,  drossard  de  la  seigneu- 
rie, sortit  la  nuit  de  la  place  et  se  rendit  en  toute  hâte  à  Bruxelles  pour 
y  demander  aide  et  assistance.  Marie  de  Hongrie,  gouvernante  des  Pays- 
Bas,  à  laquelle  il  remit  une  lettre  des  dames  de  Jever,  lui  fit  un  bon  ac- 
cueil. Elle  lui  donna  une  réponse  écrite,  conçue  en  des  termes  tels  que 
le  comte  Enno,  qui  en  reçut  communication,  crut  devoir  cesser  les  hosti- 
lités. Les  dames  de  Jever  ne  se  contentèrent  pas  de  la  lettre  de  la  reine 
de  Hongrie.  Elles  renvoyèrent  leur  drossard  à  Bruxelles  au  commencement 
de  Tannée  suivante  (1533),  et  c'est  alors  que  furent  délivrées  les  lettres 
patentes  d'inféodation.  Le  10  avril  1533,  arriva  à  Jever  un  notaire  impé- 
rial, porteur  de  lettres  patentes  de  Charles-Quint,  autorisant  Marie  de 
Jever,  dit  l'auteur  cité  plus  bas,  à  léguer  sa  terre  à  qui  bon  lui  semblait. 
Le  notaire  convoqua  les  bourgeois,  qui  se  rendirent  en  armes  sur  la  place 
où  lecture  de  l'instrument  leur  fut  donnée.  Dans  les  premiers  mois  de 
l'année  1531,  le  comte  d'OosUFrise  s'était  aussi  rendu  à  Bruxelles;  mais 
il  n'eut  pas  à  se  louer  de  la  réception  qu'on  lui  fit  à  la  cour. 

Ces  détails  sont  puisés   dans   l'ouvrage  du  docteur  Onno  Klopp, 
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Telle  est  l'origine  du  droit  de  suzeraineté  que  les  princes 
des  Pays-Bas  exercèrent  sur  la  seigneurie  de  Jever. 

Après  l'avènement  de  Philippe  II  à  la  souveraineté  de  ces 
provinces,  Marie,  qui,  par  la  mort  de  sa  sœur,  était  restée  seule 
dame  de  Jever,  envoya  à  Bruxelles  son  secrétaire  Statius  Bra- 
ninck,  pour  prêter,  en  son  nom,  foi  et  hommage  au  nouveau 
monarque.  Brùninck  remplit  cette  formalité ,  le  13  mai  1556, 
entre  les  mains  de  Jean  de  Ligne, comte  d'Arenberg,stadhouder 
et  capitaine  général  de  Frise,  Overyssel,  Groeningue  et  Lingeo, 
assisté  de  Viglius  de  Zwichem,  président,  et  pierre  Asseliers, 
membre  du  conseil  privé,  comme  hommes  de  fief  de  Brabant, 
et  des  conseillers  de  Hollande,  Corneille  Suys  et  Arnold  Sas- 
bout,  comme  hommes  de  fief  de  ce  pays. 

Marie  de  Jever  mourut  en  1 575,  laissant  pour  son  héritier, 
par  testament,  le  comte  Jean  d'Oldenbourg  (1).  Ce  seigneur  sol- 
licita, du  grand  commandeur  de  Castille,  des  lettres  d'investi- 
ture, qui  lui  furent  délivrées,  sous  le  nom  du  roi,  le  7  décembre 
de  la  même  année. 

Cependant,  le  comte  Edzart  d'Oost-Frise  élevait  aussi  des 
prétentions  sur  la  succession  de  Marie  de  Jever  (2).  Il  les  fon- 
dait sur  ce  que  son  grand-père  et  son  bisaïeul  avaient  possédé 
longtemps  la  seigneurie  de  Jever;  que  les  habitants  du  pays 
leur  avaient  fait  serment  de  fidélité;  qu'il  existait  un  traité, 
conclu  en  1540,  entre  le  comte  Enno,  son  père,  et  la  dernière 
dame  de  Jever,  en  vertu  duquel  la  terre  de  Jever  devait  être 
à  perpétuité  annexée  au  comté  d'Oost-Frise;  que  cette  terre, 
d'ailleurs,  était  située  en  Oost-Frise,  et  qu'on  ne  pouvait  y  en- 


Geschichle  Osl-Frieslands;  Hanovre,  1854,  2  vol.  in-8°.  Cet  ouvrage  a 
paru  après  la  publication  de  la  notice  de  M.  Gachard.  Le  tome  II  fût  pu- 
blié en  1856.  (L.  G.) 

(1)  Voyez  à  cet  égard  l'ouvrage  cité  du  docteur  Rlopp,  L II,  p.  24. 

(2)  Ibid.,  pp.  28  et  suivantes. 
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trer,  ni  en  sortir,  que  par  ce  pays,  dont  il  formait  une  vérita- 
ble dépendance  (i). 

Une  des  clauses  de  la  convention  de  4532,  dont  je  n'ai  point 
parlé,  portait  que,  s'il  arrivait  qu'on  demandât  quelque  chose 
aux  dames  de  lever,  ou  à  leurs  hoirs,  à  cause  des  ville,  château 
et  seigneurie  de  lever,  elles  se  soumettaient ,  ainsi  que  leurs 
hoirs,  à  répondre  par-devant  l'empereur  et  ses  successeurs,  ou 
par-devant  les  gouverneurs  des  Pays-Bas.  Le  comte  d'Oost- 
Frise  s'adressa  donc,  pour  faire  valoir  ses  droits,  au  grand 
commandeur  de  Gastille.  De  son  côté,  le  comte  d'Oldenbourg 
nomma  des  procureurs,  chargés  de  défendre  les  siens. 

Cette  affaire  traîna  jusque  sous  le  gouvernement  d'Alexandre 
Farnèse,  qui  commit  le  conseil  privé,  auquel  furent  adjoints 
des  hommes  féodaux  de  Brabant  et  de  Hollande,  à  l'effet  d'en 
connaître,  tant  en  première  instance  qu'en  révision.  Le  conseil 
privé  donna  définitivement  gain  de  cause  au  comte  d'Olden- 
bourg. Notons  que,  à  la  faveur  des  troubles, le  comte  d'Oost- 
Frise  s'était,  en  1577,  fait  investir,  par  les  cours  féodales  de 
Brabant  et  de  Hollande,  de  la  seigneurie  en  litige  (2). 

Philippe  II  ayant  cédé  les  Pays-Bas  aux  archiducs  Albert  et 
Isabelle,  le  comte  Jean  d'Oldenbourg  leur  rendit  foi  et  hom- 
mage le  24  décembre  i  599. 

Le  comte  Jean  mourut  le  2  novembre  1605  (v.  s.).  Son  fils 


(1)  Le  docteur  Klopp  parle  de  ce  traité,  mais  non  de  la  prétendue  an- 
nexion de  la  terre  de  Je  ver  au  comté  d'Oost-Frise.  Il  rappelle,  à  ce  propos, 
que  le  comte  Enno  ignorait  l'existence  des  lettres  de  l'inféodation  de  Jever 
au  duché  de  Brabant.  Marie  de  Jever  les  lui  montra  dans  une  entrevue 
qu'elle  eut  avec  lui,  à  Aurich,  en  la  même  année  1540,  avant  la  conclusion 
du  traité.  Le  comte  Enno  mourut  fort  peu  de  temps  après.  .       (L.  G.) 

(2)  Ce  relief  fut  fait  à  Bruxelles,  le  18  mai  1577,  au  nom  du  comte 
Edzar,  comte  et  seigneur  d'Oost-Frise,  en  qualité  du  plus  proche  héritier 
de  Marie,  dame  à'Ieveren,  et  en  conséquence  d'un  accord  conclu,  le  26 
juin  1540,  entre  la  prédite  dame  Marie,  d'une  part,  et,  d'autre  part,  le 
comte  Emmon,  père  d'Edzar,  et  sa  femme,  Anne  d'Oldenbourg.    (A.  W.) 
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et  son  héritier,  Antoine-Gunthcr,  sollicita ,  Tannée  suivante, 
des  archiducs,  l'investiture  de  la  seigneurie  de  Jever,  qui  lui  fut 
conférée. 

Je  n'ai  pu  découvrir,  ajoute  Fauteur,  si  les  comtes  d'Ol- 
denbourg, ses  successeurs  ou  quelqu'un  d'entre  eux,  s'ac- 
quittèrent du  même  devoir. 

Les  archives  de  la  cour  féodale  de  Brabant,  annexées 
en  1859  aux  Archives  du  royaume,  me  mettent  à  même  de 
combler  cette  lacune  capitale. 

Il  résulte  du  registre  portant  le  numéro  52  de  l'inven- 
taire imprimé  (1)  que  la  seigneurie  dont  il  s'agit  fut  suc- 
cessivement relevée  des  archiducs,  des  rois  d'Espagne  et 
des  empereurs  d'Autriche,  savoir  : 

Le  16  novembre  1604  par  le  comte  Antoine-Gunther, 
comte  et  seigneur  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorst,  ensuite 
du  décès  du  comte  Jean,  son  père. 

Le  1er  juillet  1622,  il  renouvela  son  serment  de  fidélité 
à  Philippe  IV,  ce  qu'il  fit  encore  le  16  janvier  1655  et  le 
20  avril  1648. 

Le par  Jean,  prince  d'Anhalt-Zerbst  au  décès  du 

comte  An  toine-Gunther,  son  oncle  maternel  (2),  de  qui  il 
hérita  la  seigneurie  (3). 

Le  9  avril  1669,  Sophie -Augusta,  princesse  d'Anhalt- 
Zerbst  et  ses  fils  mineurs  :  Charles-Guillaume,  Gunther- 
Antoine  et  Jean-Louis,  la  relevèrent  au  décès  du  prince 
Jean,  leur  père  et  par  indivis. 

(1)  Voir  cet  inventaire,  passim,  quant  à  Jever  et  Kniphausen. 

(2)  La  date  est  restée  en  blanc  dans  le  registre. 

(3)  Rodolphe  d'Anhalt-Zerbst,  père  de  Jean,  épousa  en  secondes  noces 
Madeleine,  611e  du  comte  Jean  d'Oldenbourg.  (Art  de  vérifier  les  dates, 
t.  XVI,  p.  269,  éd.  in-8'.) 
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Le  9  février  1675,  le  prince  Charles-Guillaume  remplit 
cette  formalité  à  sa  majorité.  Il  succéda  à  la  seigneurie  en- 
suite d'un  pacte  de  famille. 

Le  30  janvier  1720,  par  Jean-Auguste,  prince  d'Àn- 
halt,  au  décès  de  son  père,  qui  précède. 

Le  27  juin  1742,  le  même  prêta  serment  de  fidélité  à 
Marie-Thérèse,  reine  de  Hongrie  (1). 

Le  18  mai  1743,  le  prince  Jean-Louis  fit  le  relief  au 
décès  de  son  père  précité  (2). 

Et  le  9  août  1749,  Jeanne-Elisabeth,  princesse  douai- 
rière d'Anhalt-Zerbst  (3),  comme  mère  et  tutrice  du 
prince  Frédéric-Auguste  et  au  décès  du  prince  Chrétien- 
Auguste,  son  époux,  frère  et  successeur  du  prince  Jean- 
Louis,  qui  précède. 

Frédéric-Auguste  prêta  encore  deux  fois  le  serment 
requis,  savoir  :  le  1 9  octobre  1 791 ,  à  l'empereur  Léopold  11, 
et  le  12  octobre  de  Tannée  suivante,  à  l'empereur  Fran- 
çois II. 

Le  second  de  ces  actes  de  relief  est  un  des  derniers  que 
la  cour  féodale  enregistra,  car  nos  institutions  séculaires 
ne  devaient  pas  tarder  à  disparaître  au  milieu  des  boule- 
versements politiques  dont  la  révolution  française  fut  le 
point  de  départ.  C'est  ce  qui  m'engage  à  en  donner  ici  la 
teneur.  Le  document  est  d'ailleurs  fort  court. 

c  Comparant  messire  Jean  Facius,  conseiller  de  cour 
de  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies,  son  consul 
général  aux  Pays-Bas  autrichiens,  chevalier  de  Tordre  de 

0)  Il  était  représenté  par  le  premier  officiai  de  la  cour  féodale,  nommé 
Jean  De  Groot. 

(2)  11  avait  envoyé  à  Bruxelles  le  sieur  Antoine  Bolich,  conseiller  de  la 
régence  de  Je?er. 

(3)  Représentée  par  le  sieur  De  Groot. 
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Saint- Wladimir,  à  l'effet  suivant,  muni  de  plein  pouvoir  et 
mandement  spécial  de  Son  Altesse  Sérénissime  Frédéric- 
Auguste,  prince  d'Anhalt,  duc  de  Saxe  et  de  Westpha- 
lie,  etc.,  ete.9  donné  à  Jever,  sous  la  signature  et  le  cachet 
de  ses  armes,  le  26  juillet  dernier,  a,  en  cette  qualité  , 
demandé  le  renouvellement  de  l'investiture  donnée  à 
Sadite  Altesse  par  feu  Sa  Majesté  Impériale  et  Royale  Léo- 
pold  second,  le  19  octobre  de  Tan  1791,  de  la  ville,  forte- 
resse, seigneurie  et  terre  de  Jever,  et,  de  suite,  a  fait  pour 
et  en  l'a  me  de  Sadite  Altesse  le  nouveau  serment,  foi  et 
hommage  à  Sa  Majesté  l'Empereur  et  Roi,  comme  duc  de 
Brabant,  à  cause  du  décès  de  Sadite  Majesté  Léopold 
second,  de  glorieuse  mémoire.  » 

Un  mot  sur  le  cérémonial  observé  dans  ces  circon- 
stances trouvera  naturellement  sa  place  ici. 

Anciennement,  tout  vassal  noble  qui  se  présentait  pour 
relever  son  fief,  et  conséquemment  pour  rendre  foi  et  hom- 
mage, devait  être  tête  nue,  sans  armes,  ni  éperons.  Il  pliait 
les  genoux,  mettait  ses  mains  dans  celles  du  suzerain,  puis 
il  baisait  celui-ci  sur  la  joue.  C'était  le  baiser  de  paix.  Un 
grand  nombre  de  chartes,  qui  reposaient  au  château  de 
Yilvorde,  en  faisaient  mention  :  mediante  osculo  pacis,  y 
lisait-on.  Le  chroniqueur  Monstrelet  rapporte  quelque  part 
que  le  comte  de  Flandre  Louis  de  Maie  en  usa  ainsi  à 
l'égard  de  Jean  HT,  duc  de  Brabant,  quand  il  releva  de 
ce  prince  la  seigneurie  de  Malines.  Plus  tard,  à  la  cour 
féodale,  on  dispensa  le  vassal  de  se  mettre  à  genotfx  et 
d'ôter  ses  éperons.  Il  se  tenait  debout,  joignait  les  mains 
et  inclinait  la  tête  vers  l'épaule  gauche  du  lieutenant,  en 
signe  de  soumission.  Après  quoi,  celui-ci  ou  bien  un 
homme  de  fief  ou  le  greffier  l'interpellait  et  prononçait  la 
formule  du  serment,  c  Jurez  et  promettez- vous  d'être 
»  fidèle  à  Sa  Majesté,  comme  duc  de  Brabant,  en  tout  ce 
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»  qu'un  vassal  est  obligé  et  tenu  de  faire  à  son  seigneur 
»  suzerain?»  Le  feudataire  répondait  affirmativement, en 
levant  deux  doigts  de  la  main  droite  et  en  disant  :  c  Ainsi 
»  m'aident  Dieu  et  tous  ses  saints.  » 

On  me  saura  gré,  je  pense,  de  faire  suivre  cet  exposé 
chronologique  de  quelques  détails  rétrospectifs. 

Le  9  juin  1540,  Charles-Quint  notifia  par  lettre  au 
comte  Enno  d'Oost-Frise,  au  comte  d'Oldenbourg  et  au 
seigneur  d'Esens  (1)  que  s'ils  ne  cessaient  leurs  entreprises 
sur  la  terre  de  Je  ver,  il  se  verrait  obligé  d'en  protéger  les 
deux  dames  et  les  habitants  comme  ses  autres  sujets  et 
vassaux. 

À  part  les  actes  de  relief,  les  archives  sont  muettes 
pendant  un  siècle  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 

La  première  pièce  qu'elles  offrent  ensuite  dans  l'ordre 
des  dates,  est  une  requête  présentée,  le  6  juillet  1644,  à  la 
cour  féodale  par  le  comte  Antoine-Gunther  d'Oldenbourg. 
Elle  est  la  preuve  manifeste  que  ce  seigneur,  comme  du 
reste  tous  ses  successeurs,  tenait  essentiellement  à  la  suze- 
raineté des  rois  d'Espagne.  Le  comte  pria  la  cour  de 
déclarer  qu'il  ne  faillirait  pas  à  ses  devoirs  de  vassal,  si 
les  états  de  Hollande  le  contraignaient  de  relever  d'eux 
ses  terres  de  Jever  et  de  Kniphausen.  En  1646,  il  demanda 
à  François  de  Kinschot,  seigneur  de  Rivière,  etc.,  chance- 
lier de  Brabant,  un  octroi  pour  pouvoir  disposer  librement 
des  mêmes  terres  (2).  Cet  octroi  lui  fut  délivré  par  le  con- 
seil de  Brabant,  le  4  décembre  de  cette  année.  Pour  être 


(1)  Balthasar  von  Esens,  dont  la  carrière  ne  fui  pas  longue,  ayant  perdu , 
jeune  encore,  la  vie  dans  un  combat  (Voir  Klopp.) 

(2)  La  seconde  n'était  cependant  pas  encore  iuféodée. 

Tome  vim%  4me  série.  14 
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plus  tranquille  encore  au  sujet  de  ses  dernières  disposi- 
tions, le  comte  en  sollicita  et  obtint  la  confirmation 
(8  avril  1656).  Muni  du  premier  octroi,  il  passa,  le  7  dé- 
cembre de  la  même  année  1646,  un  acte  par  lequel  il  donna 
Jever  à  Madeleine  sa  sœur,  épouse  du  prince  Rodolphe 
d'Anbalt  et  à  son  fils.  Elle  mourut  avant  lui.  Il  était  si 
scrupuleux  en  ce  qui  touchait  ses  devoirs  de  vassal,  qu'en 
1658  il  envoya  à  Bruxelles  Jérôme  de  Witsendorff,  son 
conseiller,  afin  de  prier  la  cour  féodale  d'accorder,  lors- 
qu'il serait  décédé,  un  délai  à  son  héritier  (1)  pour  faire 
le  relief  de  la  seigneurie  (2).  La  cour  y  consentit  bien 
volontiers  (apostille  du  22  avril).  Elle  se  plut  à  reconnaître 
que  le  suppliant  s'était  toujours  montré  d'une  ponctualité 
exemplaire  depuis  la  mort  de  son  père. 

Le  prince  Charles-Guillaume  d'Anhalt,  resté  seul  posses- 
seur de  la  seigneurie  de  Jever,  ensuite  d'un  pacte  de  famille, 
se  plaignit  en  1677  au  comté  d'Erps,  lieutenant  de  la  cour 
féodale  (3),  des  procédés  du  roi  de  Danemark,  Christiern  V, 
qui,  sous  prétexte  que  cette  seigneurie  était  une  dépendance 
du  comté  d'Oldenbourg,  l'avait  accablée  de  contributions  et 
de  logements  militaires.  Ses  remontrances  au  monarque 
danois  n'avaient  pas  été  écoutées.  Déjà  en  1675,  celui-ci 
y  avait  mis  une  garnison  de  500  hommes,  le  tout  au  mé- 
pris des  prérogatives  d'un  fief  brabançon,  prérogatives  que 
le  prince  ne  cessait  d'invoquer.  Aussi  désirait-il  vivement 
d'être  compris  dans  le  traité  de  paix  qu'on  négociait  alors 
à  Nimègue,  afin  qu'il  fût  reconnu  et  établi  que  Jever  rele- 


(1)  On  a  vu  que  c'était  le  prince  Jean  d'Anbalt 

(2)  Le  ternie  fixé  par  les  ordonnances  était  de  six  semaines. 

(3)  François  de  Boisschot,  comte  d'Erps, baron  de  Saventhen^cbambel- 
lan  du  roi  Philippe  IV. 
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vait  immédiatement  du  duché  de  Brabant.  Dans  cette  cir- 
constance, la  cour  féodale  prit  chaudement  la  défense  des 
intérêts  du  prince.  Elle  écrivit  aux  plénipotentiaires  d'Es- 
pagne à  Nimègue  (1)  et  rédigea  un  mémoire  historique 
sur  Jever  (2).  Le  prince  s'adressa  aussi  au  duc  de  Villa- 
Hermosa,  gouverneur  des  Pays-Bas. 

Ces  négociations,  au  cours  desquelles  l'intervention  de 
l'Empereur  fut  sollicitée,  continuèrent  Tannée  suivante 
(1678).  Il  résulte  d'une  lettre  de  l'agent  du  prince  Charles- 
Guillaume,  à  Nimègue,  que  les  ministres  espagnols  ne  le 
soutenaient  que  faiblement. 

De  son  côté,  le  roi  de  Danemark  faisait  des  démarches 
actives  pour  se  substituer  au  roi  d'Espagne  dans  la  suze- 
raineté de  la  seigneurie.  Son  agent,  à  Bruxelles,  ne  lais- 
sait échapper  aucune  occasion  pour  atteindre  ce  but.  La 
cour  féodale,  ayant  été  consultée  par  le  duc  de  Villa-Her- 
mosa,  se  prononça  hautement  contre  ce  dessein.  Il  s'agis- 
sait du  ûef  le  plus  important  du  duché  de  Brabant.  Elle 
faisait  remarquer,  en  donnant  de  longs  développements  à 
sa  manière  de  voir,  que  cette  cession  était  hors  du  pouvoir 
du  Roi.  Loin  donc  d'abandonner  le  prince  d'Anhalt,  il  fal- 
lait le  soutenir  et  le  protéger*  Jacques-Joseph  Michiels  de 
Colbrandl,  chevalier,  conseiller  du  Roi  et  greffier  de  la 
cour  féodale,  entièrement  dévoué  au  prince,  se  donna 


(1)  Le  greffier écri vit  une  lettre  d'un  caractère  privé  au  troisième  pléni- 
potentiaire d'Espagne  duquel  «il  avait  l'honneur  d'être  serviteur  et  ami.  # 
Ce  ministre  était  J.-B.  Christyn,  conseiller  au  conseil  privé  et  qui  fut  en- 
suite promu  à  la  cbarge  éminente  de  chancelier  de  Brabant.  Depuis  la 
conclusion  delà  paix,  le  conseiller  Cbristyn  prit  pour  devise  :  Posvit  fines 
tuos  pacem.  (Psalm.  147.) 

(2)  Il  est  du  23  avril  1677. 
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beaucoup  de  mal  pour  déjouer  les  intrigues  du  roi  de 
Danemark.  En  même  temps,  le  prince  Charles-Guillaume 
tachait  d'obtenir  l'appui  du  roi  d'Angleterre,  la  protection 
de  l'Espagne  étant,  en  réalité,  bien  peu  efficace. 

Elle  l'était  si  peu,  qu'en  juillet  1679  un  détachement 
de  500  hommes  des  troupes  de  l'évéque  de  Munster,  com- 
mandé par  le  colonel  Hetensleben,  se  présenta  la  nuit  de- 
vant la  ville  de  Jever,  en  faisant  mine  de  vouloir  lui  don- 
ner l'assaut.  Un  officier  du  prince  d'Anhalt,  le  drossard 
(taaddrost)  de  Bardeleben,  au  lieu  de  céder  aux  menaces 
du  colonel,  excita  le  courage  des  habitants,  qui  se  por- 
tèrent en  masse  aux  remparts  et  firent  bonne  contenance. 
Le  jour  étant  venu,  l'ennemi  consentit  à  se  retirer  moyen- 
nant une  somme  de  8,000  palagons  que  la  régence  lui 
compta. 

Le  duc  de  Villa-Hermosa  se  plaignit  à  l'évéque  de  Muns- 
ter de  ce  coup  de  main.  Il  eut  la  naïveté,  si  je  dois  le 
dire,  de  réclamer  la  somme  extorquée. 

Après  les  Hunslrois  vinrent  des  troupes  du  maréchal 

de  Créqui,  campées  dans  le  voisinage.  La  régence  dut 

leur  payer   10,000  écus.  Si  l'on   ajoute  à  ces  sommes 

celle  de  12,000  écus  exigée  par  les  Danois,  on  arrive  au 

chiffre,  bien  lourd,  de  50,000  écus,  sans  parler  de  toutes 

les  rapines  commises  dans  les  campagnes.  Aussi  l'agent 

du   prince   insistait   auprès  du  duc  de  Villa -IJermosa 

sauvegarde  du  roi  de  France  par  l'inter- 

ron  Del  val,  en  mission  extraordinaire  à 

ssard    de   Bardeleben,   envoyé   en   celle 

it  très-au  courant  de  la  langue  française, 

ment  de  son  côté,  pour  mettre  un  terme  à 

lésastreuse.  Le  prince  d'Anhalt,  lui  aussi,  ne 

if,  comme  le  prouvent  tes  lettres  iju'il  écri- 
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vit  à  la  cour  féodale  et  notamment  à  son  greffier.  Il  fit  part 
des  craintes  qu'il  éprouvait  à  l'égard  du  Danemark  au 
prince  de  Parme,  qui  avait  succédé  au  duc  de  Villa-Her- 
mosadans  le  gouvernement  des  Pays-Bas  (1680).  Le  prince 
lui  donna  l'assurance  de  ses  bonnes  dispositions. 

Cependant,  le  roi  de  Danemark  ne  renonçait  pas  à  ses 
projets.  Son  agent,  à  Bruxelles,  remit  au  prince  de  Parme 
un  mémoire  qui  fut  communiqué  à  la  cour  féodale. Celle-ci 
rédigea  un  long  rapport  où  elle  traça  de  nouveau  l'histo- 
rique de  l'inféodation  de  Jever.  Elle  y  rappela  que,  loin  de 
prêter  les  mains  aux  visées  de  S.  M.  danoise,  elle  avait 
toujours  insisté  pour  que  le  gouvernement  soutint  les 
princes  d'Anhalt.  D'après  le  roi  de  Danemark,  il  s'agis- 
sait d'une  seigneurie  de  peu  d'importance  dont  le  roi  d'Es- 
pagne pouvait  abandonner  la  suzeraineté  sans  léser  les 
intérêts  de  la  monarchie.  Tel  n'était  pas  l'avis  de  la  cour 
féodale  :  c  La  terre  de  Jever,  disait-elle,  est  un  pays  situé 
»  au  bord  de  la  mer,  entre  les  comtés  d'Oldenbourg  et 
»  d'Empden,  abondant  et  peuplé,  contenant  environ  cinq 
»  lieues  en  longueur  et  cinq  en  largeur,  ayant  une  ville 
»  assez  grande  où  le  seigneur  tient  sa  cour,  ses  consaux, 
»  bat  monnaie,  etc.  (1),  et,  du  côté  {sic)  un  château  et  for* 


(t)  «  M.  Chalon  a  complété  dans  la  Revue  {aimée  1853  et  1854)  le  cata- 
logue des  monnaies  de  Jever,  publié  par  M.  Strackerjan,  dans  la  Bévue 
numismatique  de  Hanovre,  du  docteur  G  rote.  Aujourd'hui,  M.  Merzdorf, 
qui  a  décrit,  il  y  a  deux  ans,  les  monnaies  et  les  médailles  d'Oldenbourg, 
nous  donne  la  numismatique  de  Jeverland.  Le  catalogue  est  précédé  d'une 
introduction  historique.  La  première  monnaie  est  celle  a  la  légende 
Afoneta  in  Jevar,  attribuée  jadis,  par  quelques  numismates  belges,  au 
chàleau  de  Bfirwart,  dans  le  Luxembourg.  Une  petite  monnaie  de  cuivre, 
frappée  en  1799 ,  clôt  la  série  monétaire  de  Jever,  Il  y  a  en  tout,  avec  les 
variétés,  cent  quarante-cinq  monnaies  et  médailles.  Dans  uu  supplément, 
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>  teresse,  munie  de  garnison.  Dont  le  terrain  se  dit  accru 
»  autrefois  par  le  bénéfice  de  la  mer  et  occupé  par  des  seî- 
p  gneurs  de  Jever,  qui  Ton t  conservé  par  des  digues  et  tenu 
p  indépendant  de  toute  souveraineté  (17  octobre  1681).  > 

La  persistance  du  roi  de  Danemark  dicta  un  jour  au  gref- 
fier MichielSyfils,  les  lignes  suivantes  (1):  c  Les  ministres  du 

>  roi  de  Danemark  sont  éveillés,  à  chaque  changement  de 

*  gouverneur  général  de  ces  Pays-Bas,  pour  faire  revivre 
»  les  prétentions  déraisonnables  de  Leur  Majesté  ;  mais 
»  nous  ne  dormons  pas  pour  les  contrecarrer  en  toute  jus- 
»  tice.  Du  temps  du  gouvernement  de  S.  A.  le  prince  de 
9  Parme,  ils  ont  fait  passer  une  requête  par  des  con- 
»  saux  (2)  nullement  imbus  de  l'affaire;  mais  nous  les 
»  avons  si  bien  instruits,  que  partie  n'a  eu  d'autre  ré- 
»  ponse  que  celle  que  la  terre  de  Jever  étant  feudumobla- 
p  tum  et  non  datum ,  S.  M.  C.  n'en  pouvoit  disposer  au 

*  préjudice  de  Votre  Altesse.  » 

Chiïstiern  V,  voyant  qu'il  ne  pouvait  réussir  ni  à 
Bruxelles  ni  à  Madrid,  s'adressa  à  Louis  XIV,  alors  tout 
puissant,  et,  chose  vraiment  absurde  ou  plutôt  mauvaise 
chicane,  ce  monarque  lui  céda  les  droits  qu'il  avait  à  la 
seigneurie  de  Jever,  comme  duc  et  comte  de  Bourgogne  (3). 
Le  roi  de  Danemark  signifia  celte  cession  au  prince 
d'Anhalt  et  le  somma  de  venir  lui  rendre  foi  et  hommage. 
Au  lieu  d'obéir,  le  prince  protesta.  Il  répondit  que  les  deux 


M.  Merzdorf  décrit  quelques  pièces  de  la  seigneurie  de  Knipbauseu,  réunie 
au  Jeverland,  au  commencement  de  ce  siècle,  par  les  grands-ducs  d'Olden- 
bourg, i  {Revue  de  la  numismatique  belge,  5«  série,  t.  VI,  p.  408, 1862.) 

(1)  Lettre  au  prince  d'Anhalt,  du  14  avril  1681 

(2)  Le  conseil  d'Etat  ou  le  conseil  privé. 

(3)  Lettres  patentes  du  10  avril  1682. 
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dames  de  Jever  s'étaient  mises  sous  la  protection  de  l'em- 
pereur Charles  V,  non  comme  duc  et  comte  de  Bourgogne, 
mais  comme  duc  de  Brabant  et  comte  de  Hollande;  que, 
en  vertu  du  testament  de  la  princesse  Marie  de  Jever,  la 
seigneurie  passa  à  Jean,  seizième  comte  d'Oldenbourg,  de 
bonne  mémoire,  que  pour  lui,  prince,  il  ne  pouvait  pas 
manquer  à  ses  devoirs  de  vassal  du  roi  d'Espagne,  duc  de 
Brabant,  et  que  s'il  le  faisait,  il  deviendrait  parjure  et 
félon  et  perdrait  son  fief.  Le  prince  résista  à  toutes  les 
obsessions  du  Roi.  Non  content  de  recourir  à  l'Espagne,  il 
saisit  la  diète  de  Ratisbonne  de  ce  démêlé. 

Désireux  de  lui  venir  en  aide,  le  marquis  de  Grana,  qui 
avait  succédé  au  prince  de  Parme,  lui  délivra  dos  lettres  de 
sauvegarde.  Sur  sa  demande,  l'empereur  consentit  à  en- 
voyer à  Jever  un  détachement  de  50  hommes  des  troupes 
impériales  campées  dans  la  Frise  orientale.  C'était  bien 
peu  de  chose,  alors  surtout  que  Louis  XIV  faisait  mine 
d'appuyer  sa  cession  par  les  armes. 

Cette  affaire  fit  assez  de  bruit  à  la  diète,  où  le  ministre 
de  France  ne  restait  pas  les  bras  croisés.  Comme  le  bruit 
y  courait  que  le  roi  de  Danemark  s'était  rendu  maître 
de  Jever  et  que  le  prince  d'Ànhalt  avait  cédé  la  seigneurie, 
ce  dernier  donna  un  démenti  à  cette  nouvelle.  «  Vous 
*  pouvez  assurer  avec  vérité,  écrivit-il  à  son  agent  à 
d  Ratisbonne,  tous  les  seigneurs  députés  bien  affectés  à 
»  l'empereur  et  principalement  à  la  maison  d'Autriche, 
d  que  nous  ne  consentirons  jamais  à'  une  prétention  si 
d  contraire  à  notre  conscience,  en  qualité  de  prince  chré- 
»  tien,  puisqu'elle  tend  au  préjudice  de  S.  M.  C.  et  est 
i»  de  conséquence  très-pernicieuse  pour  tous  les  fidèles 
»  membres  de  l'Empire;  mais  que  nous  essuierons  plu- 
»  tôt  toutes  les  extrémités,  que  de  nous  charger  d'un  tel 
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»  reproche  et  d'être  cause  d'un  si  grand  dommage  (1).  > 

Tandis  qu'on  négociait  à  Ratisbonne,  le  roi  de  Dane- 
mark avait  fini  par  s'emparer  de  Jever  (2) ,  malgré  l'inter- 
vention de  l'Électeur  de  Brandebourg  en  faveur  du  prince. 
Celui-ci  n'en  persista  pas  moins  dans  son  attachement  au 
roi  d'Espagne,  au  préjudice  duquel,  répéta-t-il ,  il  n'accep- 
terait jamais  des  conditions  qu'on  voudrait  lui  imposer. 
Mais  il  espérait,  d'uu  autre  côté,  qu'on  ferait  preuve  delà 
même  fermeté  pour  le  protéger.  En  définitive,  il  ne  rentra 
en  possession  de  sa  terre  qu'en  1689,  ensuite  d'une  con- 
vention faite  avec  Christiern  V,  le  16  juillet  de  cette  année. 
Les  conditions  en  étaient  bien  dures.  Il  dut  céder  au  roi 
tous  les  biens  qui  provenaient  de  l'ancienne  maison  de 
lever,  situés  dans  les  comtés  d'Oldenbourg  et  de  Del- 
menhorst,  et  payer,  en  outre,  la  somme  de  100,000  écus. 

A  l'avènement  de  Philippe  V,  le  prince  Charles-Guil- 
laume parut  avoir  l'intention  de  se  rendre  à  Bruxelles 
pour  y  renouveler  son  serment  de  fidélité.  Il  demanda  et 
obtint  un  délai  d'une  année  pour  l'accomplissement  de  ce 
devoir  (octobre  1701). 

Jules-Hilmare  Vieth,  conseiller  de  la  régence  de  Jever, 
muni  d'une  procuration,  le  remplaça  pour  le  même  devoir, 
le  17  juillet  1716,  quelque  temps  après  l'inauguration  de 
l'empereur  Charles  VI,  comme  souverain  des  Pays-Bas. 

Au  décès  du  prince  Charles-Guillaume,  la  cour  féodale 
accorda  un  délai  de  trois  mois  à  son  successeur,  le  prince 
Jean- Auguste,  qui  fut  investi  le  30  janvier  1720  (3).  On 


(1)  Lettre  du  29  mai  1683.  Elle  a  élé  traduite  de  l'allemand  et  se  trouve 
ainsi  au  dossier. 
"  (2)  En  septembre  1683. 

(3)  Un  simple  agent,  nommé  André  Félix,  le  représentait. 
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stipula  de  nouveau  à  cette  investiture  que  la  seigneurie 
de  Je  ver  n'était  assujettie  à  aucune  charge  de  l'Empire. 
J'ajouterai,  à  ce  propos,  qu'elle  était  en  outre,  indépen- 
dante des  tribunaux  de  l'Empire.  Des  jugements  de  la 
régence  on  appelait  à  la  cour  féodale  de  Brabanl;  mais  ces 
appels  semblent  s'être  rarement  produits  (1). 

Le  28  juillet  1735,  le  prince  d'Anhalt  présenta  une  re- 
quête à  l'archiduchesse  Marie-Elisabeth,  gouvernante  des 
Pays-Bas,  par  laquelle  il  se  plaignit  de  ce  que  le  fiscal 
général  de  la  chambre  impériale  deWetzlar  voulait  lui  faire 
payer,  comme  possesseur  de  Je  ver,  sa  quote-part  de  l'argent 
qu'on  levait  annuellement  pour  l'entretien  de  cettechambre. 
La  cour  féodale  fut  entendue  danscetle  affaire,  qui  ne  laissa 
pas  que  de  soulever  de  longs  débats.  La  gouvernante  chargea 
la  cour  d'écrire  une  lettre  au  grand  juge  de  la  chambre 
impériale  afin  qu'il  mtl  à  néant  l'action  intentée  au  prince. 
Ce  dernier,  peu  rassuré  sur  les  dispositions  de  la  chambre 
et  craignant  une  condamnation,  s'adressa  de  nouveau  à  la 
gouvernante ,  qui  crut  devoir  soumettre  le  débat  à  l'empe- 
reur Charles  VI,  son  frère.  Le  procès  n'eut  pas  de  suite  (2). 

Pour  épuiser  les  renseignements  que  présentent  les 
archives  de  la  cour  féodale,  il  me  reste  à  ajouter  ce  détail. 
Par  lettre  du  25  avril  1768,  Charles  de  Lorraine,  gouver- 
neur des  Pays-Bas,  invita  la  cour  à  lui  faire  savoir,  dans  le 
plus  bref  délai,  quels  étaient  les  droits  qu'avait  l'impé- 
ratrice, duchesse  de  Brabant,  sur  la  seigneurie  de  Jever  et 


(1)  En  1754,  un  plaideur  ayant  interjeté  appel  devant  le  conseil  aulique, 
à  Vienne,  le  prince  d'Anhalt  ne  manqua  pas  d'appeler  Patient  ion  de  la  cour 
féodale  sur  cette  irrégularité. 

(2)  Le  prince  d'Anbalt  avait  défendu  sa  cause  dans  un  mémoire  en  latin 
qu'il  lit  imprimer.  Ce  mémoire  comprend  24  pages  in-folio. 
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par  quels  moyens  on  pouvait  les  sauvegarder,  si  le  prince 
d'Anhalt  venait  à  décéder. 

La  réponse  à  cette  lettre  n'est  pas  an  dossier.  Mais  il 
suffit  de  signaler  le  fait  pour  prouver,  une  fois  de  plus, 
que  le  lien  féodal  qui,  depuis  4532,  unissait  si  étroitement 
et  malgré  l'éloignement  des  lieux,  la  seigneurie  en  ques- 
tion au  duché  de  Brabant,  ne  fut  jamais  rompu  et  que 
les  parties  intéressées  ne  cherchèrent,  en  aucun  temps,  à 
se  soustraire  à  leurs  obligations  réciproques. 

§  2.  —  La  seigneurie  de  Kniphausen. 

Située  non  loin  de  Jever,  la  terre  de  Kniphausen  était 
jadis,  comme  elle  Test  encore  aujourd'hui,  une  importante 
seigneurie  (4).  Le  comte  Gunther- Antoine  d'Oldenbourg  la 
possédait  librement,  lorsqu'il  la  remit  entre  les  mains  de 
Charles  II,  roi  d'Espagne,  qui  la  lui  rendit,  pour  la  tenir  en 
fief  du  duché  de  Brabant.  Les  lettres-patentes  d'investiture 
sont  du  9  mai  4667  (2). 

(1)  c  Kniphausen, seigneurie  souveraine  d'Allemagne,  sous  la  suzerai- 
neté du  grand-duc  d'Oldenbourg  et  appartenant  à  la  branche  anglaise  des 
comtes  de  Bentinck,  44  kilomètres  carrés,  3,500  habitants  en  3  paroisses 
et  63  villages  ;  le  bourg  de  Kniphausen  est  le  siège  des  aulorités  de  ce 
pays.  »  (Bescherelle,  ouvrage  cité.) 

(2)  Elles  sont  transcrites  dans  le  registre  n°  153,  fol.  374,  de  ta  cour 
féodale. 

On  rappelle  dans  le  préambule  que  la  terre  de  Kniphausen  fut  adjugée 
au  comte  Jean  d'Oldenbourg,  pore  du  comte  Gunther,  après  un  très-long 
procès,  par  une  sentence  de  la  chambre  impériale  de  Spire,  de  Tannée 
1394.  Toutefois,  le  comte  Gunther  n'entra  en  possession  de  la  terre  qu'eu 
1623,  ensuite  d'un  ordre  de  l'Empereur. 

Notons  ici  que  le  cardinal  Albert  d'Autriche,  gouverneur  des  Pays-Bas, 
notifia  au  comte  d'Oost-Frise  que  la  chambre  impériale  susdite  avait 
statué  par  une  sentence  que  la  seigneurie  de  Kniphausen  dépendait  de 
celle  de  Jever.  (Lettre  du  13  octobre  1596.)  Il  s'agit  probablement  de  la 
même  sentence. 
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Le  comte  d'Oldenbourg  légua  Kniphausen  à  son  fils  na- 
turel légitimé,  Antoine,  comte  d'Aldenburg,  seigneur  de 
Varel  etc.,  conseiller  intime  du  roi  de  Danemark,  stadhouder 
des  comtés  d'Aldenburg  et  de  Delmenborst  (1).  La  sei- 
gneurie fut  relevée  ensuite  (2),  savoir  : 

Le  25  avril  1860,  par  Charlotte-Amélie,  princesse  de  la 
Trémouille,  comme  mère  et  tutrice  d'Antoine,  comte 
d'Aldenburg,  fils  du  précédent  (3). 

Ce  mineur  renouvela  son  serment  de  fidélité  à  l'empe- 
reur Charles  VI,  le  3  mai  1722. 

Le  2  mai  1739,  par  Guillaume,  comte  de  Bentinck,  sei- 
gneur de  Rhoon  et  de  Pendrecht,  président  du  collège  des 
conseillers  députés,  premier  membre  de  la  noblesse  de 
Hollande  et  de  West-Frise,  à  La  Haye,  comme  époux  de 
Charlotte-Sophie,  comtesse  d'Aldenburg,  au  décès  du 
comte  Antoine  qui  précède,  père  de  cette  dame. 

Elle  prêta  un  nouveau  serment,  en  l'absence  de  son 
époux,  après  l'avènement  de  Marie-Thérèse,  le  25  mai  17-43. 

Son  fils  atné,  le  comte  Chrétien-Frédéric-Antoine  de 
Bentinck,  lui  succéda  et  prêta  serment  le  26  octobre  1758. 
Encore  mineur,  il  était  remplacé  par  son  père  (4). 


(1)  Les  lettres  patentes  de  légitimation  furent  donuées  par  l'empereur 
au  château  de  Lintz,  le  10  mars  1635,  et  comme  le  comte  d'Oldenbourg 
était  vassal  du  duché  de  Brabant,  le  roi  Philippe  IV  les  confirma  le  7  avril 
1656. 

(2)  Les  lettres  patentes  d'investiture  dispensaient  le  comte  d'Aldenburg 
de  relever  la  seigneurie  au  décès  de  son  père.  On  sait  qu'à  chaque  muta- 
tion d'un  fief,  par  héritage  ou  par  achat,  il  y  avait  des  droits  assez  élevés 
à  payer. 

(5)  Elle  était  représentée  par  Juste-Philibert  de  Spangen,  baron  de 
Herent. 

(4)  Et  celui-ci  l'était  par  Gaspar-Livin  de  Villegasde  Clercamp,  licencié 
endroit 
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Étant  décédé  le  1er  avril  1768,  sa  veuve,  née  Marie- 
Catherine  baronne  de  Ttiyll  de  Serooskerke,  prêta  le  ser- 
ment requis  pour  son  fils  aine,  mineur,  le  comte  Guillaume- 
Gustave-Frédéric  de  Bentinck,  le  10  janvier  4769  (1). 

A  cette  date  s'arrêtent,  dans  les  registres  de  la  cour 
féodale  de  Brabant,  les  actes  de  relief  de  la  terre  de  Knip- 
hausen,  sans  qu'on  voie  pour  quel  motif  il  n'y  eut  plus 
d'investitures  ultérieures. 


Jever  et  Kniphausen  n'étaient  pas  les  seules  seigneuries 
importantes,  situées  hors  des  limites  du  duché  de  Brabant, 
qui  relevassent  de  celui-ci.  Il  y  en  avait  bien  d'autres. 
Telle  était  celle  de  Rimbourg,  située  dans  la  vallée  de  la 
Worm,  à  trois  lieues  d'Aix-la-Chapelle.  Je  m'y  arrêterai 
quelque  peu. 

Butkens  a  publié  le  texte  d'une  charte,  datée  du  len- 
demain de  l'Annonciation  1325,  par  laquelle  Gérard  de 
Mérode  (2)  déclare  que  son  château  de  Ringel berge  (Rim- 
bourg) est  ouvert  et  lige  au  duc  de  Brabant  (apertum  et 
legium)  (3).  La  seigneurie  de  Rimbourg  avait  été  apportée 
en  mariage  à  Gérard  de  Mérode  par  sa  femme  Guillel- 
mine(4).  La  charte  précitée  lui  imprima  donc  le  caractère 
de  fief  brabançon,  assujetti  aux  reliefs  et  à  la  prestation  du 
serment  de  fidélité  par  ses  possesseurs.  Les  archives  de 


(1)  La  comtesse  de  Bentinck  était  représentée  par  le  sieur  Jacques 
Diert. 

(2)  Fils  de  Werner,  seigneur  de  Mérode.  La  charte  originale  était  con- 
servée dans  le  chartrier  de  Brabant. 

(5)  Tome  I»  p.  396,  Preuves,  p.  158. 
(4)  Charte  citée. 
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la  cour  féodale  ne  fournissent  pas  de  lumières  sur  les  re- 
liefs subséquents.  Un  rôle  des  feudataires  de  Wenceslas  et 
Jeanne,  duc  et  duchesse  de  Brabant,  dressé  en  1374  (1), 
mentionne  Werner  de  Mérode  du  chef  de  la  seigneurie 
dont  il  s'agit.  Puis  nous  avons  une  lacune  considérable,  vu 
qu'elle  s'étend  jusqu'à  Tannée  4544.  Le  4  janvier  de  celte 
année  (n.  st.),  Jean  de  Bronchorst  de  Battembourg,  sei- 
gneur de  Rimbourg,  prêta  serment,  à  Bruxelles,  entre  les 
mains  de  Henri  de  Witthem,  chevalier  de  la  Toison  d'or, 
seigneur  de  Beersel,  de  Braine-l'Alleud,  etc.,  lieutenant  de 
la  cour  féodale  (2),  assisté  de  plusieurs  hommes  de  fief  ou 
pairs  de  cette  cour.  La  teneur  du  serment  de  Jean  Bron- 
chorst, en  langue  flamande,  nous  a  été  transmise  (3),  et 
n'était  son  étendue,  j'en  donnerais  ici  la  traduction.  Il  suffira 
de  savoir  que  celui  qui  le  prêta  s'engageait  à  se  conduire 
en  fidèle  vassal  et  à  remplir  les  devoirs  auxquels  il  était 
tenu. 

La  seigneurie  de  Rimbourg  avec  sa  c  maison  et  forte- 
resse >  fut  relevée  comme  fief  brabançon  jusqu'à  la  chute 
des  institutions  féodales  et  sans  interruption.  La  liste 
indicative  qui  suit  en  sera  la  meilleure  preuve. 

Le  7  juillet  1559,  Guillaume  de  Bronchorst,  baron  de 
Gronsvelt,  la  relève  au  décès  dudit  Jean,  son  père. 

Puis: 

Le  3  avril  1562,  Josse  de  Bronchorst,  par  indivis. 

Le  23  décembre  1589,  Jean  de  Bronchorst,  comte  de 
Gronsvelt,  au  décès  de  Josse,  son  frère. 

(1)  Par  leur  clerc  Nicolas  Specht,  dont  ce  rôle  porte  le  nom  Specht- 
boek,  n°  4  de  l'inventaire. 

(2)  Le  lieutenant  représentait  le  suzerain,   c'est-à-dire  le  duc  de 
Brabant 

(3)  Registre  n«  356,  fol.  294. 
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Le  5  septembre  1617,  Josse-Maximilien,  comte  de 
BroDchorsl  et  Gronsvell,  au  décès  de  Josse,  son  père. 

Le  26  octobre  1640,  Arnoul,  baron  de  Boemer,  et 
Catherine  de  Splinter,  sa  femme,  qui  en  avaient  fait  l'ac- 
quisition du  comte  susdit. 

Le  22  décembre  1646,  François-Guillaume,  baron  de 
Boemer,  au  décès  d' Arnoul,  son  père. 

Le  24  février  1673,  Catherine-Marie  de  Boemer  et  sa 
sœur,  au  décès  du  précédent,  leur  père* 

Le  4  août  1725,  Anne-Sophie-Ëlisabeth,  baronne  de 
Boemer,  au  décès  de  la  précédente,  sa  sœur. 

Le  1er  avril  1728,  Nicolas-Emmanuel,  comte  de  Ligni- 
\ille,  et  consorts,  héritiers  de  la  demoiselle  qui  précède. 

Le  24  novembre  1752,  au  décès  du  précédent,  Elisa- 
beth-Charlotte, comtesse  de  Taxis,  née  comtesse  de  I  Jgni- 
ville  et  du  Saint-Empire,  et  ses  frères  et  sœurs  (1), 
héritiers  tesiamentaires  de  la  susdite  baronne  de  Boemer, 
dont  le  testament  fut  passé  le  16  mai  1726  (2). 

Le  5  octobre  1785,  Christophe  comte  de  Ligniville, 
chambellan  de  l'empereur,  major  au  régiment  de  Vierset, 
au  décès  du  chanoine  Pierre-Louis,  comte  de  Ligniville  (3). 
Le  major  de  Ligniville  ne  possédait  qu'un  tiers  de  la  sei- 
gneurie, pour  lequel  il  fit  deux  reliefs  :  premièrement, 
pour  c  la  haute  seigneurie  de  la  maison  et  forteresse  de 


(1)  (Tétaient  Ht*nri-Honoré,  comte  de  Ligniville  et  du  Saint-Empire, 
chanoine  et  graud  écolâtre  de  la  primacialité  de  Lorraine,  Pierre-Louis, 
comte  de  Ligniville  et  du  Saint-Empire,  Claire-Si  bille,  marquise  d'Aldé* 
gati,  née  comtesse  de  Ligniville  et  du  Saint- Empire,  Antoinette-Sophie, 
comtesse  de  Ligniville,  chaitoinesse  du  chapitre  de  Ponsay,  en  Lorraine. 

(2)  Le  baron  de  Weslerholt  et  le  baron  de  Galen  d'Ermelinghoff  étaient 
héritiers  pour  les  deux  tiers  des  biens  de  la  baronne  de  Boemer. 

(5)  La  parenté  n'est  pas  indiquée. 
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»  Rirabourg  avec  ses  appartenances.  »  Secondement,  pour 
»  la  maison  de  Rim bourg,  comme  maison  ouverte  du  duc  de 
>  Brabant,  avec  la  seigneurie,  deux  cens  et  autres  appar- 
»  tenances.  » 

Le  même  jour  le  major  comte  de  Ligniville  releva  les 
deux  autres  tiers  de  la  seigneurie,  acquis  par  lui  du  baron 
de  Westerholt  et  Giesenberg  et  de  Frédéric-Charles,  baron 
de  Furstenberg,  chanoine  capitulaire  de  la  cathédrale  de 
Munster,  comme  tuteuré  des  pupilles  de  Galen  d'Erme- 
Hnghoff(l). 

Le  1er  mars  1794,  Sibille-Antoinette-Charlotte  et  Isa* 
belle-Sophie,  comtesses  de  Ligniville,  au  décès  de  leur 
frère  précité,  colonel  au  service  de  l'Empire. 

Je  terminerai  cette  notice  en  donnant  la  liste  des  autres 
seigneuries  situées  au  pays  d'Outre-Meuse  et  qui  étaient 
inféodées  au  duché  de  Brabant  (2).  C'étaient  : 

Alsdorf  (3),  Argenteau,  Bockholt,  Bollanl  ou  Bonland, 
Borcharen  (?),  Bredebempt  sur  la  Roer,  Brounshem  (?), 
Bruynshoren  (?),  Charueux,  Clermont,  Cologne  (4),  Crève- 
Cœur  (î)-lez-Herve,  Eynrode  (?),  Geleen,  Gulpen,  ou  Ga- 
Ioppe,Herbach,  Herstal,  Hoensbroeck,Homborchou  Hom- 
bourg,  Housse,  Herpen,  Kessenich,  Kerckrode,  Limborch 
ou  Limbricht,  Limiers  (?),  Lommersum,  Macheren,  Meic- 


(1)  Acte  passé  à  Munster,  le  4  février  1781,  approuvé  par  l'Électeur 
de  Cologne,  Maximilieu-Frédéric,  comme  évêque  de  Munster  et  juge  su- 
prême, 

(2)  Voir  à  cet  égard  le  registre  portant  le  n°  52  de  rinvenlaire  imprimé. 
La  liste  renferme  plus  d'un  nom  douteux. 

(3)  A  deux  lieues  et  demie  de  Bitbourg. 

(4)  Les  anciens  ducs  de  Brabant  y  possédaient  deux  hôtels,  élanl  des 
fiefs  brabançons:  fun,  't  Buys-ten-Weyer ,  fut  relevé  jusqu'en  1794; 
l'autre,  H  Hertogenhuys,  jusqu'en  1786. 


(  210  ) 

kenstein,  Meghem,  Mobbertinghen  (?),  Monson  (?),  Mor- 
tier, Nederhem  ou  Nederen,  NeufchÂteau,  Orsbeek  (?), 
Peen  (?),  Peetershem  (?),  Plénevaux,  Roerdorff  (?),  Rutlen 
ou  Russon,  Reniant,  Rymersdael  (?),  Schaesberg,  Schinne 
sur  la  Guende,  Simpevelt,  Strivaux,  Thimister,  Trembleur, 
Ubach,  Veltweselh  (?),  Wels  (?),  WUthem  et  Worcum 

Si  l'on  ajoute  à  ces  seigneuries  toutes  celles  qui  étaient 
situées  dans  le  Brabant  actuel,  dans  la  province  d'Anvers 
et  dans  le  Brabant  septentrional,  avant  sa  séparation 
des  Pays-Bas  espagnols,  on  pourra  se  faire  une  idée  de 
l'extrême  importance  qu'avait  le  ressort  de  l'ancienne  cour 
féodale  de  Brabant. 
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Présents  :  MM.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  président  ; 
Gachard,  secrétaire;  Alphonse  Wauters,  Stanislas 
Bormans  ,  Edmond  Poollet  ,  Charles  Piot  ,  Léopold 
Devillers,  membres. 

M.  Gilliodts  -  Van  Severen,  membre  suppléant,  fait 
savoir  qu'il  est  dans  l'impossibilité  d'assister  à  la  séance, 
et  il  en  exprime  ses  regrets. 


Le  procès-verbal  de  la  séance  du  6  janvier  est  lu  et 
adopté. 

Tome  vim%  4me  série.  15 
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CORRESPONDANCE. 

M.  le  Ministre  de  l'intérieur  écrit  qu'il  a  pris  connais- 
sance du  rapport  de  la  Commission  sur  les  travaux  accom- 
plis par  elle  pendant  Tannée  1878  :  c  Je  vous  remercie  »  — 
dit  M.  le  Ministre  —  c  de  cette  communication,  où  j'ai 

>  trouvé  la  preuve  que,  conformément  au  but  de  son  insti- 

>  tution,  la  Commission  continue  à  s'occuper  avec  zèle  de 

>  la  publication  des  sources  de  notre  histoire  nationale.  » 

—  Une  deuxième  dépêche  ministérielle  accuse  la  récep- 
tion de  l'état  de  situation,  au  31  décembre  1878,  du  fonds 
des  Chroniques,  Cartulaires  et  autres  ouvrages  qui  sont 
publiés  par  les  soins  de  la  Commission. 

—  Par  une  troisième  dépêche,  M.  le  Ministre  de  l'inté- 
rieur envoie,  revêtu  de  son  approbation ,  le  budget  que  la 
Commission  lui  a  soumis  pour  l'exercice  1879. 

—  Le  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux- 
arts  de  France,  qui  a  fait  tirer,  à  ses  frais,  cent  exemplaires 
du  premier  volume  de  la  Correspondance  du  cardinal  de 
Granvelle,  pour  être  distribués  aux  établissements  litté- 
raires de  ce  pays,  s'est  adressé  à  la  Commission,  afin  qu'il 
soit  mis  à  sa  disposition  encore  cinquante  exemplaires, 
tant  de  ce  volume  que  de  ceux  dont  il  sera  suivi. 

La  Commission  en  a  référé  à  M.  le  Ministre  de  l'in- 
térieur. 
Il  est  donné  lecture  d'une  dépêche,  en  date  du  24  mars, 
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par  laquelle  M.  le  Ministre  l'autorise  à  satisfaire  au 
désir  que  le  Ministère  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  de  France  lui  a  exprimé. 

—  M.  le  lieutenant  général  Liagre,  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  royale  de  Belgique,  accuse  la  réception  : 
1°  des  ouvrages  destinés  à  la  bibliothèque  du  Département 
des  affaires  étrangères  qui  lui  ont  été  envoyés  en  confor- 
mité de  la  résolution  prise  à  la  dernière  séance  ;  2°  des 
ouvrages  que  la  Commission  a  reçus  en  don  et  qu'elle  lui 
a  fait  parvenir,  afin  qu'ils  fussent  déposés  dans  la  biblio- 
thèque de  l'Académie. 

—  M.  Max  Rooses,  conservateur  du  Musée  Plan  tin- 
Moretus,  &  Anvers,  remercie  de  l'envoi  qui  a  été  fait  à  cet 
établissement  du  1er  volume  de  la  Correspondance  du  car- 
dinal de  Granvelle. 

—  M.  de  Ghantepie,  bibliothécaire  à  l'École  normale 
supérieure,  à  Paris ,  fait  savoir  que  l'École  normale  a  reçu 
toutes  les  publications  de  la  Commission  qui  lui  ont  été 
adressées  en  dernier  lieu. 

—  M.Geffroy,  membre  de  l'Institut,  directeur  de  l'École 
française  de  Rome,  fait  part  d'une  décision  de  M.  le  Minis- 
tre de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  aux  termes 
de  laquelle  la  Commission  recevra  la  Bibliothèque  des  Écoles 
françaises  d'Athènes  et  de  Rome,  fondée  il  y  a  trois  ans,  et 
dont  les  9e  et  10e  fascicules  sont  en  ce  moment  sous 
presse. 
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PUBLICATIONS  DE   LA  COMMISSION. 

M.  Kervyn  de  Lettenhove  dépose  sur  le  bureau  le  tome  1er 
des  Grandes  Chroniques  de  Flandre  [Istore  et  Croniques  de 
Flandre)  dont  l'impression  vient  d'être  achevée. 

Ce  volume,  de  xxxvi  et  634  pages,  commence  à  Bau- 
douin Bras-de-Fer  et  finit  à  Tannée  1542. 

Au  texte  principal  est  joint  un  Supplément  composé 
d'extraits  :  l°de  la  Chronique  anonyme  (en  latin)  conser- 
vée dans  la  Bibliothèque  de  la  ville  de  Berne;  2°  de  Chro- 
niques, aussi  anonymes,  qui  existent  dans  deux  manuscrits 
de  la  Bibliothèque  nationale,  à  Paris. 

Dans  l'Introduction,  l'éditeur,  après  avoir  recherché 
quels  peuvent  être  les  auteurs  de  la  Chronique  de  Flandre 
et  des  Chroniques  abrégées  de  Baudouin  d'Avesnes  qu'il  a 
cru  devoir  y  réunir,  donne  la  description  des  divers  ma- 
nuscrits connus  de  ces  Chroniques  que  possèdent  les  prin- 
cipales bibliothèques  d'Europe;  il  indique  ensuite  ceux 
dont  il  s'est  particulièrement  servi  pour  la  publication  à 
laquelle  il  est  occupé  à  mettre  la  dernière  main. 

Le  premier  volume  des  Grandes  Chroniques  de  Flandre 
sera  immédiatement  distribué. 

—  Le  secrétaire  fait  connaître  l'état  d'avancement  des 
autres  volumes  en  cours  de  publication. 

Sont  tirées  : 

Du  tome  II  et  dernier  des  Grandes  Chroniques  de 
Flandre,  87  feuilles; 

Du  tome  VI  de  la  Table  chronologique  des  chartes  et 
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diplômes  imprimés  concernant  l'histoire  de  la  Belgique, 
par  M.  Alphonse  Wauters,  41  feuilles; 

Du  tome  III  de  la  Collection  des  voyages  des  souverains 
des  Pays-Bas  (éditeur,  M.  Gachard),  25  feuilles; 

Du  tome  VI  de  la  Chronique  de  Jean  dJ  Outrent  eu  se  (édi- 
teur, M.  Stanislas  Bormans),  24  feuilles; 

Des  Chroniques  du  Brabant  et  de  la  Flandre  en  langue 
flamande  (éditeur,  M.  Charles  Piot),  411  feuilles; 

Du  tome  II  de  la  Correspondance  du  cardinal  de  Gran- 
velle  (éditeur,  M.  Edmond  Poullet),  44  feuilles; 

Du  Cartulaire  de  l'abbaye  d'Orval  (éditeur,  le  P.  Hip- 
polyte  Goffinet),  93  feuilles. 

COMMUNICATIONS. 

M.  Gachard  communique  une  notice  intitulée  .Le  cha- 
pitre des  Ambassades  dans  les  comptes  des  Receveurs 
généraux  des  finances  de  1507  à  1524; 

Cette  notice  sera  insérée  au  Bulletin. 

—  M.  Piot  présente  : 

1°  Une  note  sur  divers  ouvrages  publiés  en  Allemagne, 
en  Angleterre,  en  Hollande,  en  Suisse,  et  dans  lesquels  se 
trouvent  des  faits  ou  des  documents  relatifs  à  l'histoire  de 
Belgique  ; 

2°  Un  Mémoire  sur  les  aides  et  subsides  de  la  province 
de  MalineSy  rédigé  en  17?6  par  le  conseiller  au  conseil 
privé  Bruno-Joseph  Sanchez  de  Aguilar  pour  la  Jointe 
des  administrations  et  des  affaires  des  subsides,  et  que 
M.  Piot  fait  précéder  de  considérations  historiques  en  rap- 
port avec  le  sujet  qui  y  est  traité. 
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Ces  deux  communications  seront  aussi  insérées  au 
Bulletin. 

—  Prendront  également  place  dans  le  Bulletin  : 
Une  notice  de  M.  Léopold  Devillers  portant  pour  titre  : 
Les  séjours  des  ducs  de  Bourgogne  en  Hainaut,  442f7-44&2i 
notice  dont  les  éléments  ont  été  particulièrement  fournis 
par  les  comptes  et  les  registres  du  conseil  de  la  ville  de 
Mons, 

Et  onze  pièces  de  Tannée  1567  que  M.  Edmond  Poullet 
a  encore  tirées  des  liasses  mises  par  le  gouvernement  fran- 
çais à  la  disposition  de  la  Commission  pour  la  publication 
de  la  Correspondance  du  cardinal  de  Granvelle. 
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COMMUNICATIONS. 


Le  chapitre  des  Ambassades  dans  les  comptes  des  Receveurs 
généraux  des  finances  de  4507  à  4524. 

(Par  M.  Gacbard,  membre  de  la  Commission.) 


J'ai  signalé,  il  y  a  longtemps  déjà,  l'intérêt  que  ne  man- 
querait pas  d'offrir,  au  point  de  vue  de  l'histoire  diploma- 
tique de  notre  pays,  le  dépouillement  du  chapitre  des 
Ambassades  dans  les  comptes  des  receveurs  généraux 
des  finances,  dont  la  série  s'est  conservée  sans  inter- 
ruption depuis  l'année  1584  jusqu'à  1783  et  embrasse 
ainsi  quatre  siècles  tout  entiers  (1).  Je  rappelais,  à  ce  sujet, 
dans  mon  rapport  de  1841  sur  les  archives  de  l'ancienne 
Chambre  des  comptes  de  Flandre  restées  à  Lille,  que 
l'Académie  royale  de  Belgique  avait  infructueusement  mis 
au  concours,  pendant  deux  années,  une  question  pjr  laquelle 
elle  demandait  une  Histoire  de  la  diplomatie  en  Belgique 


(1)  Ces  comptes  existent  aux  Archives  de  Dijon  pour  les  années  1584 
à  1419,  aux  Archives  de  Lille  pour  les  années  1405  à  1661,  et,  pour  les 
années  1665  à  1785,  aux  Archives  du  royaume,  à  Bruxelles. 
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avant  le  XVIe  siècle,  et  je  faisais  observer  que ,  si   le  dé- 
pouillement dont  je  parle  plus  haut  avait  été  entrepris,  les 
résultats  en  eussent  été  d'un  grand  secours  à  ceux  qui 
auraient  essayé  de  résoudre  la  question  académique  (4  ). 

À  l'appui  de  mes  observations  je  donnai,  dans  le  même 
rapport  (2),  l'analyse  des  comptes  des  années  1562  à  4  56  7 
et  1599  à  1621  en  ce  qui  concernait  le  chapitre  des  Am- 
bassades. 

Dix  années  après  je  communiquai  à  la  Commission 
royale  d'histoire  un  travail  de  la  même  nature  fait  sur  les 
comptes  des  années  1573  à  1577  (3). 

Ayant  eu  depuis  une  nouvelle  occasion  de  visiter  les 
Archives  de  Lille,  j'en  voulus  profiter  pour  poursuivre, 
dans  la  limite  du  temps  que  j'avais  à  ma  disposition,  le 
dépouillement  du  chapitre  des  comptes  des  receveurs  gé- 
néraux qui  m'avait  occupé  précédemment.  Mes  investiga- 
tions embrassèrent  cette  fois  une  période  non  interrompue 
de  dix-huit  années,  commençant  à  l'avènement  de  Charles- 
Quint  à  la  souveraineté  des  Pays-Bas  et  finissant  avec  le 
mois  de  décembre  1524  :  époque  qui  fut  marquée  par  de 
nombreuses  négociations  diplomatiques  entre  lesquelles  il 
y  en  eut  d'une  grande  importance. 

Ce  sont  les  notes  recueillies  dans  cette  dernière  visite 
faite  aux  Archives  de  Lille  que  j'ai  l'honneur  de  mettre 
aujourd'hui  sous  les  yeux  de  la  Commission. 


(1)  Rapport  à  M.  le  Ministre  de  Vintérieur  sur  différentes  séries  de 
documents  concernant  r histoire  de  la  Belgique  qui  sont  conservées  dans 
les  archives  de  f 'ancienne  Chambre  des  comptes  de  Flandre,  à  Lille, 
p.  50. 

{V  Pag.  330-354. 

(3)  Bulletins,  2«  série,  1. 1,  pp.  128-138. 
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Elle  voudra  bien  remarquer  que  je  les  ai  abrégées  au- 
tant que  possible,  les  réduisant  aux  faits  essentiels,  tels 
que  le  nom  et  le  titre  de  l'ambassadeur,  le  souverain  ou 
le  lieu  vers  lequel  il  est  envoyé,  l'objet  de  sa  mission 
(quand  le  compte  l'indique),  la  date  de  son  départ  et  celle 
de  son  retour. 

J'ai  laissé  de  côté  les  détails  secondaires  :  je  veux  dire 
le  traitement  des  ambassadeurs ,  les  sommes  qu'ils  ont 
eu  à  payer  pour  envois  de  courriers,  louage  de  chariots 
et  de  chevaux,  etc.  Tout  cela  intéresserait  peu  les  his- 
toriens. 

Le  chapitre  des  Ambassades,  dans  les  comptes  des  re- 
ceveurs généraux  de  1507  à  1524,  ne  remplit  pas  moins 
de  douze  cents  pages  grand  in-folio. 


Compte  16e  de  Simon  Longin  du  1er  janvier  au  13  juillet  1507. 

Fol.  116.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

A  M*  Jean  Sucquet,  conseiller  et  maître  des  requêtes  de 
l'hôtel,  envoyé,  par  ordonnance  de  mess"  les  chancelier, prince 
de  Chimay  et  autres  seigneurs  du  conseil,  et  parti  de  Malines 
le  29  janvier  avec  M*  Jean  Caulier,  vers  le  roi  de  France, 
c  pour  matières  et  affaires  secretz  dont  n'est  besoing  icy  faire 
»  déclaration,  et  mesmement  touchant  le  fait  de  Gheldres.  » 

A  Simon  de  Thisnack,  maître  d'hôtel  de  monsr  le  prince  de 
Chimay,  parti  de  Malines  le  23  janvier  pour  aller,  par  ordon- 
nance de  mesdits  seigneurs  du  conseil,  vers  messieurs  de 
Liège  et  de  Sedan,  «  pour  leur  dire  et  exposer  aucunes 
»  choses  concernant  le  bien  de  mondit  seigneur,  ses  pays  et 
»  subjeetz.  » 
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A  raessire  Andrieu  de  Burghe,  chevalier,  ambassadeur 
vers  la  reine  et  autres  grands  princes  et  seigneurs  du 
royaume  de  Castille,  «  à  bon  eompte  sur  ce  qu'il  lui  povoit  et 
»  poroit  estre  deu  à  cause  des  journées  et  vacations  que  l'on 
»  luy  a  ordonné  faire  par  delà  tantost  après  la  mort  du  feu 
»  roy  de  Castille,  pour  les  affaires  de  mondit  seigneur.  » 

A  Sébastien  de  Haro,  «  escuier  espaignart,  »  à  bon  compte 
sur  le  voyage  que,  par  ordonnance  de  messeigneurs  du 
conseil,  il  faisait,  le  pénultième  de  février,  vers  le  roi  des 
Romains  en  Allemagne,  «  auquel  il  apporta  pluiseurs  lettres 
»  closes  dudit  messire  Andrieu  de  Burgho,  ambassadeur  en 
»  Espaigne,  lesquelles  il  a  voit  apportées  d'Espaigne,  parles- 
>  quelles  il  l'advertissoit  tant  de  la  bonne  santé  et  disposition 
»  de  la  roy  ne  de  Castille  comme  des  affaires  de  par  delà  tou- 
»  chant  sa  charge  et  autres  choses.  » 

Fol.  117.  A  M*  Jean  Pieters,  conseiller  de  Monseigneur  et 
président  du  grand  conseil  à  Malines,  parti,  le  19  mars  1506 
(1507),  de  Malines  avec  monseigneur  le  bâtard  de  Bourgogne 
et  autres ,  pour  aller  vers  le  roi  de  France ,  «  pour  grandes 
»  matières  et  affaires  secrctz.  » 

A  Me  Jean  Lettin,  greffier  du  grand  conseil,  envoyé  avec  le 
président. 

Fol.  122.  A  Antoine  de  Villegas,  écuyer  espagnol,  envoyé, 
le  27  avril  1307,  de  Bruxelles  vers  le  roi  des  Romains. 

Fol.  124.  A  M*  Jean  Caulier,  conseiller  et  maître  des 
requêtes  de  l'hôtel,  envoyé,  avec  le  président  de  Malinesy  avee 
Jean  de  Courlewille  et  d'autres,  vers  le  roi  de  France,  le  5  fé- 
vrier 1506  (1507). 

Fol.  126.  A  Jean  de  Courtewille%  écuyer,  conseiller  de  mon- 
seigneur l'Archiduc,  son  bailli  de  Lille  et  maître  d'hôtel  de  la 
reine  de  Castille,  qui,  le  26  octobre  1505,  avait  été  envoyé  par 
le  feu  Roi,  en  qualité  de  son  ambassadeur,  vers  le  roi  de  France, 
et  que  le  roi  des  Romains  et  l'Archiduc  avaient  confirmé  dans 
cette  charge. 
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Fol.  126  v°,  127, 127  v°.  A  Guillaume  de  Croy,  seigneur  de 
Chièvres  et  d'Arschot,  lieutenant  général;  messire  Jean,  sei- 
gneur de  Berghes,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  conseiller  et 
chambellan;  messire  Jean  de  Vorst,  seigneur  de  Loenbeck, 
chevalier,  chancelier  de  Brabant;  messire  Gérard  de  Pleine, 
seigneur  de  la  Roche,  conseiller  et  chambellan,  tous  partis  de 
M alines  le  1 6  novembre  1 506  (1  ),  pour  aller  en  ambassade  vers 
le  roi  des  Romains.  (Croy,  de  Vorst  et  de  Pleine  revinrent  le 
13  mars;  de  Berghes  le  27  du  même  mois.) 

Compte  1er  de  Jean  Micault  du  14  juillet  au  31  décembre  1 507. 

Fol.  143.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  144.  A  don  Diego  de  Ghevara,  écuyer,  conseiller  du 
Roi  et  de  l'Archiduc  et  maître  d'hôtel  de  la  reine  de  Castille, 
envoyé,  de  Bruxelles,  le  22  avril  1507,  vers  le  roi  d'Angleterre. 

Fol.  145  v°.  A  Me  Georges  de  Themsicke,  prévôt  de  Cassel  et 
de  Haerlebeke,  parti  de  Malines  le  12  septembre  pour  aller 
vers  messieurs  du  parlement  à  Paris ,  et  de  là  vers  le  roi  de 
France. 

Fol.  eod.  A  Claude  de  Cilly,  écuyer,  parti  le  25  août  pour 
l'Espagne ,  «  pour  illecq  servir  le  Roi  et  l'Archiduc  en  leurs 
»  affaires.  » 

Fol.  1 53.  A  mcsse  Andrieu  de  Burgho,  chevalier, conseiller  et 
ambassadeur  en  Castille  du  Roi  et  de  l'Archiduc. 

Compte  2e  de  Jean  Micault  du  1er  janvier  au  31  décembre  1508. 
Fol.  247.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  247.  A  M* Georges  de  Themsicke,  etc.,  envoyé  le  23  jan- 
vier vers  le  roi  d'Angleterre. 

(1  )  Ils  furent  accompagnés  du  secrétaire  Hugues  Le  Cocq.  (Fol.  121.) 
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Fol.  248, 276  v%  277.  A  Jean  le  Sauvage,  chevalier,  Sp  d'Es- 
caubeke,  conseiller,  président  du  conseil  en  Flandre;  à  Jean, 
,  S*  de  Berghes,  chevalier  de  l'ordre,  conseiller  et  chambellan; 
a  Jacques  de  Luxembourg,  Sr  de  Fiennes,  chevalier  de  Tordre; 
h  Laurent  de  Gorrevod,  baron  de  Montaney,  gouverneur  de 
Bresse,  et  a  l'audicncier,  Me  Philippe  Haneton,  envoyés  à 
Calais  pour  traiter  avec  les  ambassadeurs  du  roi  d'Angleterre. 
(Les  quatre  premiers  partirent  le  14  octobre,  et  l'audiencier 
le  jour  suivant.  Tous  furent  de  retour  dans  les  derniers  jours 
de  décembre,  à  l'exception  du  président  de  Flandre,  qui  revint 
le  1er  janvier.) 

Fol.  257  v°,  261  v°.  A  mess*  Sigismond  Plouch,  docteur  et 
prévôt  de  Messines;  à  mess*  Mercurin  de  Gattinaire,  docteur 
et  conseiller  et  président  de  Bourgogne;  à  M*  Gilles  Vander 
Damme,  secrétaire  de  l'Archiduc,  partis  de  Bruxelles  le  25  août 
1507  et  allés  vers  le  roi  des  Romains,  alors  &  Inspruck,  séjour- 
nant devers  lui  par  son  ordonnance;  le  suivant  partout  où  il  a 
été  en  Allemagne;  revenus  à  Gandle  18  avril  1508. 

Fol.  258  v°.  A  M*  Odo  des  Molins,  conseiller  et  maître  des 
requêtes,  envoyé  le  7  juin  vers  le  roi  de  France. 

Fol.  259.  A  messe  Hugues  de  Melun,  vicomte  de  Gand,  che- 
valier de  l'ordre,  conseiller  et  chambellan,  parti  de  Bruxelles 
le  18  juillet  1508,  pour  aller  trouver  l'Empereur. 

A  Jean  de  Halewin,  écuyer,  envoyé  le  25  juillet  vers  le  roi 
de  France  (1). 

Fol.  261  v°.  A  Philippe  de  Bregilles,  écuyer,  envoyé  de 
Breda  le  5  août  vers  le  même  monarque. 

Fol.  264,  275  v°,  276.  Andrieu  de  Burgho  revint  de  son 
ambassade  d'Espagne  à  Malines  le  30  avril  1508.  Le  22  juin  il 
fut  envoyé  vers  le  roi  d'Angleterre  (2).  Le  25  novembre  il  alla 

(1)  Il  fut  encore,  le  18  septembre,  envoyé  d'Anvers  vers  le  même  roi. 

(2)  On  voit,  au  compte  de  1509  (fol.  293),  que,  après  avoir  rempli  celle 
mission,  il  fut  envoyé  au  roi  d'Aragon  en  Espagne. 
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encore  en  Angleterre,  pour  seconder  les  ambassadeurs  nom- 
més dans  l'article  suivant 

Fol.  267,  267  v°.  A  Laurent  de  Gorrevod,  à  M.  de  Berghes, 
au  président  de  Flandre,  au  docteur  Ploueh,  envoyés,  le  28  oc- 
tobre 1508,  eu  mission  vers  le  roi  d'Angleterre,  accompagnés 
du  secrétaire  Gilles  Vander  Damme  et  de  Thomas  Ysaac,  dit 
Toison  d'or. 

Fol.  265.  Messire  Philippe,  bâtard  de  Bourgogne,  amiral  de 
la  mer,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  conseiller  et  chambellan  (1  )  ; 
le  cardinal  de  Sainte-Croix  ;  François,  protonotaire  de  Melun, 
prévôt  de  Saint-Omer  et  de  Notre-Dame  de  Bruges  ;  Lueas  de 
Renaldis,  protonotaire  du  saint-siége,  prévôt  de  Zante,  con- 
seiller; Jean  de  Chastillon,  archidiacre  de  Campine,  conseiller 
et  maître  des  requêtes  ordinaires  de  l'hôtel,  sont  envoyés  vers 
le  pape  et  le  collège  des  cardinaux,  «  tant  pour  l'obéissance 
»  de  monseigneur  l'Archiduc  et  des  pays  de  par  deçà  devers 
»  nostre  saint-père  le  pape  comme  pour  autres  grandes  ma- 
»  tières  et  affaires  secretz.  »  M*  Pierre  Semeusins  ou  Semeu- 
sius,  secrétaire  de  l'Archiduc,  leur  est  adjoint.  Simon  de  Taxis 
devait  les  accompagner  comme  fourrier  de  poste. 

Fol.  266  v°,  271, 271  v°.  La  duchesse  de  Savoie  part,  le  8  oc- 
tobre, pour  Cambrai,  avec  Mathieu  Lang,  évéque  de  Gorze  et 
le  conseil  privé;  Jean  Pieters,  président  du  grand  conseil; 
Jacques  Buffbt,  vice-président  du  parlement  de  Dôle;  le 
greffier  des  états  de  Bourgogne,  Guillaume  de  Boisset,  et 
M*  Gilbert  Saulnier,  procureur  général  au  comté  de  Gharolais, 
vont  l'y  joindre. 

Fol.  278.  A  messire  Philibert,  S*  de  Verey,  dit  la  Mouche, 
chevalier  de  l'ordre,  conseiller  et  chambellan  de  l'Archiduc, 
grand  et  premier  maître  d'hôtel  du  feu   roi  de  Castille.  Le 


(1)  11  partit  deMalines  le  23  octobre  1508  et  revint  auprès  de  l'archi- 
duchesse Marguerite  le  22  juin  1509. 
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1"  janvier  1504  (4505)  la  Mouche  était  parti  de  Bruxelles  pour 
l'Espagne,  où  le  Roi  l'envoyait  en  ambassade.  Le  21  mai  4506 
il  alla  trouver  Philippe  le  Beau  à  la  Corogne,  où  il  lai  fit  son 
rapport  Après  la  mort  du  Roi,  il  demeura  comme  ambassadeur 
de  l'empereur  Maximilien  en  Espagne,  jusqu'au  4  novembre 
1506  qu'il  en  partit  pour  revenir  aux  Pays-Bas.  Il  arriva  a 
Malines  le  24  février  1507. 

Compte  3*  de  Jean  Micault  du  1er  janvier  au  31  décembre  1509. 
Fol.  293.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  294.  A  mess*  Hugues  de  Melun,  vicomte  de  Gand,  che- 
valier de  Tordre,  conseiller  et  chambellan;  mess*  Amé,  baron 
de  Viry,  conseiller  et  chambellan;  M*  Mercurin  de  Gattinaire, 
docteur,  conseiller  et  président  de  Bourgogne;  M*  Jean  Cau- 
lier,  conseiller  et  maître  des  requêtes  ordinaire;  Me  Louis 
Barangier,  maître  des  requêtes  et  secrétaire  de  madame  de 
Savoie,  envoyés  en  ambassade  vers  le  roi  de  France  ;  partis  les 
18  et  21  février  1508  (1509). 

Fol.  295.  A  mess*  Claude  Carondelet,  conseiller  et  maître 
des  requêtes  de  l'hôtel,  envoyé,  le  21  février,  vers  le  roi  d'An- 
gleterre. 

Fol.  302  v°.  A  messe  Michel  de  Croy,  seigneur  de  Sempy, 
chevalier  de  Tordre  (1);  George  de  Themsicke,  prévôt  de  Cassel; 
au  greffier  de  l'ordre  et  à  Toison  d'or,  envoyés  vers  le  roi 
d'Angleterre. 

Fol.  310.  A  Me  Jean  Marnix,  secrétaire  de  l'Archiduc,  en- 
voyé vers  le  roi  d'Aragon  au  mois  de  mai  1509. 

Fol.  313  v°.  A  Andrieu  de  Burgho,  envoyé  vers  le  roi  de 
France  (2)  au  mois  de  mars  1508  (1509). 


(1)  11  partit  de  Breda  le  50  mai  1509. 

(2)  Nous  le  voyons  Ggurer,  comme  ambassadeur  en  France,  dans  les 
comptes  suivants  jusqu'en  1516. 


j 


(  228  ) 

Fol.  320  v°.  À  mess*  Philibert  Naturel,  dom-prévôt  d'Utrecht, 
conseiller,  chancelier  de  la  Toison  d'or.  Le  16  septembre  1505 
il  était  parti  de  Bruxelles  pour  aller  vers  le  roi  de  France,  avec 
M.  de  Ville,  M'  Philippe  Wielant  et  Me  Jean  Caulier.  De  là  il  . 
s'était  rendu  à  Rome  pour  l'obédience  et  pour  d'autres  affaires. 
Il  y  vaqua  jusqu'au  18  novembre  1506  qu'il  retourna  à  Louvain. 

Fol.  323.  A  Claude  de  Cilly,  écuyer,  conseiller  de  l'Archiduc, 
envoyé  en  Espagne. 

Compte  4e  de  Jean  Micault  du  1er  janvieb  au  31  décembre  1510. 
Fol.  239.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  241  v°.  A  Me  Jean  Marnix,  envoyé,  le  dernier  février, 
de  Bruxelles  vers  l'Empereur  à  Augsbourg,  avec  Simon  de 
Taxis. 

Fol.  246  v°.  A  mess6  Hugues  de  Melun,  vicomte  de  Gand,  etc., 
envoyé  le  1 6  mars  vers  le  roi  de  France. 

Fol.  248  v°.  A  Philippe  Dales,  écuyer,  maître  d'hôtel  de 
l'Archiduc,  qui  avait  été  envoyé  à  la  cour  de  France  le  18  sep* 
tembre  1509. 

Fol.  270  v°.  A  Me  Jean  Marnix,  parti  de  Breda ,  le  28  mai 
1509,  pour  l'Espagne,  revenu  à  Bruxelles  le  15  décembre  sui- 
vant. • 

Compte  5e  de  Jean  Micault  du  1er  janvier  au  31  décembre  1511. 
Fol.  257.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  266, 278, 279,279  v°.  A  messire  Henri,  comte  de  Nassau, 
seigneur  de  Breda  et  de  Yianden;  messire  Jean,  S1  de  Berghes, 
chevalier  de  l'ordre,  conseiller  et  chambellan;  messire  Guil- 
laume de  Croy,  seigneur  de  Chièvres  et  d'Arschot,  gouver- 
neur et  premier  chambellan  de  l'Archiduc,  accompagnés  de 
Jean  Marnix,  comme  secrétaire ,  partis  de  Malines  le  dernier 
janvier  1 51 0  (1 51 1  ),  avec  le  S* de  Thamise  et  le  receveur  général, 
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pour  aller  en  Allemagne  trouver  l'empereur,  qui  les  y  avait 
appelés;  revenus  le  15  avril.  (Ils  avaient  suivi  l'empereur  dans 
plusieurs  villes  d'Allemagne.) 

Compte  6e  de  Jean  Micault  du  1"  janvier  au  31  décembre  1512. 

Fol.  502.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  552  v°.  A  Claude  de  Cilly,  conseiller,  maître  d'hôtel  de 
Monseigneur  et  son  ambassadeur  d'Espagne. 

Compte  7e  de  Jean  Micault  du  1er  janvier  au  51  décembre  1513. 
Fol.  199.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  212.  A  mess6  Claude  Carondelet,  chevalier,  Sr  de  Solre, 
conseiller  et  chambellan,  parti  de  Malines ,  le  25  janvier  1 512 
(1515),  avec  M.  de  Flagy  {Claude  de  Pontarlier,  conseiller  et 
chambellan),  pour  aller  au-devant  de  don  Juan  d'Aragon  et  de 
l'ambassadeur  du  roi  d'Aragon  étant  arrivés  à  Bruges,  les- 
quels ledit  roi  envoyait  vers  monseigneur  l'Archiduc  et  ma- 
dame de  Savoie. 

Fol.  221  v°.  A  mess*  Claude  de  Cilly,  etc.,  toujours  en  Es- 
pagne (1). 

• 

Compte  8e  de  Jean  Micault  dv  1er  janvier  au  51  décembre  1514. 

Fol.  266.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  268  A.  Thomas  Ysaack,  dit  Toison  d'or,  parti  de 
Bruxelles  le  4  mai  1515  et  allé  vers  le  roi  d'Angleterre,  «  pour 
»  aucuns  affaires  secretz  grandement  touchant  le  bien,  hon- 
»  neur  et  prouffit  de  Monseigneur  et  de  ses  pays  »  ;  retourné 
le  21  juillet. 


(1)  On  voit,  au  compte  de  1514  (fol.  295  v°),  qu'il  revint  d'Espagne  à 
Bruxelles  le  12  novembre  1513,  et  qu'il  mourut  quelque  temps  après. 
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Fol.  285.  A  Me  Gérard  de  Pleine,  Sr  de  la  Roche,  de  Mai- 
guy,  etc.,  chef  et  président  du  privé  conseil,  parti  de  Bruxelles 
le 4  juin  1514  et  allé  vers  le  roi  d'Angleterre;  absent  quarante- 
neuf  jours. 

Fol.  293  v°.  A  monsr  Félix,  comte  de  Werdenberg,  parti  en 
poste  le  13  décembre  1514  pour  aller  trouver  l'empereur  en 
Allemagne,  <  pour  choses  de  grande  importance.  » 

Fol.  294  v°.  A  mess6  Mercurin  de  Gattinaire,  conseiller  de 
Messeigneurs,  président  du  parlement  de  Bourgogne.  Par  l'ex- 
près commandement  de  l'empereur,  Gattinara  était  parti  de 
Dôle  le  3  juin  1 510,  envoyé  en  ambassade  vers  le  roi  d'Aragon, 
»  pour  accomplir  le  contenu  du  traité  lors  fait  et  conclu  k 
»  Bloix  entre  mesdicts  seigneurs  (l'empereur  et  l'Archiduc)  et 
»  luy,  et  y  traicter  d'autres  matières  et  affaires.  »  Il  revint 
d'Espagne  à  Bois-le-Duc,  où  était  madame  de  Savoie,  le  10  sep- 
tembre 1511.  Il  resta  huit  jours  auprès  d'elle  pour  lui  faire 
rapport.  Le  31  mai  1513,  par  ordonnance  de  l'Empereur,  il 
partit  de  Dôle  et  alla  le  trouver  k  Ulm.  11  le  suivit  k  Worms  et 
ailleurs.  Il  vint  ensuite  vers  madame  de  Savoie,  auprès  de  la- 
quelle il  resta  jusqu'au  23  septembre  de  la  même  année. 

Compte  9*  de  Jean  Micàult  du  1er  janvier  au  31  décembre  1315. 

Fol.  264.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  266.  A  don  Diego  de  Ghevara,  envoyé  le  6  février  vers 
le  roi  d'Angleterre. 

Fol.  266  v°.  À  messire  Claude  de  Carondelet,  chevalier, 
seigneur  de  Solre,  conseiller  et  chambellan  et  bailli  d'Amont, 
parti  le  1 5  février  pour  aller  vers  l'empereur  en  Allemagne. 

Fol.  273  v°.  A  Jacques  de  Marcilles,êcuyer,  parti  le  28  juillet 
pour  l'Espagne,  envoyé  vers  le  roi  d'Aragon  «  pour  aulcungs 
»  affaires  secretz.  » 

Fol.  281  v°.  A  Me  Âdriaen  Florency,  pour  le  voyage  qu'il 
allait  faire,  le  1er  octobre,  en  Espagne,  vers  le  roi  d'Aragon. 

Tome  vim%  4me  série.  16 


(  228) 

Fol.  282.  A  mess6  Jean  de  Courtewille,  chevalier,  Sr  de  la 
Buissière,  envoyé  le  49  octobre  vers  madame  d'Angouléme, 
régente,  et  de  là  vers  le  roi  de  France  par  delà  les  monts. 

Fol.  283  v°.  A  messire  Philippe,  bâtard  de  Bourgogne, 
amiral  de  la  mer,  pour  le  voyage  qu'il  a  fait  par  mer  avec  la 
reine  de  Danemark  au  royaume  de  Danemark. 

Fol.  286.  A  Guillaume  de  Blois,  écuyer,  envoyé  de  Bruxelles 
vers  le  roi  d'Aragon,  pour  lui  porter  six  gerfauts  et  six  fau- 
cons que  Monseigneur  lui  envoyait  «  pour  son  desduyt  et 
»  passe-temps  »,  et  un  harnas  complet  pour  monseigneur  don 
Fernande,  et,  en  passant  par  la  France,  pour  présenter  à  la 
reine  deux  faucons  et  ung  tableau  «  où  estoit  Monseigneur 
>  portraict  au  vif.  » 

Fol.  286  ve.  A  mess6  Henri,  comte  de  Nassau,  etc.,  parti  de 
Bruxelles  le  16  janvier  1514  (1515),  et  avec  lui  messire  Michel 
de  Croy,  seigneur  de  Sempy,  chevalier  de  Tordre,  conseiller 
et  chambellan,  messire  Michel  dePavye, docteur  en  théologie, 
doyen  de  Cambrai ,  et  d'autres  (1),  pour  aller  vers  le  roi  de 
France  (revenus  le  6  mai). 

Compte  10e  de  Jean  Micault  du  1er  janvier  au  31  décembre  1516. 
Fol.  261-314.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  261.  A  mess6  Christophe  de  Barouze,  secrétaire  de  l'Ar- 
chiduc, en  prêt  sur  le  voyage  qu'il  faisait,  le  14  janvier  1515 
(1516),  en  poste,  vers  monsieur  le  doyen  de  Louvain  (Adrien), 
étant  en  ambassade  près  le  roi  d'Aragon. 

Fol.  263.  A  Me  Jean  Jonglet,  conseiller  et  maître  des  re- 
quêtes ordinaire,  pour  ses  vacations  depuis  le  26  juillet  1514 
auprès  du  roi  de  France. 


(1)  Au  compte  de  1516  (fol.  269  et  293  ▼•)  on  voit  que  Jean  Caulier  et 
Mercurin  de  Gattinara  avaient  été  aussi  de  cette  ambassade. 
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Fol.  266  v°.  A  mess*  Jean  Sucket,  chevalier,  conseiller  et 
maître  des  requêtes  ordinaire,  parti  d'Anvers  au  mois  de 
février  1515  et  allé  vers  le  roi  de  Danemark,  t  tant  pour  Pas- 
»  seurance  du  douaire  de  madame  Ysabeau  comme  pour  autres 
»  affaires  »  ;  retourné  le  1er  mai  à  Bruges. 

Fol.  271 .  A  Me  Jean  Jonglet,  parti  de  Bruxelles  le  H  dé- 
cembre 1514  avec  messire  de  Melun  et  M*  Jean  Caulier,  et 
allé  à  Péronne,  «  pour  illecq  avec  messieurs  les  commissaires 
»  et  députez  du  roy  de  France  besoigner  et  entendre  sur  les 
»  prinses  entrefaictes  survenues  entre  les  pays  d'ung  eosté  e 
»  d'autre,  durant  la  dernière  guerre  entre  France  et  Engleterre, 
»  et  pour  autres  affaires  »  ;  retourné  le  15  janvier. 

Au  Même,  parti  de  Berg-op-Zoora  le  29  mai  1515  et  allé 
vers  le  roi  de  France  pour  grandes  matières  et  affaires 
secrètes:  «  en  quoy  faisant, allant  par-devers  ledit  seigneur  roy 
de  France,  le  suyvant  partout,  et  entre-deux  venant  à  dili- 
gence et  en  poste  par-devers  le  Roy  son  maislre  l'advertir 
d'aucunes  choses  de  grande  importance;  retournant  dere- 
chief  par-devers  ledit  seigneur  roy  de  France  et  demeurant 
lez  luy  jusques  à  son  parlement  pour  faire  son  voyage  es 
Ytalles;  après  sondit  partement  demeurant,  par  ordonnance 
du  Roy,  lez  madame  la  régente  jusques  à  son  retour,  que 
lors  il  demeura  derechief  jusques  à  ce  qu'il  a  esté  mandé 
pour  s'en  retorner  par  deçà  et  laisser  là  monsieur  le  maistrc 
don  Dièghe.»  En  quoy  il  a  été  occupé  jusqu'au  7  avril  1516. 
Fol  272  v°.  A  messire  Claude  Carondelet,  chevalier,  Sr  de 
Solre-sur-Sambre,  conseiller  et  chambellan  du  Roi,  parti  de 
Bruxelles  le  15  février  1514  (1515)  et  allé  en  Allemagne  vers 
l'empereur,  t  pour  demeurer  lez  luy  et  le  suyr  en  poursuy- 
»  vantet  sollicitant  les  affaires  du  Roy  jusques  à  son  rappel. 
»  En  quoy  faisant  il  a  continuèlement  vacqué  et  esté  occupe 
»  par  l'espace  de  douze  mois  et  unze  jours  entiers  finis  le 
»  xxvia  jour  du  mois  de  febvrier  l'an  XVe  quinze  (1516),  que  lors 
»  il  fut  de  retour  devers  le  Roy...  • 
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Fol.  273  v°.  A  M6  Jérôme  de  Busleyden ,  prévôt  d'Aire,  con- 
seiller et  mtître  des  requêtes  ordinaire,  parti  de  Malices  le 
9  février  4515  et  venu  à  Bruxelles,  «  pour  de  là  avecq  raonsr 
«  le  grand  maistre  d'hostel,  le  Sr  du  Reux  (Ferry  de  Croy) , 
»  aller  par-devers  le  roy  d'Engleterre,  pour  estre  présenta 
»  jurer  par  ledit  seigneur  roy  et  confirmer  le  traictié  de  paix 
>  et  amitié  fait  entre  le  roy  de  Castille  et  le  roy  d'Engleterre, 
»  et  pour  autres  grandes  matières  et  affaires  secretz  dont 
»  n'est  besoing  icy  faire  déclaration  »  ;  absent  cinquante-sept 
jours. 

Fol.  274.  A  M*  Jérôme  de  Busleyden,  envoyé  de  Bruxelles, 
le  7  avril  (1516)  avec  le  comte  Félix  (de  Werdenberg)  vers 
lévêque  d'Utrecht. 

Fol.  279  v°.  A  mess*  Paul  de  Âmerslor/f,  sommelier  de 
corps  du  Roi,  envoyé,  au  mois  de  mai  1516,  vers  le  duc  de 
Clèves. 

Fol.  280  v°.  A  monseigneur  Félix,  eomte  de  Werdenberg, 
envoyé  trois  fois  vers  l'évéque  d'Utrecht,  en  février,  mars  et 
avril. 

Fol.  eod.  A  Jacques  de  Marcilles,  écuyer,  envoyé  de 
Bruxelles,  le  28  juillet  1515,  vers  le  roi  d'Aragon. 

Fol.  283.  A  M*  George  de  Themsicke,  prévôt  de  Cassel  et  de 
Haerlebeke,  conseiller  et  maître  des  requêtes  ordinaire,  «  pour 
estre  allé  es  villes  de  Bruges,  Courtray,  Ny  eu  port,  Dune- 
kerkckc  et  ailleurs,  pour,  avecq  M"  Phelippe  Wiellani  et 
Jehan  Roussel,  aussi  conseiller,  par  ensemble  communie- 
quer,  arguer  et  disputer  avecq  les  ambassadeurs  du  roy 
d'Angleterre  estans  audit  Bruges  sur  le  fait  de  l'entrecours 
de  la  marchandise  faict  entre  les  pays  desdiz  roix  en 
Tan  XVe  six,  que  iceulx  ambassadeurs  d'Angleterre  mainte- 
noient  estre  perpétuel  et  le  Roy  estre  tenu  et  abstrainct  de  à 
tousjours  l'entretenir,  et  faire  réparer  les  entrefaicles  faictes 
au  préjudice  d'icelles,  et  aussi  pour  prendre  informations 
èsdites  autres  villes  servans  à  l'instruction  à  eulx  sur  ce 
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»  bailliée.  En  quoy  faisant,  allant,  besoignant  et  retornant  il 
>  a  vaqué  depuis  le  19  mai  jusqu'au  22  juillet  1515  (1).  » 

Fol.  283  v°.  Au  Même,  «  pour  estre  party  de  la  ville  de 
»  Bruxelles  le  pénultiesme  jour  d'octobre  XVe  quinze,  et  allé 
»  vers  monsieur  d'Utrecht, estant  lors  à  Badem(?),  pour  luy  dire 
»  et  déclairer  aucunes  choses  de  grande  importance.  En  quoy 
»  faisant,  allant  audit  Badem  devers  ledit  seigneur  d'Utrecht, 
»  luy  déclairant  sa  charge,  retournant  devers  le  Roy  atout  res- 
»  ponse,  et  tantost  après,  par  ordonnance  d'icelluy  seigneur 
»  Roy,  retornant  derechief  devers  ledit  seigneur  d'Utrecht, 
»  lequel  il  cuydoit  trouver  audit  Badem  :  mais,  quant  il  vint  à 
»  Luxembourg,  il  eut  certaines  nouvelles  qu'il  estoit  party  et 
»  tiré  contre  ledit  pays  d'Utrecht;  revenant  devers  icelluy 
»  seigneur  Roy  luy  dire  ce  que  dit  est,  et  allant  pour  la  ni*  fois, 
»  par  le  pays  de  Hollande,  devers  ledit  seigneur  d'Utrecht, 
»  pour  parexécuter  sadite  charge,  il  a  vacqué  et  esté  occupé, 
»  assavoir  dudit  pénultiesme  d'octobre  jusqu es  au  dernier  jour 
»  de  novembre,  du  xiii*  au  xxve  de  janvier,  et  du  xxvuie  de 
»  janvier  au  xin'jour  de  février  XV0  quinze  (1516). 

Fol.  291  v°.  A  Hugues  de  Bulleux,  panetier  du  Roi,  parti  de 
Bruxelles,  le  50  décembre  1515,  avec  Me  Jean  Beninck,  con- 
seiller au  conseil  de  Hollande,  et  allé  vers  le  roi  et  la  reine  de 
Danemark,  «  pour  leur  dire  et  déclairer  aucunes  choses  secrètes 
»  et  leur  porter  et  présenter  aulcungs  joyaulx;  »  retourné  à 
Arras,  où  était  le  Roi,  le  20  mai  1516  (2). 

Fol.  294,  505.  A  M*  George  de  Themsicke,  parti  le  25  août 


(1)  On  voit,  au  fol.  284  v°,  que  Wielant  était  parti,  le  2  juin,  de  Gand 
où  il  revint  le  21  juillet,  et  au  fol.  285,  que  Boussel,  parti  de  Malices  le 
19  mai,  y  retourna  le  29. 

(2)  Dans  le  détail  de  ses  déboursés  figure  ce  que  lui  a  coûté  le  trans- 
port «  d'ung  coffre  plain  de  confitures  de  Portugal  et  d'ung  aullre  coffre 
»  plain  de  santeurs  et  autres  baghes  »  que  Charles  envoyait  à  sa  sœur  et 
au  roi  son  beau-frère. 
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1516  de  Bruxelles,  pour  aller  vers  le  roi  d'Angleterre.  (Il  fat 
occupé  en  son  ambassade  quarante-quatre  jours.) 

Fol.  295.  À  M'  Richard  Barradot,  envoyé  vers  le  roi  d'An- 
gleterre, au  mois  d'octobre  4514,  «  tant  pour  le  fait  de  la  poix 
»  faicte  entre  France  et  le  royaulme  d'Engleterre  que  pour 
»  autres  grans  affaires  touchant  grandement  le  bien  et  hon- 
»  neur  du  Roy  et  de  ses  pays  et  subjetz.  »  (Son  absence  dan 
du  10  octobre  au  24  novembre.) 

Fol.  297, 312  v°.  A  M' Jean  J onglet,  parti  le  6  septembre  1516 
avec  le  seigneur  de  Ravcnstein,  et  allé  vers  le  roi  de  France, 
t  pour  estre  présent  a  jurer  et  confirmer  la  paix  et  traictié  lors 
»  fait  à  Noyon  et  pour  autres  matières  dont  n'est  besoing  icy 
»  faire  déclaration  (1).  » 

Fol.  302  v°.  A  messire  Jean  le  Sauvage,  pour  deux  voyages 
faits  à  Noyon,  le  premier  en  mai,  le  second  en  juillet  1516, 
avec  messire  Guillaume  de  Croy9  seigneur  de  Chièvres,  grand 
chambellan,  et  autres  seigneurs  (2),  «  pour  illecq  avec  les  am- 
»  bassadeurs  et  commis  du  roy  de  France  communicquer  et 
»  besoigner  sur  le  traictié  de  paix  que  y  avoit  esté  conclud  et 
»  accordé.  » 

Fol.  304.  A  mess'  Maximilien  de  Homes,  chevalier,  sei- 
gneur de  Gaesbeke,  conseiller  et  chambellan  du  Roi,  parti  de 
Bruxelles  le  3  juin  1516,  accompagné  du  conseiller  Antoine 
de  Waudripont  (3),  et  allé  «  par-devers  messieurs  de  la  ville 


(1)  Au  fol.  310  v°  on  voit  que  le  secrétaire  Jean  de  te  Sauch  accompa- 
gnait MM.  de  Ravenslein,  de  Fresin  et  Jonglet. 

(2)  Ou  voit,  aux  fol.  299  et  308  v,  que  M*  Jean  J onglet  et  le  premier 
secrétaire  et  audiencier  Philippe  Hanelon  furent  des  deux  voyages,  et  au 
fol.  291 ,  que  M«  Jean  Caulier,  conseiller  et  maître  des  requêtes  ordinaire 
de  l'hôtel  du  Roi,  fut  du  premier;  et  le  compte  de  1517  (fol.  225)  nous 
apprend  que  Caulier  fut  aussi  du  second  voyage,  étant  parti  de  Bruxelles 
le  27  juillet  avec  les  autres  ambassadeurs 

(5)  Jl  résulte  d'un  payement  qui  figure  au  fol.  290  v*  que  ces  deux  am- 
bassadeurs accompagnaient  le  comte  de  Nassau. 
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»  d'Utrecht,  pour  leur  dire,  déclaîrer  et  remonstrer  le  proffit 
»  de  ladite  ville  et  du  pays  d'Utrecht  que  leur  pouvoit  avenir, 
»  et  au  contraire  le  dommaige  ou  cas  que  l'évesque  lors  vivant 
»  allast  de  vie  à  trespas,  et  que  ung  autre  y  fût  mis  qu'il  ne 
»  fût  féal  et  tenant  le  party  du  Roy  et  des  pays,  et  autres 
»  choses  concernant  ledit  affaire.  »  (Leur  absence  fut  de  vingt- 
huit  jours.) 

Fol.  305.  A  Adolphe  Vander  Aa,  écuyer,  envoyé  le  31  oc* 
tobre  4516  vers  le  pape,  &  Rome,  pour  lui  présenter,  de  la 
part  du  Roi,  dix  gerfauts  forts,  quatre  tiercelets  de  gerfaut  et 
un  autre  tiercelet  de  gerfaut. 

Fol.  505  v°.  A  Maxitnilien  de  Berghes,  parti  de  Bois-le-Duc, 
le  51  août  1516,  avec  Adrien  Brempt, conseiller  de  l'empereur, 
et  allé  vers  le  duc  de  Clèves,  <  pour  par  ensemble,  de  par 
»  ledit  seigneur  empereur  et  le  Roy,  conduyre  la  charge  donnée 
»  audit  Adrien  touchant  le  mariage  de  la  fille  de  mondit  sei- 
»  gneur  de  Clèves  et  de  l'inféodalion  de  la  duché  de  Juilliers.  » 

Fol.  306.  A  Maxitnilien  de  Berghes,  parti  de  Bois-le-Duc 
le  5  octobre  1516  «  et  soy  tiré  a  Duysseldorff,  pour  estre  à  la 
»  journée  des  estas  de  Clèves  et  de  Julliers  qui  se  tenoit  lors 
»  illecq,  pour  persuader  et  practiquer  envers  lesdits  des  estas 

>  d'eulx  condescendre  a  aucunes  choses  qu'il  leur  remonstreroit 

>  de  par  l'empereur  et  le  Roy,  mesmement  touchant  le  mariage 
»  dudit  seigneur  de  Clèves.  Mais ,  on  allant ,  il  avoit  receu 
»  lettres  de  messieurs  les  duez  desdils  pays  de  Clèves  et  de 

>  Juilliers  par  lesquelles  ilz  l'advertissoient  que  ladite  journée 

>  estoit  tenue  et  qu'il  ne  passast  pour  lors  plus  avant  que  la 
»  ville  de  Grave  jusques  à  ce  qu'ilz  le  manderoient  :  ce  qu'ils 
»  feirentle  ix*  dudit  mois  de  novembre;  et  lors  il  se  tira  par- 

>  devers  eulx  et  lesdiz  des  estas  de  leursdis  pays,  et  leur  déclam 
»  sadite  charge.  »  Retourné  à  Bruxelles  après  avoir  été  occupé 
vingt-trois  jours. 
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Compte  4 1  •  db  Jean  Nicault  du  4tP  janvibr  au  34  décembre  1547. 

Fol.  223-258.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  223.  A  M*  Jérôme  de  Busleyden,  parti  de  Matines  le 
45  décembre  4546  et  allé,  avec  messieurs  de  Nassau  et  autres 
seigneurs  députés  du  Roi,  en  la  ville  d'Utrecht  pour  le  fait  de 
l'évéché.  (Les  députés  firent  leur  rapport  au  Roi  à  Bruxelles 
après  vingt-deux  jours  d'absence.) 

Fol.  226  v°.  A  Hugues  de  Bulleux,  écuyer,  pour  avoir, 
durant  le  mois  de  novembre  4546,  conduit  et  accompagné  le 
Sr  d'Orval  et  autres  ambassadeurs  du  roi  de  France  à  Matines, 
Anvers,  Gand,  Bruges  et  ailleurs. 

Fol.  227.  A  mess'  Ferry  de  Croy,  seigneur  du  Rœulx,  che- 
valier de  la  Toison  d'or,  grand  maître  d'hôtel  du  Roi,  parti  de 
Bruxelles  le  9  janvier  4516(1517)  avec  le  dom-prevôt  d'Utrecht 
(Philibert  Naturel),  chancelier  de  la  Toison  d'or,  et  Toison  d'or, 
pour  aller  présenter  au  roi  de  France  ledit  ordre  «  et  pour 
autres  affaires  secretz...  » 

Fol.  227  v°.  A  Antoine  de  la  Barre,  seigneur  de  Mouscron, 
conseiller  et  maître  d'hôtel  du  Roi,  parti  de  Bruxelles  le 
4  février  4546  (4547)  avec  l'archidiacre  de  Famène,  mess* 
Jehan  Lommele,  Frédéric  de  Renesse  et  M*  Laurent  du  Blioul, 
et  allé  vers  l'évéque  d'Utrecht  «  pour,  au  nom  du  Roy,  con- 
•  dure  et  furnir  au  traictié  auparavant  conceu  avecq  luy  ou 
»  fait  de  son  évesché ,  et  recouvrer  sa  procuration  pour  le 
»  résigner  au  prouffit  de  messire  Phelippe,  bastard  de  Bour- 
»  goingne.  » 

Fol.  228.  Au  même  Antoine  de  la  Barre,  envoyé  de 
Bruxelles,  au  mois  de  janvier  1546  (1547),  au-devant  de  mes- 
sieurs de  Paris  et  de  Tournay,  lesquels  venaient,  de  par  le  roi 
de  France,  en  ambassade  vers  l'empereur,  pour  être  présents 
c  à  lui  veoyr  jurer  la  paix  faicte  à  Noyon  :  en  quoy  faisant, 
»  allant  devers  eulx  jusques  à  Namur,  les  conduisant  devers 
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»  l'empereur  ou  quartier  de  Maestricht,  et  retournant  avec 
»  eulx  jusques  oudît  Bruxelles,  il  a  vacqué  et  esté  occupé  par 
»  l'espace  de  dix-huyt  jours » 

Fol.  228  v°,  229  v°.  A  M0  Josse  Laurens,  docteur  es  droits, 
conseiller  et  maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel,  parti  de 
Bruxelles,  le  5  décembre  4516,  avec  Me  Jean  Caulier  y  aussi 
conseiller,  et  allé  à  Cambrai  et  de  là  &  Paris  vers  messieurs  du 
parlement,  «  et  ce  tant  pour  estre  présens  à  veoir  et  visiter 
»  par  aucungs  seigneurs  dudit  parlement  à  ce  commis  tous  les 
»  lettraiges  et  enseignemens  que  le  Roy  avoit  pour  soubstenir 
»  son  droit  ou  pays  de  Frise,  et  aussi  ceulx  de  son  adverse 
»  partie;  »  revenus  le  25  janvier.  A  Cambrai  ils  avaient  fait 
voir  et  collationner,  par  M*  Jacques  Olivier,  président  au  par- 
lement de  Paris,  les  chartes  et  titres  sur  lesquels  étaient  fondés 
les  droits  du  roi  Charles. 

Fol.  255.  A  mess*  Philibert  Naturel,  dora-prévôt  d'Utrecht, 
chancelier  de  la  Toison  d'or,  envoyé,  le  1er  juin  1517,  vers  le 
roi  de  France,  «  pour  aucunes  grandes  matières  et  affaires,  et 
»  illec  se  tenir,  séjourner  et  demeurer  jusques  à  son  rappel...  » 

Fol.  256.  A  mess*  Jean  le  Sauvage,  Sr  d'Escaubecque,  che- 
valier, chancelier  du  Roi,  pour  le  voyage  qu'il  a  fait,  aux  mois 
de  février  et  de  mars  1516  (1517)  à  Cambrai,  avec  monsr 
de  Chièvres,  grand  chambellan,  et  autres  seigneurs,  conseil- 
lers du  Roi  (1),  «  pour  traictier  avec  les  ambassadeurs  et 
»  commis  du  roy  très-chrestien  de  plusieurs  aliances,  confé- 
»  dérations  et  amitiés,  et  d'autres  grandes  matières  et  affaires 
»  touchans  grandement  le  bien  et  sceurté  des  pays  du  Roy.  » 

Fol.  242  v°.  A  Jacques  de  Luxembourg,  seigneur  de  Fiennes, 
conseiller  et  chambellan  du  Roi,  parti  de  Gand  le  16  juin  4517 


(1)  Ces  conseillers  sont  indiqués  aux  fol.  229  et  329  v°  :  c'était  Me  Josse 
JLaurens  et  M' Jean  Caulier,  seigneur  d'Aigny.  Et  Ton  voit,  au  compte  de 
1518  (fol.  219  vo),  que  les  ambassadeurs  étaient  accompagnés  de  Paudien- 
cier  Haneton. 
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et  allé,  avec  le  Sr  de  Fresin  {Jacques  de  Gavre,  chevalier  de  la 
Toison  d'or,  conseiller,  chambellan  et  grand  bailli  de  Hainaut), 
vers  le  roi  d'Angleterre  (1  ),  »  tant  pour  estre  présent  à  veoir 
»  jurer  la  firmation  de  la  paix  lors  conclue  par  les  ambassa- 
»  deurs  dudit  seigneur  roy  d'Angleterre  et  ceulx  du  Roy, 
»  laquelle  il  avoit  aussi  jurée  en  leur  présence,  et  pour  autres 
»  grans  affaires  secretz  dont  n'est  besoing  icy  faire  déclaration.  » 
Fol.  243  v°.  A  M*  Jean  Jonglet,  conseiller  et  maître  des 
requêtes  ordinaire,  parti  de  Bruxelles  le  6  septembre  1516 
avec  messieurs  de  Ravenstein  et  de  Fresin,  et  allé  vers  le  roi 
de  France,  «  tant  pour  estre  présent  à  jurer  et  confirmer 
la  paix  et  traictié  lors  nagaires  fais  à  Noyon  comme  pour 
autres  matières  dont  n'est  besoing  icy  faire  déclaration,  et, 
pour  ces  solemnitez  faictes  et  passées,  demeurer  devers 
ledit  roy  de  France  comme  ambassadeur  jusques  à  son  rap- 
pel, pour  tant  mieulx  estre  adverti  des  matières  et  affaires 
qui  se  traictoient  illecq  et  en  avertir  le  Roy,  et  luy  ordonner 
et  mander  son  bon  plaisir  et  intencion  selon  la  qualité  des 
matières.  En  quoy  faisant,  suyvant  ledit  seigneur  roy  de 
France  partout  où  il  a  esté  jusques  à  ce  que  mess*  les  graot 
chancellier  et  dom-prévost  d'Utrecht  sont  venus  devers  luy, 
assavoir  ledit  grant  chancellier   pour  passer  oultre  vers 
Espaigne ,  et  ledit  dom-prévost  pour  illec  demourer  son 
ambassadeur,  comme  il  a  esté,  il  a  vacqué  jusques  au 
iue  jour  de  ce  mois  d'aoust  (1517)  qu'il  est  venu  en  la  ville 
de  Middelbourg  en  Zcelande  devers  ledit  seigneur  Roy  faire 
rapport  de  son  besoigné.  » 
Fol.  245.  A  mess*  Cornille  de  Grave,  prêtre,  chapelain  des 
basses- messes,  et  M'  Jehan  de  le  Sauch,  secrétaire  ordinaire 


(1)  On  voit,  au  fol.  341,  que  messire  George  de  Themsicke,  prévôt  de 
Cassel  et  de  Haerlebeke,  conseiller  et  maître  des  requêtes  du  Roi»  accota; 
pagnait  ces  deux  seigneurs,  et  que,  le  23  juillet,  il  vint  faire  rapport  a 
Charles-Quint,  à  Middelbourg,  de  ce  qu'ils  avaient  négocié. 
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du  Roi ,  partis  de  Middelbourg  le  7  juillet  et  allés  vers  le  roi 
d'Angleterre,  pour  recouvrer  de  lui  40,000  angelots  qu'il  avait 
promis  de  prêter  au  Roi  pour  son  voyage  d'Espagne  :  20,000 
comptant  à  Londres,  et  les  autres  20,000  en  lettres  de  change 
sur  des  marchands  d'Anvers  (1). 

Fol.  249  v°.  A  M9  Jean  J onglet,  conseiller  et  maître  des 
requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  du  Roi,  parti  de  Bruxelles  le 
40  octobre  4547  et  allé,  avec  Mr  de  Melun  et  M*  Jean  Caulier, 
à  Arras,  pour  c  illecq  besoigner  et  communicquer  aveeq  les 
»  commissaires  et  députez  du  roy  de  France  sur  aucungs 
»  pointz  et  articles  touchant  la  paix  et  bien  des  pays  et  sub- 
»  getz  des  deux  roys;  »  retourné  à  Malines  devers  madame 
Marguerite  et  les  seigneurs  du  conseil  le  29  novembre. 

Fol.  252.  Ambassades  par  mandemens. 

A  mess9  Antoine  de  Lalaing ,  seigneur  de  Montigny,  de 
Culembourg,  chevalier  de  la  Toison  d'or  et  second  chambellan 
du  Roi,  parti  de  Middelbourg  le  27  août  4547,  avec  M.  le  grand 
bailli  de  Hainaut  (Jacques  de  Gavre,  seigneur  de  Fresin), 
Me  Philippe  Haneton,  audiencier,  et  Jean  Jonglet,  conseiller 
et  maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  (2),  «  pour  aller  en 
la  ville  d'Utrecht  et  illecq,  avec  les  ambassadeurs  du  roy  de 
France  dont  il  mena  l'un,  assavoir  le  Sr  de  Breule,  avec  lui 
dudit  Middelbourg  à  monsieur  l'évesque  d'Utrecht,  faire  et 
traicter  quelque  bon  appoinctement  de  paix  ou  trêve  avec 
les  députez  de  mess9  Charles  de  Gheldres  estans  aussi  pour 
la  meisme  matière  audit  lieu  d'Utrecht:  ce  que  fut  lors  fait... 
Ouquel  voyaige  il  a  vacqué  par  l'espace  de  trente  jours  en- 
tiers  » 

(I)  Le  conseil  du  roi  Heori  VIII  exigea  qu'ils  remissent  une  obligation 
du  roi  catholique  :  il  leur  fallut  en  conséquence  revenir  aux  Pays-Bas.  Ils 
retournèrent  le  28  juillet  en  Angleterre,  et  les  40,000  angelots  leur  fureo 
alors  délivrés. 

(9)  Au  fol.  249  le  comte  de  Nassau  est  mentionné  comme  ayant  été  à  la 
tête  de  cette  ambassade. 


(  238  ) 

Compte  42'  de  Jean  Micault  du  l*r  janvier  ad  34  décembre  1518- 

Fol.  205-233.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  206.  A  Charles  Carondelet,  seigneur  de  Potclles,  maître 
d'hôtel  de  madame  Eléonore,  pour  avec  Mr  de  Sempy  avoir 
accompagné  et  conduit, aux  mois  de  novembre  et  de  décembre 
4546,  le  Sr  d'Orval  et  autres  sieurs  ambassadeurs  du  roi  très- 
chrétien  de  Bruxelles  à  Gand,  Bruges  et  ailleurs,  c  pour  veoir 
9  et  visiter  les  bonnes  villes,  et  les  ramené  à  Bruxelles,  et 
»  encoires  depuis  dudit  Bruxelles,  en  eulx  retournant,  jusques 
»  a  Cambray.  » 

Fol.  208  v°.  A  M*  Jean  de  le  Sauch,  secrétaire  en  ordon- 
nance du  Roi,  parti  de  Matines  le  26  décembre  4547,  allé  à 
Huy  vers  monsieur  de  Liège,  et  de  là  en  la  cité  de  Liège  vers 
les  maire ,  jurés  et  conseil  de  ladite  cité,  «  tant  pour  conclure 
»  le  jour  de  certaine  journée  qui  se  devoit  tenir  d'entre  le  Roy 
»  et  lui  comme  pour  communicquer,  avec  lui  et  lesdis  de  ladite 
»  cité  dudit  Liège,  aucunes  autres  choses  à  lui  chargez  dont 
»  n'est  besoing  icy  faire  déclaration.  »  Absent  pendant  dix  jours. 

Fol.  210.  A  mess*  Maximilien  de  Berghes,  Sr  de  Zeven- 
berghe,  chevalier  de  la  Toison  d'or,  conseiller  et  chambellan, 
pour  deux  voyages  faits,  aux  mois  de  décembre  et  de  janvier 
4547(1518),  «  pour  aucuns  grans  affaires,  meismement  les 
»  aliances  et  confédérations  faictes  entre  le  Roy  et  messieurs 
»  de  Clèves  et  de  Juilliers.  » 

Fol.  244.  A  maître  Mercurin  Gatlinaire,  docteur  en  droits 
et  président  de  Bourgogne,  parti  de  Bruxelles  le  3  août  4514 
et  allé  vers  l'empereur  en  Allemagne,  «  tant  pour  l'advertir 
»  et  informer  des  droits  et  querelles  prétend uz  de  la  part  du 
»  Roy  (l'archiduc  Charles)  contre  le  roy  de  France,  touchant  la 
»  duché  de  Bourgoingne,  contez  et  seigneuries  d'Auxerois,  Mas- 
»  connois,  Bar-sur-Saine  et  autres,  comme  pour  lui  démons- 
»  trer  Testât  du  procès  de  Nevers  et  solliciter  devers  lui  les 
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»  expéditions  et  provisions  nécessaires  sur  le  tout,  selon  les 
>  instructions  et  mémoires  à  lui  pour  ce  bailliés.  »  Absent 
pendant  cent  un  jours. 

Fol.  213  v°.  A  M*  Richard  Barradol,  secrétaire  en  ordon- 
nance du  Roi,  parti  dé  Bruxelles  le  3  novembre  i 54 7  et  allé  à 
Gorcum,  »  pour  illec,avec  monsrde  Bouchoven,  avoir  entendu, 
»  traictié  et  besoigné  avec  les  commis  et  députez  de  messe 
»  Charles  de  Gheldres  touchant  le  recouvrement  de  pluiseurs 
»  subgectz  du  Roy  prisonniers  en  Gheldres  et  rendre  les  Ghel- 
9  drois  prisonniers  détenuz  et  prisonniers  par  deçà,  et  plui- 
»  seurs  autres  choses  en  deppendans;  »  retourné  le  25  janvier 
1518. 

Fol.  214.  A  Me  Richard  Barradot,  parti  de  Malines  le 
20  mars  1517  (1518)  et  allé  vers  monsieur  de  Liège  en  ses 
villes  de  Gurange  et  de  Saint-Trond,  c  pour  luy  remonstrer  et 
»  dire  aucunes  choses  à  cause  du  ces  par  lui  et  ses  officiers  mis 
»  et  interposé  en  toutes  les  églises  de  la  ville  de  Bois-Ie-Duc, 
»  à  l'instance,  poursuyte  et  requeste  de  ceulx  du  chapitre  de 
»  l'église  collégiale  Saint-Jehan  illec,  et  lui  requérir  de  vou- 
j»  loir  surceoir  et  rappeler  ledit  ces  pour  aucun  temps;  » 
retourné  le  27  mars. 

Fol.  216  v°.  A  M*  Jean  de  le  Sauch,  secrétaire  en  ordon- 
nance du  Roi,  parti  de  Bruges  le  24  juillet  1518  et  allé  en 
Angleterre,  «  tant  devers  le  roy,  le  cardinal  d'Yorck,  que 
»  devers  l'évesque  du  Luc  (?),  ambassadeur  du  roy  catholicque, 
»  pour  certains  affaires  secretz  touchans  au  bien  d'icellui  sei- 
»  gneur  roy  et  de  ses  pays  dont  n'est  besoing  icy  faire  décla- 

>  ration  ;  »  retourné  le  19  août. 

Fol.  217.  A  messire  Maxxmilien  de  Berghes,  seigneur  de 
Zevenberghe,  chevalier  de  Tordre,  à  compte  c  sur  le  voyaige 
»  qu'il  alloit  faire,  le  xvne  jour  de  septembre  (1518),  par- 

>  devers  l'empereur  en  Alemaigne,  et  de  là  devers  les  lighes 
»  des  Zuyssches,  pour  grans  affaires  secretz.  » 

Fol.  218  v°.  A  Me  Georges  de  Thetnsicke,  prévôt  de  Cassel, 
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conseiller  et  maître  des  requêtes  du  Roi,  parti  de  Valladolid 
le  21  mars  1517(1518)  et  allé  vers  le  roi  d'Angleterre,  c  pour 
»  aucuns  grans  affaires  dont  n'est  besoing  icy  faire  déclara- 
»  tion;  »  retourné,  après  quatre-vingts  jours  de  voyage,  vers 
madame  Marguerite  et  messieurs  du  privé  conseil. 

Fol.  221  v°.  A  Me  Antoine  de  Waudripont,  conseiller  du  Roi, 
parti  de  Bruxelles  le  18  mai  1518  et  allé  vers  messieurs  les 
ducs  de  Clèves  et  de  Juliers,  c  pour  certains  grans  affaires 
secretz  touchans  le  bien  de  paix  et  autres  dont  n'est  besoing 
icy  faire  déclaration;  *  absent  seize  jours. 
Fol.  222.  Au  Même,  parti  de  Gand  le  1er  juillet  1518,  «  pour 
à  toute  diligence  et  en  poste,  de  jour  et  de  nuyt,  estre  allé 
en  la  ville  de  Dusseldorp  en  Clèves,  où  il  arrivoit  le  1111e  jour 
dudit  mois  au  disner,  qui  estoit  le  jour  préfix  qui  lui  avoit 
esté  ordonné  y  estre ,  et  ce  affin  de  soy  trouver  illec  à  cer- 
taine journée  et  assemblée  générale  qui  se  devoit  lors  tenir, 
ledit  jour,  audit  Dusseldorp,  par  messieurs  de  Clèves  et  de 
Juillers,  de  tous  les  nobles  et  députez  de  leurs  pays,  pour 
leur  dire  et  remonstrer  aucunes  choses,  de  par  le  roy  catho- 
licque,  touchant  le  fait  des  aliances  et  autres  affaires  secretz 
d'entre  ledict  Sr  Roy  et  lesdiz  seigneurs  duez,  leurs  pays  et 
seigneuries.  En  quoi  faisant,  allant  à  ladite  diligence,  expo- 
sant sa  charge,  sollicitant  sa  response  et  retournant  à  Bruges 
devers  Madame  et  messeigneurs  du  conseil,  leur  faisant 
rapport  de  son  besoigné,  il  a  vaqué  et  esté  occupé  par  l'es- 
pace de  xx  jours.  > 

>  Item,  pour,  le  xve  jour  de  septembre,  estre  party  de  la 
ville  de  Bruxelles  et  allé,  avec  mess9'  de  Raveslain,  de  Nos- 
sou  et  d'Ysselstain  (Floris  d'Egmont,  chevalier  de  la  Toison 
d'or),  devers  mondit  seigneur  de  Clèves  et  de  Juilliers  pour 
les  matières  et  affaires  dessusdites.  Et  pour  ce  que  mondit 
seigneur  de  Juilliers  n'estoit  audit  Clèves,  estoit  envoyé  par 
mess"  de  Nassou  et  d'Ysselstain  devers  lui  à  Hanbourg, 
pays  de  Juilliers  ;  l'adverty  de  leur  venue  et  savoir  s'il  vien- 
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»  droit  ou  envoyeroit  audit  Clèves,  et  d'autres  choses  qui  luy 
»  estaient  chargées,  dont  n'est  besoing  faire  déclaration.  En 
»  quoy  faisant,  allant,  besoignant  et  retournant  audit  Bruxel- 

>  les  faire  rapport  de  sondit  besoigné ,  il  a  vacqué  et  esté 
»  occupé  par  l'espace  de  xxv  jours,  * 

Fol.  226.  A  M'  Antoine  de  Waudripont,  parti  de  Bruxelles 
le  2  novembre  4518,  «  pour  avec  MM.  de  Nassau  et  d'Yssel- 
»  stain  aller  en  Clèves  à  la  journée  Dusbourg  (sic)  qui  se  devoit 
»  tenir  illec,  le  lendemain  la  feste  Saint-Hubert,  par  mess"  les 
»  ducz  de  Clèves  et  de  Juilliers  avec  tous  les  estaz  de  leurs  pays 
»  et  seigneuries,  tant  pour  le  mariage  de  madamoiselJp  de 
»  Clèves  que  pour  l'aliance  pièça  pourparlée  d'entre  le  Roy, 
»  nostre  sire,  d'une  part,  et  mesdits  seigneurs  les  ducz,  d'autre, 

>  et  pareillement  de  monsr  l'archevesque  de  Couloingne.  » 
Absent  vingt-quatre  jours. 

Fol.  226  v°.  A  M9  Dismas  de  Berghes,  conseiller  et  maître 
des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel,  parti  de  Bruxelles  le  19  oc- 
tobre 4518  et  allé  vers  monsr  le  duc  de  Lorraine,  «  pour  luy 
»  dire  et  déclairer  aucunes  choses  tant  touchant  le  rachat  de 

>  la  terre  commune  que  autres  affaires  dont  n'est  besoing  icy 
»  faire  déclaration ;  »  retourné  le  44  novembre. 

Fol.  234.  A  M*  François  Cobbel,  conseiller  au  conseil  de  Hol- 
lande, parti  de  La  Haye,  le  44  mai  4518,  avec  Philippe  de 
Bregilles,  maître  d'hôtel  de  l'archiduchesse  Marguerite,  et  allé 
vers  le  roi  de  Danemark;  absent  quatre-vingt-onze  jours. 

Fol.  232.  A  messire  Antoine  de  Lalaing,  seigneur  de  Mon- 
tigny,  conseiller,  second  chambellan  et  chef  des  finances  du 
Roi,  parti  le  5  février  4517  (4518),  avec  le  seigneur  de  Fresin 
(Jacques  de  Gavre,  grand  bailli  de  Hainaut)  et  autres  (4),  pour 


(1)  Aux  fol.  308,  308  v°  et  330  on  voit  que  les  autres  étaient  Laurent 
du  Blioul,  secrétaire  du  Roi  et  greffier  de  la  Toison  d'or;  Philippe  Hane- 
ton,  premier  secrétaire  et  audiencier;  Me  Albrecht  van  Loo,  avocat  des 
nobles  de  Hollande. 
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Utrecht,  «  pour  illec  conclure,  accorder  et  continuer  avec  les 
»  gens  de  messire  Charles  de  Gheldres  une  bonne  trêve  et 
»  abstinence  de  guerre;  >  revenu  à  Malines  le  26  mars. 

Fol.  eod.  À  messire  Antoine  de  Lalaing,  etc.,  parti  de  Ma- 
lines le  21  avril  avec  M.  le  prince  de  Chimay  (Charles  de 
Crotjy  gouverneur  de  l'archiduc  Ferdinand)  et  autres  (1),  et 
allé  vers  l'évéque  de  Liège  et  le  seigneur  de  Sedan  étant  lors  à 
Saint-Trond,  t  pour  appointer  avec  eulx  de  plusieurs  diffé- 
»  rens  qu'ilz  avoient  ensemble,  et  les  induire  de  tenir  le  party 
»  du  Roy  et  demourer  ses  voisins  et  serviteurs;  »  revenu  à 
Malices  le  4 er  mai. 

Fol.  233.  A  messire  Antoine  de  Lalaing,  etc.,  parti  de 
Bruxelles  le  5  novembre  4518  et  allé,  en  la  compagnie  de 
MM.  le  prince  de  Chimay,  le  comte  de  Homes  (Jacques,  che- 
valier de  l'ordre,  conseiller  et  chambellan  du  Roi),  M"  Jean 
Jonglet  et  l'audiencier  (Haneton),  vers  l'évéque  et  ceux  de  la 
cité  de  Liège,  les  seigneur  et  dame  de  Sedan  et  les  étals 
dudit  pays  de  Liège,  c  pour  avec  eulx  traictier  et  besoignier 
>  sur  le  fait  des  amitiez,  voisinage,  intelligence  et  secours, 
9  d'ung  costé  et  d'autre,  en  cas  de  nécessité,  comme  pour 
»  autres  grandes  matières  et  affaires  concernant  la  seurté  des 
»  pays  de  par  deçà;  •  retourné  le  48  à  Bruxelles,  avec  mesdis 
»  seigneurs  de  Liège,  seigneur  et  dame  de  Sedan.  » 

Compte  13e  de  JbanMicault  du  4e*  janvier  au  34  décembrb  4519. 

Fol.  249-237.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  249.  A  M9  Jean  Jonglet,  envoyé  le  49  janvier  4548 
(4549)  vers  le  roi  d'Angleterre. 

Fol.  249,  224  v°.  A  M*  Louis  des  Mar  anches,  seigneur  de 


(1)  M*  Jean  Jonglet,  conseiller  et  maître  des  requêtes  ordinaire,  et 
l'audiencier  Haneton.  (Fol.  220  et  225.) 
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Saint-Aubin,  conseiller  eC  maître  des  requêtes,  Eustache  de 
Bousies,  Sr  de  Vertain,  et  Antoine  Le  Brun,  receveur  de  l'ar- 
tillerie,  envoyés  à  Metz  vers  les  commissaires  et  députés  du 
duc  de  Lorraine,  pour  traiter  du  rachat  de  la  terre  commune, 
lequel  ils  firent. 

Fol.  219  v°.  A  Guyot  de  Huele,  écuyer,  envoyé  le  23  janvier 
vers  le  roi  d'Angleterre,  «  tant  pour  luy  signifier  le  trespas  de 
»  l'empereur  comme  pour  autres  matières  et  affaires.  » 

Fol.  221  v°.  A  messire  Jacques,  comte  de  H  ornes,  chevalier 
de  l'ordre,  conseiller  et  chambellan ,  parti  de  Malines  le  24  fé- 
vrier (1519),  pour  aller  vers  le  roi  d'Angleterre. 

Fol.  eod.  A  M' Jean  de  Marnix,  conseiller,  trésorier  et  rece- 
veur général  de  l'archiduchesse  Marguerite,  parti  de  Malines  le 
4  février  en  poste,  pour  aller  vers  les  électeurs  et  les  princes 
de  J'Empire. 

Fol.  222.  A  Me  Hugues  Marmier,  seigneur  de  Gastel,  parti 
de  Malines  le  6  février,  pour  aller  vers  les  électeurs  de  Trêves 
et  de  Mayence  et  le  comte  palatin  (1). 

Fol.  223.  A  Me  Gabriel  de  Salatnanca,  secrétaire  en  ordon- 
nance de  l'archiduc  Ferdinand,  parti  de  Malines  le  26  janvier, 
pour  aller  en  toute  diligence  et  en  poste  vers  le  roi  d'Angle- 
terre. (Étant  de  retour,  l'archiduchesse  Marguerite  l'envoya,  le 
pénultième  de  février,  à  Barcelone.) 

Fol.  223  v°.  A  messe  Henri,  comte  de  Nassau,  etc.,  parti  le 
3  mars  pour  l'Allemagne,  c  tant  pour  estre  à  la  journée  im- 
»  périale  qui  se  tiendroit  à  Francfort  que  pour  autres  affaires 
»  du  Roy.  • 

Fol.  224.  A  M0  Gérard  de  Pleine,  S'  de  la  Roche,  envoyé 
avec  le  comte  de  Nassau,  parti  le  9  mars.  (H  fut  de  retour  le 
22  juillet.) 

Fol.  229.  A  mess*  Erard  de  la  Marck,  évéque  de  Liège,  pour 


(I)  On  Ht,  au  fol.  223  v«,  que  Henri  de  Speybach,  écuyer  d'écurie  de 
l'archiduc  Ferdinand,  raccompagna  dans  celle  mission. 

Tome  vime,  4me  série.  M 
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le  voyage  qu'il  faisait,  le  28  mai,  vers  les  électeurs  et  les  princes 
de  l'Empire. 

Fol.  229.  À  mess9  Charles  de  Croy,  prince  de  Chimay,  che- 
valier de  Tordre  et  gouverneur  de  monseigneur  l'archiduc 
Ferdinand,  parti  de  Bruxelles  le  5  novembre  1548,  «  pour 
»  aller  en  la  cité  de  Liège  et  illec,  avec  messieurs  de  ffooch- 
»  strate,  de  Homes  et  audieneier  (1),  besoigner  et  conclure 

>  les  traictez,  aliances  et  autres  matières  que  lors  pièca  a  voient 
»  esté  en  train  de  faire  d'entre  le  Roy,  les  évesque  et  pays  de 
»  Liège  et  monsieur  de  Sedain  :  »  en  quoi  il  a  été  occupé 
quinze  jours. 

Fol.  229  v*.  A  mess*  Jacques,  comte  de  Bornes,  chevalier 
de  Tordre,  pour  le  voyage  qu'il  a  fait  vers  le  roi  d'Angleterre, 
«  pour  la  confirmation  d'aliance  lors  faite  par  le  roy  de  France 
»  et  lui,  ou  le  Roy  (Charles)  estoit  comprins  et  dénommé  de 
»  son  costé,  et  pour  illec  avoir  esté  présent  aux  solempnitez 
»  requises  pour  la  conservation  dudit  traictié,  et  pour  autres 
»  grandes  matières  et  affaires  secrètes.  » 

Fol.  232.  A  M*  Hans  Suederhuysen,  docteur,  etc.,  envoyé 
de  Malines,  le  9  avril ,  vers  aucuns  princes  et  seigneurs  de 
l'Empire,  «  pour  leur  dire,  déclairer  et  rcmonstrer  aucunes 
»  choses  à  luy  chargées  et  qui  touchoient  grandement  Thon- 
»  neur,  bien  et  prouflit  du  Roy,  ses  pays  et  subgctz;  »  retourné 
le  12  mai. 

Fol.  eod.  A  Jean  de  Hazuolz,  écuyer ,  envoyé  en  poste  vers 
le  roi  de  France,  à  Paris. 

Fol.  233,  250  v°.  A  Jean  de  Hesdin,  écuyer,  maître  d'hôtel 
de  l'Archiduchesse,  parti  de  Bruxelles  le  8  juin  1519  et  allé 
vers  le  roi  d'Angleterre,  «  pour  solliciter  (comme  ambassa- 
»  deur)  devers  ledit  seigneur  roy  l'expédition  des  matières 

>  que  luy  estoient  ordonnées,  et  pour  advertir  Madame  et 


(i)  Voy.  p.  ?42. 
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»  messieurs  du  conseil  des  affaires  qu'il  traicloit;  •  retourné 
à  Bruxelles  le  18  octobre. 

Fol.  236.  A  M*  Nicolas  vander  Damme ,  secrétaire  du  Roi , 
parti  de  La  Haye  le  14  avril  et  allé  avec  lettres  closes  du  Roi 
vers  le  roi  de  Danemark,  «  pour  aucuns  grans  affaires  secretz 
>  et  de  grant  importance  touchant  les  affaires  dudit  seigneur;  • 
absent  quatre-vingts  jours. 

Fol.  237.  À  mess*  Philibert  Naturel,  abbé  d'Esnay,  dora- 
prévôt  d'Ctrecht  et  chancelier  de  la  Toison  d'or,  pour  ses  va- 
cations comme  ambassadeur  en  France. 

Fol.  244.  A  M9  Jean  Jonglet,  envoyé  en  ambassade  en  An- 
gleterre, parti  de  Bruxelles  le  49  janvier  4549,  retourné  le 
7  mai. 

Fol.  247  v°.  A  mess*  Jean  Sueket,  parti  de  Bruxelles  le 
22  novembre  et  allé  vers  le  roi  et  la  reine  de  Danemark, 
«  pour  aucuns  grans  affaires  secretz  touchant  le  payement  du 
»  dot  de  mariaige  de  la  royne  et  pour  autres  causes  dont  n'est 
»  besoing  icy  faire  déclaration.  » 

Fol.  257.  A  mess*  Antoine  de  Lalaing,  comte  de  Hoogh- 
straeten,  Sr  de  Montigny,  Culerabourg,  chevalier  de  Tordre, 
conseiller,  second  chambellan  et  chef  des  finances,  parti  de 
Malines,  avec  M*  Philippe  Haneton,  le  20  novembre  4549,  et 
allé  vers  monsieur  de  Liège,  à  Curange,  «  pour  dès  là  avec  lui 
»  aller  à  la  journée  qui  se  devoit  lors  tenir  à  Zittert  (Si (tard) 

•  au  pays  de  Juillicrs,  pour  illec,  avec  mess"  les  duczdcClèves 
»  et  de  Juilliers,  ou  leurs  députez  y  estans,  besongner  et  con- 
»  cluire  les  traictez,aliances,  appointements  et  autres  matières 
»  qui  de  pièça  avoient  esté  pourparlées  et  en  train  d'entre  le 

•  Roy,  d'une  part,  et  mesdiz  S"  de  Clèves  et  de  Juilliers, 
»  d'autre  :  »  en  quoi  il  avait  été  occupé  quatorze  jours. 

Fol.  248  v*.  A  mess9  Maximilien  de  Homes,  Sr  de  Gaesbeke, 
chevalier  de  l'ordre,  conseiller  et  chambellan,  parti  de  Malines 
le  25  février  4548  (4549),  avec  le  conseiller  M9 Antoine  Sueket 
et  le  secrétaire  Pierre  de  Bricqueny,  et  allé  à  Utrecht,  «  pour 
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»  illec,  avec  monsr  l'évesque  dudit  Utrecht  et  les  députez  et 
»  commis  de  monsieur  de  Gheldres,  communicquer,  traicter 
»  et  besoingner  touchant  la  prorogation  de  la  trêve  de  Frize 
»  et  d'autres  affaires  qui  touchoient  le  bien  de  paix.  »  Rien 
n'ayant  été  conclu,  il  est  reparti  de  Bruxelles,  avec  les  sus- 
nommés, le  42  mai,  et  derechef  allé  à  Wyck,  où  ils  ont  attendu 
les  députés  de  monsieur  de  Gueldre,  lesquels  députés  ne  sont 
venus,  <  ains  avoit  ledit  Sr  de  Gheldres  mandé  que  pour  lors 
»  ne  vouloit  autre  chose  conduire  qu'il  avoit  dit  et  conclud  à 
»  la  première  journée  :  par  quoy  ilz  retournèrent  sans  rien 
»  faire  par-devers  Madame.  » 

Fol.  242  v°.  À  Hugues  de  Btdleux,  écuyer,  parti  de  Bruxelles 
le  30  juin  et  allé  vers  le  roi  de  France,  «  pour  illec  soy  tenir 
»  comme  ambassadeur  du  roy  catholicque  pendant  l'absence 
»  de  monsieur  le  dom-prévost  d'Utrecht,  lequel  icellui  seigneur 
»  Roy  avoit  mandé  venir  vers  luy  pour  aucunes  affaires;  » 
retourné  à  Bruxelles  après  une  absence  de  vingt-six  jours. 

Fol.  245  v*.  À  M*  Philippe  Baneton,  premier  secrétaire  et 
audiencier,  parti  de  Matines  le  22  février  4518  (4549)  pour  la 
journée  assignée  en  la  ville  de  Montpellier;  revenu  le  44  juin. 

Compte  14e  de  Jean  Micault  du  1er  janvier  au  34  décembre  4520. 
Fol.  237-267.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  237.  À  messire  Antoine  Sucket,  chevalier,  conseiller  et 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel,  parti  de  Bruxelles  le 
26  septembre  4549  et,  avec  M*  Cornille  Clerhaghe,  secrétaire 
du  Roi,  allé  à  la  journée  de  Wyck,  t  qui  se  devoit  lors  illec 
»  tenir  entre  ledit  seigneur  Roi,  d'une  part,  et  l'évesque  de 
»  Munstre,  d'autre,  sur  certain  concept  et  traictié  d'aliance;  » 
retourné  à  Bruxelles  le  4  novembre. 

Fol.  239  v\  A  M9  Gérard  de  Pleine,  seigneur  de  la  Roche,  con* 
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veiller  et  chambellan  du  Roi,  envoyé  le  24  mars  (4520),  avec 
l'audiencier,  vers  le  roi  d'Angleterre. 

Fol.  240.  À  M*  Jean  de  le  Savch,  secrétaire  en  ordonnance 
du  Roi,  parti  de  Molins  del  Rey  en  Catalogne  le  1  5  décembre 
1519,  venu  en  poste  vers  Madame  et  messieurs  du  privé  con- 
seil et  des  finances  à  Malincs,  <  pour  les  advertir  de  la  charge 
»  qu'il  avoit  de  passer  oultre  vers  le  roy  d'Angleterre;  •  après 
avoir  séjourné  à  Malines  quelques  jours,  <  par  ordonnance  de 
»  Madame,  allé  à  dilligence  en  Angleterre  devers  le  roy,  pour 
»  Iuy  exposer  sa  charge;  »  retourné  à  Malines  et  ayant  fait 
son  rapport  le  1er  mars  (1520). 

Fol.  241.  A  mess*  Jacques  de  Lombyze,  chevalier,  Sr  de 
Castres,  conseiller,  chambellan  du  Roi  et  son  souverain  (1)  de 
Flandre,  parti  de  Gand  le  30  avril  1 520  et  allé  vers  le  roi  et 
la  reine  de  Danemark,  «  tant  pour  porter  Tordre  audit  sei- 
»  gneur  roy  (2)  que  pour  autres  grandes  matières  et  affaires 
»  secretz  dont  n'est  besoing  icy  faire  déclaration  (3).  »  Il  fut 
accompagné  de  Jean  de  Undeken,  dit  Malines,  poursuivant 
d'armes  du  Roi. 

Fol.  eod.  A  Jean  de  Hesdin,  écuyer,  maître  d'hôtel  de  Ma- 
dame, envoyé  le  16  mai  vers  le  roi  d'Angleterre  «  pour  grandes 
»  matières  et  affaires  secrètes  dont  n'est  besoing  icy  faire  décla- 
»  ration.  » 

Fol.  243.  A  mess*  Jérôme  Vander  Noot,  chevalier,  chance- 
lier de  Brabant,  Adolphe  Vander  Noot,  conseiller  de  Brabant, 
Laurent  Du  Blioul,  secrétaire  du  Roi  et  greffier  de  la  Toison 
d'or,  et  Simon  Dachey,  huissier  du  conseil  de  Brabant,  partis 


(1)  C'est-à-dire  son  souverain  bailli. 

(2)  Christiern  II  avait  été  élu  chevalier  de  la  Toison  d'or  dans  le  chapitre 
tenu  par  Charles-Quint  à  Barcelone  au  mois  de  mars  1519. 

(3)  Au  compte  de  1521  (fol.  523  v°)  on  voit  qu'il  ne  fut  de  retour  que  le 
17  février  de  cette  année.  Il  avait  accompagné  le  roi  de  Danemark  en 
Suède. 
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de  Bruxelles  le  5  novembre  4549  et  allés  à  la  journée  d'Aix- 
la-Chapelle,  t  pour  illee  communicquer  et  besoigner,  touchant 
»  les  affaires  du  Roy  et  le  bien  de  ses  pays  de  par  deçà ,  avec 
»  les  députez  de  messieurs  de  Couloingne,  de  Liège,  de  Clèves 
»  et  de  Juilliers;  »  retourné  le  47  novembre. 

Fol.  245  v*.  À  M*  Herman  Suederhuysen,  conseiller  et 
maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  du  Roi,  parti  de  Ma- 
tines le  48  mars  4519  (4520)  et  allé  vers  messieurs  de  Cologne 
et  de  Clèves,  pour  «  leur  dire  et  déclairer  aucunes  choses  con- 
»  cernant  grandement  les  affaires  du  Roy,  meismement  pour 
»  le  passaige  d'aucuns  piétons  que  monsieur  de  Gbeldres  fai- 
»  soit  lever  es  Almaingnes  et  autres  choses  dont  n'est  besoing 
»  icy  faire  déclaration;  »  retourné  le  43  avril. 

Fol.  244.  À  M*  Philippe  Haneton,  premier  secrétaire  et 
audiencier,  parti  de  Malines  le  20  novembre  4549  avec  monsr 
le  comte  de  Hooghsiraeten,  et  allé  vers  monsieur  de  Liège  à 
Curange,  de  là  à  Sittard  à  la  journée  qui  était  assignée  entre 
les  députés  du  Roi  et  ceux  de  messieurs  de  Clèves  et  de  Juliers, 
<  pour  traictcr  l'aliance  deffensive  entre  iceulx  trois  princes  »; 
retourné  le  3  décembre. 

Fol.  246  v°.  A  M'  Gérard  de  Pleine,  Sr  de  la  Roche,  parti 
de  Malines  le  24  mars  4549  (4520)  avec  l'audiencier  (Phi- 
lippe  Haneton),  pour  aller  vers  le  roi  d'Angleterre,  «  et  illec, 
»  avec  Tévesque  d'Elne,  ambassadeur  du  Roy,  traicter  I'cntre- 
»  veue  desdits  seigneurs  roix  à  la  continuation  de  l'entrecours 
»  de  marchandise  d'entre  les  subgetz  d'une  part  et  d'autre  :  ce 
»  qu'ilz  avoient  fait;  »  retourné  à  Gand,  où  étaient  Madame  et 
messieurs  du  conseil,  le  43  mai. 

Fol.  247.  A  M*  Jean  de  le  Sauch,  «  pour,  par  le  commande- 
»  ment  et  ordonnance  de  Madame  et  de  messeigneurs  du  privé 
»  conseil  et  des  finances  estant  lez  elle,  après  avoir  fait  rap- 
»  port  du  besoingné  de  messieurs  les  ambassadeurs  pour  lors 
»  en  Angleterre,  lui  avoir  tenu  prest  du  premier  jour  de 
»  mars  XVe  dix-neuf  (4520)  jusques  au  xi*  dudit  mois  qu'il 
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»  partist  de  la  ville  de  Malines,  et  derechief  aller  devers  le  roy 
»  d'Angleterre  atout  lettres  de  crédencc,  instructions  et  povoîr 
»  envoyé  de  par  le  Roy,  pour,  avec  l'évesque  d'Elue  y  dénommé, 
x  traicter  la  veue  d'entre  lesdits  seigneurs  roix  des  Romains 
»  et  d'Angleterre,  et  d'autres  choses  dont  n'est  besoing  icy 
»  estre  faicte  plus  ample  déclaration  ;  et  dudit  Angleterre  aller 
»  en  poste  de  Londres  jusques  à  Pleme  (\)  en  Cornaille,  et  dés 
»  là  par  mer  par- devers  ledit  seigneur  Roy  à  laCouloingne  (2), 
»  en  Galice,  pour  lui  porter  les  traictez  qui  avoient  esté  fais, 
»  tant  de  I'entreveue  que  de  l'entrecours  de  marchandise,  que 
»  pour  autres  affaires  dudit  seigneur  Roy.  En  quoy  faisant» 
»  séjournant  audit  Galice,  retournant  audit  Angleterre  par- 
»  devers  ledit  seigneur  roy  d'Angleterre  et  ambassadeur  du 
»  roy  des  Romains  audit  Angleterre,  où  ledit  seigneur  roy 
»  arriva  au  port  de  Douvres;  séjournant  illec  par  son  ordon- 
»  nance  après  son  partement,  et  retournant  en  la  ville  de 
»  Gand  par-devers  ledit  seigneur  Roy,  il  avoit  vacqué  et  esté 
*  occupé  jusques  au  vih*  jour  de  juin  XV*  vingt.  » 

Fol.  250.  A  Jean  de  Hesdin,  écuyer  et  maître  d'hôtel  de 
Madame,  parti  de  Gand  le  1 6  mai  1 520  et  allé  c  avec  certaines 
»  dépêches  et  instructions  devers  le  roy  d'Angleterre,  pour 
»  grandes  matières  et  affaires  secretz  dont  n'est  besoing  icy 

>  faire  déclaration.  En  quoy  faisant,  allant  devers  ledit  sei- 
»  gneur  roy  d'Angleterre,  besoignant  et  le  suyvant  partout  où 
»  il  alloit,  tant  à  Londres,  Grenewys,  que  en  pluiseurs  et  divers 
»  lieux;  descendant  d'illec  vers  Douvres,  où  il  vint  actendre  le 
»  Roy,  nostre  sire,  pour  communicquer  et  s'entreveoir  par  en- 

>  semble;  passans  depuis  la  mer  avec  ledit  seigneur  roy  d'An- 

>  gleterre,  le  suyvant  à  Calaix  et  Ghysnes,  et  d'illec  estre 
»  retourné  en  court  devers  ledit  seigneur  roy  catholicque, 


(1)  Plimoulh. 

(2)  LaCorogue. 
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»  Madame  et  messeignears  du  conseil ,  faire  rapport  de  sou 
»  besoigné  depuis  le  département  desdits  deux  roix ,  il  avoir 
»  vacqué  et  esté  occupé  par  l'espace  de  vingt-neuf  jours  ;  item, 
»  pour,  par  le  commandement  et  ordonnance  du  Roy,estre  party 
»  de  la  ville  de  Bruxelles  le  xxn*  jour  du  mois  de  juing  et  allé 
»  derechief,  en  diligence  et  en  poste,  avec  autres  instructions, 
»  devers  ledit  seigneur  roy  d'Angleterre,  lequel  il  trouva  audit 
»  Ghysnes,  et  illec  estre  demouré,  et  l'avoir  suy  tant  et  jusques  à 
»  ce  que  monsr  le  marquis  d' Ârsscot  arriva  devers  lui  à  Calai  x. 
»  En  quoy  faisant  il  avoit  vacqué  jusques  au  v*  jour  de  juillet.  » 
Fol.  253  v°.  À  M*  Guillaume  des  Barres,  secrétaire  du  Roy, 
parti  de  Malines  le  M  février  4519  (1520)  et  allé  «  à  diligence, 
jour  et  nuit,  par-devers  le  roy  d'Angleterre,  pour  lui  remon- 
strer  aucunes  choses  touchant  les  affaires  du  Roy  dont  n'est 
besoing  icy  faire  déclaration  »;  retourné  à  Malines,  ou  il  fit 
le  8  mars  son  rapport  à  l'Archiduchesse:  «  sur  lequel  rapport 
lui  fut  incontinent  ordonné, de  par  Madame  et  raesseigneurs 
du  conseil,  soy  tenir  prest  et  accoustrer  pour  à  diligence  et 
en  poste  aller  vers  le  roy  en  Espaigne  :  ce  qu'il  fist.  Et  partist 
de  ladite  ville  de  Malines  le  xu*  jour  de  mars  ensuyvant,  et 
courrust  en  poste  jusques  devers  lui  à  Saint-Jaques  en  Ga- 
lice, pour  lui  remonstrer  et  dire  aucunes  choses  de  par 
maditc  dame  et  mesdits  seigneurs  touchant  les  affaires  de 
ces  pays  de  par  deçà  et  en  quelle  disposition  ilz  estoient, 
lui  remonstrant  sa  charge,  sollicitant  sa  response  et  despes- 
che,  et  après  icelle  recouvrée,  retournant,  par  son  ordon- 
nance, par  mer,  sur  une  bareque  que  icellui  seigneur  Roy 
avoit  ordonné  à  la  Couroingne  et  qui  estoit  toute  preste  lors, 
vers  ledit  seigneur  roy  d'Angleterre,  l'évesque  d'Elne  et 
autres  ses  ambassadeurs  estans  illecq,  pour  leur  dire,  re- 
monstrer et  communicquer  aucunes  choses  touchant  sa 
charge;  sollicitant  sa  response  dudit  seigneur  roy  d'Angle- 
terre et  desdis  ambassadeurs;  retournant  atout  icelle  par- 
devers  madite  dame  et  mesdis  seigneurs  estans  en  la  ville 
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»  de  Gand,  faire  rapport  de  tout  son  besoingné,il  a  voit  vacqué 
»  depuis  le  ixe  dudit  mois  de  mars  jusques  au  ixe  de  may.  » 

Fol.  258.  A  messire  Raphaël  de  Médicis,  chevalier,  etc.,  parti 
d'Anvers  le  10  février  1519  (1520)  «  et  à  diligence  et  en  poste 
»  allé  à  Rome  par-devers  nostre  saint-père  le  pape  et  le  col- 
»  lége  des  cardinaulx  pour  aucunes  grandes  matières  et  af- 
.»  faires  secretz  dont  n'est  besoing  icy  faire  déclaration,  gran- 
»  dément  touchant  l'honneur  du  Roy  et  ses  pays  et  subgetz, 
»  et  illec  avoir  séjourné  huyt  mois  de  long,  et  allé  dudit  Rome 
»  à  Florence  et  autres  lieux  pour  les  affaires  du  Roy,  et  re- 
»  tournant  dudit  Rome  à  Bruges  devers  ledit  seigneur  Roy 
»  le  xxii0  jour  d'avril  XV*  vingt,  lui  faire  rapport  de  son  be- 
»  soigné»  » 

Fol.  260  v*.  A  M*  Gérard  de  Pleine,  Sr  de  la  Roche,  con- 
seiller et  chambellan  de  l'Empereur,  parti  de  Bruxelles  le 
29  juin  1520  et  allé  en  diligence  à  Gravelines  et  Calais  vers  le 
roi  d'Angleterre,  «  pour  avec  monsr  l'évesque  d'Elne  et  autres 
»  ambassadeurs  dudit  seigneur  Empereur  traicter  Tentrevcue 
»  desdits  seigneurs  Empereur  et  roy  d'Angleterre  et  autres 
»  grans  affaires  secretz  dont  n'est  besoing  icy  en  faire  plus 
»  ample  déclaration.  En  quoy  faisant,  allant,  besoignant  et 
»  séjournant  audit  Calais  et  retournant  après,  ledit  seigneur 
»  Empereur  estant  lors  à  Saint-Omer,  il  avoit  vacqué  et  esté 
»  occupé  jusques  au  xvu*  jour  de  juillet. 

*  Item,  pour,  par  ordonnance  de  l'Empereur,  à  semblable 
»  diligence,  estre  party,  le  un*  d'aoust,  de  la  ville  de  Gand  et 
»  allé  derechief  par-devers  ledit  seigneur  roy  d'Angleterre» 
»  pour  certains  affaires  secretz  et  de  grande  importance  et 
»  conséquence  :  ouquel  voyaige  il  avoit  vacqué  et  séjourné 
»  devers  ledit  seigneur  roy  d'Angleterre,  par  ordonnance  dudit 
»  seigneur  Empereur,  depuis  le  1111e  d'aoust  jusques  au  xv*  de 
»  décembre  XVe  vingt  qu'il  arrivoit  devers  Madame.  » 

Fol,  265.  A  messire  Philippe  de  Bourgogne,  évéque 
d'Utrecht,  •  à  cause  de  pluisieurs  voyaiges  et  despens  extraor- 
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dioaires  par  lai  soustenuz,  k  la  requeste  et  ordonnance  de 
l'Empereur,  durant  son  voyaige  d'Espaigne,  aux  assemblées 
qui  par  diverses  fois  ont  esté  faites  entre  ses  depputei  et 
ambassadeurs  et  ceulx  de  mess*  Charles  de  Gheldres  et  de 
Minster  es  villes  d'Utrecht,  Wyck,  Montfort  et  autres,  pour 
les  communications  qui  ont  esté  tenues  entre  eulx  pour 
trouver  et  avoir  les  moiens  de  accorder  et  faire  quelque  paix 
ou  trêves  entre  eulx ,  et  pour  parvenir  à  icelles  communi- 
cations fait  faire  pluiseurs  voyaiges  par  ses  gens  et  servi- 
teurs, et  lui-mesmes  soustenu  de  grans  despens  pour  fes- 
toyer lesdits  commissaires  et  députez.  » 


Compte  4  5*  de  Jean  Micault  du  1er  janvier  au  31  décembre  1521. 
Fol.  317-355.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  325, 332  v°.  A  M*  Claude  Vartel,  secrétaire  de  madame 
Marguerite,  envoyé  de  Malines,  le  46  mars  (1521),  vers  le  roi 
d'Angleterre  et  révéque  d'Elne,  ambassadeur  de  l'Empereur; 
retourné  le  1 4  avril. 

Fol.  324.  A  messire  Jean  de  Courtewille,  chevalier,  Sr  de  la 
Buissière  (I),  parti  de  Valladolid  le  46  mars  4517  (4518)  et, 
par  l'ordonnance  du  Roi,  allé  vers  feu  l'empereur,  «  comme 
»  son  ambassadeur,  et  soy  trouvé  à  la  journée  impériale 

»  d'Ausbourg En  quoy  faisant,  allant  et  retournant  par- 

»  devers  icellui  seigneur  estant  en  sa  cité  de  Saragoce,  pour 
>  faire  rapport  de  son  besoingné,  et  y  compris  son  retour  es 
»  pays  de  par  deçà,  il  avoit  vacqué  et  eslé  occupé  jusques  au 
»  dernier  jour  de  février  XV'XVIU  (1519).  » 

Fol.  529.  A  messire  Jean  Sucket,  chevalier,  conseiller  e 


(1)  Il  ûgure  au  compte  de  1522  (fol.  318)  pour  le  complément  de  ce 
qui  lui  était  dû. 
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maître  des  requêtes  de  l'hôtel.  Le  24  octobre  4519  il  partit  de 
Malines  et  alla  à  Bruxelles,  ou  madame  Marguerite  et  les  sei- 
gneurs du  conseil  lui  ordonnèrent,  au  nom  de  l'Empereur,  de 
se  disposer  à  aller  vers  le  rom  la  reine  de  Danemark,  «  pour 
»  faire  délivrer  les  buysses  de  harenck  et  autres  navires  illec 
»  arrestées,  et  appoincter  avec  ledit  seigneur  roy  touchant  le 
»  payement  du  dot  de  mariaige  de  la  royne  sa  compaigne.  »  Le 
22  novembre  il  se  mit  en  route  pour  le  Danemark.  A  son  re- 
tour, il  eut  à  rédiger  son  rapport  II  fut  ainsi  occupé  jusqu'au 
24  février  4520  (1521). 

Fol.  531  v°,  335.  A  révérend  père  en  Dieu  Bernard  de 
Me  sa,  évéque  de  Badajoz  et  d'Elne,  ambassadeur  de  l'Empe- 
reur près  le  roi  d'Angleterre,  à  compte  sur  ses  gages  et  vaca- 
tions. 

Fol.  335  v°.  A  M0  Gérard  de  Pleine,  seigneur  de  la  Roche, 
conseiller  et  chambellan  de  l'Empereur,  en  prêt  sur  le  voyage 
qu'il  faisait,  le  27  août,  avec  le  cardinal,  monsr  le  chancelier 
et  autres  à  Calais,  *  pour  grandes  matières  et  affaires  dont 
»  n'est  besoing  ici  faire  autre  déclaration.  » 

Fol.  337  v*.  A  messire  Jean  Sucket,  chevalier,  etc.,  parti  de 
Malines  le  3  juillet  et  allé,  avec  MM.  de  Raven&tein  et  de 
Berghes,  c  au  dehors  dudit  Malines,  au-devant  du  roy  de  Den- 
nemarcke,le  bienviégnier  et  accompaigner  audit  Malines; 
dudit  Malines  à  Bruxelles,  et  séjourné  illec,  et  retourné  audit 
Malines  :  ouquel  voyaige  il  avoit  vacqué  et  esté  occupé  jus- 
ques  au  xie  dudit  mois.  Item,  pour  estre  party  dudit  Malines 
et  allé  en  la  ville  de  Gand,  pour  illec  communicquier  tou- 
chant certains  affaires  d'entre  l'Empereur  et  ledit  roy  de 
Dennemarcke,  il  avoit  vacqué  par  l'espace  de  sept  jours  finis 
le  xxix*  dudit  mois.  Et  pour  estre  party  derechief,  le  xix* 
d'aoust,  de  ladite  ville  de  Malines,  et  aller  avec  monsieur  de 
Praet,  convoyer  icelluy  seigneur  roy  de  Dennemarcke  jus- 
ques  aux  limites  et  confins  des  pays  dudit  seigneur  Empe- 
reur, le  servir  et  faire  audit  seigneur  roy  de  Dennemarcke 
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»  tout  l'honneur  que  serait  possible  :  ouquel  voyaige  il  avoit 
»  vacquéjusqucs  au  mejour  de  septembre  (4).  * 

Fol.  348  v*.  A  Jean  de  Sainte-Aldegonde  >  seigneur  de  Noir- 
carmes,  conseiller  de  l'Empereur  et  son  sommelier  de  corps, 
parti  de  Bruxelles  le  49  septembre  4524 ,  pour  aller  en  dili- 
gence vers  le  roi  d'Angleterre  :  «  en  quoy  faisant,  allant  à 
»  Calaix,  où  il  séjourna  cincq  jours  avant  qu'il  passa,  et  dès  là 
»  audit  Angleterre;  retournant  derechief  avec  son  expédition 
»  audit  Calaix ,  où  le  cardinal  le  retint  encoires  autre  cincq 
»  jours,  et  retournant  devers  l'Empereur  &  Valenchiennes ,  il 
»  a  vacqué  vint-huyt  jours.  » 

Fol.  349.  A  mcssire  Jacques  de  Lombyze,  chevalier,  seigneur 
de  Castres,  souverain  bailli  de  Flandre,  en  prêt  sur  le  voyage 
qu'il  faisait,  le  45  décembre  4524,  de  la  ville  d'Audenarde  en 
Angleterre  vers  le  roi,  «  pour  matières  et  affaires  secretz  dont 
»   n'est  besoing  icy  faire  déclaration  (2).  » 

Fol.  349  v°.  A  Jean  Metteneye,  écuyer,  conseiller  et  maître 
d'hôtel,  parti  de  Gand  le  48  décembre  et  allé  vers  «  les  Lignes 
»  des  Suysses  pour  aucuns  affaires  secretz  grandement  ton- 
»  chans  le  bien  et  honneur  de  l'Empereur  et  de  ses  pays  et 
»  subjetz,  etc.  » 

Fol.  350.  A  Jean  de  Branchion,  seigneur  de  la  Muyre, 
écuyer  de  chambre  de  l'Empereur,  parti  d'Audenarde  le  22  no- 
vembre et  allé  en  Suisse  c  devers  les  advoers  (avoyers)  et 


(1)  Les  vacations  du  Sr  de  Praet  (Louis  de  Flandre)  figurent  au  compte 
de  1522,  fol.  285  v°.  Dans  l'article  dont  elles  sont  l'objet  il  est  dit  qu'il 
était  parti  de  Bruges  le  16  août  et  avait  accompagné  le  roi  de  Danemark 
à  Gand,  Termonde,  Malines,  Anvers,  Berghes,  Bois-le-Duc,  ou  le  roi  lui 
donna  congé. 

(2)  On  voit,  au  compte  de  1522  (fol.  286),  qu'il  était  encore  en  Angle- 
terre le  2  février  de  cette  année ,  et  fol.  297  v°,  qu'il  viul  trouver  l'Empe- 
reur à  Bruges  le  18  mai.  Dans  ce  dernier  article  il  est  nommé  Jacques  de 
Thiennes. 
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•  conseil  de  la  ville  de  Berne,  leur  dire  et  déclairer  aucunes 
»  choses  de  par  l'Empereur  dont  il  ne  veult  autre  déclaration 
»  icy  estre  faite.  » 

Fol.  351  v°.  A  mess*  Josse  Lauwereyt,  docteur,  conseiller  et 
maître  des  requêtes  de  l'hôtel,  parti  de  Gand  le  22  juillet  1521 
et  allé,  avec  d'autres  ambassadeurs  de  l'Empereur,  à  Calais, 
vers  monsieur  le  cardinal  d'Angleterre,  «  pour  aucuns  affaires 
secretz  grandement  touchans  l'honneur  de  l'Empereur  :  en 
quoy  faisant,  allant  audit  Calaix,  séjournant,  besoingnant  et 
retournant,  avec  ledit  seigneur  cardinal  et  autres  ambassa- 
deurs, en  la  ville  de  Bruges  devers  ledit  seigneur  Empereur, 
il  avoit  vacqué  et  esté  occupé  jusques  au  xuu*  jour 
d'aonst 

»  Et  pour  estre  party  de  ladite  ville  de  Bruges  le  xxvi*  du- 
dit  mois  d'aoust  et  allé  derechief  avec  ledit  seigneur  car- 
dinal et  lesdiz  ambassadeurs  audit  Calaix,  pour  illec  pratic- 
quier  et  besoingner  sur  le  fait  de  la  trefve  entre  l'Empereur 
et  le  roy  de  France  :  en  quoy  faisant,  allant  audit  Calaix, 
besoingnant,  séjournant  illec  et,  après  avoir  besoingné, 
retournant  avec  lesdiz  ambassadeurs  en  la  ville  d'Àudenarde 
devers  ledit  Sr Empereur  Iuy  faire  rapport  de  leur  besoingné, 
il  avoit  vacqué  et  esté  occupé  jusques  au  derrenier  de  no- 
vembre. » 

Fol.  353  v°.  A  révérend  père  en  Dieu  messire  Philibert  Na- 
turel, dom-prévot  d'Utrecht,  ambassadeur  en  France,  pour 
ses  vacations  depuis  le  1er  juin  1520  jusqu'au  1er  juillet  1521, 
«  pour  lequel  temps  il  n'avoit  pu  estre  payé  de  cesdites  vaca- 
»  tionsaux  royaulmes  d'Espaigne,  à  cause  de  la  commotion  et 
»  trouble  qui  y  a  esté,  sur  lesquelz  il  avoit  esté  assigné;  et 
»  néantmoings  il  avoit  continuellement  esté  devers  le  sein- 
»  gueur  roy  de  France  jusques  au  premier  de  juillet,  que  lors 
»  il  estoit  venu  devers  l'Empereur,  par  son  ordonnance,  en  la 
»  ville  de  Bruxelles.  »  Le  payement  qui  lui  est  fait  comprend 
1,720  livres  ou  florins  qu'il  a  comptés,  par  ordonnance  de 
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l'Empereur,  en  diverses  fois,  à  deux  secrétaires  de  France. 
t  pour  don  que  icellui  seigneur  Empereur  leur  en  a  fait  pour 
9  une  foiz,  en  considération  de  plusieurs  bons  et  aggréables 
»  services  qu'ils  lui  avoient  faiz,  et  de  la  bonne  adresse  que 
9  par  pluiseurs  foiz  ilz  lui  avoient  fait  et  donné,  afin  de 
»  selon  ce  en  advertir  ledit  seigneur  Empereur  ou  madame  la 
»  régente  et  les  gens  de  son  conseil  par  deçà.  » 

Compte  i  6*  de  Jean  Micault  du  i  "  janvier  ad  31  décembre  i  522. 
Fol.  285-319.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  285.  A  Lope  Hurtado,  écuyer,  parti  de  Bruxelles  le 
25  janvier  1521  (1522)  et  allé,  à  diligence  et  en  poste,  vers 
monsr  le  cardinal  de  Tortose  (1),  élu  pape,  étant  lors  en  Espa- 
gne, «  pour  lui  dire  et  déclairer  aucunes  choses  de  par  l'Em- 
»  pereur  de  grande  importance,  et  qui  grandement  touchoient 
>  les  affaires  dudit  seigneur  Empereur.  » 

Fol.  286  v*.  À  révérend  père  en  Dieu  Bernard  de  Mesa, 
évéque  de  Badajoz  et  d'EIne,  ambassadeur  en  Angleterre,  pour 
ses  vacations  jusqu'au  4  février  1522  (2). 

Fol.  287.  A  messire  Charles  de  Poupet,  chevalier,  Sr  de  la 
Chaulx,  conseiller,  chambellan  et  premier  sommelier  de  corps 
de  l'Empereur,  parti  de  Bruxelles  le  6  février  1521  (1522) 
pour  aller  en  Angleterre,  et  de  là  en  Espagne. 

Fol.  287  v°.  A  M*  George  de  Themsicke,  prévôt  de  Cassel, 
conseiller  et  maître  des  requêtes  de  l'hôtel ,  parti  de  Worras 
le  30  mai  1521  et  allé  en  Autriche  vers  monseigneur  l'archiduc 
(Ferdinand),  «  pour  aucunes  grandes  matières  et  affaires  se- 
»  cretz,  et  aussi  pour  le  fait  des  joyaulx  délaissez  par  feu,  de 


(1)  Adrien  d'Utrecbt. 

(2)  D'après  un  article  qui  est  au  fol.  299,  il  exerçait  encore  cette  charge 
le  13  juillet. 
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»  très-digne  mémoire,  l'empereur  Maximilian  (4)  :  en  quoy 
»  faisant,  allant  devers  mondit  seigneur  l'archiduc  estant  lors  à 
»  Ulm,  le  suy vaut  partout  à  Vienne,  Nyeustadt,  jusques  à  Gretz 
»  en  Stiereraarck,  besoingnant,  séjournant  illec  devers  mondit 
»  seigneur  l'archiduc,  et  retournant  en  la  ville  de  Bruxelles 
»  devers  ledit  seigneur  Empereur  luy  faire  rapport  de  son 
»  hesoingné,  il  avoit  vacqué  et  esté  occupé  jusques  au 
»  xxvue  jour  d'aoust.  » 

Fol.  292.  À  M*  Guillaume  des  Barres,  parti  le  18  avril  de 
Bruxelles  pour  aller  à  diligence  et  en  poste  vers  le  roi  d'An- 
gleterre. 

Fol.  292  v°.  À  M«  Wolfgang  Brantelaer,  docteur  es  droits, 
conseiller  et  secrétaire  de  l'Empereur,  parti  de  Bruxelles  le 
30  avril  et  allé  vers  l'archevêque  de  Cologne  et  le  duc  de 
Clèves,  c  pour  leur  dire  et  déclairer  aucunes  choses ,  de  par 
»  Sa  Majesté,  touchant  les  bledz  qu'il  avoit  mandé  estre 
»  amenez  en  ses  pays  de  par  deçà,  de  son  pays  d'Almaingne, 
»  pour  ravitaillement  de  ses  batteaulx  et  provisions  pour 
»  mener  avec  luy  en  Espaingne,  et  autres  choses,  etc.  » 

Fol.  294  v°.  A  messire  Adrien  Brempt,  pour  ses  salaires  et 
vacations  de  trois  voyages  qu'il  a  faits,  c  assavoir  :  le  premier 
»  de  la  ville  de  Gand  le  xxixe  de  jullet  XV*  vint-ung,  le  second 
»  de  la  ville  de  Bruxelles  le  xe  jour  de  mars  ensuivant,  le  ui° 
»  dudit  Bruxelles  le  xxvm*  dudit  mois,  par-devers  messire 
»  Charles  de  Gheldres  et  ceulx  des  villes  de  Campen ,  ZwoIIe 
»  et  Deventer,  pour  leur  dire  et  déclairer  aucunes  choses  de 
»  par  l'Empereur,  selon  les  instructions  qui  lui  a  voient  esté 


(1)  Au  fol.  292  est  meu lionne  un  payement  de  72  livres  fait  à  Alexandre 
van  Bruxelî,  Martin  de  Wilde  et  Wautre  Vanden  Velde,  orfèvres  à  Anvers, 
pour  être  venus  à  Bruxelles  (le  jour  n'est  pas  indiqué),  «  pour  illec  vac- 
•  quier  et  entendre  à  l'ouverture  d'aucuns  coffres  où  estoient  aucuns 
»  jojaulx  délaissez  par  feu  l'empereur  Maximilian,  les  avoir  pesé,  visité  et 
»  prisé  selon  leur  povoir.  » 
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»  baillées  à  ceste  cause,  touchant  le  différent  et  débat  estant 
»  entre  lesdites  parties.  * 

Fol.  295  v.  A  Louis  de  Flandre,  seigneur  de  Praet,  en  prêt 
sur  le  voyage  que,  par  ordonnance  de  l'Empereur,  il  faisait,  le 
47  mai,  en  Angleterre,  pour  y  demeurer  son  ambassadeur 
auprès  du  roi. 

Fol.  296.  A  messire  Jean  de  Hetdin,  maître  d'hôtel  de  ma- 
dame de  Savoie,  envoyé  le  14  mai  vers  le  roi  d'Angleterre, 
c  pour  lui  mener  cent  bombardiers  et  culeuvriniers  des  pays 
»  de  par  deçà,  pour  s'en  servir  à  son  très-noble  plaisir  (1).  » 

Fol.  299.  A  messire  Jean  de  Be&din,  envoyé  de  Bruxelles, 
le  15  juillet,  vers  le  roi  d'Angleterre,  »  pour  luy  dire  et  dé- 
»  clairer  aucunes  choses,  de  par  Madame  et  messcigneurs  du 
»  conseil,  que  grandement  touchoient  les  affaires  de  l'Empe- 
»  reur  (2).  » 

Fol.  301.  A  la  veuve  et  aux  héritiers  de  Philippe  Haneton, 
premier  secrétaire  et  audiencier  de  l'Empereur.  Le  27  juin 
4521  il  était  allé,  de  Bruxelles,  «  à  toute  extrême  diligence,  » 
vers  le  roi  d'Angleterre,  «  pour  luy  dire  et  déclairer  aucunes 
>  choses  qui  grandement  touchoient  les  affaires  de  l'Empe- 
»  reur.  »  11  était  revenu  auprès  de  Charles-Quint  à  Anvers  le 
41  juillet.  —  Le  24  de  ce  mois  il  était  allé,  avec  messeigneurs 
de  Berghes,  le  grand  chancelier  et  autres  ambassadeurs,  à 
Calais,  vers  le  cardinal  d'Angleterre  et  les  ambassadeurs  de 
France;  il  était  revenu  avec  eux  à  Bruges  le  44  août.  —  Le 
46  novembre  il  était  parti  d'Audenarde ,  avec  des  mémoires  et 
instructions  pour  les  ambassadeurs  de  l'Empereur  étant  à 
Calais. 

Fol.  306  v°.  A  Jean  Bonnot,  parti  de  La  Haye  le  17  août  et 


(1)  Au  compte  de  1524  (fol.  259)  on  voit  qu'il  fut  absent  pour  cette 
commission  soixante-deux  jours. 

(2)  Le  même  compte  nous  apprend  (fol.  259  v»)  que  son  absence  fut 
cette  fois  de  trente-six  jours. 
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allé  vers  le  duc  de  Lorraine  «  pour  aucunes  matières  et  affaires 
»  secretz  touchant  les  affaires  de  l'Empereur,  etc.;  »  revenu  à 
Anvers  le  1 5  septembre. 

Fol.  507.  A  messire  Guillaume  Heda,  conseiller  de  l'Empe- 
reur, prévôt  d'Arnhem  et  chanoine  de  Notre-Dame  à  Anvers, 
parti  d'Anvers  le  17  juillet  1522  et  allé,  par  ordonnance  de 
madame  Marguerite,  avec  le  dom-prévôt  d'Utrecht,  chancelier 
de  Tordre,  en  la  ville  d'Utrecht,  <  pour  entendre  Testât  des 
»  affaires  du  pays  d'Utrecht  et  du  Sticht,  et  entendre  d'eulx 
»  les  communications  ou  appoinctemens  qu'ilz  faisoient  avec 
»  monsieur  de  Gheldres,  pour  aviser  et  entendre  qu'ilz  ne  fis- 
»  sent  quelque  appoinctement  avec  mondict  seigneur  de 
»  Gheldres  au  préjudice  de  l'Empereur  et  de  ses  pays  de  Fryze 
»  et  de  Hollande,  pour  de  ce  que  en  se  roi  t  trouvé  en  advertir 
»  madicte  dame.  »  L'absence  de  Heda  fut  de  trente  jours. 

Fol.  308  v°.  A  M€  Jean  de  te  Sauch,  parti  d'Anvers  le  12  oc- 
tobre, pour  aller  vers  le  roi  d'Angleterre. 

Fol.  310.  A  M*  Jacques  de  Voecht,  pensionnaire  de  la  ville 
d'Anvers,  parti  de  cette  ville  le  13  mars  1521  (1522),  par 
ordonnance  de  l'Empereur,  et  allé,  avec  ses  lettres  closes,  vers 
ceux  de  la  ville  de  Maestricht,  vers  monsieur  de  Clèves  et 
Juliers,  vers  messieurs  Tévéque  de  Trêves,  le  landgrave  de 
Hesse,  l'archevêque  de  Mayence,  le  comte  palatin,  pour  les 
requérir  «  de  pouvoir  faire  acheter  certaine  quantité  de  bled 

>  et  vin  de  Rhin  en  leurs  pays,  et  iceulx  povoir  faire  mener 
»  et  transporter  hors  d'iceulx  sans  de  ce  en  payer  aucun  ton- 

>  lieu,  tant  pour  furnir  h  Tavictaillement  des  batleaulx  pour 
»  le  voyaige  de  l'Empereur  en  Espaingne  que  pour  ses  pays  de 
»  par  deçà.  »  Le  magistrat  de  Maestricht,  M.  de  Clèves,  M.  de 
Trêves  et  le  landgrave  de  Hesse  s'en  étant  remis  h  l'arche- 
vêque de  Mayence,  ce  prince  de  l'Empire  dit  à  de  Voecht 
»  qu'il  se  trouvast,  quinze  jours  après  Pasques,  à  la  journée 
»  qu'il  avoit  lors  assignée  à  Bonn,  où  que  les  députez  desdis 
•  seigneurs  et  les  siens  seroient  rassemblez  pour  communie- 

Tome  vim%  4me  série.  18 
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»  quier  et  besongoer  sur  sa  pétition  et  demande,  et  qu'ilz  luy 
»  donneraient  finale  et  absolute  responce  :  ce  qu'il  fit  Et, 
»  après  avoir  communicquié  et  besongné  avec  lesdis  dépotes, 
»  pour  responee  lui  ont  dit  qu'ilz  estoient  contens  que  ledit 
»  seigneur  Empereur  pourroit  faire  acheter  en  diverses  sein- 
»  gnouries  le  nombre  de  dix  mille  malders  de  bled  et  soixante- 
*  quinze  tolvoederen  de  vin  de  Rin,  et  iceulx  faire  mener  et 
»  transporter  en  ses  pays  de  par  deçà  sans  en  payer  aucun 
»  tonlieu.  »  De  Voecht  rapporta  cette  réponse  à  Charles-Quint 
le  12  mai. 

Fol.  31  1 .  A  messire  Antoine  de  Lalaing,  parti  de  La  Haye  au 
mois  d'août  1522,  avec  le  président  du  grand  conseil  et  l'au- 
diencier,  et  allé  k  Culembourg,  «  pour  illec  communicquer  avec 
»  les  députez  de  messire  Charles  de  Gheldres,  illec  assemblez, 
»  certaines  matières  de  grosse  importance  grandement  tou- 
»  chans  le  bien  des  pays  de  par  deçà.  > 

Fol.  3 1  \  v°.  A  très-révérend  père  en  Dieu  mess*  Jean,  arche- 
vêque de  Palerme,  chef  du  conseil  privé,  pour  le  29  juin  4521 
être  allé  avec  le  seigneur  de  Bèvres,  amiral,  à  Anvers  au-devant 
du  roi  de  Danemark  et  lavoir  conduit  à  Bruxelles  vers  l'Em- 
pereur, et,  le  24  décembre,  être  allé  de  Gand  à  Liège  porter  le 
chapeau  de  cardinal  à  l'évéque. 

Fol.  eod.  A  Jean  Bonnot,  parti  d'Anvers  le  20  septembre 
et  allé  vers  l'archevêque  de  Trêves  et  le  marquis  de  Bade  (4). 

Fol.  314.  A  Mc  Guillaume  des  Barres,  parti  de  Dordrecht  le 
1er  août  et  allé  à  toute  diligence  vers  le  roi  d'Angleterre  et  le 
cardinal  d'York  ;  revenu  le  25  août. 

Fol.  315.  A  M4  Guillaume  des  Barres,  parti  d'Anvers  le 
14  septembre  et  allé  «  à  diligence,  jour  et  nuit,  en  Angle- 
»  terre,  vers  monsr  le  cardinal  d'York,  pour  aucuns  secretz 
»  affaires,  etc.;  »  revenu  le  1 2  octobre. 


(1)  Son  absence  fat  de  trenle-cinq  jours,  d'après  le  compte  de  1523. 
fol.  283. 
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Fol.  345  v°.  À  il*  Jean  de  le  Sauch,  parti  d'Anvers  le  42  oc- 
tobre et  allé  vers  le  roi  et  le  cardinal  d'Angleterre,  «  avec  cer- 
»  taines  mémoires,  lettres  et  instructions  à  lui  bail  liées,  tou- 
»  chans  grandement  l'honneur  de  l'Empereur  et  le  bien  de 
»  ses  pays  :  en  quoy  faisant,  allant  devers  lesdiz  seigneurs  roy 
»  et  cardinal  d'Angleterre,  leur  présentant  ses  lettres ,  déclai- 
»  rant  sa  charge,  séjournant  illec  par  certain  temps  par  leur 
»  commandement  et  ordonnance,  et  allant  aux  ports  de  Hamp- 
»  tonne  et  Portame  devers  le  capitaine  général  de  l'armée  des 
»  Espaingnars  Lescaur  (?),  que  l'Empereur  avoit  envoyé  en 
»  l'esté  lors  passé  d'Espaingne,  savoir  leur  volenté  et  intention 
»  et  s'ilz  vouloient  retourner  en  Espaingne  ou  non ,  et  autres 
»  choses  que  lesdiz  seigneurs  roy  et  cardinal  d'Angleterre  luy 
»  avoient  chargé,  et  à  diligence  leur  avoir  rapporté  responce, 
»  et  aussi  à  diligence  avoir  rapporté  responce  à  Madame  et 
»  messeigneurs  du  conseil,  et  leur  faisant  rapport  de  son  be- 
»  soingné,  il  a  vacqué  jusqu'au  second  jour  de  décembre.  » 

Fol.  346  v°.  A  M9  Jean  de  le  Sauch,  parti  de  Gand  le  29  dé- 
cembre 4522  et  allé  en  poste  vers  les  roi  et  eardinal  d'Angle- 
terre et  les  ambassadeurs  de  l'Empereur  t  estans  illec,  *  pour 
passer  ensuite  en  Espagne,  où  était  l'Empereur. 

Fol.  322.  A  Me  Guillaume  des  Barres,  envoyé  de  Bruxelles, 
le  9  mars  4521  (4522),  vers  monsr  le  légat  d'Angleterre;  re- 
tourné vers  l'Empereur  &  Bruxelles  le  7  avril;  parti  de  Bruxelles 
le  24  avril  et  allé  vers  le  roi  d'Angleterre;  revenu  auprès  de 
l'Empereur  à  Douvres;  allé,  par  son  ordre,  à  Bruges  et  à  An- 
vers, puis  &  Calais,  et  de  là  à  Londres  vers  l'Empereur;  retourné 
à  Bruges  le  45  juin;  renvoyé  le  20  juin  h  l'Empereur  en  An- 
gleterre, etc. 

Compte  4  7*  de  Jean  Micault  du  4  •'  janvier  au  31  décembre  1323. 

Fol.  284-330.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  282  v°.  A  Jean  Bonnot,  écuyer,  parti  de  Malincs  le 
3  février  4522  (4523),  pour  aller  à  diligence  vers  notre  saint- 
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père  le  pape  k  Rome  et  le  collège  des  cardinaux,  et  de  là  vers 
le  vice-roi  de  Naples,  «  leur  dire  et  déclarer  aucunes  choses 
»  qui  touchoient  grandement  les  affaires  des  paîs  et  subgetz  de 

>  l'Empereur  de  par  deçà  (1  ).  » 

Fol.  284  v%  296.  A  Mf  George  Themsicke,  prévôt  de  Cassel, 
conseiller  et  maître  des  requêtes  ordinaire  de  l'hôtel  de  l'Em- 
pereur, parti  de  Malines  le  22  septembre  4  522  et  allé  k  Calais 
vers  les  députés  du  roi  d'Angleterre,  »  pour  illecqestre  à  la 
»  journée  prinse  et  accordée  par  l'Empereur  et  roy  d'Engle- 
»  terre  touchant  le  fait  de  l'entrecours  de  la  marchandise  des 

•  laynnes  d'Engleterre  et  évaluacion  des  monnoies  nouvelle- 
»  ment  forgées  par  deçà;  »  revenu,  le  7  octobre,  k  Anvers, 
où  il  fit  son  rapport  à  madame  Marguerite  et  aux  seigneurs 
du  conseil;  reparti  de  Malines  le  26  octobre  pour  Calais  avec 
M9  Jérôme  Vanden  Dorpe,  conseiller  au  grand  conseil,  c  pour 

>  illec,  avec  les  députez,  vuyder,  appoinclier  et  accorder  au- 
»  cunes  difficullez  y  survenues  et  proposées  à  la  première 

•  journée,  tant  d'un  costé  que  d'autre,  et  desquelles  il  avoit 

>  fait  rapport  à  madite  dame  et  mesdis  seigneurs,  pour  sur  ce 
»  avoir  leur  advis  et  ordonnancent  selon  iceulx  se  conduire  et 
»  rigler;  »  revenu  k  Malines  le  24  janvier  1525. 

Fol.  286  v°,  293.  A  M*  Gérard  Mvelaert  (conseiller  aux  con- 
seils de  Hollande  et  Frise),  parti  d'Anvers  le  6  octobre.  1522 
et  allé  k  diligence,  avec  Jean  de  Hallewyn,  écuyer,  devers  les 
gouverneurs  et  communes  des  villes  de  Kampen  et  Deventer, 
»  pour  leur  dire  et  déclarer  aucunes  choses  d'importance, 
»  mes  même  nt  k  intencion  d'empescher  certain  accord  et  ap- 
»  poinctement  que  Ton  disoit  eslre  sur  main  d'entre  messire 
»  Charles  de  Gheldrcs,  d'une  part,  et  lesdis  de  Campen  et 
»  Deventer,  d'aultre;  »  revenu  le  26  octobre  k  Malines,  où  il 
fit  son  rapport  k  madame  Marguerite  et  aux  seigneurs  du  con- 


(I)  Au  compte  de  1524  (fol.  250),  il  esl  dit  qu'il  revint  à  Bruxelles  le 
1"  août  1523  et  fit  son  rapport  à  l'archiduchesse  Marguerite. 
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seil;  reparti  le  27  pour  Zoobourg  en  Zélande,  où  était  lors 
monsieur  d'Utrecht,  «  pour  luy  dire  et  déclairer  tout  leur 
»  besongnié  audit  Caropen,  et  luy  déclarer  la  responce  que 
»  leur  avoit  esté  faiete  par  lesdis  de  Caropen  et  Deventcr,  et 
'  l'induire,  de  par  maditc  dame,  de  soy  trouver  devers  elle  à 

>  Gand ,  pour  luy  communicquier  aucunes  choses  qui  lou- 
»  choient  les  affaires  des  pays  de  l'Empereur  :  »  ce  a  quoi 
Tévéque  consentit. 

Fol.  292,  305,  325.  À  M6  Hertnan  Suederhuysen,  envoyé  le 
8  mars  1521  (1522)  vers  le  roi  de  Danemark,  »  pour  luy  dire 
»  et  déclarer  aucunes  choses  à  luy  chargées  de  par  l'Empereur, 

>  enssuyvant  les  instructions  que  luy  furent  baillées  à  son  par- 
»  tement,  grandement  touchant  le  bien  et  honneur  de  TEm- 
»  pereur,  le  prouffit  et  utilité  de  ses  pays  et  subjetz  de  par 
»  deçà,  mesmement  pour  illecq  séjourner  et  solliciter  l'eslar- 
»  gissement  et  délivrance  d'aucuns  balteaulx  de  par  deçà 
»  arrestez  et  détenuz  parledit  seigneur  roy  ;  »  revenu  le  4  mars 
1 522  (1 523). 

Fol.  303.  A  Me  Pierre  Tayspil,  conseiller  et  maître  des 
requêtes  au  grand  conseil,  parli  de  Mali  nés  le  5  juin  1523 
»  et  allé  à  diligence,  jour  et  nuit,  après  les  roy  et  roy  n ne  de 

>  Dennemarcke  qui  alloient  en  Angleterre,  pour  les  consuir 
»  et  rattaindre  avant  leur  arrivement  à  Gand,  et  depuis  à 
»  Bruges,  Neufport  et  Dunckercke,  avec  lettres  de  Madame 
»  addressans  aux  officiers  de  l'Empereur  illecq,  pour  les  ad- 
»  ver  tir  comment  ilz  devroient  recueillicr  et  bienviengnier  les- 
»  diz  roy  et  roynne  et  respondre  à  leurs  requestes,  s'aucuncs 
»  leur  en  estoient  de  par  eulx  faictes  »  ;  retourné  à  Malines 
le  11. 

Fol.  306.  A  M*  Jean  de  le  Sauch,  parti  de  Gand  le  3  jan- 
vier 1522  (1523)  et  allé  en  poste  vers  le  roi  d'Angleterre  et 
le  cardinal  d'York;  de  là ,  après  avoir  rempli  sa  mission,  passé 
en  Espagne  vers  l'Empereur,  qui  était  à  Valladolid;  renvoyé 
par  Charles-Quint  vers  le  roi  et  le  cardinal  d'Angleterre  ;  re- 
tourné aux  Pays-Bas  le  10  mai. 
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Fol.  308.  A  messire  Ferry  Carondelet,  archidiacre  de  Be- 
sançon cl  conseiller  de  l'Empereur,  parti  de  l'abbaye  de  Mont- 
Benoit,  »  avec  certaines  instructions  et  mémoires  à  luy 
»  envoyées  par  l'Empereur,  avec  quinze  cbevaulx  et  autant  de 
»  personnes,  le  xvf  de  septembre  XV'XXI,  et  allé  devers 
»  monsr  le  due  de  Savoye,  tant  pour  estre  présent,  de  par 
».  ledit  seigneur  Empereur,  aux  nopees  dudit  duc  qu'il  devoit 
»  lors  teuir'  avec  Tune  des  filles  du  roy  de  Portingal,  et  pour 

>  aucunes  matières  et  affaires  secretz;  »  retourné  a  Mont- 
Benoît  après  cinquante  et  un  jours  d'absence. 

Fol.  311  (4).  A  Charles  de  Bourgogne,  seigneur  de  Bre- 
dain,  parti  de  sa  maison  de  Froidraont  le  M  février  1522 
(1525)  et  allé  à  Maestricht,  où  il  attendit  le  prévôt  de  Cassel 
(George  de  Themsicke)  et  Jacques  Février  (auditeur  en  la  cham- 
bre des  comptes);  de  là  avec  eux  allé  en  Allemagne  vers 
l'archiduc  Ferdinand,  «  pour  avec  autres  députez  de  l'Empe- 

>  reur  par  ensemble  entendrcetbesoingnersurlesdebtesdeues 
»  par  feu  l'empereur  Maximilian,  son  grand-père,  et  visiter 
»  aucuus  biens  meubles  par  luy  délaissez,  estans  èsdites  Alle- 

>  maignes  (2),  et  pour  autres  matières  et  affaires  secretz  ao 

>  long  contenus  es  lettres  et  instructions  à  eulx  pour  ce  bail- 
»  liées  de  par  ledit  seigneur  Empereur.  En  quoy  faisant,  allant 
*  devers  monseigneur   l'archiduc,  estant  lors  a  Ysbrouck, 

>  séjournant  illecq,  le  suy vant  partout  où  il  alloit,  besoingnant 

>  tant  sur  lesdites  lettres  et  instructions  comme  sur  ce  que 
»  Madame  leur  escrip  voit  journellement  par  les  postes  touchant 

>  leur  charge,  et  retournant  devers  roadite  dame,  il  avoit  vac- 


(1)  Aux  fol.  283  v°  et  284  il  est  déjà  parlé  de  cette  ambassade. 

(2)  Au  compte  de  1524  (fol.  258  v°)  figure  uu  payement  fait,  pour  cette 
mission,  à  l'auditeur  Février;  il  y  est  dit  :  «Pour  illec  besongnier  sur  le  fait 
»  du  partaige  des  joyaulx,  meubles  et  artillerie,  ensamble  pour  faire  les 
»  appoinctemens  et  payemens  des  debtes  délaissées  par  feu,  de  très- 
»  noble  mémoire,  l'empereur  Maximilian,  et  autres  choses  qui  restoient 
»  à  vuyder  de  la  maison  mortuaire.  » 
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»  que  et  eslé  occupé  jusques  au  quinziesme  jour  de  juillet.  » 
Fol.  341  v°.  A  Louis  de  Flandre,  écuyer,  seigneur  de  Praet, 
pour  avoir  vacqué  à  sa  charge  d'ambassadeur  en  Angleterre 
jusqu'au  17  mars  1523,  «  que  lors  monseigneur  l'évesque  de 
*  Badajoz  partist  de  Londres,  par  ordonnance  de  l'Empereur, 
»  pour  aller  vers  luy  en  Espaigne,  et  l'a  voit  laissé  seul  par- 
»  devers  le  roy  d'Angleterre.  » 

Fol.  318  v°.  A  M*  Antoine  de  Waudripont,  parti  de  Malines 
I  e  22  juillet  1 523  et  allé  vers  monseigneur  Pévéque  d'Utrecht, 
étant  lors  à  Wyck,  c  pour  luy  dire  et  déclarer  certains 
»  affaires  de  grande  importance  à  luy  chargés  de  Madame, 
»  grandement  touchant  l'honneur  de  l'Empereur  et  le  bien 
»  et  prouffit  des  subgectz  et  pais  de  Hollande;  »  absent  dix- 
huit  jours;  le  17  août  suivant,  parti  de  Bruxelles  <  et  allé 
»  avec  le  roy  de  Dennemarck  en  la  ville  d'Anvers,  pour  l'as- 
»  sister  en  pluiseurs  ses  affaires,  ainsi  que  par  madite  dame 

>  luy  a  voit  esté  commandé.  * 

Fol.  320.  A  M*  Jean  de  Marn ix) parti  de  Malines  le  22  avril 
1 523  et  allé  vers  le  roi  et  le  cardinal  d'Angleterre,  ainsi  que 
vers  les  ambassadeurs  de  l'Empereur  en  ce  pays;  retourné  le 
21  juin. 

Fol.  324.  A  Me  Herman  Suederhuysen,  parti  de  Malines  le 
\  G  avril  1 523  et  allé  vers  le  duc  de  Clèvcs  et  ceux  du  cha- 
pitre et  gouverneurs  de  la  ville  de  Munster,  «  pour  leur  dire 
»  et  déclarer  aucunes  choses  de  grosse  importance  et  consé- 
»  quence  touchant  la  guerre  estant  entre  lëvesque  d'Utrecht 
»  et  ses  villes,  d'une  part,  et  messire  Charles  de  Gheldres, 
»  d'autre,  et  les  induire  à  vouloir  assister  et  favoriser  audit 

>  seigneur  évesque  d'Utrecht  et  ses  villes  allencontre  dudit 
»  de  Gheldres,  et  autres  matières;  »  retourné  le  10  mai; 
reparti  de  Malines  le  14  juillet  et  allé  à  Cologne  «  par-devers 
»  aucuns  princes  d'AUemaigne  estans  illecq  assamblez,  pour 
»  leur  dire  et  déclarer  aucunes  choses  dont  n'est  besoing  icy 
»  faire  plus  ample  déclaration,  touchant  le  bien  et  seureté 
»  des  pays  de  par  dechà;  >  retourné  le  40  août. 
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Compte  4 8e  de  Je\w  Micault  do  1er  janvier  ao  31  décembre  1 524. 
Fol.  251-390.  Ambassades  et  gros  Voyages. 

Fol.  251.  À  M*  Jean  de  le  Sauch,  parti  de  Malines  le  46  sep- 
tembre 1 523  et  allé  à  Liège  vers  le  cardinal  de  Liège,  «  luy 
»  dire  et  déclarer  aucunes  choses  d'importance  touchant  les 
»  pilleries  et  invasions  que  avoit  encommenchié  et  estoit  d'in- 
»  tention  de  faire  messire  Charles  de  Gheldres  sur  le  pais  de 
»  Hollande,  et  des  provisions  que  Madame  et  messeigneurs  du 
»  conseil  y  avoient  ad  visées,  pour  de  son  quartier  faire  le 
»  semblable.  »  Absent  quatre  jours. 

Au  Mème%  parti  de  Malines  le  29  décembre  1523  et  allé  h 
Maestricht  vers  le  cardinal  de  Liège,  «  luy  requerrir,  de  par 
»  Madame,  vouloir  venir  par-devers  elle,  pour  lui  déclaîrer 
i  aucunes  choses  qu'elle  avoit  au  cueur  avec  les  grans  sei- 
i  gneurs  qui  dévoient  estre  assamblez  à  certaine  journée.  • 
Revenu  le  31  décembre. 

Fol.  256  v°,  257,  287  v°.  A  révérend  père  en  Dieu  frère 
Marcus  Crvyt,  abbé  de  Saint- Bernard,  parti  de  Malines  le 
5  avril  1524  et  allé,  avec  WHerman  Suederhuysen,  conseiller 
et  maître  des  requêtes,  «  et  autres,  &  Hambourg,  pour  avec  les 
»  ambassadeurs  du  pape,  du  roy  d'Angleterre,  de  monsr  l'ar- 
i  chiduc,  d'aucuns  des  électeurs,  du  roy  de  Dennemarcke  et 
»  autres,  besoingnier  et  aviser,  avec  les  députés  et  commis  du 
i  duc  de  Holst  et  les  villes  de  Lubeke ,  touchant  la  réintégra- 
»  tion  dudit  seigneur  roy  de  Dennemarcke  oudit  royaulme.  * 

Fol.  259  v°.  A  messire  Jean  de  Hesdin,  chevalier,  maître 
de  l'artillerie  de  l'Empereur,  envoyé  de  Malines,  le  12  avril 
4  523,  vers  le  roy  et  le  cardinal  d'Angleterre,  ainsi  que  vers 
les  ambassadeurs  de  1  Empereur.  Retourné  le  13  septembre. 

Fol.  260.  Au  Même,  parti  de  Malines  le  4  décembre  1523 
avec  Jacques  Artus,  contrôleur  de  l'artillerie,  et  allé  vers  le 
roi  et  le  cardinal  d'Angleterre,  ainsi  que  vers  les  ambassa- 
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deurs  de  l'Empereur,  «  pour,  de  par  Madame  et  les  seigneurs 
»  du  conseil  et  des  finances,  leur  dire  et  déclarer  aucunes 
»  choses  à  eulx  chargées,  mesmement  touchant  la  disposition 
»  des  affaires  de  l'artillerie  et  autres  choses  de  par  deçà  con- 

*  cernant  la  guerre  contre  la  saison  nouvelle.  »  Retourné  le 
1 4  février. 

Fol.  262  v°.  A  Frédéric  de  Renesse,  seigneur  de  Maie,  parti 
de  la  Haye  le  14  avril  1524  et  venu  vers  Madame,  à  Anvers, 
où  il  lui  fut  ordonné  d'aller  à  Utrecht ,  et  avec  lui  M*  Cornille 
Anthones,  secrétaire  du  conseil  en  Hollande,  pour  la  même 
affaire  dont  était  chargé  Josse  Sasbout.  11  retourna  le  19  mai. 

Fol.  264.  A  Josse  Sasbout,  conseiller  au  conseil  de  Hol- 
lande, parti  de  la  Haye  le  27  avril  pour  aller,  avec  Y  arche- 
vêque de  Palerme  et  autres,  à  Utrecht,  «  devers  ceulx  du  cha- 
»  pitre  de  la  ville  dudit  Utrecht,  pour,  en  ensuivant  certaines 
i  instructions,  les  solliciter  et  induire  à  ce  qu'ilz  ne  eslussent 
»  nouveau  évesque  dudit  Utrecht  qui  ne  fust  aggréable  à 
»  l'Empereur  et  bon  pour  les  pays  de  par  deçà.  >  Retourné  à 
la  Haye  le  8  mai. 

Fol.  265.  A  messire  Josse  Lautvereys,  parti  d'Anvers  le 
1er  mai  1524  avec  Me  Laurent  du  Blioul,  premier  secrétaire 
et  audiencier,  et  allé  à  Gorcum  vers  le  comte  de  fiurcn,  capi- 
taine généra],  c  pour  illecq  besongner  avecq  les  députez  de 

•  messire  Charles  de  Gh cidres,  pour  conclure  et  arrester  une 
»  trêve  entre  l'Empereur,  ses  pais  et  subgeetz  et  ledit  de  Ghel- 
»  dres,  ses  pays  et  subgeetz,  et  à  quoy  se  trouvèrent  plusieurs 
»  difïïcultez  :  par  quoy  leur  convenoit  retourner  sans  riens 
»  besongner.  » — Parti  de  nouveau  de  Malines  le  11  mai,  allé  à 
Anvers  et  de  là  à  Heusden,  avec  M6  Laurent  du  Blioul,  vers 
monseigneur  de  Ruren,  pour  besogner  avec  les  députés  de 
Gueldre  sur  la  trêve,  qui  fut  conclue. 

Fol.  266  v°.  Au  seigneur  archevêque  de  Palerme,  pour  un 
voyage  qu'il  avait  fait  d'Anvers,  le  25  avril  1524,  avec  le  Sr  de 
Bèvres,  amiral  de  la  mer,  et  autres,  à  Utrecht,  *  par-devers  ceulx 
»  des  esglises,  solliciter  et  les  induire  à  ce  que,  en  procédant 
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»  à  l'élection  de  leur  nouvel  évesque,  ilz  voulsissent,  à  la  re- 
»  queste  et  faveur  de  l'Empereur  et  de  Madame,  eslire  le  car- 
»  dînai  de  Liège.  »  Absent  quatorze  jours. 

Fol.  267  v°.  A  Jo$8e  Van  Bueren,  écoutète  de  Culembourg, 
parti  de  Culembourg  le  28  mai  1523  et  allé  à  Arnhem  vers 
messire  Charles  de  Gheldres,   «  pour  luy  dire  et   déclarer 

>  aucunes  choses  de  grande  importance,  mesmement  tou- 
»  chant  aucunes  envahies  et  pilleries  que  aucuns  ses  subgectz 
»  et  serviteurs  faisoient  journellement  sur  les  subgectz  de 
»  l'Empereur,  luy  requérir,  de  par  Madame,  y  vouloir  remé- 
»  dier,  et  mectre  ordre  au  solaigement  d'iceulx  subgectz.  » 
Retourné  le  29. 

Fol.  275.  A  messire  Jean  Hannart,  vicomte  de  Lombeke, 
chevalier,  conseiller,  audiencier  et  premier  secrétaire  de  l'Em- 
pereur, parti  le  16  septembre  1524  et,  par  l'ordonnance  de 
madame  Marguerite,  allé  «  devers  le  postulé  évesque  dUtrecht, 

>  qui  estoit  de  la  maison  de  Bavière,  pour  icelluy  bienvien- 
»  gnier  de  la  part  de  madite  dame,  comme  régente  et  go u ver- 
»  nante  es  pais  de  par  deçà,  par  iceulx  pais  le  conduire,  et 
»  aussy  l'accompagner  en  sa  nouvelle  et  première  entrée 
»  audit  Utrecht.  »  Retourné  le  30  septembre. 

Fol.  282.  A  Hugues  de  Bu  lieux  et  Mc  Georges  d'Espleghem, 
secrétaire  en  ordonnance  de  l'Empereur,  partis  de  Matines  le 
1er  juillet  4  524  et  allés  à  Grave,  «pour  illec  avec  les  députez  de 
•  messire  Charles  de  Gheldres  communicquier  touchant  la 
»  trêve  lors  conclu  te  entre  l'Empereur,  ses  pais  et  subgectz, 
»  d'une  part,  et  ledit  de  Gheldres  et  les  siens,  d'autre.  »  Ab- 
sents trente-six  jours. 
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il. 


Sur  diverses  publications  historiques  faites  à  l'étranger 
qui  concernent  l'histoire  de  Belgique, 

(Par  M.  Charles  Piot,  membre  de  la  Commission.) 


II.  —  Politike  Correspondes  Frederich's  des  Grossen, 
(Correspondance  politique  de  Frédéric  le  Grand),  1er  vo- 
lume; Berlin  1879,  in-8°. 

L'Académie  des  sciences  à  Berlin  vient  d'entreprendre 
la  publication ,  indiquée  ci-dessus,  sous  la  direction  de 
MM.  Jean  Gustave  Droyson,  Max imi lien  Dunckeret  Henri 
von  Sybel. 

Citer  ces  noms,  c'est  en  quelque  sorte  faire  l'éloge  d'une 
œuvre  des  plus  importantes  au  point  de  vue  de  l'histoire 
politique  en  Europe,  au  XVIIIe  siècle.  Elle  est,  si  nous 
pouvons  nous  exprimer  ainsi,  le  complément  des  Œuvres 
de  Frédéric  le  Grand,  publiées  par  la  même  compagnie. 
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Ces  correspondances  comprennent  les  lettres  et  notes  que 
le  gouvernement  prussien  avait  réservées  jusqu'à  ce  jour. 

Une  courte  introduction,  signée  des  éditeurs,  précède  le 
volume,  qui  comprend  650  numéros  appartenant  aux  an- 
nées 1741  et  1742. 

En  ce  qui  concerne  la  Belgique,  nous  signalerons  quel- 
ques actes  relatifs  aux  Pays-Bas  autrichiens  et  au  pays 
de  Liège.  Les  documents  concernant  cette  principauté  se 
rapportent  aux  démêlés  du  roi  de  Prusse  avec  le  prince- 
évéque  et  ses  prétentions  sur  la  baron  nie  de  Herstal.  Ils 
sont  au  grand  complet. 

L'ouvrage  entier  formera  environ  40  volumes,  dont  les 
éléments  sont  puisés,  pour  la  plus  grande  partie,  aux  ar- 
.  chives  de  la  Prusse,  et  ensuite  à  des  dépôts  publics  à 
l'étranger  et  chez  des  particuliers. 

De  bonnes  tables  alphabétiques  des  noms  d'hommes 
cités  dans  les  lettres,  des  noms  des  correspondants  et  des 
affaires  principales  qui  y  sont  traitées,  terminent  le  volume. 
Les  éditeurs  ont  eu  la  bonne  idée  de  dresser  celte  dernière 
table  selon  l'ordre  alphabétique  des  pays  qu'elles  concer- 
nent et  d'y  ajouter  un  sommaire  très-succinct  des  matières; 
ce  qui  rend  les  recherches  très-faciles.  Cette  méthode  pour- 
rait être  suivie  avec  succès  par  les  éditeurs  de  correspon- 
dances. 

III.  —  Calendar  ofletters,  despatches,  and  state  papers, 
relating  to  the  négociations  between  England  and  Spain, 
preserved  in  the  archives  at  Simancas  and  elsewhere, 
t.  ///,  part.  U\  Henri  VIII,  4527-J529.  Edited  by  Pas- 
cual  de  Gayangos  (Inventaire  de  lettres,  dépêches  et  pa- 
piers d'État  relatifs  aux  relations  entre  l'Angleterre  et 
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l'Espagne  et  conservés  dans  les  archives  de  Simancas  et 
ailleurs,  t.  III,  part.  II.  Henri  VIII,  1527  à  1529,  publiés 
par  Pascal  de  Gayangos);  Londres  1877,  in*8°. 

Les  historiens  belges  se  rappellent,  sans  doute,  l'effet 
produit  dans  le  monde  savant,  par  la  mise  au  jour,  due 
à  feu  M.  Bergenrolh,  des  deux  premiers  volumes  de  cette 
importante  publication,  comprenant  dés  analyses  de  docu- 
ments semblables.  Ceux-ci  avaient  été  recueillis  dans  les 
archives  de  Simancas,  de  Barcelone,  de  Paris,  dans  les  ar- 
chives du  déparlement  du  Nord  à  Lille,  et  dans  celles  dites 
Geheime  Haus-Hof  und  Staats  Archive  à  Vienne,  dans  le 
Publie  Reccord  Office  à  Londres  et  au  British  Muséum,  dans 
la  Bibliothèque  royale  à  Madrid,  dans  les  archives  de  l'Aca- 
démie d'histoire  en  la  même  ville,  et  dans  la  collection  de 
M.  Gayangos. 

Le  premier  volume  comprenant  les  documents  de  1485 
à  1509,  années  du  règne  de  Henri  VII,  parut  en  1862,  le 
second,  embrassant  les  documents  de  1509  à  1525,  c'est- 
à-dire  les  premières  années  du  règne  de  Henri  VIII,  Tut 
imprimé  en  1866.  Ces  volumes  contiennent  une  série  de 
révélations  inattendues  de  la  politique  espagnole,  si  inti- 
mement liée  aux  destinées  de  la  Belgique  pendant  le 
XVIe  siècle. 

Le  tome  III,  imprimé  en  1877,  et  que  nous  venons  de 
recevoir  seulement  aujourd'hui,  renferme  les  analyses  de 
documents  non  moins  importants  se  rapportant  au  règne  de 
Charles-Quint,  aux  relations  politiques  de  ce  monarque  avec 
Rome,  la  France  et  l'Angleterre.  Il  nous  est  impossible  de 
faire  connaître  par  une  note  tout  ce  qui  se  trouve  con- 
densé dans  cet  immense  volume,  comprenant  1116  pages. 
Nous  devons  nous  borner  à  donner  une  simple  indication 
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des  lettres  et  des  pièces  diplomatiques.  On  y  trouve  des 
analyses  de  correspondances  de  Ferdinand,  roi  de  Bohême, 
et  de  son  frère  Charles-Quint  avec  le  roi  et  la  reine  d'An- 
gleterre Catherine  d'Aragon ,  le  roi  de  Portugal,  des  am- 
bassadeurs et  des  hommes  d'État,  tels  que  Martin  de 
Salinas.  le  secrétaire  Perez,  le  cardinal  d'York,  le  pro- 
tonotaire Caracciolô,  don  Iiïigo  de  Mendoza,  ambassadeur 
en  Angleterre,  Alonso  Sanchez,  ambassadeur  à  Venise,  le 
marquis  del  Guasto,  Brian  Tuke,  l'abbé  de  Najara,  Gran- 
velle,  qui  dressa  un  rapport  sur  les  affaires  d'Angleterre, 
le  secrétaire  Seron,  Lope  de  Soria,  Antonio  de  Leyva,  le 
cardinal  Salviati,  Hernando  de  Alarcon,  Charles  de  Lan- 
noy,  vice-roi  de  Naples  et  commandant  de  l'armée  impé- 
riale en  Italie,  le  marquis  d'Astorga,  Hugues  de  Monzada, 
André  del  Borgo,  Louis  de  Praet,  Corneille  Duplicius 
Scepperus,  envoyé  en  Danemark,  Pierre  de  Veyre,  baron  de 
S'-Julien.On  y  voit  figurer  des  documents  sur  les  différents 
traités  de  paix  signés  pendant  cette  période,  les  projets  de 
mariage  de  l'empereur  et  de  ses  enfants,  des  instructions 
adressées  à  différents  Belges  chargés  de  missions  en  Angle- 
terre, des  correspondances  de  ces  ambassadeurs,  tels  que 
Adolphe  de  Bourgogne,  seigneur  de  Bevere,  Adrien  de  Croy, 
Laurent  Joos,  président  du  grand  Conseil  de  Malines,  etc. 
Le  mémoire  de  Chappuys  sur  les  mesures  à  prendre  dans 
le  but  d'empêcher  une  alliance  entre  l'Angleterre  et  la 
France,  mérite  une  attention  spéciale. 

Toute  la  politique  de  Charles-Quint,  ses  démêlés  avec  le 
pape  Clément  VIII,  la  France  et  l'Angleterre,  puissance  à 
laquelle  il  voulait  constamment  rester  uni,  malgré  le 
divorce  de  Henri  VIII  avec  Catherine  d'Aragon,  tante  de 
l'empereur;  un  grand  nombre  de  renseignements  sur  ce 
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divorce;  une  note  étendue  sur  les  dettes  de  ce  monarque, 
tels  sont  les  documents  principaux  signalés  et  analysés  d'une 
manière  consciencieuse  par  M.  de  Gayangos  dans  ce  vo- 
lume. Pour  l'histoire  politique  de  la  Belgique  au  XVIe  siècle 
cette  publication  est  une  source  des  plus  importantes.  Dans 
l'introduction  l'éditeur  donne  des  éclaircissements  sur  les 
faits  historiques  et  sur  plusieurs  personnages,  dont  nous 
menons  de  citer  les  noms. 

IV.  —  Archief.  —  Vroegere  en  latere  mededeelingen 
voornamelijk  in  betrekking  tôt  Zeeland,  uitgegeven  door 
het  Zeeuwsch  Genootschap  der  Wetenschappen.  Vierde 
deel,  eerste  stuk.  (Archive.  —  Communications  anciennes 
et  modernes,  concernant  spécialement  la  Zélande,  publiées 
par  la  Société  Zélandaise  des  sciences,  t.  IV,  1"  livr.); 
Middelbourg,  1878,  in-8°. 

Cette  Société  a,  depuis  le  siècle  dernier,  publié  un  grand 
nombre  de  volumes,  consacrés  à  des  travaux  très-remar- 
quables au  point  de  vue  scientifique,  littéraire  et  histo- 
rique. Elle  a  entrepris  depuis  une  nouvelle  série  de  publi- 
cations. Parmi  les  articles  qui  intéressent  la  Belgique  dans 
la  livraison  indiquée  ci-dessus,  nous  citerons  le  répertoire 
des  chartes  et  documents  concernant  les  digues  dans  la 
Flandre  Zélandaise,  à  partir  de  1181  à  1781.  M.  Fokker, 
auteur  du  travail,  y  donne  l'analyse  de  nombreux  documents 
sur  les  endiguemenls  faits  dans  cette  partie  de  la  Flandre 
jusqu'aux  environs  de  Bruges.  Il  indique  avec  un  soin  scru- 
puleux tous  les  ouvrages  dans  lesquels  ces  documents  sont 
imprimés  ou  cités.  Cette  nomenclature  se  compose  de 
336  articles,  suivis  d'une  table  alphabétique  des  noms  des 
lieux.  Nous  remarquons  aussi  dans  ce  volume  l'article 
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suivant  :Gedachten  over  de  Nehalennia  aan  het  Zeeuwsch 
Genootschap  der  Wetenschappen  te  Vliessingen  voorgesleld 
door  M.  Laurens  Pieler  van  de  Spiegel  1773  (Idées  sur 
la  déesse  Nehalennia,  présentées  à  la  Société  Zélandaise 
des  sciences  à  Flessingae  par  M.  Laurent-Pierre  van  de 
Spiegel  en  1773).  Ce  travail,  précédé  d'une  introduction 
par  M.  Kern,  professeur  à  l'Université  de  Leiden,  ren- 
ferme une  dissertation  sur  la  déesse  Nehalennia,  ses  attri- 
buts et  l'étymologie  de  son  nom.  Après  avoir  passé  en 
revue  tout  ce  qui  a  été  dit  sur  ce  sujet  avant  1773  9 
l'auteur  arrive  à  celte  conclusion,  qu'elle  a  une  grande 
analogie  avec  Isis  et  Cérès.  Il  admet,  nous  en  avons  déjà 
parlé  ailleurs,  que  la  religion  des  populations  germaniques 
a  subi  de  grandes  modifications  par  le  contact  des  Romains. 
Il  cherche  aussi  à  déterminer  le  port  dans  lequel  Julien 
l'Apostat  arriva  avec  sa  flotte  lorsqu'il  quitta  l'Angleterre. 
Van  de  Spiegel  avait  fait  une  étude  sérieuse  des  auteurs 
anciens,  et  spécialement  de  Tacite  à  propos  des  Suèves, 
qui  passèrent  en  Flandre. 

V.  —  Guerre  de  Bourgogne.  Grandson  et  Moral,  i  476. 
(Extrait  de  la  Gazette  de  Lausanne.)  Lausanne  1876, 
petit  in-8°. 

La  quatrième  fête  séculaire  de  la  bataille  de  Morat  a  été 
célébrée,  en  1876,  avec  un  certain  enthousiasme  par  la 
Suisse  libre  et  indépendante.  A  celte  occasion  les  livres 
n'ont  pas  fait  défaut. 

Nous  en  donnons  ici  la  note  : 

La  première  de  ces  pnblicalions,  celle  dont  nous  venons 
de  Iranscrire  le  titre,  est  une  relation  très-succincte,  mais 
très-impartiale  de  la  campagne  de  Charles  le  Téméraire. 
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duc  de  Bourgogne,  contre  les  Suisses.  C'est  un  véritable 
article  de  journal,  destiné  aux  masses,  dans  lequel  l'au- 
teur fait  bien  ressortir  la  politique  astucieuse  de  Louis  XI, 
roi  de  France,  toujours  à  la  recherche  d'un  moyen  quel- 
conque pour  se  débarrasser  de  son  redoutable  ennemi,  le 
duc  de  Bourgogne.  Après  avoir  parlé  de  l'or  que  le  monar- 
que français  prodigua  aux  chefs  des  confédérés,  l'écrivain 
donne  un  excellent  portrait  de  Sigismond,  archiduc  d'Au- 
triche, l'ennemi  implacable  des  Suisses,  cherchant  à  leur 
susciter  des  ennemis  partout.  11  excite  tantôt  Louis  XI, 
tantôt  le  duc  de  Bourgogne,  qui,  imprudent  et  colère,  finit 
par  succomber,  victime  de  l'astuce  du  roi  de  France. 

Tel  est  le  langage  de  la  Gazette  de  Lauzanne.  Les  deux 
autres  publications,  dont  nous  allons  rendre  compte,  sont 
écrites  dans  un  autre  sens. 

VI.  —  Le  colonel  Ferrier.  Guerre  de  Bourgogne. 
Batailles  de  Grandson  et  Morat;  Fribourg,  1876,  in-8°. 

Ce  récit,  rédigé  au  point  de  vue  militaire,  sans  préoc- 
cupations politiques,  est  tiré  en  partie  de  livres  très- 
répandus,  en  partie  de  manuscrits  et  de  chroniques  locales, 
peu  connues  en  Belgique. 

M.  Ferrier,  colonel  au  service  de  la  Suisse,  a  dû  natu- 
rellement donner  tous  ses  soins  à  décrire  la  tactique  mili- 
taire, la  concentration  et  les  mouvements  des  armées,  à 
faire  connaître  le  chiffre  des  soldats,  les  qualités  de  leurs 
chefs  et  la  topographie  des  champs  de  bataille.  Il  fait  res- 
sortir avec  enthousiasme  la  gloire  de  ses  concitoyens,  prêts 
à  sacrifier  leur  existence  au  nom  de  la  liberté  et  de  l'in- 
dépendance de  la  patrie.  Ce  qui  ne  l'empêche  pas  de 
reconter  avec  impartialité  plusieurs  détails  historiques. 
Tome  vime  ,4me  série.  19 
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L'entêtement  de  Charles  le  Téméraire  à  vouloir  s'empa- 
ser  de  Moral,  au  lieu  de  marcher  directement  sur  Berne, 
l'objectif  de  ses  manoeuvres,  est  sévèrement  jugé,  non  sans 
raisons  plausibles. 

Par  suite  du  long  siège  de  la  première  de  ces  villes,  les 
confédérés  eurent  le  temps  de  se  concentrer  et  d'opposer 
ainsi  au  conquérant  la  résistance  la  plus  vive. 

Si  le  Téméraire  n'a  pas  réussi  dans  ses  projets,  ce  n'est 
pas  faute  de  courage.  Partout  où  il  y  avait  du  danger,  il 
s'élançait  au  milieu  de  l'ennemi,  frappant  d'estoc  et  de 
taille  tout  ce  qui  s'opposait  à  sa  valeur  guerrière.  Tout  à 
coup,  un  long  bataillon  de  Suisses  s'élance  résolument  sur 
l'artillerie  bourguignonne.  Celle-ci  est  prise.  Une  épou- 
vantable mêlée  fut  le  résultat  de  cette  attaque  si  hardie. 
Charles  s'y  jette  en  désespéré.  Il  disparaît  au  milieu  du 
tourbillon.  Un  de  ses  pages  le  voit  tomber,  et  longtemps 
après  l'issue  fatale  de  la  bataille  son  corps  est  retrouvé 
gisant  près  de  l'étang  de  S'-Jean,  actuellement  un  des  fau- 
bourgs de  Nancy. 

A  l'appendice  sont  imprimés  :  une  biographie  de  Guil- 
laume Diesbach,  l'intrépide  commandant  du  contingent 
bernois,  quatre  lettres  du  duc  de  Bourgogne  adressées  au 
magistrat  de  Dijon,  datées  du  29  janvier,  8  mars,  1er  mai 
et  16  juin  1476,  deux  lettres  écrites  audit  magistrat  les  15 
et  17  juin  de  la  même  année  par  Claude  Dinteville  et  Guil- 
laume de  Rochefort,  le  rapport  de  d'Affry,  des  notices  sur 
Petermann  Faucigny,  Willi  et  Hans  Techtermaun,  Henri 
Fégely,  Jean  Amman,  Nicod  Perrolet,  Pierre  Ramu,  Guil- 
laume d'Affry,  la  nomenclature  des  soldats  fribourgeois 
présents  à  la  bataille  de  Morat,  etc. 

Ce  livre  intéresse  les  annales  militaires  de  la  Belgique, 
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et  forme  en  quelque  sorte  le  complément  aux  Lettres  sur 
la  guerre  des  Suisses  contre  Charles  le  Hardi,  par  le  baron 
de  Gingins  la  Sarra. 

VII.  —  Gottlieb  Friedrich  Ochsenbein.  Die  Urkunden 
der  Belagerung  und  Schlacht  von  Murten ,  im  Auftrage 
des  Festcomites  auf  die  vierie  Sâkelarfeier  am  22  Juni 
4876  (Documents  relatifs  au  siège  et  à  la  bataille  de 
Morat,  etc.).  Fribourg,  1876,  grand  in-8°  de  672  pages  avec 
planches. 

Ce  magnifique  volume,  vrai  chef-d'œuvre  de  typogra- 
phie, est  consacré  exclusivement  à  des  documents  se  rap- 
portant à  la  guerre  de  la  Suisse  contre  Charles  le  Témé- 
raire, et  divisés  en  trois  catégories  :  1°  actes  et  missives; 
2°  chroniques  et  poésies;  3°  comptes  et  rôles  des  guerriers 
(Rechnungen  und  Rôdel). 

L'éditeur  laisse  exclusivement  la  parole  aux  documents. 
Néanmoins  il  publie  à  la  fin  du  volume  ce  qu'il  appelle  : 
Ein  kritischer  Excursus ,  c'est-à-dire  des  annotations  cri- 
tiques et  historiques. 

Pour  réunir  un  si  grand  nombre  de  documents,  l'édi- 
teur a  consulté  ou  fait  consulter  les  dépôts  d'archives  ou 
bibliothèques  en  France,  en  Lorraine,  en  Belgique,  aux 
Pays-Bas  (où,  par  parenthèse,  il  n'a  rien  obtenu),  en  Alle- 
magne, en  Italie,  en  Angleterre  et  en  Suisse.  Ensuite  il 
donne  un  résumé  chronologique  des  faits  principaux  se 
rapportant  à  la  guerre  de  Bourgogne  à  partir  de  1452, 
puis  le  calendrier  de  1476. 

Le  lecteur  aurait  tort  de  s'imaginer  que  tout  est  inédit 
dans  ce  volume.  Il  s'en  faut  de  beaucoup.  Quoique  l'éditeur 
n'en  dise  mot,  il  a  traduit  en  allemand  les  nombreuses 
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dépêches  des  ambassadeurs  milanais,  publiées  par  le  baron 
de  Gingins  la  Sarra  (1).  Il  y  ajoute  aussi  des  extraits  de 
chroniques  et  d'historiens  des  ducs  de  Bourgogne,  tek  que 
de  Barante,  etc. 

Enfin,  Fauteur  a  réuni  tout  ce  qu'il  a  pu  trouver  concer- 
nant la  bataille  de  Morat.  Rien  n'a  été  négligé.  Le  frontis- 
pice en  chromo-lithographie  représente  le  château  de  Morat 
et  une  vue  du  champ  de  bataille.  Au  milieu  du  vol  a  me  se 
trouve  un  fac-similé  d'une  gravure  figurant  la  bataille,  et  à 
la  fin  une  belle  carte  topographique  des  environs  de 
Morat. 

Cette  publication  s'adresse  aux  savants,  comme  la  pré- 
cédente s'adresse  aux  militaires. 


(1)  Dépêches  des  ambassadeurs  milanais  sur  les  campagnes  de 
Charles  le  Hardi  de  U74  à  4477,  par  le  baron  Fbed.  de  Giirems  la 
Sarra,  2  vol.  in-8°;  Paris  et  Genève,  1858. 
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III. 


Mémoire  sur  les  aides  et  subsides  de  la  province  de 
MalineSy  par  Sanchez  de  Aguilar  (1). 

(Par  M.  Charles  Piot,  membre  de  la  Commission.) 


Une  des  plus  belles  institutions  créées  aux  Pays-Bas  par 
le  gouvernement  autrichien  fui,  sans  conteste,  la  Jointe 
des  administrations  et  affaires  des  subsides.  Cette  com- 
mission —  on  rappellerait  ainsi  aujourd'hui  —  fut  établie 
par  un  décret  du  15  octobre  1764,  signé  du  comte  de  Co- 
benzl,  ministre  de  l'impératrice  reine  aux  Pays-Bas,  chargé 
du  gouvernement  général  de  ces  provinces  pendant  l'ab- 
sence du  prince  Charles  de  Lorraine.  Appelée  à  surveiller 
la  comptabilité  des  états,  des  châtellenies,  villes  et  villages 


(I)  Bruno-Joseph  Sanchez  de  Aguilar  appartenant  à  une  famille  noble 
originaire  d'Espagne,  fat  baptisé  dans  l'église  de  S^-Godule  à  Bruxelles, 
le  95  septembre  1733.  Il  était  fils  de  Michel-Joseph,  né  en  celte  ville  le 
31  octobre  1694,  et  de  Jeanne  Elisabeth  de  Kinder,  décédée  le  26  février 
1783.  Bruno-Joseph  prit  le  grade  de  licencié  en  droit,  le  13  juin  1759,  de- 
vint conseiller  au  conseil  de  Brabant,  le  12  avril  1769,  puis  conseiller  sur- 
numéraire aux  requêtes  du  conseil  privé ,  en  vertu  de  lettres  patentes  du 
30  janvier  1775.  A  l'occasion  de  l'inauguration  de  François  II  (13  mai  1794) 
il  fat  nommé  conseiller  d'État.  11  eut  de  sa  femme  Catherine-Josephe- 
Pétronille  de  Turck,  décédée  le  26  février  1782,  une  fille  morte  en  bas  âge. 
Lui-même  mourut  en  Allemagne,  oh  il  s'était  réfugié  à  la  suite  de  rentrée 
des  armées  françaises  en  Belgique. 
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du  pays,  elle  dirigea  ces  administrations  dans  la  voie  des 
économies  et  des  améliorations  matérielles,  «  pour  le  plus 
»  grand  service  de  S.  M.  et  le  soulagement  de  ses  peu- 
»  pies.  ». 

Avant  l'installation  de  cette  Jointe,  les  administrations 
publiques  avaient  en  quelque  sorte  joui  d'une  indépen- 
dance complète,  modérée  par  certaines  mesures,  dont  nous 
donnons  ici  le  résumé. 

En  Flandre  Philippe  le  Hardi  avait  obligé  les  chàtel- 
lenies  et  villes  de  déposer,  dans  les  archives  de  la  Chambre 
des  comptes  de  cette  province,  un  double  de  leur  comptes. 
Dans  les  autres  provinces,  le  gouvernement  envoyait  par- 
fois des  délégués  chargés  de  clôturer  les  comptes.  Par 
exemple  :  Guy  de  Brimeu,  seigneur  d'Humbercourt,  chargé 
de  renouveler  la  loi  de  Namur,  reçut  en  même  temps,  le 
27  décembre  1470,  Tordre  d'ouïr  les  comptes  de  cette 
ville.  Le  même  seigneur  obtint,  le  13  juin  1476,  la  com- 
mission d'entendre  les  comptes  de  l'aide  de  cinq  cent  mille 
écus,  que  les  états  de  Brabant  avaient  accordée  à  Charles 
le  Téméraire. 

Toutes  ces  dispositions  étaient  des  demi-mesures,  aux- 
quelles le  gouvernement  de  Marie-Thérèse  voulut  porter 
remède.  Dès  le  XVIIIe  siècle  il  y  avait  déjà  une  certaine 
surveillance,  plus  ou  moins  organisée,  mais  trop-incom- 
plète pour  produire  des  résultats  satisfaisants.  Des  commis- 
saires envoyés  sur  place  adressaient  des  rapports  concer- 
nant leurs  opérations  au  conseil  des  finances.  Ces  rapports 
s'y  accumulaient ,  sans  qu'aucune  résolution  fût  prise 
ou  une  seule  mesure  fût  prescrite.  Tout  restait  dans  le 
statu  quo.  Pendant  plusieurs  années  l'indifférence  en  ma- 
tière financière  fut  poussée  à  un  tel  point,  qu'avant  l'in- 
vasion de  l'armée  française,  plus  personne  ne  s'en  occupa. 
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A  a  moment  de  la  conquête  des  Pays-Bas  par  les  Fran- 
çais, ceux-ci  ne  manquèrent  pas  de  mettre  ces  négligences 
à  profit.  Ils  se  firent  rendre  compte  par  tontes  les  admi- 
nistrations des  années  pendant  lesquelles  la  comptabilité 
n'avait  pas  été  vérifiée.  Ils  en  retirèrent  seuls  tous  les  bé- 
néfices. 

Ces  circonstances  et  le  désarroi  financier,  qui  suivit 
l'occupation  française,  donnèrent  l'éveil  au  gouvernement 
autrichien. 

Il  commença  par  désigner  (27  septembre  1749)  des 
commissaires  chargés  de  contrôler  les  comptes  des  admi- 
nistrations. Une  commission  fut  nommée,  le  même  jour, 
pour  leur  donner  les  instructions  nécessaires,  examiner 
leurs  rapports  et  prendre  des  résolutions  sur  le  tout. 

Cette  commission,  composée  de  De  Witt,  président  de 
la  Chambre  des  comptes,  de  Cordeys,  conseiller  du  Conseil 
des  finances,  et  du  baron  de  Cazier,  conseiller  et  maître  de 
la  Chambre  des  comptes,  commença  à  débrouiller  le  cahos 
de  la  comptabilité  publique.  De  Witt  et  Cazier  s'en  occu- 
pèrent avec  zèle  jusqu'en  1750,  lorsque  le  second  de  ces 
commissaires  fut  appelé  à  prendre  une  part  plus  active 
aux  affaires  du  Conseil  des  finances. 

Le  président  De  Witt  continua  sa  mission.  Grâce  à  son 
activité,  il  soutint  encore  la  Jointe  jusqu'au  27  mai  1751, 
jour  de  son  décès.  Cette  mort  fut  pour  l'institution  une 
perte  sensible.  Elle  végétait,  sans  chef.  On  proposa  au 
marquis  de  Botta ,  de  former  une  nouvelle  commission  et 
d  y  faire  entrer  le  conseiller  Bellanger,  chargé  de  l'exa- 
men des  affaires  relatives  aux  aides  et  subsides,  le  con- 
seiller baron  de  Cazier  et  le  conseiller  de  Keerle.  Par  mal- 
heur la  nouvelle  commission  ne  mit  pas  à  ses  travaux 
toute   l'activité  nécessaire.    Constamment  occupés  des 
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affaires  du  conseil  des  finances,  les  nouveaux  membres  de 
la  Jointe,  ne  travaillèrent  plus.  Enfin,  par  décret  du  26  oc- 
tobre 1754,  le  gouverneur  général  prit  une  nouvelle  dis* 
position. 

c  Notre  intention  étant,  dit-il,  de  donner  toute  l'activité 
possible  à  la  Jointe  établie  pour  la  formation  des  ins- 
tructions des  commissaires  à  l'audition  des  comptes  des 
provinces,  villes,  pais,  châtellenies  et  autres  administra- 
tions, et  à  l'examen  de  leurs  rapports,  nous  informons 
le  conseil  (des  finances)  que  nous  voulons  que  le  tréso- 
rier général,  conformément  à  ses  instructions,  ait  la 
surveillance  sur  les  affaires  qui  se  traiteront  dans  cette 
Jointe,  qui  sera  composée  à  l'avenir  du  conseiller  d'État 
Bellanger,  des  conseillers  du  conseil  de  Keerle  et  de 
Wavrans  et  de  l'auditeur  de  la  Chambre  des  comptes 
De  Witt. 

»  Nous  voulons  aussi  qu'il  soit  formé  un  inventaire 
exact  et  détaillé  de  tous  les  papiers  qui  concernent  les 
comptes  des  administrations,  les  rapports  des  commis- 
saires, leurs  instructions  et  généralement  de  tout  ce  qui 
concerne  les  affaires  relatives  à  la  comptabilité  des- 
dites administrations » 

Dès  ce  moment  une  nouvelle  impulsion  fut  donnée  à 
l'examen  des  affaires  financières.  Mais  les  travaux  de  la 
Jointe  ne  répondaient  pas  encore  entièrement  aux  vues 
bienfaisantes  du  gouvernement  (1). 

Cobenzl,  nous  venons  de  le  dire  plus  haut,  créa  une 
nouvelle  Jointe,  dont  les  attributions  furent  considérable- 
ment augmentées.  Les  instructions  données  à  cette  nou- 


(1)  V.  Registre  n°  1  delà  Jointe  des  administrations  et  le  carton  1403 
du  Conseil  des  finances. 
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\elle  commission,  transcrites  dans  le  registre  n°  2  de  la 
Jointe,  font  connaître  en  détail  et  d'une  manière' précise 
les  affaires  qu'elle  était  appelée  à  examiner,  à  discuter  et 
à  décider. 

L'article  17  de  ces  instructions  est  surtout  intéressant 
au  point  de  vue  de  l'histoire  :  «  la  Jointe,  y  est-il  dit, 
»  tâchera  de  remonter  jusqu'aux  époques  de  l'origine  des 
»  aides,  subsides  et  impôts  pour  en  développer  la  nature 
»  et  en  fixer  le  montant  et  les  quantités,  tant  dans  les 
»  commencemens,  que  par  tous  les  degrés  de  leurs  accrois- 
»  semens  successifs,  avec  les  causes  qui  les  ont  affectés. 
»  Elle  débrouillera  l'histoire  intéressante  de  l'ancienne 
»  forme  de  percevoir  ces  accords,  les  altérations  qu'elle 
»  a  subies  et  quelle  est  la  forme  des  consentemens  ac- 
»  tuellement  subsistants,  tant  des  états  de  chaque  corps 
»  d'état  ou  ville  en  particulier,  et  sur  quoy  cette  forme  est 
»  fondée  ;  les  moïens  de  parvenir  à  ces  reconnoissances 
»  seront  l'objet  des  méditations  et  recherches  de  cette 
»  Jointe  aussi  bien  que  de  ses  conseillers.  » 

La  simple  citation  des  termes  de  cette  instruction  fait 
comprendre,  en  ce  qui  concerne  l'histoire,  l'importance 
des  mémoires  rédigés  par  les  membres  de  la  Jointe  ou  de 
leurs  commissaires  sur  les  administrations  du  pays.  Plu- 
sieurs de  ces  rapports  peuvent  être  consultés  avec  fruit 
par  les  personnes  qui,  se  livrant  aux  études  historiques, 
sont  désireuses  de  connaître  les  institutions  anciennes  de 
la  Belgique.  Elles  y  trouveront  l'explication  d'un  grand 
nombre  de  faits  restés  inconnus  et  peu  ou  point  expliqués 
par  nos  annalistes. 

Le  mémoire  sur  les  états  de  la  province  de  Malines, 
auquel  nous  empruntons  la  partie  historique  seulement, 
est  rédigé  par  Sanchez  de  Aguilar,  conseiller  du  conseil 
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privé,  et  a  été  présenté  à  la  Jointe  le  31  décembre  1776. 

Malgré  l'importance  de  ce  travail,  l'auteur  n'y  a  pan 
défini  d'une  manière  explicite  la  composition  des  états  de 
la  province  de  Matines.  Il  n'a  pas  cru  devoir  expliquer  ce 
qu'était  le  large  conseil  de  la  ville,  le  ressort,  le  district, 
la  province  de  Malines  et  le  pays  de  Malines.  Ces  notions 
sont  nécessaires  pour  faire  comprendre  le  mémoire.  Nous 
avons  cru  devoir  suppléer  par  quelques  mots  à  ces  omis- 
sions. 

Trois  membres  constituaient  la  représentation  de  li 
province  de  Malines  :  1°  le  magistrat  de  la  ville,  composé 
de  deux  commune-maîtres,  de  douze  échevins  et  de  deux 
maîtres  de  police,  deux  trésoriers  et  un  receveur,  qui 
consultaient  les  doyens  des  dix-sept  grands  métiers  de  la 
ulle,  formant  ensemble  le  large  conseil;  2°  les  gens  de  loi 
du  district,  comprenant  les  cinq  villages  à  clochers  et  les 
sept  hameaux  suivants  :  Hever,  Muysen,  Hombeek,  Leest, 
et  Heffen,  Hofstad,  Geerdingen,  Egghem,  Battel,  Nieuw- 
land,  Pennepoel  et  Neckerspoel  ;  3*  les  gens  de  loi  du  res- 
sort, composé  des  villages  de  Heyst  et  de  Gestel. 

Ces  trois  membres  ne  prenaient  jamais  de  résolution, 
ni  ne  posaient  aucun  acte,  si  ce  n'est  en  commun. 

Les  commune-maîtres,  échevins  et  conseil  de  la  ville 
voulaient  parfois  se  qualifier  d'états  et  prendre  des  réso- 
lutions à  part  en  cette  qualité.  Par  un  décret  du  11  mars 
1735  la  gouvernante  des  Pays-Bas  autrichiens  le  leur 
interdit,  défense  qui  fut  renouvelée  par  acte  du  5  février 
1780  (1). 

La  province  de  Malines  était  une  division  géographique, 

(1)  Gaciard,  Documents  concernant  l'Histoire  de  la  Belgique,  1. 1, 
p.  S». 


(  285  ) 

différente  du  pays  de  Matines ,  appelé  parfois  aussi  le  pays 
deClèves  ou  d'Arkel,  parce  que  par  suite  d'alliances  matri- 
moniales le  pays  de  Malioes  a  appartenu  à  des  membres 
de  ces  deux  maisons.  Le  pays  de  Malioes  étendait  ses 
limites  suivant  le  plus  ou  moins  de  développement  que 
donnaient  ses  seigneurs  à  leurs  possessions.  En  dernier 
lieu  il  comprenait  :  Rymenam,  Bonheyden,  Keerbergen, 
Putte,Wavre-Notre-Dame,Beersel  près  d'Anvers,  Schrieck 
et  Groote-Loo ,  Iteghem ,  Norderwyk ,  le  pays  de  Duffel 
sis  à  l'est  et  au  sud  de  la  Nethe,  Droogenbosch,  Eec- 
keren,  et  Sint-Jacobs-Capelle,  le  pays  et  la  franchise  de 
Gheel,  composé  de  Gheel,  de  Sammel  et  de  Belle,  d'Eyn- 
thout,  de  Veerle,  d'Oevel,  de  Zoerle,  d'Echelpoel  écrit 
aussi  Necbelpoel  ou  Nekkerspoel,  et  Millegbem,  d'Ouwen 
ou  Ouden,  Conticb,  Waerloos,  Reeth,  Aertselaer,  Ballaer 
ou  Berlaer,  Schelle  et  Niel  (1). 

La  province  de  Matines  se  composait  des  localités  sui- 
vantes :  Malines  et  les  villages  de  Heysl,  Gestel  et  Ra- 
meyen  (2). 

Encore  un  détail  passé  sous  silence  par  le  commissaire, 
c'est  la  nomenclature  des  établissements  religieux  qui 
payaient  dans  la  province  de  Malines  les  aides  et  subsides 
quand  le  pape  l'ordonnait.  D'après  le  compte  des  subsides 
de  1533  (3) ,  ces  établissements  étaient  les  suivants,  dont 
nous  transcrivons  ici  littéralement  la  nomenclature  en 
partie  : 

c  Le  couvent  de  Blienbergbe  lez-Malines. 


(1)  V.  Christyn,  Brabants  recht,  t.  II,  p.  1085. 

(2)  Inventaires  des  registres  de  la  Chambre  des  comptes,  t.  III,  p.  224 
note. 

(3)  N«  16912  de  la  Chambre  des  comptes. 
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Le  couvent  de  Tabor  lez-ledit  Matines. 

L'abbesse  de  Rosendale  aussi  lez-ledit  Halines. 

Le  couvent  de  Saincte  Kathelyne  à  Eyndonck. 

La  maison  de  la  Saincte  Trinité  audit  Malines. 

La  fermerie  du  Petit  béguinage  illecq. 

La  maison  Dieu  de  St.  Pierre  audit  Malines. 

Le  couvent  Hanswick  lez-Malines. 

Le  couvent  de  Musen  lez-ledit  Malines. 

La  fermerie  du  Grant  béguinage  audit  Malines. 

Le  Sainct-Esprit  de  Nostre-Dame  oultre  la  Dylle  audit 
Malines. 

Les  pouvres  de  Saincl-Rombaut  audict  Malines. 

La  maison  Dieu  de  Sainct-Rombaut  audict  Malines. 

Le  Sainct-Esprit  de  Saint-Pierre  illecq. 

L'ospital  de  Sainct-Jullien  illecq. 

Le  Sainct-Esprit  à  Hanswick. 

Le  Sainct-Esprit  de  Sl.-Jehan  audit  Malines. 

Le  Sainct-Esprit  de  Saincte-Kathelyne  illecq. 

Le  Sainct-Esprit  de  Neckerspoel. 

Les  pères  Bogards  dudit  Malines. 

Le  couvent  de  Bethanye  audit  Malines.  » 

A  la  quote-part  de  l'église  de  St.-Rorobaut  devaient 
contribuer  le  doyenné,  les  prébendes,  la  cure  et  les  cha- 
pelleries désignés  en  détail  dans  le  compte.  Après  cette 
nomenclature  suivent  celles  des  églises,  cures  et  fondations 
de  St.-Pierre,  Ste-Catherine ,  St.-Jean,  Notre-Dame  au- 
delà  de  la  Dyle ,  de  Neckerspoel  et  du  Béguinage. 
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MÉMOIRE  SDR  LES  AIDES  ET  SUBSIDES  DE  LA  PROVINCE 

DE   MALINES. 

On  n'a  négligé  aucune  recherche  pour  remplir,  à  l'égard  de 
ces  aides  et  subsides,  les  devoirs  imposés  à  la  Jointe  par  le 
17e  article  de  ses  instructions,  d'en  développer  la  véritable 
nature,  d'en  fixer  le  montant  et  les  quotités  et  d'en  débrouiller 
l'histoire  et  l'origine;  la  Jointe  étant  même  expressément 
chargée  de  faire  de  ces  découvertes  l'objet  de  ses  méditations 
et  de  ses  recherches. 

On  a  parcouru,  à  cet  effet,  tout  ce  qu'on  a  pu  recouvrer  des 
papiers  de  l'ancienne  audience.  On  a  eu  aussy  recours  aux 
actes  qui  se  trouvent  au  conseil  des  finances.  On  a  de  plus  exa- 
miné les  comptes  et  les  acquits  des  comptes  qui  reposent  à  la 
Chambre.  Enfin  on  s'est  encore  servi  d'un  extrait  des  registres 
de  la  ville,  subministré  par  le  conseiller  maître  Barret;  mais 
on  n'a  suivi  cette  dernière  pièce  qu'avec  une  certaine  défiance  ; 
le  rapporteur  s'étant  aperçu,  entre  autres,  que  dans  cet  extrait 
ceux  de  la  ville  avoient  omis  (peut-être  à  dessein)  tout  subside 
extraordinaire. 

La  pénurie  d'actes  ne  permet  guères  qu'on  remonte  au 
delà  des  dernières  années  du  XVI*  siècle.  Les  faits  épars,  qu'on 
connoit  sur  les  tems  antérieurs,  ne  présentent  d'ailleurs  rien 
de  positif,  sinon  que  la  perception  des  aides  et  subsides  man- 
quoit  en  ce  tems -là  d'un  plan  suivi  et  constamment  maintenu. 
Mais  les  notions  qu'on  a  sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  lors,  suf- 
firont certainement  pour  remplir  tous  les  objets  qui  peuvent 
intéresser  à  cet  égard.  Du  reste,  si  on  découvre  quelque  chose 
de  plus  dans  la  suite,  on  en  pourra  faire  l'objet  d'un  mémoire 
additionnel;  et  entre  tems  on  consignera  dans  celui-ci  le 
résultat  des  recherches  et  des  observations  faites  par  le  rap- 
porteur. 
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§  1er.  —  Obêtrwtionë  préliminaires  sur  ce$  mides  et  subsides. 

Ces  noms  d'aides  et  subsides  s'emploient  depuis  un  certain 
tems  d'une  manière  indifférente.  Toutes  les  subventions  que 
la  province  paie  régulièrement  à  son  souverain  sont  actuelle- 
ment désignées  sous  l'une  et  l'autre  de  ces  dénominations. 

Il  n'en  étoit  pas  de  même  autrefois.  On  nommoit  toujours  aide 
la  somme  annuelle  que  la  province  doit  indispensablement  mu 
prince  pour  l'aider,  pardessus  les  revenus  du  domaine,  à  porter 
les  charges  de  l'État;  et  on  nommoit  proprement  subside  les 
subventions  additionnelles  qu'exigeoient  des  circonstances 
extraordinaires  qui  se  présentoient. 

On  trouve  dans  les  actes  d'acceptation  des  aides  de  1698, 
4699, 1700  et  de  nombre  d'autres,  que  ces  aides  desMaltnois  y 
sont  expressemment  acceptées  dans  la  confiance  que,  dans  la 
nécessité  pressante  de  l'État,  ils  secoureront  S.  M.  d'un  sub- 
side. Gela  démontre  à  l'évidence  la  distinction,  que  nous 
venons  de  faire  entre  l'un  et  l'autre.  On  trouve  d'ailleurs 
encore  que  lorsque  les  Malinois  ont  voulu  consentir  une  seule 
somme  pour  tout,  ils  se  sont  alors  toujours  servis  de  l'expres- 
sion :  pour  toute  aide  et  subside,  comme  en  4656, 4665, 1675, 
4676,  etc.  Du  reste,  le  nom  d'aide,  pour  la  subvention  princi- 
pale que  cette  province  paye  à  S.  M.,  a  constamment  été  em- 
ployé pendant  plus  de  4  70  ans.  Ce  n'est  que  depuis  l'année  4  775 
qu'on  s'est,  dans  les  actes  d'acceptation,  servi  à  cet  égard  du 
seul  nom  de  subside.  Il  avoit  néanmoins  déjà  antérieurement 
été  emploie  depuis  l'année  4747  dans  les  instructions  données 
aux  commissaires  pour  la  pétition. 

La  dénomination  la  plus  commune  aujourd'hui,  c'est  qu'on 
nomme  subside  ordinaire  les  36,000  florins  par  an,  qui  consti- 
tuent l'aide  ou  la  subvention  principale,  dont  on  vient  de  parler, 
et  qu'on  nomme  subside  extraordinaire  les  4  2,000  additionnels, 
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que  la  province  accorde  régulièrement  au-dessus  de  l'aide  et 
qui  forment  proprement  le  subside  (1). 

Indépendamment  de  ces  aides  et  subsides  la  province  a 
encore  fourni,  pendant  la  guerre  avec  le  roi  de  Prusse,  des 
secours  extraordinaires  ou  dons  gratuits  (2). 

En  1741,  les  Malinois  consentirent  et  paièrent  aussi  22  flo- 
rins 13  sols  5  deniers,  qui  leur  étoient  demandés  pour  le  con- 
tingent de  la  province  dans  l'entretien  de  l'hôpital  roial  établi 
à  Vienne  pour  les  sujets  de  Païs-Bas.  Mais  cette  charge  a  cessé 
peu  après. 

11  y  a  de  plus  encore  :  les  4,500  florins  par  an  ,  que  contri- 
buent les  Malinois,  dans  l'entretien  de  la  cour  du  gouverneur 
général.  Mais  cette  somme  n'aiant  rien  de  commun  avec  les 
aides  et  subsides  et  n'entrant  point  dans  la  caisse  du  souve- 
rain, on  en  fera  abstraction  ici. 

Pour  tirer  tout  le  fruit  possible  des  recherches  et  des  décou- 
vertes qu'on  a  faites  sur  ces  aides  et  subsides,  on  a  formé  le 
tableau  ci-joint,  lequel  présente,  sans  aucune  interruption, 
tout  ce  que  la  province  de  Malines  a  paie  de  ce  chef  depuis 
Tannée  1598  jusques  et  y  compris  la  présente  année  1776. 

L'état  actuel  de  ces  aides  et  subsides  est  que  S.  M.  tire  régu- 
lièrement de  la  province  36,000  florins  argent  courant  de 
Brabant,  pour  l'aide  ou  subside  ordinaire,  et  12,000  florins 
pareille  monnoie,  pour  le  subside  proprement  dit,  qu'où 
nomme  présentement  subside  extraordinaire,  tellement  que  la 
province  paie  en  tout  pour  aides  et  subsides  48,000  florins 
par  an,  lesquels  se  répartissent  de  la  manière  qui  sera  expli- 
quée dans  les  §§  7  et  8. 

(1)  L'origine  de  ces  dénominations  modernes  se  trouve  dans  l'article  17 
du  $  7,  et  l'abus  qu'elles  renferment  sera  développé  dans  le  §  suivant. 

(2)  Les  dons  gratuits  fournis  par  la  province  de  Malines  n'appartien- 
nent qu'indirectement  au  présent  mémoire.  C'est  pourquoi  il  n'en  sera 
fait  aucune  mention  particulière.  Mais,  pour  les  connaître  au  besoin,  on 
les  a  compris  dans  le  tableau  dont  il  est  parlé  ci-dessus  à  l'art.  8. 
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§  2.  —  Origine  et  nature  de  l'aide  et  subside  ordinaire 

de  la  province  de  Matines. 

On  n'examinera  point  ici  l'origine  et  la  nature  de  l'aide,  en 
flamand  bede.  En  général  il  suffit  d'observer  à  cet  égard  que 
la  province  de  Malines  n'est  point  un  paîs  d'imposition  (i), 
mais  un  paîs  d'État  (2),  où  le  souverain  propose  et  demande, 
et  où  le  peuple  fixe  et  accorde  les  subventions  nécessaires  pour 
les  besoins  de  l'Etat. 

L'origine  de  l'aide  actuelle  (3)  de  la  province  de  Malines  se 
trouve  dans  le  résultat  de  l'assemblée  générale  de  tous  les 
états  de  ces  provinees  Belgiques  tenue  en  1600  en  cette 
ville  de  Bruxelles  par  ordre  des  archiducs  Albert  et  Isabelle. 

Les  états  de  ces  provinces  aiant  pendant  quelque  tems  été 
infructueusement  assemblés  alors,  et  ne  pouvant  point  se 
mettre  d'accord  entre  eux  au  sujet  de  la  somme  et  de  la 
répartition  de  l'aide  à  accorder  aux  archiducs,  ces  princes 
fixèrent  eux-mêmes  une  somme  de  300,000  florins  par  mois 
ou  3,600,000  florins  par  an,  en  déterminant  en  même  tems  la 
quôte  de  chaque  province  ou  paîs  en  particulier,  et  demandè- 
rent l'accession  des  états  à  cet  arrangement. 

La  province  de  Malines  étoit  taxée  dans  cette  fixation  à 
3,500  florins  par  mois.  Elle  en  accorda  3,800,  ou  36,000  flo- 
rins par  an,  fesant  précisément  un  centième  dans  la  masse 
commune. 

L'aide  de  Malines  est  encore  aujourd'hui  sur  ce  même  pied 
de  36,000  florins  par  an  ;  et  pendant  le  siècle  passé  on  conser- 


(1)  Voyez  cependant  §  4,  art.  5  et  seqq.  Vide  aussi  une  énooeiation  à  ce 
relative  dans  le  §  7,  art  4. 

(2)  Videart.l5du§5. 

(3)  De  Aguilar  entend  parler  de  la  somme  allouée  annuellement  par 
les  états  de  la  province  de  Malines  à  titre  d'aide  et  non  de  l'origine  de 
l'aide.  (Ch.  P.) 
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voit  tellement  l'époque  de  cette  origine,  que  les  receveurs 
généraux  daloient  de  ladite  année  4600  le  nombre  des  conti- 
nuations de  l'aide.  Ainsi,  par  exemple,  l'aide  de  4602  a  été 
renseignée  pour  la  2*  continuation ,  celle  de  4645  pour  la 
43e  et  celle  de  4695  pour  la  93e  continuation.  Mais  le  receveur 
général  Zéti  étant  mort  en  cette  dernière  année ,  le  receveur 
Rubens,  son  successeur,  omit  cette  énonciation,  laquelle  fut 
négligée  depuis  lors. 

Les  Malinois  n'ont  cependant  point  manqué  de  faire  de  tems 
en  tems  des  tentatives  pour  changer  leurdit  ancien  contin- 
gent dans  la  masse  des  aides. 

Celte  aide  de  la  province  de  Malines  fut  pendant  les  64  pre- 
mières années  constamment  de  36,000  florins,  sauf  qu'en  4656 
elle  fut  confondue  avec  le  subside  et  portée  avec  lui  h 
50,000  florins. 

En  1661  les  Malinois  réduisirent  leur  aide  à  33,000  florins, 
en  4  662  à  20,000  florins;  en  4665  elle  fut  portée  de  nouveau 
à  30,000  florins  et  en  4664  à  son  taux  primitif  de  36,000  flo- 
rins. 

Pendant  les  années  suivantes  :  4665, 4666, 4667, 1668, 4669 
et  4670  ils  la  baissèrent  encore  à  28,000  et  24,000  florins. 
Ensuite  ils  la  rehaussèrent  à  28,000,  30,000  et  32,000  florins 
jusqu'en  1674,  qu'ils  la  confondirent  encore  une  fois  avec  le 
subside.  Elle  ne  fut  plus  depuis  lors,  dans  tout  le  siècle  passé, 
inférieure  à  56,000  florins,  que  pendant  les  seules  années  4677 
et  4686,  lorsqu'elle  ne  fut  que  de  30,000  florins. 

Mais  en  4674  et  dans  les  années  suivantes,  lorsque  les 
Malinois  ne  consentirent  qu'une  seule  somme  pour  l'aide  et 
pour  le  subside  ensemble,  ils  en  individuèrent  quelquefois 
les  montants  respectifs;  par  exemple,  dans  les  54,000  florins 
accordés  en  4674  il  y  en  avait  32,000  pour  aide  et  22,000  pour 
subside,  en  4673  dans  les  48,000  florins,  qui  furent  consentis 
alors,  il  y  en  avait  de  nouveau  32,000  pour  l'aide  et  46,000 
pour  le  subside. 

Tome  vim%  4me  série.  20 
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Il  est  assés  apparent  que,  par  cette  explication,  les  Malînoîs 
se  proposoient  toujours  d'anéantir,  s'il  se  pou  voit,  l'ancien 
taux  de  leur  aide.  Les  48,000  florins  de  4673  en  sont  la 
preuve,  puisque  cette  somme  ne  fesoit  visiblement  rien 
d'autre  que  l'import  de  laide  de  36,000  florins  et  du  subside 
de  12,000  florins  réunis  ensemble.  Mais,  pour  rompre  ces  pro- 
portions, ils  augmentoient  le  subside  et  diminuoicnt laide. 

Pendant  le  présent  XVIII*  siècle,  il  n'y  a  eu  que  trois  exem- 
ples de  diminution  de  l'aide,  savoir:  dans  celle  de  1713, 
qui  n'a  été  que  de  30,000  florins;  dans  celle  de  1729,  qui  ne  fut 
que  de  24,000;  et  enfin  dans  celle  de  1741 ,  qui  fut  également 
de  30,000  florins.  Mais  hors  de  là  elle  a  constamment  été  de 
36,000  florins  par  an  ou  3,000  florins  par  mois,  conformé- 
ment au  pied  primitivement  établi  en  1600. 

Anciennement,  c'est-à-dire  avant  ladite  année  1600,  on  ne 
suivoit  point  de  somme  fixe  à  l'égard  de  ladite  aide.  Elle  varioit 
au  contraire  d'une  manière  très-sensible. 

On  trouve  entre  autres,  à  cet  égard,  qu'en  1598,  la  province 
accorda  12,000  florins  pour  six  mois  d'aide,  commencés  le 
1er  octobre  de  la  même  année,  et  qu'ensuite  pour  les  six  mois 
suivants,  qui  expiroient  le  dernier  septembre  1599,  elle  n'en 
accorda  que  la  moitié,  c'est-à-dire  6,000. 

Il  y  a  des  actes  qui  portent  à  croire  qu'avant  ladite  époque 
de  1600,  les  Malinois  se  régloient  dans  leur  aide  sur  celle  des 
Brabançons.  C'est  ce  qui  se  trouve  entre  autres  dans  l'accord 
desdits  6,000  florins  pour  les  six  mois  d'aide  à  expirer  au 
dernier  septembre  1599.  Les  Malinois,  pour  s'y  excuser  de  ce 
qu'ils  ne  consentoient  pour  ces  six  mois  que  6,000  florins, 
tandis  que  pour  la  première  demi-année  de  la  même  aide  ils 
en  avoient  donné  12,000,  disoient  que  ces  6,000  florins  excé- 
doient  encore  leur  quote  ordinaire,  eu  égard  à  ce  que  fournis- 
soient  les  autres  provinces,  et  surtout  le  Brabant.  Celte  quote 
ordinaire,  poursuivoient-ils,  n'étant  que  de  trois  pour  cent  de 
ce  que  donnent  ceux  de  ladite  province  de  Brabant  dans  la 
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généralité  des  aides,  à  l'avenant  de  laquelle  quotc  de  Brabant, 
ajoutoienl-its,  fesdtts  de  Malines  se  sont  toujours  réglés,  sauf 
qu'en  l'accord  du  premier  terme  de  ladite  aide  (commencée 
en  1598),  Ton  s'est  précisément  arretté  à  ladite  quote,  parce- 
que  y  procédant  de  grand  zèle,  l'on  estimoit  que  ce  ne  seroit 
que  pour  une  fois. 

Si  les  Malinois  ne  contribuoient  anciennement  qu'à  raison 
de  3  pour  cent  de  ce  que  donnoient  les  Brabançons,  cl  si  les 
1,000  florins  par  mois  qu'ils  accordèrent  pour  le  deuxième 
terme  du  subside  de  1598  excédoient  déjà  cette  proposition, 
leur  aide  devoit  donc  antérieurement  être  très-modique. 

On  remarque  que,  dans  la  fixation  de  laide  en  1600,  les  Mali- 
nois ontencore  d'une  certaine  manière  suivi  les  Brabançons.  Car 
ceux-ci,  au  lieu  de  70,000  florins  par  mois  qu'on  leur  avoit 
demandés,  n'en  consentent  que  60,000,  et  ainsi  un  septième 
du  moins.  Les  Malinois  diminuèrent  de  même  d'un  7me  les 
5,500  florins  par  mois  leur  demandés,  n'en  accordant  que 
5,000  florins. 

Quoique  les  Malinois  aient,  comme  on  vient  de  le  dire,  suivi 
en  1600  les  Brabançons  dans  la  diminution  de  la  somme  qui 
leur  étoit  demandée,  l'ancienne  proportion  de  5  à  100  ne  se 
retrouve  pourtant  plus,  elles  Malinois  paient  aujourd'hui  dans 
l'aide  5  au  lieu  de  5  pour  cent  de  ce  que  paient  les  Brabançons, 
puisqu'ils  paient  5,000  florins  par  mois,  tandis  que  l'aide  des 
Brabançons  est,  d'après  le  consentement  primitif,  évaluée  à 
60,000  florins. 

§  5.  —  Nature  et  origine  du  subside  de  la  province  de  Malines. 

On  entend  ici  par  ce  subside  la  subvention  extraordinaire 
ou  additionnelle,  que  la  province  paie  régulièrement  au  dessus 
de  l'aide,  et  qui  autrefois  n'avoit  lieu  qu'extraordinairement, 
mais  qui  aujourd'hui  est  devenue  une  charge  permanente  et 
presque  aussi  stable  que  l'aide  même. 
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Les  Malinois  ont  ci-devant  insinué  quelquefois  que  ce  ne 
se  roi  t  que  tout  à  la  fin  du  siècle  passé  qu'ils  auroient  com- 
mencé à  païer  un  subside.  Il  conste  néanmoins,  par  les  ré* 
Iroactes,  que  ce  subside  ou  supplément  a  eu  lieu  d'ancienneté 
comme  l'aide,  avec  la  différence  toutefois  qu'il  a  souffert  des 
interruptions  que  l'aide  n'a  jamais  essuiées,  et  que  de  plus 
lira  port  du  subside  varioit  autrefois  presque  toujours,  au  lieu 
que  l'aide  étoit  régulièrement  de  36,000  florins,  comme  on  l'a 
observé  au  paragraphe  précédent. 

L'on  trouve  d  abord  qu'en  4537  la  province  de  Malines 
accorda  extraordinai rement  à  l'empereur  Charles  V,  8,000  flo- 
rins pour  cause  de  guerre. 

Le  consentement  de  ces  subventions  additionnelles  eut  lieu 
encore  peu  après  l'établissement  de  l'aide  en  4  600,  quoique 
sur  le  pied  que  cette  aide  fut  fixée  alors,  le  contingent  de  la 
province  fut  si  considérablement  augmenté. 

Dès  l'année  4605,  les  Malinois  consentirent  et  paierait 
5,000  florins  par  dessus  l'aide;  en  4606  encore  6,000  florins 
aussi  par  dessus  l'aide;  le  4*rjuin  4607  ils  en  consentirent 
43,000  pour  aider  à  l'entrelenement  de  la  gendarmerie; 
en  4608  ils  accordèrent  une  aide  extraordinaire  et  une  conti- 
nuation de  leur  aide  extraordinaire,  l'une  et  l'autre  de 
8,000  florins;  en  4609  ils  accordèrent  encore- une  aide  extraor- 
dinaire de  9,000  florins,  et  ensuite  encore  45,000  florins  par- 
dessus l'aide  ordinaire  et  extraordinaire. 

Ils  ne  paièrent  plus  après  cela,  jusqu'en  4620,  que  la  seule 
aide.  Ils  en  accordèrent  alors  une  extraordinaire  de  40,000 flo- 
rins; mais  depuis  Fan  4626  jusqu'en  4656,  il  y  eut  pour  ainsi 
dire  continuellement  une  aide  extraordinaire  de  6,  8,  9  et 
40,000  florins.  En  4644  elle  fut  même  de  20,000  florins.  C'est 
à  celle  de  4648  qu'on  a  commencé  de  donner  le  nom  de 
subside. 

Le  premier  subside  ou  secours  extraordinaire  qui  ait  porté 
la  somme  actuelle  de  42,000  florins  est  celui  de  l'année  4607. 
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Cette  même  augmentation  de  42,000  florins  cul  encore  lieu 
en  1672  et  pendant  les  années  suivantes  1673,  1674,  1675 
et  4676.  Car  quoique  les  Malinois portèrent  alors,  ainsi  qu'on  Ta 
déjà  observé,  un  certain  changement  aux  sommes  respectives 
de  l'aide  et  du  subside,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  pendant 
ces  cinq  années  consécutives,  ils  consentirent  et  païèrent  pré- 
cisément 48,000  florins,  conséquemment  12,000  florins  au- 
dessus  de  36,000  de  leur  aide. 

Le  subside  de  1691  fut  encore  de  12,000  florins,  ceux  de 
1699  et  4700  également. 

En  1702, 4703,  4704et  1705  ce  subside  de  12,000  florins  fut 
imposé  et  levé  sur  le  district  et  le  ressort,  comme  on  le  verra 
de  plus  près  au  §  4,  et  depuis  lors  il  se  demande  et  s  accorde 
régulièrement  tous  les  ans.  11  n'y  a  eu  que  peu  d'exemples  de 
refus.  Et  depuis  la  guerre  avec  la  France,  il  n'y  a  eu  ni  inter- 
ruption, ni  variation  quelconque.  Les  12,000  florins  ont  con- 
stamment été  accordés  depuis,  sauf  que  pour  le  subside 
de  1748-1749  on  n'en  a  eu  que  9,000.  Mais  aussi  les  François 
avoient-ils  encore  occupé  la  province  pendant  une  partie  de 
ce  terme.  On  trouve  d'ailleurs  que  plus  d'une  fois  on  a  consi- 
déré comme  arrérages,  des  subsides  qui  n'avoient  pas  été 
accordés  (1);  de  sorte  qu'aujourd'hui  ce  subside  doit  être  con- 
sidéré comme  une  charge  fixe  et  permanente.  Ceux  de  Malincs 
se  servent  même  à  cet  égard  de  l'expression  de  somme  ordi- 
naire de  42,000  florins  (2). 

On  peut  observer  ici,  ce  qu'on  a  déjà  touché  ci-dessus,  que 
c'est  induement  que  si  le  nom  de  subside  a  été  transféré  à 
l'aide,  ce  que  c'est  plus  induement  encore  qu'au  véritable  sub- 
side on  donne  le  nom  de  subside  extraordinaire,  comme  si  la 


(1)  En  4742  les  Malinois  accordèrent  34,000  florins  pour  les  subsides 
de  1740  el  1741.  Il  y  a  eu  des  exemples  que  de  la  part  du  gouvernement 
on  a  changé  les  termes  pour  faire  valoir  les  arrérages.  Vide  §  6,  art.  4. 

(2)  Vide  le  §  3. 
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province  supportoit  trois  charges  :  l'aide,  le  subside  ordinaire 
et  le  subside  extraordinaire.  La  vérité  est  que  les  36,000  florins 
ne  font  que  l'aide  seule,  et  que  c'est  à  tort  que,  dans  les  con- 
sentements ou  acceptations  de  cette  somme,  on  y  a  souvent 
ajouté,  ce  que  les  Maliuois  y  ajoutent  encore  aujourd  hui,  le 
subside;  puisque,  comme  il  est  démontré  au  paragraphe  précé- 
dent, cette  aide  est  véritablement  de  56,000  florins;  tellement 
qu'en  accordant  cette  somme,  ils  n'accordent  véritablement 
que  la  seule  aide  et  rien  de  plus. 

La  source  de  cette  fausse  énonciation  d'aide  et  subside  se 
trouve  dans  les  aides  et  subsides  de  4656  et  de  4665.  A  la 
première  de  ces  époques  les  Malinois  a  voient  consenti 
50,000  florins,  en  exprimant  que  c'étoit  pour  toute  aide  et 
subside.  Cette  expression  étoit  exacte,  puisqu'il  y  avoit  réelle- 
ment dans  cette  somme  14,000  florins  pour  subside  et  pour 
aide  additionnelle.  Mais  ils  eurent  tort  de  donner  encore  la 
même  dénomination  d'aide  et  subside  aux  20,000  florins  qu'ils 
consentirent  en  1665,  puisque  cette  somme,  au  lieu  de  ren- 
fermer le  moindre  subside,  n'étoit  pas  même  suffisante  pour 
l'aide.  Malgré  cela,  cet  exemple  a  depuis  lors  été  suivi  très- 
souvent,  et  même  les  Malinois  le  suivent  encore  toujours  à 
présent.  De  sorte  que,  selon  eux,  ils  pairoient  effectivement 
trois  subventions  différentes  :  l'aide,  le  subside  et  un  subside 
extraordinaire.  Ce  qui  est  absolument  abusif  (1). 

§4.  —  Pétition  de  ces  aides  et  subsides» 

Il  a  été  observé  au  commencement  du  2e  §  que  les  aides  et 
subsides  de  la  province  de  Malines  se  proposent  et  demandent 
de  la  part  du  prince,  et  que  c'est  le  peuple  qui  les  accorde  et 
les  fixe  d'une  certaine  manière. 


(1)  Les  précautions  qui  pourraient  être  prises  à  l'égard  de  ces  fausses 
énoncia lions  seront  indiquées  au  §  10. 
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La  pétition  se  fait  toujours  au  magistrat  de  Matines,  sans 
que  le  gouvernement  s'adresse  à  quelqu'un  d'autre,  et  surtout 
sans  que  pour  cette  demande  Ton  connoisse  en  rien  le  district 
ou  le  ressort  (4). 

C'est  toujours  le  président  du  grand  conseil  qui  est  chargé 
de  la  pétition  des  aides  et  subsides.  On  adresse  à  cet  effet  une 
dépêche  au  magistrat,  afin  qu'il  s'assemble  pour  entendre  la 
demande  qui  lui  sera  faite.  On  dresse  les  instructions  du  pré- 
sident, on  les  lui  remet  par  une  dépêche  particulière,  et  en 
même  tems  on  lui  envoie  ses  lettres  de  créance  adressées  au 
magistrat  pour  la  pétition  à  faire. 

Lorsqu'il  n'y  a  point  de  président,  on  charge  de  cette  com- 
mission celui  qui  fait  les  fonctions  de  président,  c'est-à-dire  le 
plus  ancien  conseiller;  et  s'il  arrive  que  celui-ci  soit  incom- 
modé, on  prend  alors  le  plus  ancien  conseillier  qui  le  suit  (2). 

Ce  qu'on  a  dit  ci-dessus  que  les  aides  et  subsides  de 
Malines  se  demandent  par  le  prince  et  s'accordent  par  le 
peuple,  a  toujours  exactement  été  observé  quant  à  l'aide  pour 
la  généralité  de  la  province,  et  aussi  quant  au  subside  pour  ce 
qui  concerne  la  ville. 

Mais  il  y  a  des  exemples  d'imposition  du  subside  par  rap- 
port au  district  et  au  ressort  On  leur  imposa  positivement  les 
i2,000  florins  pour  les  années  4702,  1703,  4704,4705, 4708 
et  4709,  et  ces  deux  membres  de  la  province  acqu itèrent  ladite 
somme.  La  ville  n'y  contribua  rien. 

Il  est  à  remarquer  que  ces  impositions  n'ont  pas  seulement 
eu  lieu  pendant  que  la  province  de  Malines  étoit  occupée  par 
les  ennemis  de  l'Empereur  Charles  VI,  mais  encore  deux  fois 
après, savoir  :  en  1 708  et  1 709,  après  qu'elle  fut  heureusement 


(1)  Vide  à  ce  sujet  le  §  suivant. 

(2)  Le  cas  s'est  présenté  en  1738:  le  conseiller  Beeckman,qui  faisoit  les 
fonctions  de  président,  s'étant  trouvé  attaqué  de  la  goutte  lorsque  ceux 
de  Malines  furent  convoqués  pour  le  consentement  de  leur  aide. 
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reconquise,  et  dans  le  tcms  qu'elle  étoit  gouvernée  par  le  con- 
seil d'État  au  nom  de  ce  prince. 

On  s'est  effectivement  prévalu  de  ces  exemples  en   1713. 
Les  Malinois  fesoient  difficulté  d'accorder  le  subside.  On  leur 
annonça,  par  dépêche  du  6  février,  qu'ils  eussent  à  prendre 
une  prompte  et  favorable  résolution,  sans  ultérieur  délai,  à 
faute  de  quoi,  on  seroit  obligé  de  faire  entrer  par  acte  d'envoi 
les  12,000  florins  à  fournir  par  ceux  du  district  et  ressort  de 
Malines,   ainsi  qu'a   encore    été  pratiqué  ci-devant.    Cette 
menace  produisit  un  certain  effet.  La  ville  consentit  pour  le 
district  et  le  ressort,  en  se  tenant  à  la  vérité  elle-même  hors 
de  toute  contribution.  Mais  on  eut  la  somme  qu'on  deman- 
doit. 

On  doit  néanmoins  observer  à  cet  égard  que  la  ville  de 
Malines  eut,  dans  le  principe,  une  certaine  influence  dans 
ladite  imposition.  Elle  passoit  aisément  audessus  des  formes, 
pourvu  qu'on  ne  lui  demandât  rien.  Elle  étoit  d'ailleurs  alors 
en  dispute  avec  ceux  du  district  et  du  ressort  pour  la  fixation 
de  leurs  contingents  respectifs.  D'où  il  résulte  que  ces  exem- 
ples ne  seroientpas  suffisans  pour  autoriser  la  voie  d'imposi- 
tion en  général.  Mais  il  n'en  demeure  pas  moins  vrai  qu'à 
l'occasion,  on  pourroit  en  tirer  parti,  du  moins  pour  accélérer 
le  consentement. 

La  somme  qu'on  demande  pour  l'aide  a  successivement  été 
augmentée,  dans  le  tems  même  qu'on  ne  cherchent  point  à 
rehausser  celle  qu'on  désiroit  de  faire  consentir. 

A  la  fin  du  XVIe  siècle,  immédiatement  avant  la  nouvelle 
fixation  de  l'année  4600,  on  ne  demandoit  à  la  province  de 
Malines  que  2,000  francs  par  mois  ou  24,000  francs  par  an 
pour  l'aide. 

En  ladite  année  4600  on  demanda,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci- 
dessus,  5,500  florins  par  mois  ou  45,000  florins  par  an.  Cette 
demande  fut  augmentée  dans  la  suite  et  portée  à  16,000  flo- 
rins, et  de  là  en  4713  à  80,000  florins,  mais  en  4714  on  n'en 
demanda  de  nouveau  que  60,000. 
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Il  est  remarquable  à  ce  sujet  que  le  premier  exemple  qu'il 
y  a  eu  pendant  ce  siècle-ci  d'une  diminution  de  l'aide,  a  pré- 
cisément eu  lieu  lorsqu'on  en  a  baissé  la  demande,  ainsi  qu'on 
vient  de  le  dire. 

Les  Malinois  avoient,  depuis  l'année  1686,  constamment 
accordé  leur  aide  de  36,000  florins  jusqu'en  1714,  et  cela  sur 
une  demande  qui  avoit  toujours  été  de  60,000,  sauf  en  1713 
qu'on  l'avoit  portée  à  80,000. 

Lorsqu'il  fut  question,  en  1714,  de  demander  l'aide  qui 
étoit  commencée  en  1713,  au  lieu  de  faire  la  pétition  de 
80,000  florins,  comme  on  l'avoit  fait  en  ladite  année  1713,  on 
n'en  demanda  que  60,000.  Ce  changement  provenoit  peut- 
être  de  quelqu'erreur,  comme  en  ce  tems-là  on  en  commit 
plusieurs;  il  se  peut  aussi  que  la  raison,  pour  laquelle  on  avoit 
demandé  plus  en  1713,  étoit  venue  à  cesser.  Quoi  qu'il  en  soit, 
les  Malinois  ne  laissèrent  pas  échapper  l'occasion  et  réduisi- 
rent h  30,000  florins  leur  aide,  qui  pendant  les  trente  années 
antérieures  avoit  toujours  été  de  36,000.  On  a  eu  soin  depuis 
lors  de  demander  toujours  80,000,  et  on  le  fait  encore  à  pré- 
sent. 

La  demande  du  subside  a  autrefois  toujours  varié  selon  les 
besoins  dans  lesquels  on  se  trouvoit,  et  selon  lesquels  on  haus- 
soit  ou  baissoit  ces  demandes.  Mais  au  commencement  de  ce 
siècle  elle  étoit  presque  toujours  de  12,000  florins.  Ensuite  h 
l'occasion  de  la  contribution  particulière  du  district  et  du 
ressort,  on  la  porta  à  18,000  francs,  en  spécifiant  que  c'étoit 
12,000  florins  pour  le  ressort  et  le  district,  lesquels  on  consi- 
dérait en  partie  comme  pouvant  être  imposés,  et  6,000  flo- 
rins pour  la  ville.  En  1717  on  demanda  20,000  florins; 
en  1718  on  commença  d'en  demander  30,000,  et  on  Ta  tou- 
jours continué  ainsi  depuis  lors,  au  point  même  qu'en  1741 
on  en  demanda  60,000  pour  les  deux  subsides  ouverts  des 
années  1739  et  1740. 

La  pétition  de  l'aide  ou  subside  ordinaire  et  celle  du  sub- 
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side  qu'on  nomme  extraordinaire,  se  font  toujours  en  des 
tems  différens.  Les  actes  de  consentement  et  d'acceptation  sont 
différens  aussi. 

S  5.  —  Consentement  de  ces  aides  et  subsides. 

Le  consentement  de  ces  aides  et  subsides  de  la  part  du 
peuple  étant  nécessaire,  comme  on  Ta  observé  au  paragraphe 
précédent,  cette  nécessité  emporte  en  sa  faveur  une  certaine 
faculté  ou  droit  de  refuser. 

Il  y  a  néanmoins  sur  ce  point  une  distinction  essentielle  à 
observer,  et  qui  est  conforme  à  l'usage,  c'est  que,  par  rapport 
à  l'aide,  le  droit  du  peuple  ne  va  point  jusqu'à  pouvoir  refuser 
la  totalité  de  ladite  aide,  mais  qu'il  peut  seulement  diminuer  la 
somme  qu'on  lui  demande,  au  lieu  que  le  subside  peut  être 
refusé  en  entier  ou,  pour  mieux  dire,  que  la  province  pour- 
roit  totalement  s'en  excuser. 

On  ne  trouve  point  d'exemple  que  la  province  de  Mali  nés 
n'ait  point  paie  d'aide.  Aussi  le  refus  qu'elle  en  auroit  fait, 
et-il  répugné  au  principe  même  et  à  l'essence  de  la  souve- 
raineté, puisque  il  est  aussi  indispensable  pour  les  sujets 
d'aider  le  prince  à  en  supporter  les  charges,  qu'il  est  de  l'obli- 
gation du  prince  d'en  remplir  les  devoirs. 

L'aide  des  Malinois  a  quelquefois  été  diminuée  depuis  l'accord 
des  56,000  florins  en  1600,  comme  on  l'a  déjà  vu  au  §  2; 
mais  les  cas  de  ces  diminutions  n'ont  pas  été  fort  fréquens, 
puisque  sur  177  ans  il  s'en  trouve  seulement  44  exemples. 

Il  se  trouve  plusieurs  cas  où  la  province  s'est  absolument 
excusée  du  subside;  et  ce  refus  peut  être  fondé  sur  les  mêmes 
principes  qui  peuvent  occasionner  une  diminution  de  l'aide, 
savoir  des  moindres  besoins  de  la  part  du  prince  ou  des  cala* 
mités  essuiées  par  le  peuple,  qui  le  mettroient  hors  d'état  de 
donner  davantage. 

Il  n'y  a  cependant  eu  aussi  que  très-peu  d'exemples  de  ce 
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refus,  depuis  que  le  subside  est  devenu  en  quelque  sorte 
stable  et  permanent.  A  peine  en  a-t-il  manqué  deux  ou  trois 
pendant  ce  siècle.  Et  il  semble  même  que  cela  est  plutôt  pro- 
venu de  ce  que  les  aides  étoient  arriérées,  et  de  la  manière 
différente  d'imputer  les  subsides  sur  Tune  ou  l'autre  année, 
que  d'un  véritable  refus. 

Il  y  a  sur  le  consentement  de  ces  aides  et  subsides  de  la  pro- 
vince de  Malines  une  question  qui  n'est  point  décidée,  et  qui 
est  susceptible  de  certains  doutes. 

Le  consentement  pour  les  subsides,  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires de  cette  province,  se  porte  toujours  par  les  com- 
mune-maîtres, échevins  et  conseil  de  la  ville  et  province  de 
Malines.  La  proposition  se  fait,  comme  on  l'a  dit,  au  magistrat. 
Celui-là  entend  le  conseil  large,  sans  lequel  il  ne  peut  rien  en 
ces  sortes  de  choses;  et  c'est  en  conséquence  que  se  porte 
ledit  consentement.  Cela  suffit  incontestablement  pour  la 
ville. 

Mais  il  est  difficile  de  déterminer  quels  sont  à  cet  égard  les 
droits  du  district  et  du  ressort. 

L'usage  est  que  le  magistrat  entend  toujours  ceux  du  dis- 
trict et  ceux  du  ressort,  les  premiers  par  une  convocation  des 
maïeurs  et  jurés  de  chaque  communauté,  les  derniers  par  une 
lettre  adressée  à  ceux  de  Hcyst.  Les  représentons  du  district 
donnent  leur  résolution  dans  cette  convocation;  même  ceux 
de  Heysl  délibèrent  chez  eux,  où  il  intervient  deux  députés  de 
Ghestcl.  Us  prennent  ensemble  la  résolution  pour  le  ressort. 
Il  n'y  a  sur  ce  point  aucun  règlement.  Ce  sont  les  seigneurs 
de  Hcyst  et  de  Ghestel,  qui  ont  la  plus  grande  influence  dans 
cette  dernière  résolution.  Du  reste  le  magistrat  de  la  ville 
porte  son  consentement,  après  avoir  eu  du  district  et  du  res- 
sort une  réponse,  dont  il  fait  régulièrement  mention  dans  l'acte 
pour  les  12,000  florins  du  subside  extraordinaire. 

Le  cas  pourroit  se  présenter  que  la  ville  accordât  quelque 
somme,  et  que  le  district  ou  le  ressort  refusassent  de  contri- 
buer leur  contingent. 
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On  en  eut  l'exemple  à  l'occasion  du  subside  extraordinaire 
de  Tan  1754.  Ceux  du  ressort,  niéconiens  de  ce  qu'on   ne 
vouloit  point  leur  laisser  lever  des  deniers  pour  les  fraix  de 
la  guerre,  avoient  de  leur  côté   refusé  leur  consentement 
audit  subside.  Sur  quoi  ceux  de  la  ville  ne  consentirent  que 
8,500  florins  au  lieu  de  42,000,  savoir  :  4,000  pour  la  ville  et 
4,500  pour  le  contingent  du  district,  disant  pour  le  surplus  de 
n'avoir  pu  porter  leur  consentement  à  la  somme  ordinaire  de 
12,000  florins,  parce  que  ceux  du  ressort  leur  avoient  fait  con- 
noitre  qu'ils  n'étoient  point  en  état  de  supporter  les  5,500 
restans.  On  proposa,  de  la  part  de  ceux  du  magistrat,  au  gou- 
vernement d'ordonner  à  ceux  du  ressort  de  comparoilre  par 
devant  eux  par  députés  pour  être  ouïs  sur  ladite  demande, 
disant  que  cela  avoit  toujours  été  pratiqué.  Mais  le  gouverne- 
ment rejeta  cette  proposition,  et  on  renvoia,  par  dépêche  du 
13  juillet  4752,  ledit  accord  au  magistrat,  parce  qu'il  est  im- 
parfait, avec  ordre  d'en  envoier  un  autre  portant  consente- 
ment en  la  manière  accoutumée  pour  la  ville,  le  district  et  le 
ressort.  Et  comme  on  croioit  que  ceux  de  la  ville,  avoient  en 
vue  de  surprendre  quelque  disposition  qui  leur  fût  favorable 
pour  la  fixation  du  contingent  de  trois  divers  membres  de  la 
province,  il  fut  ajouté  à  ladite  dépêche,  que  l'intention  de 
S.  A.  R.  n'étoil  point  d'entrer  dans  la  question  sur  la  réparti- 
tion, ni  sur  la  somme  que  chacun  doit  contribuer.  Ceux  du 
magistrat  écrivirent  alors  au  conseiller  des  finances  Bel  langer 
pour  pouvoir,  par  leurs  députés,  avoir  une  conférence  avec 
lui,  insinuant  néanmoins  qu'ils  porteroient  un  acte  de  consen- 
tement sur  le  pied  usité  pour  les  trois  membres  de  la  pro- 
vince, si  on  pouvoit  les  assurer  que  la  ville  ne  seroit  point 
responsable  pour  le  contingent  du  ressort,  et  qu'elle  ne  seroit 
point  molestée  par  ceux  de  ce  troisième  membre.  Mais  la  diffi- 
culté, qui  avoit  occasionné  le  refus  de  ceux  du  ressort,  aiant 
été  levée  quelques  jours  après  la  concession  de  l'octroi  qu'ils 
demandoient,  ils  écrivirent  au  magistrat  qu'actuellement  ils 
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consentoient  aussi.  En  conséquence  le  magislrat  envoia  alors 
un  acte  d'accord  en  la  manière  usitée,  et  la  question  vint  par 
là  à  cesser. 

Il  paroit  être  hors  de  contestation  que,  quant  à  la  forme  de 
l'acte,  la  ville  est  en  droit  de  porter  le  consentement  pour  les 
trois  membres,  c'est-à-dire  que  ce  consentement  porte  son 
nom  seul.  L'exemple  qu'on  vient  de  rappeler  prouve  que  le 
gouvernement  Ta  alors  voulu  ainsi.  Et  cela  est  d'ailleurs  con- 
forme à  tous  les  actes  de  consentement  et  d'acceptation  depuis 
plus  de  deux  siècles.  11  y  a  même  plus,  c'est  que  la  ville  a  porté 
le  consentement  des  subsides  de  1744  et  de  1746  à  la  charge 
privative  du  district  et  du  ressort,  sans  y  contribuer  elle- 
même  la  moindre  chose,  et  que  ces  actes  ont  sorti  leur  effet, 
comme  les  autres. 

Mais  le  point  le  plus  difficile  est  de  décider  si  le  consente- 
ment de  la  ville  sufïiroit,  lorsque  le  district  ou  le  ressort  s'op- 
poscroient  pour  leur  contingent,  et  si  la  ville  pourroit  les 
envelopper  malgré  eux. 

Il  y  a  des  anciens  actes,  des  comptes  et  autres  pièces  qui 
font  mention  des  états  de  Malines,  et  dans  lesquels  on  désignoit 
par  là  les  commune-maîtres,  échevins  et  conseil  de  ladite  ville. 
On  trouve  surtout  celte  expression  dans  les  anciens  comptes 
qui  sont  à  la  Chambre.  Elle  a  même  quelquefois  été  emploiée 
dans  les  instructions  pour  la  pétition  de  l'aide.  Mais,  d'un 
autre  côté,  par  sentence  ou  décret  du  Conseil  privé  du  1 1  mars 
4755,  il  a  formellement  été  interdit  auxdits  commune-maîtres, 
échevins  et  conseil  de  se  qualifier  à  l'avenir  du  nom  d'État  de 
la  province,  à  peine  de  démonstration  à  leur  charge.  De  sorte 
que  cet  argument  ne  signifie  plus  rien  aujourd'hui. 

On  trouve  encore  dans  les  retroactes  que,  le  45  novembre 
4697,  la  ville  accorda  un  subside  de  40,000  florins,  à  lever  au 
moien  d'une  imposition  réelle  sur  tous  les  fonds,  y  compris 
ceux  du  district;  que  ce  subside  fut  accepté  sur  ce  pied  le 
5  décembre  suivant;  que  cependant  ceux  du  district  s'y  oppo- 
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gèrent;  mais  que,  par  acte  particulier  du  7  février  1702, 
de  la  ville  furent  autorisés  k  mettre  la  susdite  acceptation  et 
octroi  de  l'année  4697,  en  exécution  à  charge  de  ceux  du  dis- 
trict, avec  ordonnance,  tant  à  ceux-ci  qu'à  tous  autres  qu'il 
appartiendra,  de  s'y  conformer,  sans  aucune  difficulté,  ni  op- 
position. Cet  acte  feroit  croire  qu'on  entendoit  que  la  ville 
avoit  été  en  droit  de  porter  le  susdit  consentement.  Mais  il  est 
à  considérer  qu'on  étoit  encore  alors  en  pleine  guerre;  et 
l'acte  porte  en  propres  termes  que  le  service  de  S.  M.  le  re- 
quiert ainsi. 

Il  est  entretems  certain  que  la  ville  ne  peut  du  moins  pas 
surcharger  le  district  ou  le  ressort,  en  les  chargeant  de  plus 
que  ne  porte  leur  véritable  contingent.  On  verra ,  dans  le 
paragraphe  suivant,  des  exemples  qu'elle  avoit  excédé  ce  con- 
tingent, mais  que,  malgré  l'acceptation  qui  avoit  été  faite  de 
son  consentement,  elle  fut  dans  la  suite  obligée  de  restituer 
ce  que  ceux  du  ressort  avoient  paie  au-delà  de  leur  quôte. 

Pour  le  reste,  si  la  ville  n'est  pas  en  droit  de  consentir  défi- 
nitivement pour  le  district  et  pour  le  ressort,  ce  qu'il  seroit 
difficile  de  prouver,  ce  consentement,  vu  les  exemples  cités 
ci-dessus,  feroit  du  moins  un  titre  de  plus  pour  la  levée  de  la 
somme,  lorsqu'ils  la  refuseroient  injustement. 

À  l'égard  de  quoi  il  est  encore  à  remarquer,  par  rapport  au 
district,  que  le  magistrat  de  la  ville  y  a  seul  toute  jurisdictioo 
en  première  instance  et  aussi  l'inspection  de  la  police,  telle- 
ment qu'on  peut,  en  quelque  sens,  le  considérer  comme  étant 
aussi  le  représentant  de  cette  partie  de  la  province. 

Une  autre  réflexion  à  faire  à  cet  sujet,  c'est  que  les  aides  et 
subsides  de  Malines  se  renseignent  par  le  receveur  comme 
reçus  des  commune-maîtres,  échevins  et  conseil  de  la  ville.  Ce 
qui  confirme  encore  que  ceux-ci  sont,  en  quelque  sens,  consi- 
dérés comme  les  préposés  ou  représentans  de  la  province  en- 
tière pour  cet  objet.  Ce  n'est  qu'au  commencement  de  ce 
siècle  qu'on  faisoit  mention  du  district  et  du  ressort,  lorsqu'ils 
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paioient  seuls.  Il  est  toutefois  encore  vrai  aussi  que  ces  der- 
niers ne  remettent  point  leur  quôle  à  la  ville,  et  qu'ils  la  por- 
tent directement  chez  ledit  receveur.  Mais,  malgré  cela,  on 
ne  nomme  jamais  dans  les  comptes  que  lesdils  commune* 
maîtres,  échevins  et  conseil  de  la  ville,  sans  parler  du  district 
ni  du  ressort. 

§  6.  —  Touchant  l'acceptation  desdites  aides  et  subsides. 

Les  consentemens,  que  portent  ceux  de  la  ville  pour  eux  et 
les  deux  autres  membres  de  la  province,  étant  presque  tou- 
jours clausulées  de  certaines  conditions,  présentent  souvent 
des  questions  intéressantes  pour  l'acceptation  à  faire. 

11  n'est  pas  douteux  que,  sans  l'acceptation  du  prince,  les 
consentemens  n'ont  aucun  effet.  Il  est  également  hors  de  doute 
que  toutes  les  autorisations  demandées  par  le  peuple  dans  ces 
actes  et  que  le  prince  n'accorde  pas  en  acceptant  les  aides  ou 
subsides,  n"ont  de  même  aucun  effet. 

11  est  encore  conforme  aux  principes,  qu'en  refusant  les 
conditions  opposées  au  consentement,  ce  consentement  lui- 
même  devient  inefficace,  comme  le  deviendroit,  par  exemple, 
l'acceptation  de  36,000  florins,  lorsqu'on  n'en  auroit  accordé 
que  28,000. 

Mais  on  remarque  qu'il  y  a  plusieurs  exemples  de  ce  que, 
dans  l'acceptation  des  aides  ou  subsides  de  Matines,  on  a  changé 
ou  le  terme  de  ce  subside,  ou  l'époque  du  paiement,  et  qu'à 
cet  égard  il  semble  qu'on  soit  en  possession  de  sortir  du  con- 
sentement. 

Le  14  mars  1713  ceux  de  Malines  accordèrent  purement  et 
simplement  12,000  florins  pour  un  subside  extraordinaire. 
Mais,  comme  les  subsides  étoient  arriérés,  le  conseil  d'État  fit 
en  conséquence  le  changement  nécessaire  à  la  date,  en  décla- 
rant, par  son  acte  d'acceptation,  que  c'étoit  pour  l'année  com- 
mencée le  1er  novembre  1711  et  finie  le  dernier  octobre  1712; 
et  la  somme  fut  aquittéc  sur  ce  pied. 


(  306  ) 

En  1715  les  Malinois  accordèrent  encore  un  subside  de 
12,000  florins  en  exprimant  d'une  manière  positive,  que 
c'était  pour  l'année  commencée  le  1er  de  janvier  alors  passé. 
Mais  le  conseil  d'État  déclara  de  nouveau  que  c'était  pour 
l'année  commencée  le  1er  novembre  1713  et  finie  le  dernier 
octobre  1714.  Et  cette  déclaration  fut  de  même  exactement 
suivie. 

On  trouve  encore  que,  dans  l'accord  du  subside  pour  l'an- 
née 1751  à  1752,  ceux  de  Malines  avoient  dit  que  le  terme  du 
premier  paiement  n'échoiroit  qu'au  1"  novembre  1752.  Mais 
le  conseil  des  finances  observa  qu'au  lieu  de  reculer  le  terme 
du  paiement,  il  convenoit  de  le  rapprocher.  En  conséquence, 
malgré  l'expression  de  l'acte  du  consentement,  on  fixa  ledit 
premier  terme  au  1er  août,  au  lieu  du  1er  novembre. 

Ce  droit  de  régler  les  termes  du  subside  et  les  époques  du 
paiement  n'est  pas  indifférent.  Si  on  avoit  toujours  été  exact 
à  le  suivre,  on  n'eût  peut-être  pas  perdu  un  subside  ou  deux, 
qu'actuellement  on  n'a  point  eu  (1). 

§  7.  —  Contingent  de  chaque  membre  de  la  province 
dans  ces  aides  et  subsides. 

Il  y  a  eu  ci-devant  de  grandes  difficultés  au  sujet  de  ce  con- 
tingent entre  les  trois  parties  intégrantes  delà  province, savoir: 
la  ville,  le  district  et  le  ressort;  et  il  n'y  a  pas  encore  fort 
longtems  qu'elles  ont  été  terminées. 

Ces  difficultés  ont  plus  spécialement  eu  pour  objet  la  fixa- 
tion de  la  côte  du  ressort  que  celle  du  contingent  du  district, 
parce  que  la  ville  a  quitte  la  côte  du  district  dans  l'aide,  ainsi 
qu'on  le  verra  ci-après.  De  sorte  que  le  ressort,  quoique  moins 
considérable  que  le  district,  a  toujours  été  plus  intéressé  que  lui 
dans  la  détermination  de  leurs  contingens  respectifs. 

(1)  Vide  ci-après,  §9. 
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La  question  pour  fixer  In  côte  du  ressort  étoit  déjà  agitée  en 
4550.  On  voit,  par  une  sentence  du  conseil  privé  du  17  février 
de  la  même  année,  qu'il  fut  ordonné  &  ceux  de  Malines  de 
produire  tous  les  enseignemens  qu'ils  ont  touchant  la  portion 
ou  quotc  de  laquelle  lesdits  de  Hcyst  (4)  ont  été  assis  et  ont 
contribué  avec  eux,  pour  après  en  ordonner  comme  de  raison. 

Le  6  mars  1555  cette  difficulté  fut  assoupie  par  une  trans- 
action portant  (2)  que,  dans  toutes  aides,  subventions  ou  autres 
charges  quelconques,  que  la  ville  devra  supporter,  à  la  réquisi- 
tion ou  par  le  commendement  du  prince  ou  seigneur  de  la 
même  ville  &  son  profit  ou  pour  la  deffense  du  païs  ou  autre- 
ment, la  communauté  de  Heyst  (3)  contribuera  toujours  un 
seizième  (4);  bien  entendu  que,  si  on  accordoit  quelque  sub- 


(1)  Nota  que  comme  Heyst  forme  la  partie  la  plus  considérable  du 
ressort,  celle  communauté  est  souvent  nommée  seule  dans  les  acies  qui 
concernent  ledit  ressort. 

(2)  Dal  in  aile  beden,  subventien,  schattingen  ende  andere  la  sien,  'i  sy 
van  cuerlinghen  ofl  andersints ,  hoedanigh  die  zijn ,  die  de  voorsc brève 
sladl  van  Mechelen  van  nu  voortaen  eenichsinls  sal  moeien  betaelen  ofl 
draeghen  len  versuecke,  begeerte,  bevet  ofl  ordonnance  van  den  priuce 
ofle  heere  van  der  voorsc  h  rêve  sladt,  't  sy  synen  proffyte  ofie  defeusie 
van  den  lande  ofie  andersints,  'l  voorschreve  gemeyn  dorp  van  Heyst 
altydt  daer  in  ende  toe  sal  conlribueren  net  sestiensle  paert,  wel  ver- 
staende  soo  verde  in  loecomende  lyden  by  de  voorschreve  sladl  len 
versoecke,  begeerle,  ordonnautie  ende  ten  eynde  als  vooren  geaccordeert 
ende  geconsenteerl. 

(3)  C'est-à-dire  le  ressort  entier. 

(4)  Par  conséquent  6  el  */4  dans  le  100. 

Worden  eenige  subventien  ende  schalingen,  als  by  tbienden  oft  iwin- 
ligsten  penninck  op  de  immeuble  goederen  by  nieuwe  ende  extraordina- 
risse  imposilien  op  scbouwen  ofl  andersints,  sonder  seekerlycke  gespecifi- 
ceerde  oft  gelimiteerde  sommen,  dat  in  sulcker  gevalle  die  voorschreven 
van  Heyst  su  1  len  mogen  gestaen,mits  betalende  mede  over  bel  voorschreve 
gemeyn  dorp  ook  sulckedaenighe  taxalie  ofl  imposilie  als  men  binnen 
Mechelen  betaelen  sal.  Item,  soo  wanneer  de  dorpen  en  de  buy  tenyen  van 
de  voorschreven  sladt  sullen  moeien  draeghen  eenighe  lasten  len  begeerte, 
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vention,  dont  la  somme  ne  fût  point  déterminée,  comme  par 
exemple  un  dixième,  un  vingtième,  une  imposition  sur  les 
cheminées,  etc.,  ceux  de  Heyst  passeraient  parmi  aquittant  cette 
charge  de  la  manière  qu'on  le  feroit  dans  la  ville;  ceux  de 
Heyst  s'obligeant  de  plus  à  contribuer  pour  un  cinquième 
dans  les  charges  que  le  plat  païs  de  Malines  devrait  porter 
séparément,  telles  que  les  chariages,  les  pionniers,  fortifica- 
tions de  la  ville,  etc. 

Ceux  de  Heyst  voulurent  dans  la  suite  être  relevés  de  cette 
transaction,  prétendant  d'y  avoir  été  lésés.  Et  elle  fut  effecti- 
vement annéantie  en  1575  par  un  nouvel  accord,  par  lequel  il 
fut  convenu  (1)  que  ceux  du  ressort,  c'est-à-dire  ceux  de  Heyst 
avec  ceux  de  Gestel  (2),  au  lieu  du  46%  ne  porteraient  que  le 
20e  dans  toutes  les  subventions  communes,  et  que  dans  les 
charges  privatives  du  plat  paîs,  ils  contribueraient  avec  le 
district  pour  un  5e,  comme  il  avoit  été  convenu  par  la  première 
transaction  de  1553. 

Cette  dernière  transaction  de  1575  fut  suivie  jusqu'à  vers  la 
fin  du  siècle  passé,  lorsque  les  difficultés  recommencèrent. 


ordonnance  eode  diensle  van  den  heere ,  als  Tan  waeghens,  pioniers, 
fortificaiien  van  der  voorschreve  stadl  ende  diergelycke,  daer  de  voor- 
schreve  dorpen  ende  buyteneyen  appaert  in  geschat  sullen  worden,  sullen 
die  van  Heyst  de  voorschreve  dorpen  ende  buytenyen  le  belpen  comen 
voor  hel  vyfde  paert. 

(1)  Dai  nu  Yoorlaen  in  allé  beden,  contributien  ende  lasten  ende  sub- 
veniien,  H  sy  pecuniele,  reele  ofl  personele,  die  tôt  onsen  naercomelin- 
ghen,  als  heeren  ofl  vrouwen  van  Mechelen  versoecke,  proffyte  ofl  ooek 
ter  defensie  van  onzen  lande  bevolen,  gedaen,  geaccordeert,  gelicht  ende 
opgebeven  sullen  worden,  de  voorschreve  van  Heysl  met  die  van  Gestel 
scbuldig  ende  gebouden  sullen  syn  te  doen  geven  ende  coolribueren 
mette  voorschreve  onse  stadl  van  Mechelen  in  der  slede  ende  plaatse 
van  seslbienste  deele  ofl  penningben  van  nu  voortaen  het  iwintigsle  deel 
ofl  penninck. 

(2)  (Test  ici  la  première  fois  que  ceux  de  Ghestel  sont  nommés.  Mais  on 
voit  de  cet  acte  même  qu'antérieurement  ils  fafsoient  partie  avec  ceux  de 
Heyst 
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Ceux  du  ressort  n'avoient  d'abord  contribué,  comme  on 
vient  de  voir,  que  pour  un  cinquième  dans  les  charges  du  plat 
pais,  et  le  district  portoit  les  autres  4JK.  Mais  le  district  s'élant 
plaint  &  ce  sujet,  ils  firent,  le  15  juin  1G88,  une  nouvelle  con- 
vention provisionnelle,  ensuite  de  laquelle  le  ressort  se  chargea 
de  7/|6  dans  lesdites  charges,  et  le  district  n'en  dut  plus  sup- 
porter que  les  9/l6  restants. 

La  règle  fut  donc  alors  que,  dans  l'aide  et  dans  le  subside, 
la  ville  et  le  district  étoient  chargés  de  dix-neuf  vingtièmes, 
que  le  ressort  aquitloit  le  vingtième  restant,  et  que,  dans  les 
charges  du  plat  pais,  le  ressort  portoit  sept  seizièmes,  le  dis- 
trict neuf. 

Le  subside  de  12,000  florins  accordé  par  la  ville  en  1700 
occasionna  une  nouvelle  dispute,  et  donna  matière  à  une  nou- 
velle fixation,  qui  eut  lieu  dans  la  suite.  La  ville,  quoique  con- 
tinuant de  suivre  l'ancien  pied  pour  les  contingens  respectifs 
de  laide,  voulut  faire  supporter  ces  12,000  florins  du  subside 
par  le  district  et  le  ressort  seuls.  Elle  en  accorda  à  cet  effet 
7|f6  à  charge  du  ressort  et9/16  à  charge  du  district. Les  paiemens 
furent  même  faits  sur  ce  pied  ;  mais,  par  sentence  du  1er  février 
1701,  elle  fut  ensuite  condamnée  à  restituer  au  ressort  tout  ce 
qu'il  avoit  paie  au-delà  du  xxc  mentionné  à  la  transaction  de 
Tannée  1575. 

Les  troubles  de  la  guerre  de  succession  favorisèrent  néan- 
moins après  ce  nouveau  soutènement  de  la  ville  pour  ce  sub- 
side. On  a  déjà  observé  plus  haut  que,  pendant  les  années 
1702  et  suivantes,  il  n'y  eut  point  de  consentement  porté 
pour  le  subside,  mais  qu'il  fut  d'une  certaine  manière  imposé. 
On  suivit,  dans  cette  imposition,  le  pied  que  la  ville  vouloit 
introduire,  savoir  que  le  district  païeroit  9  et  le  ressort  7  en 
16.  On  leva  en  conséquence,  &  titre  de  subside,  6,750  florins 
sur  le  district  et  5,250  florins  sur  le  ressort. 

Mais  l'état  des  affaires  étant  changé  de  face  par  la  victoire 
de  Ramillies,  en  1 706 ,  la  question  se  renouvella  au  premier 
consentement  du  subside,  savoir  en  1707.  La  ville,  par  son 


(310) 

consentement  du  15  décembre  de  cette  année,  se  chargea  à  la 
vérité  d'un  tiers  de  ce  subside;  mais  elle  surchargea  encore 
une  fois  le  ressort  dans  les  deux  tiers  resta ns,  en  stipulant  que 
ces  deux  tiers  seraient  supportés  par  le  district  et  ressort  h 
concurrence  de  9  et  7  seizièmes  respectivement.  Ceux  du  res- 
sort  s'en  plaignirent  et  obtinrent  du  conseil  d'Etat,  le  7  juillet 
1708,  un  décret  portant  qu'ils  dévoient  passer  parmi  paiant 
leur  juste  xxc  dans  ledit  subside  de  12,000  florins. 

Le  30  décembre  1716  la  ville  accorda  encore  un  subside 
extraordinaire  de  18,000  florins,  &  condition  qu'elle  passerait 
en  y  contribuant  pour  un  tiers,  et  que  les  deux  autres  tiers 
seroient  fournis  par  le  ressort  et  le  district  ensemble.  Sur  quoi 
ceux  du  ressort  s'adressèrent  de  nouveau  au  marquis  de  Prié, 
afin  qu'il  fût  autre  fois  déclaré  que  la  transaction  de  1 575,  la 
sentence  de  1701  et  le  décret  de  1708  dévoient  ponctuelle- 
ment être  suivis. 

Le  marquis  de  Prié,  après  avoir  ouï  le  grand  conseil,  députa, 
le  90  août  1717,  des  commissaires  du  même  conseil  pour  exa- 
miner sommairement  l'état,  la  consistance  et  les  revenus, 
lant  de  la  ville  que  du  district,  pour,  sur  leur  rapport,  fixer  le 
juste  contingent  de  chacun  de  ces  trois  membres  dans  le 
subside  susmentionné  et  en  général  dans  toutes  leurs  contri- 
butions. 

On  commença  par  faire  intervenir,  dans  cette  affaire,  ceux 
du  district  et  par  ordonner,  tant  â  eux  qu'à  ceux  du  ressort,  de 
produire  un  état  détaillé  de  tous  les  biens,  des  revenus,  des 
charges,  etc.  L'affaire  dura  nombre  d'années,  fut  amplement 
discutée  et  très  opéreusement  instruite.  Il  fut  même  fait  des 
mésurages,  des  dénombrement,  des  rapports.  Enfin  en  1743 
la  question  fut  mise  en  état  d'être  terminée.  Mais  la  guerre  et 
une  maladie  survenue  au  rapporteur,  qui  étoit  le  conseiller 
Hony,  la  firent  demeurer  sans  poursuite  jusqu'en  1 750,  auquel 
teros,  sur  requête  de  ceux  du  ressort,  le  marquis  de  Botta 
nomma  des  nouveaux  commissaires,  savoir  les  conseillers 
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De  Partz,  Streilhaeghen  et  Goubeau,  pour  examiner  le  tout  et 
rendre  leur  avis,  après  lequel  il  seroit  disposé  de  la  manière 
qu'en  justice  seroit  trouvé  appartenir. 

Ces  nouveaux  commissaires  demandèrent  aux  parties  des 
appaisemens  ultérieurs;  et  celles-ci  aiant  témoigné  des  dispo- 
sitions pour  s'accomoder  amiablement,  ils  furent,  par  décret 
du  il  août  1752,  autorisés  à  moienner  et  consommer  cet 
accord. 

En  conséquence  de  cette  autorisation  les  députés  de  Heyst 
et  de  Ghestel,  pour  le  ressort,  ceux  de  la  ville  et  les  députés 
des  adhérités  du  district  comparurent,  le  16  août  1752,  par- 
devant  les  commissaires  susmentionnés  et  y  amenèrent  fina- 
lement la  transaction  suivante  (1). 

Que  dans  le  subside  ordinaire  ceux  du  ressort  continue- 
roieut  de  païer  de  la  manière  qu'ils  Tavoient  faite  jusqu'alors, 
savoir  un  vingtième  ou  einq  dans  le  cent,  et  que  les  dix-neuf 
vingtièmes  restans  seroient  supportés  par  la  ville  (â). 


(1)  Dat  de  eerste  comparanten  (wesende  die  van  het  ressort)  sulleo 
coutinueeren  te  betaelen,  in  de  subsidie  ordinair,  op  den  voet  ende  ma- 
nière, gelyck  sy  aïs  nu  betaelt  hebben,  le  welen  :  een  deel  in  iwintigh 
ende  dat  de  resieerende  t9jtf  sullen  betaelt  worden  door  die  vau  de 
stadt,  midts  proÛleerende  de  accysen  van  die  van  het  district,  gelyck  het 
selve  tôt  heden  geplogen  is,  sonder  eenighe  de  minste  veranderinghe  ofte 
innovatie;  wel  verslaende  dat  voor  subsidie  ordinair  sal  worden  gehouden 
alle'l  ghene  aen  syne  Majesteyt  sal  connen  worden  geaccordeert  1er  con- 
currentie  van  36,000  guldens. 

Dat  raekende  de  subsidie  extraordinair  (te  weten  alle't  ghene  sal  exce- 
deeren  de  voorschreve  somme  van  36,000  guldens),  in  de  welcke  die  van 
het  ressort  by  provisie  waeren  betaelende  de  seven  deelen  in  vier  en 
twintigh,  die  van  de  stadt  achl,  ende  die  van  het  district  negen  deelen,  en 
in  het  toecomende  die  van  het  ressort  maer  en  sullen  betaelen  vyff  deelen 
in-22,  die  van  het  district  9,  ende  die  van  de  stadt  de  8  resterendetweeen 
twintigste,  etc. 

(2)  On  verra  au  §  9  pourquoi  le  district  n*y  contribue  point. 
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Que  pour  subside  ordinaire  sera  tenu  tout  ce  qui  pourra 
être   accordé  à  S.   M.  à  concurrence  de  36,000  florins  (I). 

Que,  dans  les  subsides  extraordinaires,  savoir  en  tout  ce  qui 
excédera  lesdits  36,000  florins,  ceux  du  ressort,  au  lieu  de  7/24, 
ne  paieront  que  b/îî,  ceux  de  la  ville  8/«,  au  lieu  de  8&4,  et 
le  district  9/*a,  au  lieu  de  9!u  qu'ils  paioient  auparavant. 

Que  Tanné  .'alors  ouverte  de  l'entretien  de  la  cour  de  S.  A.  R. 
seroit  supportée  encore  sur  l'ancien  pied  de  7,  8  et  9  vingt- 
quatrième  respectivement,  mais  le  dernier  subside  extraordi- 
naire sur  le  nouveau  pied,  et  que  la  ville  païeroit  a  ceux  du 
district  1,600  florins  de  change  une  fois. 

Finalement  que  quant  aux  charges  du  plat  païs,  telles  que 
livraisons  de  chevaux,  chariages,  batteaux,  pionniers,  contri- 
butions, etc.  le  ressort, au  lieu  de  7/<6,  n'en  supporteroit  qu'un 
'/*,  et  que  le  district  en  porteroit  les  */s  restans,  au  lieu  qu'au- 
paravant il  n'y  contribuoit  que  pour  9/i«. 

Cette  transaction  fut  décrétée  au  conseil  privé  le  9  oc- 
tobre 1752,  et  forme  la  règle  qui  est  actuellement  suivie. 

La  ville  de  Mali  ries  contribue  donc  actuellement  pour  elle 
et  pour  le  district  34,200  florins  pour  les  l9/io  dans  le  sub- 
side ordinaire  de  36,000,  le  ressort  paie  les  autres  1,800  flo- 
rins. 

Dans  le  subside  extraordinaire  de  12,000  florins. 

La  ville  paie  pour  ses  8/as  4363  12  8  8/it. 
Le  district  pour  ses  0/s*  4909  1  9  9/u. 
Et  le  ressort  pour  ses  5/ss    2727      5    5    */u. 


12,000 


(1  )  C'est  précisément  l'impôt  de  l'ancienne  aide  qui  a  été  suivi  ici. 
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§8.  —  Hypothèque  et  fond  des  aides  et  subsides  de  Mutines. 

Les  divers  membres  de  la  province  suivent,  à  cet  égard, 
des  pieds  différens. 

On  lève,  dans  le  ressort,  le  subside  tant  ordinaire  qu'extraor- 
dinaire par  le  moi  en  de  la  taille  réelle.  Cela  s'est  pratiqué 
ainsi  d'ancienneté,  et  cela  est  conforme  aussi  aux  actes  d'accep- 
tation. 

Le  district  ne  contribue  rien  dans  l'aide  ou  subside  ordi- 
naire (1).  Mais  s'il  s'agissoit  de  rechercher  le  fond  ou  Hypo- 
thèque du  contingent,  que  le  district  devroit  dans  l'aide  si  la 
ville  ne  païoit  point  ce  contingent  pour  lui,  il  fa u droit  s'en 
prendre  aux  accises  que  la  ville  y  lève. 

Les  9/s2,  que  le  district  païe  dans  le  subside  proprement  dit 
ou  subside  extraordinaire,  sont  assignés  sur  une  imposition 
réelle  sur  toutes  les  terres  labourables,  bois,  prairies,  jardins, 
moulins  et  dîmes,  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  en  fesant 
l'imposition  sur  les  dîmes  à  raison  de  l'onzième  bonnicr,  ou 
è  telle  autre  proportion  que  les  décimateurs  lèvent  leur  quote 
des  fruits  à  titre  de  dîme. 

Il  y  a  ci-devant  eu  des  difficultés  à  ce  sujet  entre  la  ville  et 
le  district,  entre  autres  celle  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus 
à  l'art.  46  du  §  3.  La  ville  y  prétendoit,  non  seulement  de 
pouvoir  consentir  pour  le  district,  mais  aussi  de  faire  perce- 
voir l'imposition  accordée;  mais  celte  dernière  prétention  n'a 
plus  lieu.  La  somme  se  répartit  annuellement  sur  le  pied  re- 
pris à  l'article  précédent,  et  elle  se  collecte  ensuite  par  le  cor- 
lecteur  de  chaque  communauté  du  district. 

Les  fonds,  pour  le  contingent  de  la  ville  dans  l'aide  et  dans 
le  subside,  ont  très-souvent  varié.  Us  n'ont  d'ailleurs  qu'une 


(1)  Oo  en  trouvera  la  raison  dans  le  paragraphe  suivant.. 
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consistance  asscs  incertaine  et  sont  confondus  aujourdh&i 
avec  nombre  d'autres  moïens. 

Dans  rétablissement  primitif  de  laide  il  fut  octroie  à  la  ville, 
le  4  décembre  1600: 
24  sols  par  tonneau  de  bierre,  qui  vaut  plus  de  19  sols  et 

vendu  en  détail. 
12  sols  par  tonneau  de  bierre  bourgeoise. 
4  sols  sur  le  tonneau  de  petite  bierre  vendue  en  détail. 
2  sols  sur  pareil  tonneau  de  bierre  bourgeoise. 
2i  sols  sur  l'ayme  de  miel  ou  meyde. 
4  sols  sur  chaque  lot  de  vin. 
4  sols  sur  chaque  lot  de  brandevin. 
4  sols  sur  chaque  veertel  de  grain  pour  brasser. 
4  sols  sur  chaque  veertel  de  grain  qui  se  convertira  en  pain. 
4  sols  par  semaine  sur  chaque  vache  dans  la  ville  ou  ju ris- 
diction. 
2  sols  par  semaine  sur  chaque  cheval. 
1  sou  par  semaine  pour  chaque  bœuf  ou  taureau. 
Auxquels  impôts  contribueront  et  seront  sujets  tous  indif- 
féremment francs  cl  non  francs,  privilégies  et  non  privilégiés, 
quels  qu'ils  soient,  en  conformité  des  deux  derniers  articles 
des  conditions  générales  que  les  États  Généraux  avoient  lait 
p  roposcr. 

En  1607  une  partie  de  ces  moïens  fut  augmentée.  Bfl 
1648  on  ajouta  auxdits  impôts  ordinaires  des  droits  sur  le 
vinaigre,  la  houille,  le  bois,  lccoree ,  etc.  En  1670  on  chargea 
de  plus  le  tabac,  l'hidromel,  etc.  Tous  ces  droits  ont  successi- 
vement été  augmentés  et  assignés,  au  point  qu'on  peut  dire 
que  toutes  les  accises  de  la  ville  en  général  sont  affectées  â 
ladite  aide.  Mais  il  s'y  est  fait  tant  de  changemens ,  qu'on 
seroit  bien  embarrassé  de  trouver  les  véritables  fouds.  Il  y  a 
même  des  accises  qui  ne  se  lèvent  plus. 

Les  actes  de  consentement  et  d'acceptation  de  l'aide  portent 
toujours,  pour  le  contingent  de  la  ville,  qu'il  sera  trouvé  sur 
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les  moïens  ordinaires,  extraordinaires  et  supplétifs,  qui  con- 
sistent dans  les  accises  prémentionnées. 

Quant  au  subside,  on  a  quelquefois  imposé  des  charges 
réelles  de  xxme  et  xxvm\  Mais  aujourd'hui  il  se  prend  sur  les 
mêmes  moïens  que  l'aide,  et  les  actes  de  consentement  et 
d'acceptation  l'assignent  toujours  aussi  sur  les  moïens  ordi- 
naires, extraordinaires  et  supplétifs  pratiqués  pendant  les 
années  précédentes. 

§  9.  —  Paiement  de  ces  aides  et  subsides. 

Avant  de  passer  à  l'examen  des  termes  et  de  la  forme  du 
paiement  de  ces  aides  et  subsides,  il  importe  de  faire  quelques 
réflexions  sur  les  termes  et  la  démonstration  de  ces  aides  et 
subsides  eux-mêmes. 

L'époque  fixe  du  commencement  de  l'aide  ou  subside  ordi- 
naire de  la  province  de  Matines  a  été  déterminée  par  l'accord 
delGOOau  1er  novembre.  L'aide  coromençoit  auparavant  au 
1er  octobre.  Cette  époque  a  depuis  lors  constamment  été  ob- 
servée et  l'est  encore  aujourd'hui.  L'année  commence  toujours 
au  1er  novembre  et  finit  au  dernier  octobre  de  l'année  sui- 
vante. 

On  trouve  néanmoins  des  instructions  pour  la  pétition  de 
l'aide  des  années  1717  et  1718,  dans  lesquelles  on  fixoit  ee 
commencement  au  Ier  janvier.  Mais  il  est  probable  que  c'étoit 
par  erreur  de  celui  qui  en  avoit  formé  les  minutes.  Les  con- 
sentemens  et  acceptations  n'ont  jamais  varié  à  cet  égard, 
sinon  dans  la  seule  année  1672,  par  rapport  à  laquelle  les 
époques  étoient  fixées  au  1er  octobre  1672  et  dernier  septembre 
1673.  Mais  il  est  clair  que  ce  fut  encore  par  erreur.  La  combi- 
naison de  l'aide  antérieure  et  de  la  suivante  le  démontrent 
assés,  puisque  le  mois  d'octobre  eut  en  ce  cas  été  paie  deux 
fois,  et  que  l'aide  suivante  a  commencé  comme  elle  devoit 
commencer  au  mois  de  novembre  1673. 
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On  a  autrefois  consenti  quelquefois  aussi  les  aides  par  demi- 
année,  comme  cela  se  pratique  encore  en  Brabant.  On  en 
trouve  des  exemples  en  1611  et  quelques  années  suivantes. 
Le  premier  terme  cororoençoit  alors  au  Ier  novembre  et  finis- 
soit  au  dernier  avril.  Le  2€  commençoit  au  premier  roay  et 
finissoit  avec  le  dernier  octobre.  Mais  dès  Tannée  1  620  les  Mali- 
nois  ont  toujours  consenti  pour  une  année  entière. 

Il  y  a,  dans  les  archives,  des  actes  et  des  annotations,  dans 
lesquelles  on  donne  à  l'aide  la  dénomination  de  Tannée  dans 
laquelle  elle  expire,  au  lieu  de  là  date  de  Tannée  pendant  la- 
quelle elle  commence;  par  exemple  Tacte  d'acceptation  de 
l'aide  commencée  au  1er  novembre  1724  est  titré  de  l'acte 
d'acceptation  deTaide  de  Malines  pour  Tan  1725,  au  lieu  de 
1724. 

Il  est  vrai  que   la  plus  grande   partie  de  Taide,  ou  pour 
mieux  dire,  du  paiement  de  Taide  s'écoule  dans  Tannée  pen- 
dant laquelle  cette  aide  expire;  mais  d'un  autre  côté  il  est  cer- 
tain, surtout  à  Malines,  que  Taide  est  arriérée  et  ne  s'anticipe 
point.  Pour  en  trouver  la  preuve  on  n'a  qu'à   remonter  au 
moïen  du  tableau  ci -joint  à   Tannée  1599  (1).  On  trouvera 
qu'entre  le  dernier  septembre  de  la  dite  année  1599,  et  entre 
le   1er  novembre   1600,  il  n'y   a  point  eu  d'autre  aide   que 
celle  dont  le  commencement  a  été  fixé  audit  premier  novem- 
bre 1 600.  De  façon  qu'à  l'égard  de  la  province  de  Malines,  il  est 
vrai  de  dire  que  Taide  est  arriérée,  et  que  même  son  premier 
terme  ne  commence  à  courir  que  lorsque  l'année  qui  en  pro- 
duit les  charges  est  totalement  révolue. 

Le  terme  du  subside  proprement  dit,  c'est-à-dire  du  subside 
qu'on  nomme  extraordinaire,  n'a  jamais  été  et  n'est  point  en- 


(1  )  Nous  avons  cru  devoir  supprimer  ce  tableau.  Le  tome  III,  pages  186  à 
192  de  l'inventaire  des  registres  de  la  Chambre  des  comptes  aux  Archives 
du  royaume  à  Bruxelles,  donne  des  renseignements  suffisants  à  ce  sujet 
(Ch.  P.) 
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core  bien  positivement  fixé,  quoique  le  conseil  des  finances  ait, 
depuis  Tannée  1752,  observé  que  le  gouvernement  tend  à 
approcher  ce  terme  et  à  le  renfermer  dans  Tannée  du  subside. 

Autrefois  lorsque  le  subside  n'étoit  aussi  stable  et  uniforme 
qu'il  Test  aujourd'hui,  on  aecordoit  quelquefois  ce  subside 
sans  expression  de  terme,  comme  on  le  fait  aujourd'hui  dans 
les  dons  gratuits,  lorsque  le  cas  se  présente.  Quelquefois  aussi 
il  suivoit laide  lorsqu'il  s'accordoit  pardessus  cette  aide, et  par 
forme  de  continuation  d'aide  ou  pour  aide  extraordinaire.  En 
d'autres  teins,  il  suivoit  accidentellement  les  époques  des 
charges  pour  lesquelles  il  se  consentait,  par  exemple  les 
12,000  florins  du  lerjuin  1607  furent  accordés  pour  aider  à  Ten- 
tretenement  de  la  gendarmerie  durant  les  huit  mois  de  la  ces- 
sation d'armes.  Les  9,000  florins  du  13  juillet  4608  furent  con- 
sentis pour  fourages  et  services  des  gens  de  guerre  pendant 
six  mois  commencés  le  4  juillet  1608  et  finis  le  3  janvier  1609. 

Lorsque  les  Malinois  accordèrent,  en  1671,  54,000  florins 
pour  aide  et  subside,  il  était  dit  que  les  22,000  compris  dans 
cette  somme  pour  le  subside  ou  donatif  çommençoient  à 
prendre  cours  le  1er  novembre  de  la  même  année  et  finiroient 
le  dernier  octobre  de  l'année  suivante  1672.  Dans  les  années 
suivantes  l'aide  et  le  subside  aiant  régulièrement  été  consentis 
ensemble,  le  dernier  suivit  encore  le  terme  de  la  première. 

Le  subside  extraordinaire,  accepté  le  23  mars  1700,  devoit 
se  païer  en  douze  mois,  mais  il  n'étoit  point  énoncé  quand  ces 
païemens  devroient  commencer.  Les  12,000  florins  acceptés 
le  16  avril  1701  étoient  accordés  de  même  pour  un  an  entier, 
comme  le  furent  encore  les  12,000  du  10  janvier  1708, 

L'acte  d'imposition  du  26  octobre  1711  fixa  précisément  le 
terme  du  subside  du  1er  novembre,  comme  celui  de  Taide.  On 
en  fit  de  même  dans  les  actes  d'acceptation  du  24  avril  1713 
et  du  13  septembre  1715.  Le  subside  accepté  le  23  février 
1717  fut  encore  consenti  sur  ce  même  pied. 

Dans  la  nouvelle  demande  que  Ton  fit  du  subside,  le  5  no- 
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vcinbre  1717,  on  spécifia  simplement  le  subside  extraordi- 
naire de  la  présente  année.  Le  subside  étoit  néanmoins  ouvert 
depuis  le  1er  novembre  1745.  Les  Malînois  l'accordèrent  tel 
qu'on  le  leur  deraandoit,  c'est-à-dire  pour  l'année  4717. 
L'année  suivante  on  en  fit  de  même.  Le  subside  fut  encore 
accordé  et  accepté  pour  la  présente  année,  et  depuis  lors  on  a 
toujours  suivi  ce  pied.  On  a  toujours  dit  :  pour  la  présente  an- 
née. Sauf  lorsqu'il  y  avoit  des  arrérages,  on  a  quelquefois 
nommé  Tannée,  comme,  par  exemple,  le  subside  accorde  en 
174l>  le  fut  pour  les  années  1743  et  1744. 

L'usage  est  encore  aujourd'hui  qu'on  dit  toujours  :  pour  la 
présente  année ,  et  qu'on  nomme  cette  année.  Par  exemple  le 
subside  accepté,  le  17  août  de  l'année  courante  4776,  a  été 
demandé,  consenti  et  accepté  pour  subside  extraordinaire  de 
la  présente  année  1776. 

La  manière  dont  on  entend  cette  expression  peut  être  inté- 
ressante, et  il  consle  par  les  rétroaclcs  que  les  Malinois  cher- 
chent autant  à  en  tirer  de  l'avantage,  qu'il  est  de  l'intérêt  du 
gouvernement  de  lever  sur  ce  point  toute  difficulté  par  une 
explication  qui  n'en  soit  plus  susceptible.  À  l'article  11  du 
paragraphe  suivant  on  en  propose  le  rooïen. 

Si  on  rapportoit  le  subside  extraordinaire  de  la  présente 
année  4776  à  l'année  du  subside  telle  que  nous  la  prenons  ici, 
et  telle  qu'on  dit  la  prendre  pour  la  province  de  Malines, 
c'est-à-dire  à  l'année  du  subside  4  776,  qui  est  commencée  au 
premier  du  mois  de  novembre  de  celte  même  année,  il  en  ré- 
sulterait que  Sa  Majesté  perdroit  un  subside  entier  de  flo- 
rins 42,000,  et  que  les  Malinois  seraient  alors  à  cet  égard  en 
avance  d'un  an,  puisque  ce  subside  de  4776  durerait  en  ce  cas 
jusqu'au  dernier  octobre  1777.  De  sorte  que,  par  le  paiement 
qu'ils  ont  fait  de  ce  subside,  ils  auraient  satisfait  jusqu'au 
susdit  dernier  octobre  4777,  ce  qui  n'est  point. 

Si,  d'un  autre  coté,  on  vouloit  entendre  par  ladite  énoncia- 
tion  :  de  présente  année,  l'année  naturelle,  c'est-à-dire  celle 
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qui  commence  avec  le  Ier  janvier,  comme  on  voit  dans  les 
rétroactes  que  les  Malinois  l'ont  quelquefois  indirectement 
expliqué,  S.  M.  perdroit  encore  alors  deux  mois  de  ce  subside, 
c'est-à-dire  les  mois  de  novembre  et  décembre;  puisqu'alors 
le  subside  actuel,  au  lieu  d'être  expiré  au  dernier  octobre 
passé,  dureroit  encore  jusqu'au  dernier  du  présent  mois  de 
décembre. 

On  doit  nécessairement  entendre  ladite  énonciation  de  pré- 
sente année  en  ce  double  sens,  1°  qu'elle  ne  présente  point 
l'année  naturelle,  mais  douze  mois  de  subside,  commençant 
au  4cr  novembre;  2°  que  la  dénomination  de  l'année  de  sub- 
side se  prend  actuellement  non  sur  l'époque  du  commence- 
ment de  ce  subside,  mais  sur  celle  dans  laquelle  il  finit;  de 
façon  que  ce  qu'actuellement  on  nomme  dans  le  fait  Tannée  du 
subside  1776  ou  le  subside  de  Tannée  1776,  ce  sont  les 
douze  mois  de  subside  commencés  le  1er  novembre  1775. 

Les  rétroactes  fournissent  plusieurs  argumens  pour  démon- 
trer, par  rapport  au  subside  extraordinaire,  l'assertion  qui 
vient  d'être  faite  et  pour  maintenir  l'explication  pertinente 
que  le  gouvernement  pourroit,  à  Tune  ou  Tautre  occasion, 
donner  sur  ce  point  : 

1°  Le  subside  extraordinaire  se  renseigne  toujours,  comme 
le  subside  ordinaire,  dans  les  comptes  qui  ne  vont  que  jus- 
qu'au dernier  octobre  de  chaque  année,  tellement  que  le 
subside  extraordinaire  accordé  et  accepté  pour  la  présente 
année  1776,  sera  néanmoins  renseigné,  comme  d'usage,  dans 
le  compte  finissant  au  dernier  octobre  passé,  et  il  y  sera  porté 
avec  le  subside  ordinaire  de  1775  commencé  le  1er  novembre 
1775; 

2*  Lorsqu'on  a  ci-devant  spécifié  précisément  les  époques 
du  subside  extraordinaire  et  qu'on  ne  s'est  pas  contenté  de 
l'expression  générique  de  telle  ou  de  telle  année  ou  de  la  pré- 
sente année,  on  a  toujours  suivi  exactement  alors  l'aide  ou 
subside  ordinaire,  comme  le  prouvent  les  exemples  cités  ci- 
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dessus  aux  articles  9  et  11  de  ce  paragraphe;  et  cela  étoit 
d'autant  plus  naturel,  que  le  subside  extraordinaire  n'étant 
virtuellement  qu'une  addition  à  fordiuaire,  c'est-à-dire  aux 
36,000  florins  de  l'aide,  participe  d'une  certaine  manière  de  la 
nature  de  celle-ci; 

3*  Lorsqu'en  1753  les  Malinois  ont  donné  leur  soumission 
pour  les  termes  du  paiement  des  aides,  ils  y  ont  eux-mêmes 
confondu  le  subside  extraordinaire  avec  l'ordinaire,  sans  faire 
la  moindre  différence  entre  l'un  et  l'autre,  comme  on  le  verra 
ci-dessous.  Ils  y  ont  d'ailleurs  déjà  déclaré  que  les  subsides 
commenceront  à  prendre  cours  au  1er  novembre; 

4e  Lorsqu'en  juillet  4755  ceux  de  Malines  accordèrent  le 
subside  extraordinaire  de  ladite  année,  ils  stipulèrent  l'in- 
térêt de  six  mois  pour  le  païer  promptement.  En  quoi 
ils  entendoient  suivre  l'année  naturelle.  Mais,  par  l'acte 
d'acceptation,  on  ne  leur  accorda  que  trois  mois,  en  disant 
très-expressément  qu'ils  étoient  obligés  de  faire  le  paiement 
au  dernier  octobre,  jour  qui  correspond  précisément  à 
l'échéance  du  subside  ordinaire.  Et  ils  acquiescèrent  à  celte 
explication. 

11  est  donc  fondé  sur  l'usage,  comme  sur  la  nature  des 
choses,  que  le  subside  extraordinaire  a  le  même  terme  et  la 
même  époque  de  commencement ,  et  qu'il  échoit  précisément 
avec  le  subside  ordinaire,  c'est-à-dire  au  dernier  octobre  de 
chaque  année,  et  que  le  subside  extraordinaire,  qui  a  été 
accordé  et  accepté  pour  la  présente  année  1776,  est  véritable- 
ment échu  et  fini  le  dernier  octobre  de  cette  même  présente 
année  1776. 

Le  paiement  effectif  se  fait  et  doit  se  faire  toujours,  tant 
pour  l'aide  que  pour  le  subside,  pendant  le  cours  de  Tannée  (1) 


(1)  Autrefois  ils  étoient  toujours  arriérés  d'une  demi-année.  Les  Ma- 
linois stipuloient  régulièrement  de  :  pouvoir  tenir  ens  six  mois,  comme 
dupasse. 
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de  ces  aides  et  subsides,  c'est-à-dire  avant  le  1er  de  novembre. 
11  y  a  là-dessus  une  convention  et  soumission  formelle  eu  date 
du  28  octobre  1753  portant  qu'ils  consentoient  d'anticiper  les 
subsides,  de  façon  que  les  subsides  commenceront  à  prendre 
cours  au  1"  novembre  de  chaque  année,  et  que  tant  les 
subsides  ordinaires  qu'extraordinaires  seront  paies  par  quartal 
et  aquittés  en  entier  avant  le  mois  de  novembre  de  Tannée 
suivante. 

Il  suit  assés,  de  ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus,  que  ce  mot 
anticiper  est  mal  emploie  dans  celte  soumission,  puisque  dans 
le  fond  il  n'y  a  ici  aucune  anticipation. 

Le  paiement  de  l'aide,  comme  de  subside,  se  fait  entre  les 
mains  du  conseiller  receveur  général  de  ces  aides  et  subsides. 
Mais  il  y  a  encore  de  la  différence  à  cet  égard  par  rapport  aux 
contribuables. 

Cette  différence  consiste  en  ce  que,  quant  au  subside, 
chacun  des  trois  membres  de  la  province  paie  son  contingent 
et  le  remet  au  receveur  général,  au  lieu  que  le  district  ne  con- 
tribue rien  dans  laide;  mais  son  contingent  est  acquitte  parla 
ville,  laquelle  paie,  comme  il  est  dit  ci-devant,  les  dix-neuf 
vingtièmes  de  l'aide  ;  et  le  vingtième  restant  s'acquitte  par  le 
ressort. 

On  trouve  que  d'ancienneté  la  ville  a  paie  l'aide  à  la  dé- 
charge du  district;  mais  qu'en  revanche  on  a  toujours  levé  à 
son  profit  dans  ce  district  les  mêmes  accises  qu'on  perçoit 
dans  la  ville. 

Il  est  très-probable  qu'autrefois  le  district  ne  contribuait 
également  rien  dans  les  subsides  ou  secours  extraordinaires, 
et  que  son  contingent  étoit  aussi  fourni  par  la  ville.  Mais  lors* 
qu'on  a  commencé  à  recouvrer  quelquefois  ce  subside  par 
des  impositions  réelles,  le  district  a  été  assujetti  à  ces  impo- 
sitions, comme  par  exemple  en  1656, 1669,  1671,  etc. 

L'usage  actuel  est  que  la  ville  n'acquitte  pour  le  district  que 
le  seul  subside  ordinaire  ou  l'aide,  et  que  le  district  paie  lui- 
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même  son  contingent,  qui  fait  les  f/it  dans  le  subside  extraor- 
dinaire. 

La  raison  pour  laquelle  la  ville  acquitte  la  part  du  district 
dans  l'aide  est,  comme  on  l'a  dit,  que  dans  le  district  on  paie 
aussi  les  accises  de  la  ville.  Mais  il  est  expressément  stipule  à 
cet  égard,  par  la  convention  du  16  août  1752,  que  cette  con- 
tribution dans  les  accises  doit  avoir  lieu  de  la  manière  qu'elle 
étoit  usitée  jusqu'alors,  sans  aucun  changement  ni  innova- 
tion (1).  Cette  restriction  fera  l'un  jour  ou  l'autre  naître  des 
difficultés  entre  la  ville  et  le  district. 

(1)  Voyez  le  texte  ci-devant,  §  7,  art.  15  dans  la  note. 
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IV. 


Les  Séjours  des  ducs  de  Bourgogne  en  Hainaut 

U27-4482. 

(Par  M.  Léopold  Devillers,  membre  de  la  Commission.) 


Il  est  une  source  de  documents  d'un  prix  inestimable 
pour  l'histoire  nationale.  Je  Yeux  parler  des  comptes,  des 
registres  aux  délibérations  et  des  mémoriaux  qui  reposent 
dans  les  archives  des  villes.  Les  détails  historiques,  lors- 
qu'ils sont  puisés  à  cette  source  authentique,  acquièrent  le 
cachet  de  la  vérité.  C'est  spécialement  dans  les  anciens 
comptes,  trop  longtemps  dédaignés  par  les  érudits,  que 
l'on  rencontre  des  récils  fidèles  et  des  dates  sûres. 

Dès  1830,  l'éminent  M.  Gachard  s'exprimait  ainsi ,  à 
propos  des  comptes  :  «  On  fait  en  général  peu  de  cas  de 
»  cette  sorte  de  documents;  c'est  un  grand  tort  à  mon 
»  avis  :  dans  les  siècles  reculés  surtout,  les  comptes  sont 
»  souvent  les  seuls  actes  qui  rendent  témoignage  des  faits 
»  avenus,  par  la  raison  qu'il  n'est  pas  d'événement  tant 
»  soit  peu  important  qui  n'ait  donné  lieu  à  quelque  dé- 
»  pense.  A  la  vérité ,  les  renseignements  qu'ils  offrent  sont 
»  fort  succincts;  mais  ils  sont  toujours  suffisants  pour 
»  garantir  l'existence  des  faits  (1).  > 

Que  de  fois,  en  effet,  ces  documents  positifs  comblent 
Tome  \im%  4me  série.  22 
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des  lacunes  ou  détruisent  des  erreurs  répétées  avec  trop 
de  complaisance  par  les  historiens  ! 

J'en  ai  trouvé  souvent  la  preuve  en  compulsant  les 
comptes  communaux  et  les  recueils  des  Gonsaux  de  Mons. 

Les  renseignements  que  ces  registres  et  d'autres  docu- 
ments officiels  fournissent  sur  les  séjours  que  les  princes 
et  princesses  de  la  maison  de  Bourgogne  firent  en  Hainaut 
et  particulièrement  à  Mons,  de  1427  à  1482,  m'ont  para 
mériter  d'être  rassemblés  et  publiés.  Sans  jeter  de  vives 
lumières  sur  l'histoire  politique  du  XVe  siècle,  ils  ont 
l'avantage  de  rectifier  des  dates  et  de  révéler  des  faits  peu 
ou  point  connus. 

Il  n'est  pas  entré  dans  mes  intentions  d'y  intercaler  une 
foule  de  détails  relativement  à  [ce  qu'ont  dit  les  chroni- 
queurs de  l'époque;  je  me  bornerai  donc  à  présenter  dans 
l'ordre  des  faits  mes  nombreux  extraits  et  comme  docu- 
ments à  l'appui  de  l'exposé  qui  va  suivre. 


1427. 


Après  la  mort  du  duc  Jean  IV  de  Brabant,  Philippe  de 
Bourgogne  résolut  de  conserver  le  gouvernement  des 
demaines  de  Jacqueline  de  Bavière  (2).  Voulant  s'assurer 
du  concours  des  états  de  Hainaut  et  obtenir  d'eux  une 
sanction  pleine  et  entière,  il  les  fit  réunir  d'abord  à  Condé, 
le  29  avril  1427  (3),  puis  à  Valenciennes  (4),  dans  les  pre- 
miers jours  de  juin  (5).  Le  2,  il  logea  au  château  d'En- 
ghien  d'où  il  partit  pour  Valenciennes  (6). 

Le  duc  de  Bourgogne  se  trouva  en  personne  à  l'assem- 
blée (7),  à  laquelle  assistèrent,  outre  les  députés  de  Hainaut, 
les  quatre  membres  de  Flandre  et  les  états  de  Picardie. 
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A  l'exception  des  députés  de  Mons,  les  états  décidèrent 
qu'ils  recevraient  le  duc  au  bail  et  gouvernement  du  comté 
de  Hainaut,  et  la  ville  de  Mons  se  rangea,  le  6  juin,  à  leur 
résolution  (8). 

Le  mercredi  18  du  même  mois,  au  soir,  le  duc,  venant 
de  Condé,  arriva  à  Mons  avec  les  membres  des  états  (9), 
qu'il  réunit  plusieurs  jours  de  suite  au  cbàteau  de  cette 
ville;  il  leur  délivra  des  lettres  par  lesquelles  il  promettait 
de  se  déporter  de  son  gouvernement  si  la  duchesse  Jac- 
queline venait  à  se  séparer  du  duc  de  Glocester  (10).  Le  22, 
il  c  donna  un  souper  et  banquet  à  plusieurs  chevaliers, 
écuyers,  dames  et  demoiselles  (11).  » 

Le  luudi  23,  le  duc  prêta  serment  en  l'église  de  Sainte- 
Waudru,  comme  mambour,  gouverneur  et  héritier  pré- 
somptif du  comté  de  Hainaut  (12).  Les  membres  du  conseil 
du  duc  et  des  trois  ordres  des  états  présents  à  cette 
solennité  étaient  (15)  :  clergé  :  Jean  de  Gavre,  évêque  de 
Cambrai,  les  abbés  de  Saint -Vaast  d'Arras,  de  Crespin, 
d'Hasnon,  de  Saint- Jean  de  Valenciennes,  de  Cambron, 
de  Saint-Denis  en  Broqueroie,  de  Bonue- Espérance,  de 
Saint-Feuillien,  d'Anchin,  d'Haumont,  de  Maroilles,  de 
Liessies,  de  Lobbes  et  de  Saint-Martin  de  Tournai,  le 
prieur  d'Aymeries,  les  délégués  des  chapitres  de  Notre- 
Dame  et  de  Saint-Géri  de  Cambrai,  de  Saint-Vincent  de 
Soignies,  de  Saint-Pierre  de  Leuze,  de  Notre-Dame  d'An- 
toing  et  de  Saint-Wasnon  de  Condé;  noblesse  .-Jean  de 
Flandre,  comte  de  Namur  et  seigneur  de  Bélhune;  Olivier 
de  Bretagne,  comte  de  Penthièvre,  seigneur  d'Avesnes  et 
de  Landrecies;  Pierre  de  Luxembourg,  comte  de  Conver- 
sant et  de  Brienne,  seigneur  d'Enghien  ;  Englebert  d'En- 
ghien,  seigneur  de  Rameru  et  de  la  Folie;  Jean  de  Melun, 
seigneur  d'Antoing  et  châtelain  de  Gand  ;  Jean,  seigneur 
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de  Ligne,  de  Belœil  et  de  Barbençon  ;  le  seigneur  de  Brif- 
fœil;  Pierre  de  Bousies,  seigneur  de  Vertaing,  de  Rome- 
ries  et  de  Feluy,  alors  bailli  de  Hainaut;  Guillaume  de 
Lalaing,  seigneur  de  Bugnicourt;  Baudri,  seigneur  de  Roi- 
sin  ;  Quentin,  seigneur  d'Audregnies;  Guillaume  de  Sars, 
seigneur  d'Angre  et  de  Moulbais;  Jean,  seigneur  de  Sen- 
zelles;  Hoste  de  Senzelles,  seigneur  de  Casteau;  Jean  de 
Houcourt,  seigneur  de  Laidain  ;  Gérard,  seigneur  de  Ville 
et  de  Mataigne;  Jean  de  Rizoit,  seigneur  de  Bernissart; 
le  seigneur  de  Waudripont  ;  Robert,  seigneur  de  Mamines; 
Gérard  d'Écaussines,  seigneur  de  Roesne;  Jean  de  Sars, 
seigneur  de  Foresteau;  Gérard  de  Sars,  seigneur  de  Fau- 
rœulx;  les  seigneurs  de  Sorre  et  de  Sars;  Jacques  de 
Sars,  seigneur  de  Gennetinnes  et  du  Maisnil,  prévôt  de 
Mons;  Evrard,  seigneur  de  la  Haye  et  de  Gboy;  Thierri 
de  Mersem,  seigneur  de  Fonlaine-au-Bois;  Simon  de  La- 
laing, chevalier;  Jean,  seigneur  de  Boussu  et  de  Gamme- 
rage,  châtelain  de  Berghe;  Jean,  seigneur  de  Jeumont; 
Michel  de  Ligne;  Jean  de  Ville,  seigneur  de  Petit-Quévy; 
Eu  s  lâche  de  Vertaing,  Jacques  de  Harchies,  Jean  Couvet, 
Colarl  de  le  Glisœle,  Thiéri  de  Boussu,  seigneur  de  Bleau- 
gies,  Gérard  fils  du  seigneur  de  Ville,  Fastré  de  Berlai- 
monl,  Jean  de  le  Delf,  Englebert  de  Marque,  Gilles  de 
l'Esclatièrc,  Gilles  Descamps,  Buchigault  de  Sars,  Engle- 
bert de  Vertaing,  Léon  de  Sars  el  Allart  de  Tarsinnes, 
écuyers;  bonnes  villes,  les  députés  de  Mons,  de  Val  en - 
ciennes,  de  Maubeuge,  de  Bouchain,  du  Quesnoy,  de 
Bavai,  de  Beaumont,  de  Bincbe,  du  Rœulx,  d'Ath,  de  Hal, 
d'Enghien  (14),  de  Condé,  de  Saint-Ghislain,  de  Soignies, 
d'Avesnes,  de  Chicvres  et  de  Chimay.  La  ville  de  Mons 
était  représentée  par  Goberl  Joye,  Jean  de  le  Loge,  Gilles 
Poullet,  Jean  Crohin,  Jean  du  Parcq,  Gérard  de  Bruxelles, 
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Jean  du  Sart,  Guillaume  de  le  Motte,  Jean  Haignet  et  Jean 
Druelin.  Les  députés  de  Valenciennes  étaient:  Jean  Razoir, 
prévôt,  JacquesGrebert,SimonduGardin,Évrarddu  Cardin, 
Jacques  Lamelin,  Guillaunied'Angrel,  Jean  Razoir  fils,  Jac- 
ques de  Quarouble,Colartde  Wargni  et  Cokeriaumont  (15). 
Guillaume  Estiévenart  dit  du  Cange,  receveur  de  Hainaut, 
Colart  Escavée,  receveur  des  mortemains,  et  Godefroid 
Clauwet,  conseiller,  assistaient  aussi  à  la  prestation  de  ser- 
ment. Telle  était  donc  la  composition  des  états,  lorsque 
Philippe  le  Bon  se  fit  reconnaître  par  eux.  La  ville  de 
Mons  lit  des  présents  de  vin  au  duc,  à  son  chancelier,  à 
l'évéque  de  Cambrai  et  à  d'autres  personnages,  entre 
autres,  au  prévôt,  aux  jurés  et  aux  échevins  de  la  ville  de 
Valenciennes  (16). 

Le  lendemain  de  la  solennité,  qui  était  le  jour  du  Saint- 
Sacrement,  Guillaume  de  Lalaing  à  qui  le  duc  venait  de 
conférer  le  bailliage  de  Hainaut  (17),  prêta  serment  eu 
l'église  de  Sainte- Waudru  (18).  A  la  grande  procession  de 
ce  jour,  l'évéque  de  Cambrai,  assisté  des  abbés  de  Sainte 
Denis  et  d'Haumont,  porta  l'ostensoir  (19). 

Le  duc  de  Bourgogne  partit  ensuite  pour  Bruxelles,  en 
passant  par  Enghien,  logea  à  Hal  le  26,  et  revint  à  Mons 
le  27.  Après  y  avoir  reçu  les  lettres  des  états  qui  le  re- 
connaissaient comme  bail  et  gouverneur  de  Hainaut  (20), 
il  partit  pour  Maubeuge  le  29  (21). 

Durant  son  séjour  à  Mons,  le  duc  avait  appelé  Raoul  de 
Marchiennes  aux  fonctions  de  maire  de  cette  ville.  Mais 
les  échevins  s'opposèrent  à  celte  nomination;  autorisés 
parle  conseil  de  ville, ils  déclarèrent  qu'ils  ne  recevraient 
pas  Raoul  de  Marchiennes,  parce  qu'étant  bâtard,  il  ne 
pouvait  être  ni  maire  ni  échevin  de  Mons  (22).  On  rap- 
porte que  le  duc  n'accueillit  pas  trop  mal  leur  reinon- 
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trance  et  qu'il  leur  répondit  :  c  Défendez  donc  mes  droits 
aussi  bien  que  les  vôtres  (23).  »  Il  eut  bientôt  après  une 
nouvelle  preuve  qu'ils  ne  laisseraient  pas  ses  officiers 
empiéter  sur  les  droits  et  franchises  de  la  ville,  à  propos 
du  mécontentement  que  le  grand  bailli  avait  témoigné  de 
ce  que  les  Montois  ne  Pavaient  pas  suivi  au  siège  de  la 
Malmaison  (24). 

Le  30,  le  duc  de  Bourgogne  fut  à  Valenciennes,  et  le 
lendemain  il  donna  à  cette  ville  des  lettres  particulières 
touchant  le  bail  et  gouvernement  du  Hainaut.  Dans  cet 
acte  il  fit  la  déclaration  que,  désirant  de  tout  son  cœur  le 
bien  du  pays  de  Hainaut  et  de  la  ville  de  Valenciennes  et 
voulant  obvier  de  tout  son  pouvoir  à  la  destruction  et  dé- 
solation d'icelui,  il  acceptait  ledit  bail  et  gouvernement  à 
la  condition  de  s'en  déporter  si  la  duchesse  Jacqueline 
venait  à  rompre  son  alliance  avec  le  duc  de  Glocester  (25). 
Les  fonctions  importantes  de  prévôt-le-comte  de  Valen- 
ciennes furent  confiées  par  Philippe  de  Bourgogne  à  Simon 
de  Lalaing  (26). 

Après  avoir  ainsi  réglé  la  situation  politique  du  comté 
de  Hainaut,  le  duc  se  dirigea  vers  la  Flandre  pour  y  faire 
les  préparatifs  de  l'expédition  qu'il  projetait  depuis  quel- 
que temps,  afin  d'achever  la  conquête  de  la  Hollande. 

1428. 

Le  duc  Philippe  ayant  convoqué  les  états  de  Hainaut  à 
une  assemblée  qu'il  avait  fixée  au  7  avril  1428,  on  prit  à 
Mons  quelques  mesures  pour  la  garde  de  cette  ville  (27). 
L'assemblée  eut  lieu  au  jour  indiqué.  Le  duc  la  présida. 
Faisant  bon  accueil  à  sa  requête,  les  étals  lui  accordèrent 
40,000  couronnes  de  France,  aide  dans  laquelle  la  ville  de 
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Mons  intervint  pour  30,000  livres  (28).  Le  doc  prolongea 
jusqu'au  13  son  séjour  en  cette  ville  (29).  Le  dimanche  11 , 
il  assista  à  la  première  messe  en  l'église  de  Saint-Germain 
et  y  fit  son  offrande  (30);  le  même  jour,  c  il  fist  bancquet 
»  aux  dames  et  damoiselles,  chevaliers,  escuiers  d'icelle 
»  ville  et  d'ailleurs  (31).  »  Le  14,  étant  à  Valenciennes,  il 
délivra  à  la  ville  de  Mons  des  lettres  de  privilèges  de  la 
plus  haute  importance  (32). 

Le  3  juillet  de  la  même  année,  la  duchesse  Jacqueline 
de  Bavière,  complètement  abandonnée  par  le  duc  de  Glo- 
cester,  conclut  à  Delft  un  traité  avec  son  cousin  le  duc  de 
Bourgogne,  qu'elle  reconnut  pour  son  vrai  hoir,  et  pour 
bail,  mambour  et  gouverneur  de  ses  pays  de  Hainaut,  de 
Hollande,  de  Zélande  et  de  Frise  (33).  A  la  suite  de  cette 
réconciliation,  Jacqueline  et  Philippe  parcoururent  ces 
quatre  pays,  pour  y  faire  reconnaître  le  duc  en  sa  qualité 
d'héritier  présomptif  de  la  duchesse. 

La  ville  de  Mons  cherchait  depuis  quelque  temps  à  ren- 
trer dans  les  bonnes  grâces  de  madame  Jacqueline,  par  la 
médiation  de  la  duchesse  sa  mère  (34).  Dans  son  assemblée 
du  27  août,  le  conseil  de  celte  ville  ayant  eu  connaissance 
de  l'arrivée  prochaine  du  duc  et  de  la  duchesse,  résolut  de 
faire  à  chacun  d'eux  des  présents  de  vins;  il  prit  les  mêmes 
dispositions  qu'en  avril  précédent,  pour  assurer  le  bon 
ordre  durant  leur  séjour  (35). 

Le  dimanche  12  septembre,  le  duc  de  Bourgogne  et  la 
duchesse  Jacqueline  firent  leur  entrée  à  Mons,  accompa- 
gnés de  l'évéque  de  Liège,  du  comte  de  Namur  et  d'une 
suite  nombreuse.  Le  lendemain,  ils  prêtèrent  serment,  la 
duchesse  comme  héritière  et  le  duc  en  qualité  de  gouver- 
neur du  pays.  Lecture  ayant  été  donnée  du  traité  de  Delft, 
ils  firent,  dit  un  acte  du  temps,  jurer  par  le  peuple  et 
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par  les  trois  états  du  pays,  de  tenir  madite  dame  à  hire- 
Hère  et  monsigneur  à  gouverneur,  en$i  que  li  dis  traitié* 
le  contient,  et  ossi  à  hiretier  ou  cas  que  médite  dame  ires- 
passeroil  sans  hoir.  Ayant  déjà  prêté  le  même  serment  en 
la  ville  de  Soignies,  le  samedi  11,  en  présence  du  chapitre 
de  Saint- Vincent  et  du  magistrat,  ils  reconnurent  que 
c'était  sans  préjudice  des  privilèges  du  chapitre  de  Sainte- 
Waudru  et  de  la  ville  de  Mons  (36).  Leur  séjour  en  cette 
dernière  ville  dura  jusqu'au  16  (37).  Le  magistrat  fit  des 
présents  en  vin  au  duc,  à  la  duchesse  et  aux  principaux 
personnages  de  leurs  maisons;  il  donna  des  gratifications 
aux  gens  attachés  à  leur  service  (38). 

Le  17,  le  duc  et  la  duchesse  séjournèrent  à  Maubeuge; 
ils  partirent  le  lendemain  pour  le  Quesnoy,  où  la  duchesse 
douairière  avait  son  hôtel.  De  cette  dernière  ville,  ils  allè- 
rent à  Valenciennes  où  eut  lieu,  le  19,  la  même  cérémonie 
qu'à  Mons,  pour  la  réception  du  duc.  L'acte  suivant  con- 
tient les  serments  qui  furent  prêtés  par  les  habitants  de 
Valenciennes  :  <  Philippe,  duc  de  Bourgoigne,  bail,  gouver- 

>  neur,  mambour  et  héritier  des  pays  et  conté  de  Haynnau, 
»  et  Jacque,  par  la  grâce  de  Dieu,  duchesse  en  Bavière, 
»  conlesse  de  Haynnau,  Hollande,  Zellande,  Pontieu, 

>  damme  de  Frise,  à  tous  ceulx  qui  ces  présentes  lettres 

>  verront,  salut.  Savoir  faisons  que  aujourd'hui  noz  bien 
»  amez  les  prévost,  eschevins,  jurez,  conseil  et  bonnes  gens 

>  de  nostre  ville  de  Vallenchiennes  nous  ont  faict  eljuré  les 

>  sermens  de  la  paix  en  la  fourme  et  manière  quy  s'enssuit  : 

>  Nous  jurons  et  créantons,  ma  très  redoubtée  damme  ma- 

>  damme  Jacque  de  Bavière  cy-présenle,  et  la  recognois- 
»  sons  eslre  directe  damme  héritière  des  pays  de  Haynnau, 

>  de  Hollande,  Zellande  et  de  Frise,  pourveu  que  à  nostre 

>  très-redoubté  seigneur  monsieur  le  duc  de  Bourgoigne 
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cy-présent,  comme  rewart  et  hoir  d'iceulx  pays,  serons 
obéissans  et  subject  et  à  nul  aultre  selon  la  teneur  de  la 
paix;  ainsy  nous  voeuille  Dieu  aider  et  tous  les  sainctz. 
Item,  nous  jurons  de  à  mon  très  redoublé  s|r  monsieur 
de  Bourgoigne  estre  bons  et  loyaulx,  et  avec  ce  que 
paravant  l'avons  recheu  comme  bail,  mambour,  gou- 
verneur et  hoir  doudit  pays  de  Haynnau,  encoires 
nous  le  recepvons  en  nostre  rewart,  bail,  mambour, 
gouverneur  et  droit  hoir  desdis  pays  de  Haynnau,  de 
Hollande,  de  Zellande  et  de  Frize,  et  prommettons 
de  luy  estre  obéissans,  assistans  et  aidans  de  nos  corps 
et  de  noz  biens,  en  la  manière  anchiennement  acous- 
tumée,  contre  ung  chacun  quy  en  ce  luy  vauldroient 
mettre  empeschement;  et  en  oultre,  luy  ferons  tout  ce 
que  bons  et  loyaulx  subgés  sont  tenus  de  faire  à  leur 
rewart,  bail,  mambour,  gouverneur  et  droit  hoir,  selon 
le  contenu  de  la  paix.  Et  ce  ne  tairons-nous  pour  quel- 
conque chose;  ainsy  nous  voeuille  Dieu  aider  et  tous 
les  sains.  Item,  nous  vouons  et  jurons  de  tenir  et  accom- 
plir en  tous  ses  poins  la  paix  quy  icy  a  esté  leute,  sans 
au  contraire  faire  en  conseil  ne  en  faict,  secrètement  ne 
publiquement,  en  quelque  manière.  Ainsy  nous  voeuille 
Dieu  aider  et  tous  les  sainctz.  En  tesmoing  desquelles 
choses  advons,  duc  et  duchesse  dessus  nommés,  faict 
mettre  noz  seaulx  à  ces  présentes.  Donné  en  ladite  ville 
de  Yallenchiennes,  le  xix6  jour  de  septembre,  l'an  de 
grâce  mil  iiijc  xxviij  (39).  > 
Dans  la  prévision  que  le  duc  de  Bourgogne  reviendrait 
à  Mons,  le  conseil  de  cette  ville  avait  décidé,  le  20  sep- 
tembre, que  les  fermiers  des  mal  tô  tes  ne  pourraient  per- 
cevoir aucun  droit  sur  les  vins  qui  seraient  consommés 
dans  son  hôtel. 
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Le  duc  revint  à  Mons  un  mois  plus  tard  en  compagnie 
de  la  duchesse  Jacqueline;  il  y  séjourna  du  22  au  29  oc- 
tobre. Le  24,  des  gentilshommes  du  Hainaut  leur  offrirent 
un  spectacle  fort  en  vogue  à  cette  époque,  des  joules 
auxquelles  vint  assister  la  duchesse  douairière,  mère  de 
Jacqueline  (40).  Le  26,  le  duc  douna  à  souper  à  la  noblesse 
du  pays  (41). 

De  Mons,  le  duc  se  rendit  à  Lille,  en  passant  par  Condé, 
où  il  logea  le  30  octobre. 

Quant  à  Jacqueline,  elle  partit  pour  Valenciennes.  C'est 
en  cette  ville  qu'elle  confirma,  le  17  novembre,  la  nouvelle 
charte  de  privilèges  de  la  ville  de  Mons,  et  qu'elle  auto- 
risa celle-ci,  le  24  du  même  mois,  à  lever  une  somme 
de  450  livres  tournois.  En  février  de  Tannée  suivante, 
Valenciennes  lui  accorda  6,000  livres  tournois  pour  l'aider 
à  retourner  en  Hollande  (42). 

1430. 

Dans  l'après-dinée  du  22  juillet  1430 ,  le  conseil  de  ville 
de  Mons  apprit  €  que  monseigneur  de  Bourgongne  voloit 
>  venir  logier  en  ceste  ville.  »  L'assemblée  décida  qu'on 
irait  à  la  rencontre  du  duc,  mais  en  petit  nombre. 

Le  29  octobre  suivant,  le  même  conseil  reçut  une  sem- 
blable communication. 

Mais  il  est  à  remarquer  que  le  compte  communal  de 
Mons  ne  contient  aucune  mention  d'un  séjour  que  le  duc 
Philippe  aurait  fait  en  cette  ville,  en  1430.  On  y  voit  qu'à 
la  date  du  17  février,  des  députés  des  étals  de  Hainaut  se 
trouvaient  auprès  du  duc,  à  A  ira  s  ;  que  le  24  mars,  le  duc 
était  à  Lille  avec  monseigneur  de  Tournai  (43);  qu'en  la 
dernière  semaine  de  juillet,  «  madame  la  dowagière  estoit 
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revenue  de  Hollande  au  Quesnoit,  »  sa  résidence  ordi- 
naire (44),  tandis  que  sa  fille  la  duchesse  Jacqueline  était 
restée  en  Hollande;  enfin,  que  le  6  octobre  Jean,  seigneur 
de  Boussu,  Jacques  de  Sars  et  Jean  Druelin,  clerc  de  la 
ville  de  Mons,  allèrent  «  par-deviers  no  très  redoubtet  sei- 
»  gneur  estant  en  le  ville  de  Mallines,  pour  faire  pluiseurs 
*  reroonstrances  et  requestes  touchant  le  bien  dou  pays 
p  de  Haynnau  (45).  » 

On  peut  inférer  d'une  note  marginale  de  Jean  Gocqueau, 
que  le  duc  assista  à  un  souper  qui  fut  donné  en  l'hôtel  de 
ville  de  Valenciennes,  en  1430(46). 

1431. 

A  rassemblée  tenue  le  samedi  12  mai  1431  par  le  con- 
seil de  ville  de  Mons,  €  fu  parlet  de  ce  que  nouvelles 
»  estoient  que  monseigneur  et  madamme  de  Bourgon- 
»  gne  (47)  dévoient  venir.  Conclud  de  présenter  ij  keuwes 
»  de  vin  à  madamme,  et  warder  le  ville,  sicomme  :  clore 
»  ij  portes,  Rivaige  et  Gharite;  mettre  wais  à  le  maison 
»  de  le  paix  de  connestablyes,  as  quarfours  les  Unes  et 
»  caines,  et  as  portes  viij  hommes.  » 

Le  voyage  projeté  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bour- 
gogne fut  ajourné;  ils  ne  vinrent  à  Mons  que  le  15  no- 
vembre et  y  demeurèrent  jusqu'au  17.  La  ville  offrit  à  la 
duchesse,  pour  sa  bienvenue,  une  salière  en  or  richement 
ornée  et  émaillée  (48)  ;  un  don  de  3,000  écus  d'or  lui  fut 
fait  par  les  états  de  Hainaul  (49),  que  le  duc  avait  rassem- 
blés à  l'effet  de  leur  demander  une  aide  qu'ils  accordèrent 
gracieusement  (50). 
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1433. 

Jacqueline  de  Bavière  enfreignit  Tune  des  clauses  les 
plus  rigoureuses  du  traité  de  Delft,  en  épousant  secrè- 
tement le  lieutenant  de  la  Zélande.  On  sait  quelle  fut  la 
colère  du  duc  de  Bourgogne,  lorsqu'il  eut  connaissance  de 
cette  union  clandestine. 

Pour  soustraire  Frans  van  Borselen,  son  mari,  à  la 
peine  capitale  dont  il  était  menacé  dans  sa  prison  de 
Rupelmonde,  Jacqueline  signa,  le  12  avril  1433,  un  traité 
par  lequel  elle  cédait  définitivement  au  duc  tous  ses  droits 
de  souveraineté  sur  les  comtés  de  Hainaut,  de  Hollande,  de 
Zélande  et  sur  la  seigneurie  de  Frise,  et  conservait  seule- 
ment quelques  titres  honorifiques  avec  plusieurs  domaines 
et  revenus  importants. 

Le  duc  Philippe  exigea  que  cet  acte  fût  renouvelé  dans 
chacun  des  états  que  l'infortunée  princesse  lui  abandon- 
nait, et  qu'elle  l'accompagnât  dans  les  principales  villes 
où  il  devait  être  reçu  en  souverain. 

Le  20  du  même  mois,  les  échevins  de  Mons  communi- 
quèrent au  conseil  que  la  duchesse  Jacqueline  était  sur  le 
point  de  venir  en  cette  ville  avec  le  duc  de  Bourgogne, 
€  pour  elle  déporter  dou  pays  et  monsigneur  en  ahireter.  » 

Madame  Jacqueline  et  le  duc  Philippe  firent  leur  entrée 
à  Mons  le  13  mai  suivant,  et  le  lendemain,  par  le  con- 
sentement de  nodite  très  redoublée  dame,  monseigneur  le 
duc  fut  reçu  à  prince  du  pays.  A  l'arrivée  de  la  duchesse, 
les  échevins  lui  avaient  présenté  trois  pièces  de  vin;  ils 
firent  le  même  présent  au  duc,  après  sa  réception  à  la 
souveraineté  du  pays  (51).  En  prenant  possession  de  la 
crosse  abbatiale  de  Sainte-Waudru,  le  duc  avait  négligé 
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d'offrir,  comme  c'était  l'usage,  on  drap  d'or  à  cette 
église  (52).  Le  chapitre,  pour  ne  rien  perdre  de  ses  droits, 
le  fit  réclamer  plus  tard  à  la  chambre  des  comptes,  en 
même  temps  que  les  frais  à  payer  pour  le  relief  des  fiefs 
tenus  de  celte  crosse  et  de  la  benotte-affique  de  madame 
sainte  Waudru  (53).  Guillaume  de  Lalaing,  bailli  de  Hai- 
naut,  et  Jacques  de  Sars,  prévôt  de  Mons,  ayant  été  con- 
firmés dans  leurs  fonctions  par  le  duc,  en  sa  qualité  de 
comte  de  Hainaut,  firent  le  21  du  même  mois,  €  nouviel 
»  serment  en  l'église  medame  sainte  Waudrut,  présens 
»  mesdemiselles  (les  chanoinesses)  et  le  baillieu  d'icelle 
*  église,  et  en  après  à  l'église  de  monsieur  saint  Germain, 
»  présens  les  eskevins,  comme  il  est  acoustumet  (54).  » 
De  Mons,  le  duc  et  la  duchesse  allèrent  à  Yalenciennes 
où  se  fit  (55)  dans  les  formes  voulues  l'acte  de  déshéri- 
tance  et  d'adhéritance  en  faveur  du  duc,  de  ladite  ville  et 
de  toute  sa  seigneurie  (56).  Une  somme  de  8,000  livres 
tournois  fut  accordée  au  duc  par  la  ville  dans  la  vue  d'ob- 
tenir la  confirmation  de  ses  privilèges,  et  elle  en  donna 
2,000  à  la  duchesse  (57).  Le  duc  maintint  Simon  de  Lalaing 
dans  ses  fonctions  de  prévôl-le-comte. 

1434. 

Le  5  juin  de  cette  année,  le  duc  Philippe  venant  de  la 
Bourgogne  s'arrêta  à  Mons;  son  chancelier  l'y  avait  pré- 
cédé. La  duchesse  douairière  était  avec  le  duc.  Le  lende- 
main, qui  était  un  dimanche,  les  états  de  Hainaut  s'as- 
semblèrent à  la  maison  de  ville  (58).  Le  8,  Marguerite  de 
Bourgogne  se  trouvait  à  Binche  et  y  faisait  renonciation 
et  transport,  au  profit  de  son  neveu  le  duc  Philippe,  de 
certaines  terres  que  feu  la  duchesse  d'Autriche  tenait  en 
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Bourgogne.  Le  29  juillet,  le  duc,  étant  à  Valenciennes, 
accordait  au  magistrat  de  Malines  des  lettres  munies  de 
son  grand  sceau  (59). 

1435. 

Le  16  mai  1455,  on  sut  à  Mons  que  le  duc  Philippe,  de 
retour  de  son  pays  de  Bourgogne,  était  venu  en  Hainaut, 
probablement  au  Quesnoy,  avec  la  duchesse  sa  femme  et 
monsieur  de  Charolais,  leur  fils  (60),  et  qu'ils  s'en  retour- 
naient à  Arras  sans  venir  dans  la  capitale  du  Hainaut  où 
cependant  ils  étaient  attendus.  Le  conseil  de  ville  chargea 
des  députés  de  se  rendre  vers  le  due  et  la  duchesse,  à  Lille 
ou  à  Arras,  pour  les  féliciter  au  sujet  de  leur  retour  et  de 
la  naissance  du  prince  (61).  Ces  députés  revinrent  à  Mons 
avec  l'assurance  que  le  duc,  la  duchesse  et  leur  fils  y  arri- 
veraient incessamment.  En  effet,  on  apprit  le  1er  juin  que 
la  famille  souveraine  approchait  de  Mons  et  Ton  se  porta 
à  sa  rencontre  (62).  Le  lendemain,  les  échevins  et  des 
membres  du  conseil  allèrent  à  l'hôtel  de  Naast,  où  les 
princes  étaient  descendus;  ils  furent  admis  à  présenter  au 
comte  de  Charolais,  pour  sa  première  venue,  deux  flacons 
d'argent  aux  armes  de  Mons,  et  ils  donnèrent  à  sa  nourrice 
un  gobelet  d'argent  à  couvercle  (63). 

Le  3,  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourgogne  et  leur  fils 
partirent  pour  Hal  (64). 

1436. 

Les  6  et  7  janvier  1436,  le  duc  et  la  duchesse  de  Bour- 
gogne séjournèrent  à  Mons,  en  leur  hôtel  de  Naast  où 
avaient  été  convoqués  les  états  de  Hainaut.  Cette  assem- 
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blée  vota  l'aide  de  quarante  mille  livres  tournois  demandée 
par  le  duc  et  accorda  six  mille  livres  à  la  duchesse  (65). 

La  veille  de  saint  Luc,  17  octobre  de  la  même  année, 
l£  bruit  de  la  mort  de  Jacqueline  de  Bavière  courut  à  Mons, 
et  le  20,  ayant  acquis  la  certitude  que  ce  bruit  était  fondé, 
les  échevins  envoyèrent  des  députés  à  Lille,  pour  condol- 
loir  monsigneur  le  duc  de  Bourgongne  doudit  trespas  (66). 
La  même  députation  alla  ensuite  au  Quesnoy  remplir  les 
mêmes  devoirs  auprès  de  la  duchesse  douairière  (67),  qui 
venait  de  recevoir  les  chanoinesses  et  les  officiers  délégués 
du  chapitre  de  Sainte- Waudru  (68).  La  comtesse  d'Oslre- 
vant  —  titre  que  Jacqueline  avait  pu  conserver  —  était 
morte  au  château  de  Teilinghem  le  8  octobre,  âgée  seule- 
ment de  trente -six  ans  et  sans  laisser  de  postérité  (69). 

1437. 

Le  16  mars  1437,  on  s'attendait  à  Mons  à  la  prochaine 
arrivée  du  duc  de  Bourgogne,  que  Ton  disait  être  en  sa 
ville  de  Hal  (70).  Mais  il  n'y  vint  pas  cette  fois. 

En  novembre  de  la  même  année,  des  échevins  et  d'au- 
tres notables  allèrent  à  Soignies,  pour  escorter  monsei- 
gneur de  Charolais ,  qui  venait  à  Mons  (71). 

1439. 

Le  31  mars  de  cette  année,  la  duchesse  douairière  Mar- 
guerite, à  son  retour  de  Hollande,  vint  à  Mons;  elle  des- 
cendit à  l'hôtel  du  Heaume.  On  lui  fit  présent  d'un  muid 
de  vin  (72). 
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1440. 

Le  22  janvier  1440,  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourgogne 
passèrent  à  Mons,  et  la  ville  leur  présenta  deux  pièces  de 
vin  (73). 

D'après  Vinchant  (74),  le  duc  revint  à  Mons  vers  la  fin 
de  cette  année,  et  des  chevaliers  et  gentilshommes  se 
livrèrent  en  sa  présence,  sur  le  marché  de  cette  ville,  à 
plusieurs  exercices  dans  lesquels  Jacques  de  Lalaing  se 
distingua  particulièrement  en  luttant  contre  un  haut  per- 
sonnage allemand. 

1441. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  tenue,  le 
lundi  27  mars  1441  (75),  par  le  conseil  de  ville  de  Mons  : 
c  Adont  parlé  de  le  venue  de  monseigneur  le  duc,  atout 
»  grand  foison  de  gens  d'armes.  Conclud  de  envoyer  par- 
»  devers  lui  Jehan  du  Parcq,  esche  vin,  Jacques  de  Ho  m, 
»  Jehan  du  Sart  et  Jehan  de  Saint-Ghislain,  pour  le  corn- 
*  plaindre  du  trespas  de  madame  le  douairière  (76),  et 
»  aussi  pour  lui  requerre  que  son  plaisir  soit  de  venir  en 
»  leditte  ville  à  son  estât,  sans  amener  ne  souffrir  entrer 
>  en  i celle  ses  dis  gens  d'armes  (77).  »  Le  28,  le  conseil 
nomma  des  capitaines  et  chefs  des  cinquantaines  et 
dizaines,  pour  se  trouver  sur  les  terrées  (78)  et  aux  portes 
de  la  ville,  lors  de  la  venue  du  duc,  si  Ton  en  reconnais- 
sait la  nécessité. 

Le  duc  ne  vint  pas  à  Mons,  à  cette  époque;  il  fit  requérir 
les  échevins,  le  4  avril,  de  lui  envoyer  des  députés  au 
Quesnoy  (79).  Ces  députés  firent  leur  rapport  au  conseil, 
le  8  (80). 
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On  voit  par  ud  article  de  compte,  qu'à  la  date  du  17  mai, 
le  duc  était  encore  au  Quesnoy.  Il  y  attendait  la  duchesse, 
qui  revenait  de  son  voyage  de  Laon,  par  Saint-Quentin  et 
Cateau-Cambrésis.  En  apprenant  qu'elle  n'avait  pu  rien 
obtenir  du  roi  de  France  et  que  les  gens  de  sa  suite  avaient 
élé  attaqués  en  route  par  les  bandes  royalistes  qui  faisaient 
depuis  quelque  temps  l'épouvante  des  gens  des  campa- 
gnes (81),  Philippe  de  Bourgogne  fut  irrité  au  plus  haut 
point.  Deux  prisonniers  amenés  au  Quesnoy  eurent  la  tête 
tranchée  (82). 

Une  mention  reproduite  en  note  fait  voir  que  le  duc 
vint  à  Mons,  soit  pendant  son  séjour  au  Quesnoy,  soit  en 
quittant  cette  résidence  (83). 

La  duchesse  de  Bourgogne  fut  à  Mons  le  2  septembre 
suivant  (84). 

Le  24  novembre,  le  duc  passa  par  cette  ville,  se  dispo- 
sant à  aller  en  Bourgogne.  On  lui  offrit  une  queue  de 
vin  de  Beaune.  Le  1er  décembre  il  était  au  Quesnoy  (85). 

1442. 

Le  4  mars  1442,  la  duchesse  allant  rejoindre  son  mari, 
en  Bourgogne,  s'arrêta  à  Mons  (86). 

1443. 
Le  21  octobre  1443,  elle  vint  en  cette  ville  (87). 

1444. 

Le  duc,  à  son  retour  de  la  Bourgogne,  convoqua  les 
états  de  Hainaut  à  une  assemblée  qu'il  se  proposait  de 
Tome  vr%  4œe  sébie.  23 
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tenir  à  Haï,  le  Si  février  de  celte  année.  À  sa  demande, 
les  états  votèrent  une  aide  de  50,000  livres ,  pour  ses 
affaires  de  Luxembourg  et  de  Chiny  (88).  Par  lettres 
patentes,  datées  de  Hal,  le  23,  il  permit  à  la  ville  de  Mons 
d'augmenter  les  impôts  sur  le  vin  et  la  cervoise,  durant 
huit  ans  (89). 

La  duchesse  de  Bourgogne  viut  à  Mons,  le  2  septembre 
de  la  même  année  (90),  et  le  duc,  le  6  novembre  (91). 

Le  duc  célébra  la  fête  de  saint  André  (30  novembre), 
qui  était  la  quatorzième  de  Tordre  de  la  Toison  d'or,  c*i 
son  hôtel  de  Naast.  Les  offices  religieux  eurent  lieu  en  la 
chapelle  de  cet  hôtel  ;  à  la  messe  il  y  eut  une  offrande  à 
laquelle  le  duc  et  les  chevaliers  portant  les  insignes  de 
Tordre  déposèrent  huit  pièces  d'or,  qui  furent  remises  à 
l'église  de  Sainte-Waudru  par  maître  Nicaise  Dupuis, 
conseiller  et  premier  chapelain  du  duc  (92). 

En  la  même  année  1444,  le  duc  visita  le  Quesnoy  et  y 
établit  deux  foires  annuelles  et  un  marché  hebdoma- 
daire (93). 

1445. 


Le  21  juillet  de  cette  année,  le  duc,  qui  voulait  sur- 
veiller de  près  les  mouvements  de  la  petite  armée  d'Evrard 
de  la  Marck  (94),  vint  séjourner  à  Mons.  Des  échevins  et 
des  membres  du  conseil  de  ville  allèrent  à  sa  rencontre  et 
on  lui  fit  présent  de  deux  pièces  de  vin  de  Bourgogne.  Il 
descendit  à  l'hôtel  de  Naast.  Le  23,  la  duchesse  de  Bour- 
gogne, monseigneur  et  madame  de  Charolais  vinrent  l'y 
rejoindre.  .La  ville  fit  un  présent  de  deux  queues  de  vin  de 
Bourgogne  à  la  duchesse,  à  l'occasion  de  son  retour  du 
royaume  de  Frauce;  elle  accorda  des  gratifications  aux 
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boutilliers  du  duc,  à  l'huissier  de  la  première  porte  de 
l'hôtel  deNaast,  au  portier,  au  barbier  du  chancelier  et  aux 
conducteurs  du  char  de  madame  de  Charolais  (95).  Le  25, 
jour  de  saint  Jacques  et  saint  Christophe,  le  duc  assista  à 
la  messe  en  l'église  de  Sainte- Waudru  (96).  A  la  même 
époque,  le  duc  d'Angouléme  se  trouvait  à  Mons;  il  était 
logé  avec  ses  gens  à  l'hôtel  au  Heaume  (97). 

Le  15  août,  le  duc  de  Bourgogne  fit  célébrer  la  messe 
en  son  hôtel  de  Naast,  par  l'abbé  de  Saint-Ghislain  (98;. 
Vinchant  relate  que,  pendant  un  séjour  du  duc  de  Bour- 
gogne à  Mons,  au  mois  d'octobre  1445,  il  affranchit  les 
arbalétriers  de  celte  ville  de  certaines  servitudes  envers 
le  comte  de  Hainaut,  etc.  (99).  Mais  l'acte  dont  l'annaliste 
fait  mention  n'a  pu  être  découvert  jusqu'à  ce  jour,  et  l'on 
ne  trouve  aucune  indication  dans  le  registre  des  consaux 
ni  aucun  article  de  compte  sur  ce  séjour  du  duc  à 
Mons  (100).  II  y  avait  amené  sa  cour,  avec  lout  le  faste  qui 
l'entourait  (101).  «  Durant  le  séjour  du  duc  Philippe  en  la 
>  ville  de  iMons,  dit  Vinchant  (102),  vint  un  notable  escuyer, 
»  qui  estoit  chambellan  de  Philippe-Maria,  duc  de  Milan, 
»  natif  du  royaume  de  Castille,  âgé  de  trente  ans  ;  il  s'ap- 
»  pelloit  Galiot  de  Baltasino  et  estoit  accompagné  de  trente 
»  chevaux.  Il  demanda  au  duc  permission  de  faire  armes 
»  de  pied  et  à  cheval  contre  aucun  de  sa  cour:  ce  qui  luy 

*  fut  permis;  et  il  y  eut  un  seigneur  de  la  cour  dudit  duc 
»  de  Bourgogne,  qui  entreprit  de  se  battre  avec  kiy, 
»  sçavoir  Philippe  de  Ternant,  conseiller  et  tiers  cham- 
»  bellan  dudit  duc  de  Bourgogne  et  chevalier  de  la 
j>  Toison  d'or;  mais,  pour  le  peu  de  séjour  que  le  duc  vou- 
j>  loit  faire  en  la  ville  de  Mons,  furent  remises  ces  entre- 

*  prises  d'armes  entre  lesdis  seigneurs  par  ledit  duc,  en 
»  la  ville  d'Arras,  de  l'an  suivant  le  mois  d'avril.  * 


T 
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1447. 

Le  duc  de  Bourgogne  fut  à  Mons  le  23  octobre  1447  (1 03). 
Jean  de  Clèves  et  Aulof  son  frère  y  arrivèrent  le  35  et  mon- 
sieur d'Auxy  le  26(104). 

Après  un  séjour  qu'il  avait  fait  au  Quesnoy,  le  duc  vint 
à  Mons  le  9  novembre;  il  y  revint  le  22  du  même  mois  (1 05). 

1448. 

On  lit  dans  les  Annales  de  Vinchant.  que  le  duc  Philippe 
séjourna  en  la  ville  de  Mons,  «  sur  la  fin  du  mois  de  jan- 
»  vier  de  ceste  année.  »  Le  2  février,  il  y  délivra  plusieurs 
lettres  patentes  et  ordonnances  concernant  :  1°  une  aide 
de  40,000  livres  tournois  accordée  par  les  étals  de  Hai- 
naul;  2°  les  quatre  francs  bourgs  de  ce  pays;  3°  les  biens 
des  bâtards  et  aubains;  4°  les  forêts  de  Mormal,  de  Bro- 
queroie  et  de  Vicogne,  et  5°  les  juridictions  spirituelle  et 
temporelle  (106).  Le  compte  communal  est  muet  sur  ce 
séjour  du  prince  par  le  motif  qu'on  ne  lui  fit  aucun  présent 
de  vin. 

Au  conseil  de  ville  tenu  le  samedi  23  mars  suivant,  on 
s'occupa  c  de  le  venue  de  nostre  dit  très  redoublé  sei- 
»  gneur,  que  on  entendoit  estre  à  mardi  prochain,  en  ceste 
»  ville  de  Mons,  et  savoir  se  on  lui  feroit  présent  de  vin, 
»  attendu  que  par  cy-devant  il  avoit  esté  en  icelle  ville  par 
»  deux  fois,  sans  lui  avoir  fait  quelque  présent.  Conclut, 
»  se  il  vient  seul  sans  madame  de  lui  faire  présent  de  une 
j>  queue  de  vin  de  Beaune,  et  se  madame  vient  avecques 
>  lui  de  deux  queues,  l'une  de  Beauue  et  l'autre  de 
»  France  (107).»  Le  duc  et  le  comte  de  Charolais,  son  fils, 
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n'arrivèrent  à  Mons  que  le  dix  avril;  on  leur  présenta  deux 
queues  de  vin  (108). 

Le  3  décembre  de  cette  année,  le  bruit  courut  que  la 
duchesse  de  Bourgogne  et  monseigneur  de  Charolais,  qui 
venaient  de  Valenciennes,  allaient  passer  par  Mons  en 
retournant  à  Bruxelles;  mais  les  inondations  les  forcèrent 
de  s'arrêter  à  Saint-Ghislain  (109). 

1450. 

Le  samedi  25  juillet,  le  couseil  de  ville  de  Mons  ayant 
été  informé  de  l'arrivée  du  duc  et  de  la  duchesse  de  Bour- 
gogne et  du  comte  de  Charolais,  résolut  de  leur  faire  des 
présents  de  vins  (110).  La  duchesse  arriva  ce  jour  même  à 
Mons.  Le  duc  et  monseigneur  de  Charolais  l'y  suivi- 
rent (111). 

Le  16  décembre,  le  duc  vint  à  Mons  (112),  pour  y 
séjourner  quelque  temps.  Il  y  avait  convoqué  les  états  de 
Hainaut  (113).  Après  leur  avoir  fait  exposer  ses  pressants 
besoins,  il  leur  demanda  une  aide  de  200,000  livres  tour- 
nois à  payer  en  cinq  ans.  Les  états  délibérèrent  jusqu'au 
21  sur  cette  proposition.  S'étant  mis  d'accord,  leurs  dépu- 
tés allèrent  présenter  leur  réponse  au  duc,  qui  leur  fil  dire 
qu'il  reconnaissait  c  la  bonne  volonté  dou  dit  pays  et  que 
»  il  ne  le  voulloit  point  travillier  se  les  autres  ses  pays  ne 
p  li  faisoient  aussi  aydde  (114).  >  Il  les  priait  de  tenir  le 
tout  en  secret  jusqu'à  ce  qu'il  eût  communiqué  sa  de- 
mande d'aide  aux  états  des  autres  provinces  (115).  Le  23, 
les  échevins  offrirent  un  souper  aux  secrétaires  et  à  d'au- 
tres personnages  de  la  cour  qui  avaient  facilité  la  mission 
des  envoyés  de  la  ville  vers  le  prince  (116).  Le  25,  jour  de 
Noël,  le  duc  assista  à  trois  messes  en  la  chapelle  de  son 
hôtel  de  Naast  (117). 
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1451. 

Voulant  donner  une  preuve  éclatante  de  l'affection  qu'il 
portait  à  sa  bonne  ville  de  Mons,  le  duc  de  Bourgogne 
résolut  d'y  tenir  le  huitième  chapitre  de  l'ordre  de  la  Toi- 
son d'or,  le  jour  de  saint  André.  Mais  à  cette  époque  de 
Tannée,  les  jours  sont  courts  et  le  temps  incertain.  La  fêle 
fut  donc  fixée  au  2  mai  1451  (1 18). 

Dès  le  17  avril,  le  conseil  de  ville  de  Mons  prit  des 
mesures  pour  la  réception  du  prince  et  des  hauts  person- 
nages qui  devaient  l'accompagner,  ainsi  que  pour  la  garde 
et  la  police  de  la  ville  pendant  la  durée  de  la  fêle  (119). 

Le  50,  le  duc  fit  son  entrée  dans  sa  capitale  du  Hai- 
naut  (120);  il  était  accompagné  du  comte  de  Charolais  et 
d'un  grand  nombre  de  personnages  de  distinction.  La  ville 
lui  fil  un  présent  de  vin,  et  il  descendit  avec  sa  suite  à 
l'hôtel  de  Naast. 

La  fête  de  Tordre  commença  le  lendemain  1er  mai,  à 
quatre  heures  de  l'après-midi,  par  le  chant  des  vêpres  en 
l'église  collégiale  de  Sainte- Waudru.  Le  duc  et  les  cheva- 
liers de  Tordre  s'y  rendirent  à  pied.  Le  cortège  était  ouvert 
par  le  roi  d'armes,  le  trésorier,  le  greffier  et  le  conserva- 
teur de  la  Toison  d'or.  Puis  s'avançaient  successivement 
les  rois  d'armes  de  Rivez,  de  Chypre,  d'Aragon,  de  Hai- 
naut,  de  Brabant,  de  Flandre,  de  Corbie,  et  les  hérauts 
dits  Bourgogne,  Charolais,  Beaumont,  Chasteaubellin, 
Franche-Comté,  Enghien  et  Francquevie,  tous  vêtus  de 
leurs  cottes  d'armes.  Avec  eux  marchaient  les  poursuivants 
Morœl,  Mains-que-le-Pas,  Soussie,  Chasteau-Regnault, 
Anthune,  Vallay,  Espoir,  Zuilland  et  Vray-Désir.  Les  che- 
valiers de  Tordre  allaient  deux  à  deux  selon  le  rang  que 
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voici  :  les  seigneurs  de  Humières  (121)  et  d'Auxy  (122), 
le  comte  de  Charolais  et  le  seigneur  de  la  Vère  (123),  le  sei- 
gneur de  Bréderode  (124)  et  messire  Bauduin  de  Noyelle, 
les  seigneurs  d'Antoing  (125)  et  de  Haubourdin  (126), 
messire  Jean  de  Croy  (127)  et  messire  Simon  de  Lalaing, 
les  seigneurs  de  Charny  (128)  et  de  Ternant  (129),  le 
seigneur  de  Croy  (130)  et  messire  Hugues  de  Lannoy,  mes- 
sire Guillebert  de  Lannoy  et  messire  Bauduin  de  Lannoy. 
Le  duc  les  suivait,  «  tout  seul,  comme  ung  doyen  va  à 
»  procession  derrière  les  chanoines  d'une  église.  » 

Les  chevaliers  portaient  le  collier  de  Tordre;  ils  étaient 
c  tous  veslus  de  robes  de  un  escarlatte  longues,  fourrées 
»  de  On  gris  jusques  au  piet  ;  et  par-dessus  lesdittes 
»  robbes  a  voient  manteaux  longs,  aussy  de  fin  escarlatte, 
»  fourrez  de  menus  vairs;  et  estoient  lesdits  manteaux 
»  ouvrez  de  brodure  richement  offroyés  de  la  devise  dudit 
»  duc  qui  sont  fuzis,  et  lenoient  iceulx  seigneurs  l'un 
>  l'autre  par  les  mains,  deux  à  deux.  » 

Le  2  mai,  jour  de  la  fête,  le  cortège  sortit  de  la  même 
manière,  vers  neuf  heures  du  matin,  pour  se  rendre  à 
l'église,  où  l'évéque  de  Châlons,  chancelier  de  l'ordre  (131), 
célébra  la  messe.  Chaque  chevalier  alla  se  placer,  de  même 
que  la  veille,  dans  une  stalle  richement  ornée  et  décorée 
du  blason  de  ses  armes.  Un  siège  avait  été  disposé  à  côté 
de  celui  du  duc,  pour  le  roi  d'Aragon,  qui  n'assista  pas 
au  chapitre,  mais  envoya  sa  procuration  à  messire  Guille- 
bert de  Lannoy.  Ces  deux  sièges  étaient  «  moult  riche- 
»  ment  aournés  et  tendus  de  soie  par-deseure.  »  Deux 
autres  sièges  avaient  été  destinés  au  duc  d'Orléans  et  au 
duc  d'Alençon,  qui  ne  vinrent  pas  et  se  firent  représenter 
parle  sire  de  Croy  et  par  Bauduin  de  Lannoy  (132).  La 
messe  fut  chantée  par  les  chantres  de  la  chapelle  ducale. 
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Après  l'oftrande  (133),  l'évêque  fit  c  une  moult  notable  et 
»  briève  prédication.  » 

L'office  étant  achevé,  le  cortège  se  reforma  pour  retour- 
ner à  l'hôtel  de  Naast,  où  Ton  trouva  les  salles  bien  ten- 
dues et  les  tables  dressées,  c  Et  tout  en  une  table  furent 
»  assis  les  seigneurs  qui  porloient  ladicte  ordre,  y  estant 

»  à  ung  lez  de  ladicte  table  et  le  duc  au  milieu 

»  Et  plusieurs  trompettes,  ménestreux  et  autres  sons  mélo- 
»  dieux  y  estoient  de  tous  costez.  »  Le  duc  donna  aux  offi- 
ciers d'armes  deux  cents  florins  d'or  à  répartir  entre  eux. 

Entre  quatre  et  cinq  heures,  le  dîner  étant  terminé,  le 
duc  et  les  chevaliers  allèrent  aux  vêpres  dans  le  même 
apparat  que  le  matin,  mais  c  tous  vestus  de  noir,  c'est  assa- 
»  voir  de  robes  longues,  manteaux  noirs  dessus,  avec  cha- 
»  perons  noirs  enfourniés,  comme  faisant  le  dœul  pour  les 
»  seigneurs  de  l'ordre  trespassez.  »  Après  les  vêpres,  on 
chanta  les  vigiles  des  morts,  et  le  lendemain,  à  dix  heures 
du  matin,  le  duc  et  les  chevaliers  assistèrent  à  un  service 
solennel  qui  eut  lieu  pour  les  chevaliers  défunts.  Ce  ser- 
vice eut  lieu,  de  même  que  les  offices  de  la  veille,  dans  le 
chœur  de  l'église  de  Sainte-Waudru  (134),  et  les  membres 
de  l'ordre  s'y  rendirent  en  cortège  et  revinrent  de  la  même 
manière  à  l'hôtel  de  Naast.  Étant  assemblés,  le  même  jour, 
dans  une  salle  de  cet  hôtel,  avec  l'évêque  de  Tournai  (135) 
et  le  chancelier  de  Bourgogne,  l'évêque  de  Châlons  pré- 
senta au  souverain  un  traité  qu'il  avait  composé  sur  la 
religion  chrétienne;  il  lui  offrit  d'autres  livres  et  une 
grande  Mappemonde,  puis  fit  présent  de  divers  autres 
volumes  au  comte  de  Charolais,  au  chancelier  de  Bour- 
gogne (136)  et  à  l'évêque  de  Tournai  (137). 

Le  4,  c  icellui  duc  et  chascun  desdis  seigneurs,  environ 
»  dix  heures  du  matin,  retournèrent  en  ladicte  église 
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»  comme  dessus»  et  chascun  vestu  de  robes  à  son  plaisir 
»  moult  richement,  comme  seigneurs  sont  en  ung  bon 
»  jour.  En  laquelle  église  Tut  dicte  et  chantée  très  honnou- 
»  rablement  une  messe  de  la  glorieuse  vierge  Marie  (158).  » 

Dans  l'après-midi,  le  duc  tint  le  chapitre  de  la  Toison 
d'or.  Le  comte  de  Charolais,  les  sires  de  Bréderode  et  de 
Humièrcs  firent  serment  d'observer  les  ordonnances  de 
l'Ordre.  Pierre  Bladelîn  prêta  le  serment  en  qualité  de  tré- 
sorier. Jean,  duc  de  Clèves,  comte  de  la  Marck,  don  Juan 
de  Guevara,  comte  d'Ariano,  don  Pedro  de  Cardona,  comte 
de  Golisano,  Jean,  seigneur  de  Launoy,  Jacques  de  Lalaing 
et  Jean  de  Neufchàtel,  seigneur  de  Montagu,  furent  en- 
suite élus  chevaliers.  Jacques  de  Lalaing,  étant  entré  au 
chapitre,  y  prêta  son  serment  en  qualité  de  chevalier. 

Le  vendredi  7,  il  fut  procédé  à  l'information  de  vie  et 
mœurs  des  chevaliers  (139). 

On  rapporte  que,  pendant  son  séjour  à  Mons  et  tandis 
c  qu'il  s'esbatoit  au  jeu  de  paulme  avec  ses  seigneurs,  >  le 
duc  Philippe  apprit  que  Mahomet  II  s'apprêtait  à  faire  le 
siège  de  Gonstantinople.  Sans  perdre  de  temps,  il  envoya 
en  ambassade  Jean  de  Croy  et  Jacques  de  Lalaing  avec 
Toison-d'Or  vers  le  pape  et  le  roi  d'Aragon  et,  à  leur 
retour,  vers  le  roi  de  France.  Le  16,  il  adressa  un  mande- 
ment à  son  souverain-bailli  de  Flandre,  aux  baillis  de 
l'Écluse,  de  Middelbourg,  d'Ernemude,  etc.  (140).  Puis  il 
quitta  Mons  et  se  dirigea  vers  la  Flandre  en  passant  par 
Ath  et  Lessiues. 

Le  duc  de  Bourgogne  n'avait  réclamé  aucun  subside  de 
la  ville  de  Mons  pour  la  fête  c  moult  haute  et  moult  solen- 
nelle »  de  son  ordre.  Mais  il  lui  fit  demander  le  payement 
d'une  somme  de  2,400  livres  tournois,  par  anticipation  sur 
l'aide  des  trois  états  (141).  Ce  prêt,  qui  ne  lui  fut  que  dif- 
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licitement  accordé,  servit  à  acquitter  les  sommes  dues  aux 
habitants  qui  avaient  fourni  des  vivres  et  d'autres  provi- 
sions à  la  cour  du  duc  (142). 

Le  21  août  de  la  même  année,  la  duchesse  de  Bour- 
gogne et  le  comte  de  Charolais  étaient  à  Enghien  (145). 

Le  5  novembre  suivant,  le  duc,  qui  revenait  d'avoir  été 
prendre  possession  du  duché  de  Luxembourg,  arriva  à 
Mons  (144).  Le  16  de  ce  mois,  il  y  délivra  des  lettres  rela- 
tives à  un  préjudice  causé  à  des  bourgeois  de  Matines  qui 
s'étaient  reudus  à  la  foire  de  Francfort  (145). 

1452. 

Le  duc  Philippe,  pour  mettre  un  terme  à  la  guerre  que 
lui  faisaient  les  Gantois,  avait  résolu  de  lever  une  grande 
armée.  Il  partit  de  Bruxelles  avec  son  ûls  Charles,  le 
15  avril  (146),  et  alla  loger  à  Hal;  le  lendemain  il  s'in- 
stalla à  Ath  et  y  demeura  jusqu'au  21 ,  pour  y  rassem- 
bler son  armée.  Il  s'arrêta  à  Enghien,  en  allant  à  Gram- 
mont(l  47).  Le  récit  desévénements  qui  se  rattachent  à  cette 
importante  expédition  ne  peut  trouver  ici  sa  place  (148). 

Le  17  août  suivant,  le  duc  fit  un  séjour  à  Mons,  en  se 
rendant  à  Lille,  pour  traiter  de  la  paix  avec  les  Gan- 
tois (149). 

1454. 

Le  15  janvier  de  cette  année,  le  conseil  de  ville  de  Mous 
reçut  communication  que  le  comte  de  Charolais  devait 
passer  par  cette  ville,  en  allant  assister  au  baptême  d'un 
enfant  du  sire  de  Croy,  à  Namur  (150).  Le  comte  arriva 
à  Mons,  le  18,  avec  madame  de  Bourbon  (151). 
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D'après  Vïnchant  (152),  le  15  mars  1454,  le  duc  de 
Bourgogne  «  partit  de  Liste  à  Mons  de  cent  chevaux  avec 
»  lesquels  il  se  rendit  en  Bourgogne.  » 

1455. 

A  son  retour  de  Bourgogne,  où  il  avait  passé  quelques 
mois  en  revenant  d'Allemagne,  Philippe  le  Bon  (153) 
assista  avec  son  fils  à  un  combat  judiciaire,  qui  eut  lieu  à 
Valenciennes  le  mardi  20  mai  1455  et  dont  la  relation  se 
trouve  dans  plusieurs  ouvrages  imprimés  (154).  Le  duc 
était  logé  chez  Melchior  du  Gardin,  prévôt  de  Valen- 
ciennes (155),  et  le  comte  de  Charolais  en  l'hôtel  d'Anchin. 
Ils  virent  de  leurs  fenêtres  ce  duel  sanglant,  qui  émut  tel- 
lement le  duc  qu'il  se  promit,  malgré  les  privilèges  de  sa 
bonne  ville,  d'empêcher  le  retour  de  semblable  spectacle 
par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  Voulant  faire  oublier 
c  la  bataille  faicte  entre  Jacotin  Plouvier  et  Mahuol,  >  qui 
avait  été  «  plus  honte  qu'honneur  »  tant  pour  la  ville 
que  pour  les  hauts  personnages  qui  y  avaient  été  présents, 
«  deux  nobles  hommes  comparurent,  parez  de  leurs  cottes 
»  d'armes,  et  se  combattirent  chevaleureusement,  sans  faire 

*  grande  foulle  l'un  sur  l'autre,  et  ainsi  se  partirent et 

»  disoit-on  que  Dieu  avoil  envoyé  ces  deux  nobles  hommes, 
»  pour  faire  l'honneur  à  Valenciennes  (156).  > 

Dès  le  30  mars  de  cette  année,  le  conseil  de  ville  de 
Mons  s'était  occupé  des  préparatifs  de  la  réception  que 
l'on  se  proposait  de  faire  au  duc  de  Bourgogne,  lorsqu'il 
reviendrait  d'Allemagne  (157),  et  le  14  mai  suivant,  il  avait 
arrêté  le  programme  qui  va  suivre. 

«  Pour  le  venue  de  nostre  très  redoublé  signeur  et 

*  prince  en  se  ville  de  Mons,  à  son  rethour  de  Bourgongne 
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et  Allemaigne,  est  adviset  et  accordel  de  faire  ce  qu'il 
s'enssuit  : 

»  Premiers,  de  aller  alencontre  de  lui  sour  les  champs 
v  ou  vi  de  mess,  esche  vins  avœcq  aucuns  du  conseil,  le 
massart  et  Ponchiel,  conseiller  à  le  ville,  acompaigniés 
du  plus  grant  nombre  de  gens  à  cheval  que  avoir  poront, 
lesquelx  on  (lèvera  requérir  pour  nostredit  très-redoublé 
signeur  révérender  et  bienvignier. 
»  Item,  faire  faire  par  le  massart  xxiiij  flambiaux  de  iiij 
livres  pesans  chacun,  pour  les  faire  porter  par  compai- 
gnons  ayant  jacqueltes  verdes,  les  xij  sour  les  champs 
pour  revenir  avœcq  mondit  signeur,  quant  on  le  ara 
révérende,  et  les  autres  xij  trouver  tout  prests  à  rentrée 
de  le  porte  de  Havrech  par-devens  le  ville,  pour  avœcq 
les  dessusdis  et  ensamble  aller  de  piet  devant  nostre  dit 
très  redoublé  signeur  jusques  à  son  hoslel  de  Naste,  et 
apriès  lesdis  flambiaux  rapporter  à  le  maison  du  massart. 
»  Item,  que  au  bolluwercq  de  Havrech  jusques  à  le  bau- 
rière  et  ossi  revenant  en  le  ville  jusques  à  Tostel  de 
Naste,  soient  mis  fallos  à  ij  costés  des  rues,  et  avœcq 
aucuns  flambiaux  pour  faire  lumère  à  tel  espasse  que 
par  raison  on  perchevera  appertenir,  yceux  flambiaux  et 
les  personnes  qui  les  tiennent  pourveus  au  despens  des 
connestablies. 

>  Item,  que  entre  deux  baurières  de  ledite  porte  et  à 
l'entrée  d'icelle  soient  mis  et  ordonnés  notables  hommes 
aisnés  jusques  à  x  ou  xu  en  chacun  de  ces  lieux,  bien 
abituez,  pour  bienvignier  nostredit  très  redoublé  signeur 
à  ces  entrées. 

>  Item,  que  yceulx  soient  acompaignés  de  archiers  ayant 
leur  parures  et  gouges  (158)  en  leurs  mains  sans  arcq, 
et  les  aucuns  es  ailiers  (159)  de  ledite  porte,  pour  def- 
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»  fendre  que  l'allée  ne  6oit  empeschie  à  le  venue  de  mon 
p  dit  signeur. 

>  Item,  que  touttes  les  rues  despuis  ledite  porte  jusques 
p  à  rentrée  de  le  rue  de  l'ostel  de  Naste  soient  tendues  à 

>  ij  costez  de  tapisserie,  et  les  bonnes  gens  de  ce  requis 
p  pourenl  faire  le  devoir  le  plus  gracieusement  qu'il  po- 
p  ront  par  emprunt  faire  ou  autrement,  en  espardant  ver- 
p  dure  devant  leur  maison  à  ledite  venue. 

p  Item,  est  adviset  de  alencontre  de  ledite  porte  de 
p  Havrech,  par  le  dehors,  faire  j  hourt  sour  lequel  ara 

>  une  dame  tenant  j  taublel  (160)  où  ara  escript  Sancta 
p  Trinitas  unus  Deus,  miserere  nobis,  ou  autres  mots  au 
p  los  du  conseil  touchant  le  Foy,  et  sera  ceste  dame  nom- 
p  mée  Foy  catholicque,  toutle  eschevelée  (161)  et  vestue 
p  d'un  manliel,  auquel  mantiel  ara  briefvés  escrips  de. 

>  grosses  lettres,  en  l'un  le  foy  A  bel,  en  l'autre  le  foy 

>  Enock,  en  l'autre  le  foy  Noël,  le  foy  Abreham,  le  foy 
»  Ysacq,  le  foy  Jacop,  le  foy  Moyse,  le  foy  saint  Pière,  le 
p  foy  saint  Pol,  et  ainsi  d'aucuns  martirs  et  confès,  et 
p  sera  celle  dame  droite  sour  ses  pies  et  ara  à  son  costet 

>  seniestre  j  grant  prince  nommé  Hérèse  avœcq  aucuns  de 
p  ses  complices,  qui  par  signes  manechera  (162)  celle  dame 
p  en  hauchant  une  hache  ou  autre  baston,  pour  le  volloir 
p  destruire.  Item,  au  droit  costet  ara  j  prince  acompaignié 
»  des  siens  qui  se  nommera  Amy  ou  Secours  de  Foy,  et 
p  sera  en  armes,  avœcq  lequel  et  les  siens  ara  angèles,  et 
»  entre  les  autres  ara  diaubles  vestus  au  juste,  sans  poil 
»  et  sans  faulz  visaiges,  mais  bouserez  et  noirs  bonnes  où 
»  seront  altachies  petittes  cornes,  et  ne  aront  clocques  ne 
»  autres  choses  qui  fâchent  noise. 

p  Item,  j  autre  hourt  par-devens  ledite  ville  contre  le 
p  entrée  du  Haultbos,  devant  le  Pot  d'estain,  pour  sour 
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ycelui  faire  par  personnaiges  le  concquesle  et  prise  de 
Constanlinoble  faite  par  Bauduin,  comte  de  Flandres  et 
de  Ilaynnau,  en  Tan  mil  ije  et  iiij. 

>  Item,  sour  j  autre  hourl  alencontre  de  le  maison  Co- 
larl  Piétin  et  empriès  le  fontaine  sour  le  marchiet,  le 
Couronnement  dudit  comte  Bauduin,  empereur  de  Con- 
stanlinoble, seloncq  et  au  plus  priés  que  faire  se  polra 
de  l'ystore  de  ce  (163). 

>  Item,  vicrs  le  Vironnicle  en  le  Cauchie,  faire  faire  par 
Jehan  le  Tourneur,  ouvrier  de  le  fontaine  (164),  aucune 
joyeuseté  par  persenaige  jettans  yauwe  ou  autrement. 

>  Et  faire  encores  j  autre  hourt  allant  de  le  maison 
Huartde  Biaumetiau  à  l'ostel  qui  fu  Bruyant  de  Sars,  à 
l'entrée  de  le  rue  de  Naste,  et  sour  ycelui  préparation 
comme  j  paradis,  et  là  faire  par  personnaiges  l'Asomp- 
tion  de  Nostre-Dame,  c'est  assavoir  comment  ses  lieux 
(1 65)  le  couronna,  et  dalés  jouènes  en  flan  s  en  ghise  d'an- 
gèles  cbantans  chant  d'église  à  le  loenge  d'elle,  et  au 
costet  de  Dieu  aucuns  apposlles  et  aucuns  martirs  qui 
furent  chevaliers,  sicomme  saint  Jorge,  saint  Meurisse, 
saint  Victor,  saint  Ustasse,  saint  Adryen  et  autres,  pour 
complaire  à  le  chevallerie  qui  les  veront ,  et  au  costet 
viers  Nostre-Dame  aucunes  vergènes  marlires  et  con- 
fesses, les  martires  tenant  les  significations  dont  elles 
furent  martiryes,  et  ainsi  les  autres.  Ou  y  ordonner  et 
faire  autre  mislère,  se  on  le  trœve,  par  gens  ysloryens, 
mieux  apperlenir. 

>  Item,  que  sour  chacun  des  devant  dis  hours  ait  homme 
éloquent  ayant  j  briefvet  pour  dire  à  monsigneur  en  brief 
le  manière  de  le  représentation  quant  il  passera. 

>  Item,  que  à  chacun  hourt  ail  x  ou  xij  flambiaux  à  tels 
despens  que  devant,  sicomme  des  connestablies,  car 
ledite  ville  ara  moult  d'autres  grans  despens. 
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>  Item,  que  en  le  rue  de  Nauste  (166)  jusques  à  Postel 

>  de  monseigneur  soit  mis  verdure,  sans  y  tendre  tapis- 

>  série. 

>  Item,  que  le  chemin  entre  le  bolluwercq  de  Havrech 
»  et  les  bruyères  où  il  y  a  grandes  flasques  d'iauwe,  soit 
»  remis  à  point,  et  les  hiretiers  marchissans  constrains  de 
»  fosser  contre  eulx,  pour  les  yauwes  escorer  (167)  et  ledit 
»  chemin  garder  au  mieulx  que  faire  se  poura.  Et  si  soient 
»  les  rues  neltiies  par  béneleurs. 

d  Pour  de  toultes  les  choses  devant  dites  songnier, 
»  yestre  faites  et  acomplies,  sont  commis  du  conseil  de  le 
»  ville  avœcq  aucuns  de  mess,  eschevins  et  le  massart  : 
»  Colart  Crohin,  Esliévène  de  Gemblues,  Bruyant  Poullet 

>  et  Jakes  Coispiel  (168).  > 

Le  compte  communal  de  Mons,  pour  l'année  1455,  Tai- 
sant lacune  dans  la  collection,  je  n'ai  pu  trouver  sur  le 
séjour  que  le  duc  de  Bourgogne  fit  alors  en  cette  ville, 
qu'une  mention  qui  donne  la  preuve  que  les  histoires  indi- 
quées au  programme  furent  monstrées  à  nostredit  très 
redoublé  signeur  monsigneur  le  ducq  (169). 

Le  6  juin  de  la  même  année,  le  comte  de  Charolais  fut 
à  Enghien  (170).  C'était  au  moment  où  le  duc  de  Bour- 
gogne venait  de  rompre  ouvertement  avec  le  comte  de 
Saint-Pol  et  de  faire  saisir  sa  terre  d'Enghien,  c  une  des 
»  belles  parties  et  des  grandes  de  son  avoir,  >  ainsi  que  le 
dilChastellain(171). 

1457. 

Le  3  mars  1457,  le  comte  de  Charolais  alla  de  nouveau 
en  la  même  ville  d'Enghien  (172). 
Le  conseil  de  ville  de  Mons  prit,  le  5  mars  1457,  quel- 
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ques  mesures  en  prévision  de  la  venue  du  doc  de  Bour- 
gogne, du  comte  deCharolais  et  du  dauphin  de  France  (1 73). 

Leduc  vint  à  Mons,  le  9  juillet  (174);  il  y  repassa  le 
28  août,  à  son  retour  de  Picardie  (175). 

Quant  au  comte  de  Charolais,  il  alla  à  Enghien  avec  la 
duchesse  sa  mère  et  la  comtesse  sa  femme,  au  mois  de 
juillet  (176);  il  passa,  le  3  septembre,  à  Mons  (177),  et  s'y 
arrêta  de  nouveau  le  20  octobre,  en  retournant  du  Ques- 
noy  (178). 

Le  5  septembre,  le  duc  Philippe  se  trouva  au  conseil  de 
la  ville  de  Valenciennes,  pour  y  faire  la  même  demande 
d'aide  que  celle  qu'il  avait  adressée  précédemment  aux 
états  de  Hainaut,  c  disant  qu'il  es  toit  venu  en  sa  seigneu- 

>  rie  de  Yallenciennes  ayant  esté  six  ans  absent  d'icelle, 

>  durant  lequel  temps  avoil  faict  grans  fraix,  pour  aux- 
»  quels  satisfaire  requéroit  xxx  mille  livres  d'aide.  >  Le 
conseil  le  remercia  d'abord  c  de  ce  que,  par  sa  grande 

>  humilité,  il  avoit  en  plain  conseil  déclaré  ses  grans  affai- 

>  res  quy  avoient  esté  profitables,  entre  aultres,  à  sa  sei- 

>  gneurie  de  Yallenciennes,  et  de  ce  qu'il  avoit  tenu 

>  agréable  le  service  qu'icelle  avoit  faict  en  sa  guerre  de 

>  Flandre;  >  il  lui  accorda  ensuite  20,000  livres,  puis  le 
pria  de  garder  la  ville  en  ses  franchises,  selon  l'appointe- 
ment  de  1447  (179). 

Le  20  novembre,  le  duc  et  le  comte  de  Charolais  furent 
reçus  à  Mons  avec  les  honneurs  ordinaires  (180). 

Le  18  décembre  suivant,  c  le  comte  de  Charolois  en 
»  personne  demanda  aide  au  conseil  de  Valenciennes,  pour 

>  son  hostel  nouvellement  mis  sus  au  Quesnoy.  >  Ce  con- 
seil lui  accorda  la  somme  de  4,000  livres  tournois  (181). 
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1458. 

La  princesse  Marie»  ûlie  du  comte  de  Charolais  et  d'Isa- 
belle de  Bourbon,  fut  amenée  à  Mons,  pour  la  première 
fois,  le  28  mars  1458;  elle  avait  alors  un  peu  plus  d'un 
an  (182).  On  alla  à  sa  rencontre  et  on  lui  présenta  uue 
coupe  d'argent  doré  et  soixante-quatre  lots  de  vin  (183). 

Le  comte  de  Charolais,  qui  résidait  alors  au  Quesnoy, 
vint  à  Mons,  le  5  avril  suivant,  pour  assister  au  baptême 
d'un  enfant  du  bailli  de  Hainaut  (184). 

Le  10  du  même  mois,  le  conseil  de  ville  prit  des  mesures 
pour  l'arrivée  à  Mons  du  duc  de  Bourgogne,  du  dauphin 
et  du  comte  de  Charolais  (185). 

Ce  dernier  était  à  Enghien  le  6  juin  (186);  il  passa  à 
Mons,  le  21,  en  allant  du  Quesnoy  à  Bruxelles  (187). 

Le  15  octobre,  le  duc  de  Bourgogne  arriva  de  Bruxelles 
à  Mons  (188),  où  il  avait  fait  convoquer  les  états  de  Hai- 
naut (189).  Monseigneur  de  Charolais  y  vint  le  18,  et  la 
duchesse  de  Bourgogne  le  lendemain  (190).  Les  états  ac- 
cordèrent au  duc  l'entretien  des  gens  de  guerre  pendant 
six  semaines,  ainsi  qu'il  l'avait  demandé;  ils  votèrent  une 
somme  de  18,000  livres  tournois  en  faveur  de  son  fils  (1 91  ). 
Durant  son  séjour  à  Mons,  Philippe  le  Bon  délivra  une 
charte  à  la  ville  d'Ath  pour  sa  foire  annuelle  (192),  et  une 
à  la  ville  de  Binche,  au  sujet  d'un  droit  de  fournage  qu'elle 
lui  racheta.  Cette  dernière  charte  est  datée  du  50  octo- 
bre (193).  A  la  même  époque,  on  se  disposait  à  Mons  à 
recevoir  la  comtesse  de  Charolais  (194).  D'après  Yinchant, 
le  duc  s'y  trouvait  encore  vers  le  11  novembre.  «  Or, 
»  venant  le  Saint-Martin,  comme  il  estoit  encore  en  ladite 
Tome  vime,  4me  série.  24 
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>  ville,  vint  vers  luy  une  ambassade  d'Angleterre.  Le  brait 

>  couroit  que  les  Anglois  requéraient  alliance  de  mariage 

>  et  que  le  duc  respondil  qu'il  ne  le  pou  voit  faire  par  le 

>  traité  d'Arras,  sans  le  sceu  et  consentement  du  roy  de 

>  France,  comme  ne  faisoit  le  roy  par  ledit  traité  avec  les 

>  Anglois  sans  le  consentement  du  duc.  Après  laquelle 

>  response  ils  s'en  allèrent  devers  le  roy  de  France.  > 

Le  10  décembre,  la  duchesse  assista,  dans  l'église  de 
Sainle-Waudru,  à  la  prise  de  possession  d'une  prébende 
de  chanoinesse  par  la  fille  du  seigneur  de  Montaigu  (195). 

Le  50  du  même  mois,  le  duc  était  de  retour  en  cette 
ville;  il  avait  séjourné  depuis  seize  jours  environ  à  Valen- 
ciennes  (196),  où  il  avait  assisté  avec  son  fils  à  un  fait 
d'armes  exécuté  par  des  personnages  de  la  noblesse  (197). 
Le  29,  il  avait  été  à  une  assemblée  du  conseil  de  la  ville 
de  Valenciennes  pour  l'engager  à  lui  faire  construire  un 
palais  convenable  sur  l'emplacement  de  l'ancien,  qui  n'était 
plus  en  harmonie  avec  le  luxe  de  sa  cour.  Cette  assemblée 
lui  offrit,  le  19  janvier  suivant,  une  somme  de  4,000  livres 
tournois,  pour  c  faire  ung  logis  >  à  son  palais  de  la  Salle. 
Mais  il  n'accepta  pas  cette  somme,  qui  était  insuffisante 
relativement  à  celles  que  l'on  avait  votées  dans  d'autres 
villes,  c  attendu  que  ceulx  de  Bruxelles  ly  faisoient  nng 
»  logis  de  xl  mille  escus  et  ceulx  de  Lille  x  mille;  »  son 
intention  était  d'ailleurs  d'habiter  fréquemment  Valen- 
ciennes, tant  pour  être  plus  près  de  ses  pays  d'Artois  et 
de  Picardie,  que  pour  sa  santé  et  par  reconnaissance  en- 
vers cette  ville  qui  lui  avait  fait  dernièrement  bonne  récep- 
tion. On  finit  par  lui  accorder  les  sommes  nécessaires  à 
l'avancement  des  travaux  jusqu'en  1466  (198). 
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1459. 

Le  duc  de  Bourgogne  se  trouvait  à  Mons  le  14  janvier 
de  celte  année;  il  y  délivra  des  lettres  patentes  confirmant 
les  privilèges  de  l'église  de  Sainte-Waudru  (199).  Étant 
ensuite  allé  à  Valenciennes,  il  revint  à  Mons  le  31  jan- 
vier (200). 

Madame  de  Cbarolais  arriva  à  Mons  le  16  février  pour 
tenir  sur  les  fonts  baptismaux  un  enfant  du  seigneur  de 
Charny.  Jacques  de  Bourbon  et  le  bâtard  de  Bourgogne 
assistèrent  au  baptême  de  cet  enfant  (201). 

Le  comte  de  Charolais,  à  son  retour  de  Hollande,  vint 
à  Mons  le  23  mai  (202). 

La  comtesse  y  séjourna  le  18  août  (203),  et  son  mari  l'y 
suivit  le  24  (204). 

Le  22  novembre,  le  comte  de  Charolais  arriva  en  la 
même  ville  (205). 

1460. 

Il  s'y  trouvait  le  5  février  1460  (206). 

Le  duc  de  Bourgogne  passa  par  cette  ville ,  le  4  mars 
suivant  (207),  en  allant  au  Quesnoy,  pour  tenir  sur  les 
fonts  baptismaux  un  enfant  de  monseigneur  Adolphe  de 
Clèves  (208). 

Madame  de  Charolais  vint  à  Mons  le  20  août  (209). 

Le  23  novembre,  le  comte  de  Charolais  était  à  Valen- 
ciennes (210). 

Le  9  décembre,  il  vint  à  Mons  et  reçut  un  présent  de 
vin  (211). 
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1461. 

Il  y  revint  le  21  janvier  suivant  (212). 

Le  8  mai,  le  dauphin  passa  par  Mons  (213). 

Vers  la  fin  de  juillet,  un  événement  inattendu  fut  porté 
à  la  connaissance  du  duc  de  Bourgogne,  qui  était  alors  à 
Hesriin,  en  Artois.  Le  roi  de  France,  Charles  VII,  était 
mort  le  jour  de  la  Madeleine,  22  du  dit  mois,  dans  son 
château  de  Melun-sur-Yèvre,  près  de  Bourges.  Le  dauphin 
vil  en  cet  événement  sa  délivrance;  en  rébellion  ouverte 
avec  son  père,  il  s'était  réfugié  à  la  cour  de  Bourgogne,  en 
1456,  et  le  duc  Philippe  lui  avait  abandonné  le  château  de 
Genappe,  près  de  Nivelles,  pour  y  faire  sa  résidence  (214), 
et  assuré  une  pension  de  56,000  livres.  Sans  perdre  de 
temps,  il  arrêta  toutes  ses  dispositions  pour  aller  prendre 
possession  de  la  couronne  de  France,  et  engagea  le  duc  de 
Bourgogne  à  venir  au  plus  tôt  auprès  de  lui,  pour  raccom- 
pagner à  Reims,  en  lui  donnant  la  ville  d'Avesnes  pour 
lieu  de  rendez-vous.  De  son  côté,  le  comte  de  Charolais 
passa  par  Mons  le  24  juillet  en  se  rendant  à  Avesnes  (215). 
Le  dauphin,  qui  s'était  arrêté  à  Maubeuge,  fit  son  entrée  à 
Avesnes,  le  1er  août,  par  la  porte  dvEnghien.  Le  lendemain, 
.eut  lieu  la  réception  du  duc  de  Bourgogne,  accompagné 
du  comte  de  Charolais  et  d'une  suite  brillante.  Son  pre- 
mier soin  fut  d'aller  saluer  respectueusement  le  dauphin. 
Le  nouveau  roi  reçut  les  grands  dignitaires  et  les  députés 
des  parlements  et  des  villes  de  France.  Il  fil  célébrer  dans 
Téglise  de  Saint-Nicolas  les  vigiles  des  morts  et  le  lundi 
5  août  un  service  solennel  pour  le  repos  de  l'âme  du  feu 
roi.  Ce  service  fut  chanté  par  l'archevêque  de  Bourges, 
qui  était  c  venu  conjoyer  le  nouveau  roi:  »  les  abbés  de 
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Liessies  et  de  Maroilles  s'y  ûrent  remarquer  par  la  richesse 
de  leurs  vêtements  sacerdotaux.  Le  dauphin,  le  duc  de 
Bourgogne,  le  comte  de  Charolais,  le  comte  d'Élampes, 
Jacques  de  Bourbon,  Adolphe  de  Clèves  et  plusieurs  autres 
grands  seigneurs  de  France  et  des  Pays-Bas,  tous  en  noir, 
composaient  le  deuil.  Trois  cents  messes  eurent  lieu  le 
même  jour,  et  une  somme  de  cent  francs  de  monnaie  en 
blancs  doubles  fut  distribuée  aux  pauvres  (216).  Après  la 
cérémonie  funèbre,  le  dauphin  retourna  au  château,  pour 
se  revêtir  de  la  pourpre  royale,  suivant  l'étiquette  de  la 
cour  de  France;  il  se  rendit  ensuite  dans  la  grande  salle 
où  il  fut  salué  roi  de  France,  sous  le  nom  de  Louis  XI. 
L'affluence  était  considérable  tant  au  château  que  dans  la 
ville  d'Avesnes;  jamais  on  n'y  avait  vu  si  noble  et  si  nom- 
breuse réunion.  Les  fêtes  durèrent  plusieurs  jours.  On 
rapporte  que  pendant  le  splendide  festin  qui  suivit  le  ser- 
vice funèbre,  le  roi  organisa  une  partie  de  chasse  dans  la 
Haie  d'Avesnes,  belle  et  vaste  forêt  qui  était  à  une  petite 
dislance  de  cette  ville,  et  qu'après  s'être  montré  au  peuple, 
impatient  de  le  voir,  il  se  mit  effectivement  en  route  pour 
la  chasse,  «  vestu  d'un  habit  court,  mi-parti  blanc  et 

>  rouge,  et  coiffé  d'un  chapeau  des  mêmes  couleurs,  > 
avec  sa  suite,  hommes  et  chevaux  portant  pareille  livrée, 
et  précédé  de  sa  meute.  A  ce  trait,  qui  fait  voir  le  mauvais 
naturel  de  Louis  XI  et  la  haine  profonde  qu'il  portait  à 
son  père,  autant  que  la  bizarrerie  de  son  caractère,  on 
ajoute  le  suivant.  A  son  retour  de  la  chasse,  qui  s'était 
prolongée  jusqu'au  soir,  le  roi,  en  contemplant  les  vastes 
et  solides  fortifications  d'Avesnes,  ne  put  s'empêcher  de 
dire  au  comte  de  Comminges  (21 7),  son  confident  :  «  Pasque- 
»  Dieu,  mon  brave  d'Armagnac,  ceste  villettc  ferois-je 

>  volontiers  mienne,  car  elle  est  bien  proche  des  confins 
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»  de  France  et  pour  roi  l  servir  de  boulevart  en  avanl 
>  pour  la  tuilion  et  garde  de  nostre  bonne  ville  de  Paris.  » 
Charles  VII  avait  été  prophète  lorsqu'il  disait,  en  parlant 
de  son  fils,  que  monseigneur  de  Bourgogne  nourrissait  à 
sa  cour  un  renard  qui  croquerait  ses  poules.  Un  écrivain 
français  (218)  dit  que  Louis  XI  laissa  une  mauvaise  im- 
pression dans  la  ville  d'Avesnes,  qu'il  quitta,  le  4  août, 
pour  prendre  son  chemin  vers  Laon,  en  compagnie  du  duc 
de  Bourgogne,  qui,  après  l'avoir  escorté  pendant  quelques 
heures,  rentra  le  soir  à  Avesnes.  Cette  ville  et  les  villages 
voisins  dans  un  rayon  de  quatre  à  cinq  lieues  étaient  en- 
combrés de  gens.  Le  5,  le  duc  partit  pour  Saint-Quentin, 
où  il  rejoignit  l'élite  de  la  noblesse  de  ses  divers  états  qui 
devait  l'accompagner  au  sacre  du  roi  de  France  (219). 
Quant  à  la  nouvelle  reine  de  France,  elle  quitta  le  château 
de  Genappe  pour  s'acheminer  vers  Reims  avec  sa  suite, 
après  avoir  emprunté  à  la  comtesse  deCharolais  les  haque- 
nées  et  les  chariots  qui  lui  étaient  indispensables  et  que 
madame  de  Charolais  mit  de  bon  cœur  à  sa  disposition. 
Chastelain  (220)  dit  qu'elle  partit  c  peu  civilement  du  pays, 
»  tout  ainsi  que  a  voit  fait  son  mary,  sans  dire  mot  ne  à 
»  duc  ne  à  comtesse  (221).  > 

Le  11  septembre,  le  comte  de  Charolais  repassa  par 
Mons  (222). 

Le  20  novembre,  le  duc  de  Bourgogne  étant  à  Valen- 
ciennes  donna  à  cette  ville  des  lettres  patentes  en  vertu 
desquelles  le  fief  de  Lespaix  fut  annexé  à  son  terri- 
toire (223). 

1462. 

Le  18  janvier,  le  comte  de  Charolais,  qui  se  rendait  en 
toute  hâte  à  Bruxelles,  passa  par  Mons  (224).  Il  y  revint 
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le  27  février  et  retourna  le  lendemain  à  sa  résidence  du 
Quesnoy  (225). 

Il  passa  de  nouveau  à  Mons,  le  4  juin  (226),  le  7  juil- 
let (227)  et  le  8  octobre  de  la  même  année  (228). 

Le  14  de  ce  dernier  mois,  madame  de  Bourbon  arriva 
à  Mons,  vers  cinq  heures  du  soir  (229)  ;  selon  le  désir  que  le 
duc  en  avait  fait  exprimer  à  la  ville,  on  la  reçut  fort  solen- 
nellement (230).  De  gais  compagnons  allèrent,  après  le 
souper,  jouer  devant  elle  c  jeux  de  parture  sour 
kars  (251  ).  » 

La  ville  de  Yalenciennes  lui  fit  aussi  une  bonne  récep- 
tion, et  le  duc  l'y  accompagna  (232). 

Le  16  du  même  mois,  mademoiselle  de  Bourgogne,  qui 
allaita  Bruxelles, s'arrêta  à  Mons(233),et  le  23,1e  comte  de 
Charolais  y  vint  aussi  (234). 

Le  3  décembre  suivant,  le  comte  et  la  comtesse  de  Cha- 
rolais passèrent  à  Mons  (235). 

1463. 

Le  12  février,  le  comte  de  Charolais  était  attendu  à 
Mons  (236);  mais  le  compte  communal  ne  contient  aucune 
mention  du  séjour  qu'il  y  aurait  fait  alors. 

1464. 

Le  17  juillet,  le  comte  de  Charolais  vint  en  cette 
ville  (237). 

Le  jeudi  6  décembre,  le  duc  son  père  dina  à  Ath,  soupa 
et  coucha  à  Enghien,  et  le  lendemain  il  était  à  Hal  (238). 
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1465. 

Rentré  en  grâce  avec  son  père  qui  lui  avait  confié  le 
gouvernement  de  ses  états,  Charles  de  Bourgogne  quitta 
Bruxelles,  le  15  mai  1465,  pour  se  mettre  à  la  tête  de  son 
armée.  Le  17,  on  l'attendait  à  Mons;  mais  il  prit  une 
autre  direction  et  passa  par  la  petite  ville  de  Saint-Ghis- 
lain  (239),  pour  aller  à  sa  résidence  du  Quesnoy,  d  où  il 
entra  en  France  (240). 

Le  50  septembre  suivant,  on  reçut  à  Mons  la  nouvelle 
de  la  mort  de  madame  de  Charolais,  arrivée  à  Anvers  le 
jeudi  26  de  ce  mois  (241). 

Des  mesures  furent  prises  pour  le  cas  où  le  comte 
Charles  repasserait  par  Mons,à  son  retour  de  France  (242). 
Le  2  décembre,  une  dépulalion  alla  à  sa  rencontre,  à 
Beaumont,  pour  lui  adresser  des  condoléances  au  sujet  de 
la  mort  de  la  comtesse  et  des  félicitations  pour  la  victoire 
qu'il  avait  remportée  en  France  (243). 

1466. 

Le  19  mars  1466,  Robert  de  Martigny,  receveur  des 
domaines,  exposa,  de  la  part  du  comte  de  Charolais,  au 
conseil  de  la  ville  de  Mons,  que  le  comte  ne  logeait  plus 
volontiers  à  l'hôtel  de  Naast,  depuis  qu'il  y  avait  été  deux 
ou  trois  fois  malade,  et  que  si  la  ville  voulait  lui  faire  le 
plaisir  d'acheter  pour  lui  l'hôtel  de  Jean  Aubert,  près  de 
la  Trouille,  il  y  viendrait  plus  souvent  et  y  résiderait  et 
ferait  travailler  (244).  Après  lui  avoir  fait  présenter  cer- 
taines observations  par  ses  députés  (245), le  conseil  résolut, 
le  27  du  même  mois,  de  lui  accorder  mille  florins  de 
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Rhin  ou  mille  écus,  pour  faire  l'acquisition  d'un  hôtel  en 
cette  ville  (246).  Le  comte  fut  sensible  à  l'accueil  qu'avait 
reçu  sa  proposition;  il  en  fit  témoigner  sa  satisfaction  au 
conseil  (247). 

Le  10  juin  suivant,  on  eut  connaissance  à  Yalenciennes 
du  retour  prochain  du  comtedeCharolais,etde  sa  demande 
de  gens  et  de  munitions  de  guerre  pour  aller  mettre  le 
siège  devant  Dinant.  c  Se  fut  advisé  de  le  recevoir  honno- 
»  rablement  et  d'assister  le  duc,  comme  l'on  fit  grande- 
>  ment,  comme  se  voit  es  consauix  de  Tan  LXVI  (248).  » 

Le  23  juillet,  le  comte  vint  à  Mons,  pour  la  première 
fois  depuis  son  retour  de  France  (249);  on  l'y  reçut  d'une 
façon  splendide  (250).  Le  lendemain,  il  envoya  remercier 
le  magistrat  du  bon  accueil  qu'on  lui  avait  fait,  et  lui  fit 
demander  son  concours  pour  le  siège  de  Dinant.  En  même 
temps,  il  se  déclarait  satisfait  du  don  que  la  ville  lui  avait 
fait  pour  acheter  l'hôtel  de  Jean  Aubert,  où  il  était 
logé;  mais  il  ne  voulait  pas  de  cet  hôtel,  parce  qu'il  était 
malsain  et  trop  éloigné  du  centre  de  la  ville  (251).  Le  con- 
seil accéda  à  sa  proposition  de  mettre  à  la  charge  de  la 
ville  les  rentes  qu'elle  avait  constituées  pour  lui,  mais  sous 
la  condition  qu'on  en  défalquerait  la  somme  qu'il  avait 
reçue  pour  faire  l'acquisition  d'un  hôtel  (252). 

1467. 

Le  20  juin  1467,  un  poursuivant  du  duc  Charles  apporta 
à  Mons  des  lettres  officielles  qui  annonçaient  la  mort  de 
Philippe  le  Bon  (253). 

Dans  son  assemblée  du  17,  le  conseil  de  ville  avait  été 
informé  de  cet  événement  (254). 

Dès  le  27  du  même  mois,  le  conseil  s'occupa  des  pré- 
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paratifs  de  la  réception  du  nouveau  duc,  et  des  obsèques  à 
célébrer  dans  l'église  de  Sainte- Waudru,  pour  le  duc 
défunt  (255).  Ces  obsèques  eurent  lieu  avec  une  grande 
pompe  le  8  juillet.  Le  magistrat  et  le  conseil  en  grand 
deuil  s'y  rendirent  en  corps;  ils  étaient  précédés  des  con- 
nétablies  et  de  trente-six  porteurs  de  flambeaux.  Des  au- 
mônes en  pains  et  en  argent  furent  distribuées  aux  pau- 
vres (256). 

De  semblables  offices  furent  célébrés  dans  les  autres 
villes  du  Hainaut.  À  Valenciennes,  le  magistrat  fit  publier, 
le  25  juin,  un  ban  portant  défense  c  de  faire  esbatement 
ny  danses,  à  cause  du  trespas  du  duc.  > 

Quant  à  la  réception  du  duc  Charles, elle  n'eut  lieu  que 
Tannée  suivante. 

1468. 

Le  2  janvier  de  cette  année,  le  conseil  de  ville  apprit 
que  le  prince  devait  arriver  prochainement  à  Mons,  pour 
prendre  possession  du  pays  et  faire  les  serments  ordi- 
naires (257).  La  date  de  cette  solennité  ayant  été  fixée  au 
mercredi  25  mars,  on  décida  de  faire  présent  au  duc  de 
deux  cannes  en  argent  doré  et  de  trois  queues  de  vin, 
d'aller  à  sa  rencontre  avec  flambeaux,  de  faire  tendre  le 
marché  et  les  rues  par  où  il  passera,  couvrir  de  draperies 
le  parc  et  la  tente  destinés  à  l'inauguration,  représenter 
des  exemples  sur  des  hourds  depuis  le  faubourg  de  Nimy 
jusqu'à  l'hôtel  du  prince,  etc.  (258). 

Le  duc  Charles  fit  son  entrée  à  Mons,  le  27  mars  (259). 
Jamais  pareille  réception  n'avait  été  faite  en  cette  ville  à 
un  souverain.  Le  bailli  de  Hainaut,  le  prévôt  de  Mons  et 
beaucoup  d'autres  personnes  de  la  noblesse  allèrent  à  cheval 
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au-devant  de  lui.  Le  duc,  qui  avait  passé  la  nuit  à  Nivelles, 

s'était  mis  en  route  de  bonne  heure;  il  s'était  arrêté  au 

Rœulx  pour  y  entendre  la  messe.  Il  fit  son  entrée  à  Mons, 

par  la  porte  de  Nimy,  vers  deux  heures  de  l'après-midi. 

Quatre  sergents  d'armes  et  six  clairons  et  trompettes  le 

précédaient.  Des  échevins  et  des  membres  du  conseil, 

suivis  de  plus  de  cent  bourgeois  à  cheval,  l'attendirent  à 

l'extrémité  du  territoire  de  Mons  et,  se  rangeant  des  deux 

côtés,  le  conduisirent  jusqu'à  la  barrière  de  la  porte  de 

Nimy  où  une  autre  députation  le  harangua.  Là  se  trouvait 

représentée  sur  un  hourd  l'histoire  de  Judith.  Dans  la  rue 

de  Nimy,  il  y  avait  deux  théâtres,  l'un  près  de  l'hôpital  de 

Saint-Jacques  et  l'autre  devant  la  chapelle  de  Notre-Dame 

des  Arbalétriers  :  on  y  voyait  sur  l'un  (fait  par  les  habitants 

de  la  Grand'rue)  les  douze  Vertus  de  noblesse  et  sur  l'autre 

les  Vertus  théologales  et  cardinales.  A  l'entrée  du  Marché, 

entre  l'hôtel  du  Miroir  et  la  maison  de  Mathieu  Loste,  on 

avait  érigé  un  arc  de  triomphe,  surmonté  d'un  lion  enchaîné 

et  d'une  pucelle  c  gettant  vin  blancq  et  vremeil  (360).  » 

De  chaque  côté  figuraient  sur  des  hourds  saint  Vincent  et 

sainte  Waudru.  Les  échevins  et  les  autres  notables  qui 

étaient  restés  à  la  maison  de  ville,  reçurent  le  prince  en 

cet  endroit.  Un  parc  avait  été  établi  au  Marché;  on  y  avait 

représenté  le  Jardinet  de  Haynnau  (961),  où  l'on  voyait  les 

douze  pairs,  les  seigneurs  bannerels  (262)  et  les  abbés  (265) 

du  Hainaut  en  grandeur  naturelle  et  portant  les  uns  leurs 

armures  et  leurs  écus  armoriés,  les  autres  leurs  crosses 

et  leurs  mitres;  des  tours  figuraient  les  bonnes  villes  (264) 

du  comté  dont  elles  portaient  les  armoiries (265).  Au  milieu 

du  parc  était  une  très  belle  tente  décorée  des  armes  du 

prince,  du  Hainaut  et  de  la  ville  de  Mons.  Sous  cette  tente 

s'élevait  un  autel  où  se  trouvaient  déposés  le  corps  et  le 
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chef  de  la  patronne  de  Mons.  Là  étaient  rangés  douze 
abbés,  vêtus  de  leurs  orneraenU  pontificaux  et  de  chapes 
très  riches,  et  deux  prieurs.  Le  clergé  séculier  et  le  clergé 
régulier  et  les  enfants  de  l'école  avaient  pris  place  dans 
le  parc. 

Parvenu  en  cet  endroit,  le  duc  mit  pied  à  terre,  salua 
les  chanoinesses,  puis  alla  se  mettre  à  genoux  devant  le 
corps  stint.  Lorsqu'il  eut  fait  sa  prière,  il  se  leva  et  après 
avoir  reçu  la  crosse  abbatiale  de  Sainte- Waudru  des  mains 
d'une  chanoinesse,  l'on  procéda  à  la  prestation  de  serment. 

Mais  revenons  aux  décorations  de  la  ville,  en  commen- 
çant par  la  fontaine  du  Marché  qui  était  parfaitementgarnie. 
«  Laissant  à  part  les  commédies  et  areqs  triumphales,  dit 
*  Vinchant  (266),  Ton  représenta  sur  les  pilliers  de  la  fon- 

>  taine  (ficelle  ville  un  homme  appelle  Simon  Storet, 

>  d'une  admirable  et  monstrueuse  corpulence,  en  gise  d'un 

>  Bacchus,  habillé  estroiltement  d'un  vestement  de  toille 
9  pinturée  de  grappes  et  foeilles  de  vigne,  se  tenant  à 

>  chevauçon  sur  un  tonneau  au  pied  de  la  déesse  Vénus, 

>  magnifiquement  ornée  ;  au-dessus  de  ces  deux  perso- 

>  naiges,  il  y  a  voit  une  gentille  fille  qui  représentoit  la 

>  tempérance,  ayant  à  l'un  de  ses  costés  le  soleil,  à  l'autre 
»  la  lune,  avec  tel  eseriteau  : 

»  Nocte,  dieque  meis  Bacchus  cum  Cypride  sceptris 
»  Paret,  sic  quœrunt  subdi  tibi,  Carole,  Montes.  » 
La  brelèque  de  l'hôtel  de  ville  (la  maison  de  la  paix 
comme  on  l'appelait),  qui  était  alors  en  construction,- fut 
richement  décorée.  Elle  était  couverte  de  drap  noir.  Sur 
la  face  vers  le  Cygne,  deux  lions,  l'un  noir  et  l'autre  rouge, 
soutenaient  les  armoiries  du  duc  Charles.  Sur  les  autres 
faces,  vers  la  maison  de  l'Ostrice  et  vers  la  rue  de  Nimy, 
étaient  les  armoiries  de  la  ville.  Quatre  autres  lions  tenaient 
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des  flambeaux  ardents  devant  la  statue  de  Notre-Dame 
que  feu  Colard  de  Gembleux,  clerc,  avait  donnée  à  la  ville. 

En  la  rue  du  Chas  le  au,  on  voyait  la  roue  de  Fortune 
auprès  d'un  trône,  et  des  chanteurs  groupés  sur  un  théâtre 
entonnèrent  le  Te  Deum.  Enfin,  il  y  avait  un  autre 
théâtre  près  de  l'église  de  Sainle-Waudru  vers  la  pierre 
Bourdresse,  où  les  habitants  de  la  Guirlande  représentèrent 
un  mystère.  De  nombreux  ditiers  expliquaient  le  sens  de 
toutes  ces  représentations  symboliques.  Le  long  du  par- 
cours, les  rues  étaient  ornées  de  draperies  et  de  feuillages. 

Cent  quarante-quatre  flambeaux  étaient  portés  au-devant 
du  prince  par  des  hommes  vêtus  «  de  blancques  robbes 
de  drap.  > 

Ce  fut  donc  sur  le  théâtre  élevé  au  centre  du  Marché 
que  le  duc  Charles  fit  serment  â  l'église  de  Sainte* Waudru, 
à  la  cour  de  Hainaul  et  à  la  ville  de  Mons,  en  présence  des 
trois  ordres  des  états  de  Hainaul,  et  qu'il  reçut  ensuite  le 
leur.  Puis  il  fut  conduit  procession nellem en l  â  l'église  de 
Sainte-Waudru;  il  marchait  derrière  les  châsses  du  corps 
et  du  chef  de  sainte  Waudru,  à  la  suite  des  chanoinesses 
et  des  prélats,  et  portait  la  crosse  d'abbé  séculier  du  cha- 
pitre. Parvenu  dans  le  chœur  de  la  collégiale,  il  fit  hom- 
mage des  fiefs  tenus  de  la  benoite-affique,  déposa  sur 
l'autel  l'offrande  ordinaire  et  reçut  les  reliefs  des  terres 
tenues  de  lui  comme  abbé  séculier,  patron  et  haut-avoué 
du  chapitre  noble  de  Mons. 

Le  prince,  à  sa  sortie  de  l'église,  remonta  à  cheval  et  alla, 
par  la  rue  Samson,  descendre  â  l'hôtel  de  Naasl  où  vers 
cinq  heures  le  magistrat  lui  offrit  trois  queues  de  vin  et 
deux  cannes  d'argent  (267). 

Le  29,  il  adressa  aux  étals  de  Hainaul  une  demande 
d'aide  de  500,000  livres  tournois,  â  payer  en  dix  ans. 
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Celte  assemblée  la  lui  accorda,  le  2  avril  suivant,  moyen- 
nant de  l'acquitter  en  quinze  ans  (268). 

Le  1er  avril,  le  duc  Charles  partit,  vers  huit  heures  du 
matin,  pour  aller  prêter  serment  en  la  ville  de  Soignies.  Il 
rentra  le  soir  à  Mons.  Le  4,  il  se  rendit  à  Maubeuge,  au 
Quesnoy(269),  puisa  Val  en  tiennes,  pour  faire  dans  chacune 
de  ces  villes  les  serments  d'usage  (270).  Le  6,  ses  com- 
missaires proposèrent  au  conseil  de  Yalenciennes  de  voter 
une  somme  de  100,000  livres  tournois  payable  en  dix  ans, 
pour  les  besoins  du  prince  et  en  considération  de  son 
prochain  mariage  avec  Marguerite  d'Yorck,  sœur  du  roi 
d'Angleterre  :  la  demande  fut  consentie,  sous  certaines 
conditions  (271).  On  fil  ensuite  la  publication  des  grâces 
accordées  par  le  duc.  Une  semblable  publication  avait  eu 
lieu  à  Mons,  à  son  départ  (272). 

Le  2  juillet  suivant,  le  mariage  du  duc  de  Bourgogne  et 
de  Marguerite  d'Yorck  était  célébré.  On  sut  à  Mons  que 
le  duc  et  la  duchesse  devaient  venir  en  cette  ville,  en  se 
rendant  à  leur  hôtel  du  Quesnoy;  des  dispositions  furent 
prises,  pour  les  recevoir  dignement  (273),  et  une  coupe 
d'or  aux  armes  de  la  ville  fut  achetée  pour  être  offerte  à 
la  duchesse  (274).  Mais  on  les  attendit  vainement. 

La  ville  de  Yalenciennes  avait  aussi  voté  une  somme 
de  14,000  livres  pour  le  don  à  faire  à  la  duchesse,  afin  de 
satisfaire  aux  lettres  qu'elle  avait  reçues  du  prince  et  dans 
lesquelles  il  faisait  l'éloge  de  madame  Marguerite,  «  laquelle 
9  estoit  douée  de  sens  et  prudence,  bien  taillie  pour  avoir 
>  génération  du  prince  du  pays  (275).  * 

1470. 

Le  30  octobre  1470,  le  conseil  de  ville  de  Mons  apprit 
que  la  duchesse  de  Bourgogne  devait  venir  en  cette  ville 
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pour  aller  ensuite  rejoindre  le  duc  à  Hesdin.  Cependant  ce 
voyage  fut  un  peu  retardé.  Le  10  novembre;  on  sut  que 
mademoiselle  de  Bourgogne  accompagnerait  sa  belle-mère. 
Toutes  les  dispositions  avaient  été  prises  pour  faire  un  bril- 
lant accueil  à  la  duchesse,  «  à  sa  première  venue  à  Mons.  > 

Marguerite  d'Yorck  y  fit  son  entrée  le  15  novembre, 
vers  quatre  heures  de  l'après-midi;  elle  avait  avec  elle 
mademoiselle  de  Bourgogne.  La  fête  fut  magnifique. 

Une  nombreuse  députation  avait  été  recevoir  la  duchesse 
et  l'avait  rencontrée  près  des  bruyères  de  Casteau.  A  la 
porte  de  Nimy,  Amand  Mathieu  lui  souhaita  la  bienvenue, 
au  nom  de  la  ville.  «  Entra  ma  très  redoublée  dame  en  la 
i  ville,  estant  sur  une  blanche  aguenée  (276)  à  harnas  de 

>  drap  d'or  et  li  deslroil  mgr.  de  Ravestain  ;  et  ensuivant 

>  estoit  aussi  sur  une  ottelle  aghenée  madamoiselle  de  Bour- 

>  goingne,  fille  de  nostredit  très  redoubté  seigneur  et  prince 
i  de  sa  seconde  espeuze  fille  de  Bourbon;  et  après  elles, 

>  avoit  encores  vj  dames  que  demoiselles  sur  vj  blanches 
i  aghenées  d'otelle  parure.  Et  enssivant,  trois  karios  de 
9  dames  et  demoiselles,  iceux  cou  vers  d'ottel  drap  d'or.  Et 
t  estoit  l'acheme  (277)  de  maditte  très  redoubtée  dame,  de 
*  maditte  demoiselle  de  Bourgoingne  et  des  autres  dames 
i  et  demoiselles  estans  à  haghenée,  tout  noir  (278).  » 

Sur  tout  le  parcours  du  cortège,  depuis  la  porte  de 
Nimy  jusqu'à  Yhostel  du  Heaume  où  les  deux  princesses 
descendirent,  ce  n'était  que  tentures,  draperies,  feuillages, 
statues  et  blasons. Quatre  théâtres  avaient  été  élevés  :  l'un 
devant  l'hôpital  Saint-Jacques,  en  la  rue  de  Nimy,  sur 
lequel  était  représentée  Judith;  le  deuxième  près  de  la 
chapelle  de  Notre-Dame,  en  la  même  rue,  où  figurait  Abi- 
gayl,  femme  de  Nabal;  le  troisième,  à  l'entrée  du  Marché, 
«  faisant  figure  comment  la  royne  de  Saba  vint  envers  le 
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roy  Salomon,  pour  oyr  sa  sapience,  i  et  le  quatrième, 
près  de  la  fontaine,  à  rentrée  de  la  Chaussée,  où  étaient 
Esther  et  Assuerus.  A  chacun  de  ces  théâtres  un  membre 
de  la  Société  de  rhétorique  donnait  lecture  aux  illustres 
voyageuses  d'une  ballade  relative  au  sujet  qui  était  repré- 
senté. Ces  vers  ont  été  publiés  ailleurs  (270);  ils  donnent 
une  idée  du  goût  poétique  de  l'époque  et  font  saisir  le  sens 
allégorique  de  chaque  histoire. 

A  son  arrivée  à  l'hôtel,  la  duchesse  reçut  le  présent  de 
la  ville,  qui  consistait  en  une  coupe  d'or  aux  armes  de 
Mons  et  deux  queues  de  vin,  Tune  de  Rhin  et  l'autre  de 
Beaune.On  fit  aussi  des  présents  de  vin  à  mademoiselle  de 
Bourgogne  et  aux  principaux  personnages  de  la  cour  (280). 

Le  lendemain,  la  duchesse  entendit  la  messe  à  Sainte- 
Waudru,  et  elle  assista  aux  vêpres  en  l'église  du  couvent 
des  Frères  Mineurs;  après  cet  office,  elle  «  bancqueta  en 
i  la  chambre  noefve  de  maistre  Anthoine  Du  terne,  reli- 
9  gieux  oudit  couvent,  confesseur  à  mgr.  le  bastarl  de 
»  Bourgoingne  (281).  i 

Le  17,  vers  huit  heures  du  matin,  elle  partit  «  pour 
aller  au  giste  à  Vallenchiennes.  i 

1471. 

Les  deux  princesses  gardèrent  un  excellent  souvenir  de 
l'accueil  sympathique  dont  elles  avaient  été  l'objet  à  Mons. 
De  son  côté,  le  duc  Charles  avait  toujours  témoigné  beau- 
coup d'affection  envers  cette  ville,  et  il  tenait  sans  doute  à 
mettre  fin  aux  plaintes  que  Ion  disait  avoir  couru  contre 
lui  en  Hainaul,  au  sujet  des  aides,  de  la  ferme  des  offices 
et  de  l'enquête  sur  la  valeur  des  fiefs  et  arrière-fiefs  de  ce 
pays  (282).  Il  voulut  donner  une  marque  de  sa  confiance 
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envers  les  hennuyers,  en  prenant  la  résolution  d'envoyer 
en  sa  bonne  ville  de  Mons  sa  fille  bien-aimée,  pour  l'éloi- 
gner de  l'épidémie  qui  sévissait  dans  le  nord  des  Pays-Bas. 

Le  27  juillet  1471,  un  écuyer  de  l'hôtel  de  mademoiselle 
de  Bourgogne  se  rendit  auprès  des  échevins  de  Mons,  pour 
savoir  d'eux  si  la  ville  était  à  l'abri  de  la  contagion  et  si  la 
jeune  princesse  pouvait  s'y  rendre  sans  danger  (285).  La  ré- 
ponse du  magistrat  ne  fut  pas  douteuse.  Aussi  s'attendit-on  à 
recevoir  sans  tarder  mademoiselle  de  Bourgogne, qui  allait, 
disait-on, établir  sa  résidence  à  Mons.  Dans  ses  assemblées 
du  50  juillet  au  3  août  Je  conseil  de  ville  arrêta  des  disposi- 
tions pour  la  bien  recevoir,  ainsi  que  la  duchesse  Margue- 
rite, si  elle  l'accompagnait  (284). 

Cependant  mademoiselle  Marie  se  fit  attendre  longtemps 
encore,  et  Ton  pouvaitcroire  qu'elle  availabandonné  le  projet 
de  venir  habiter  la  ville  de  Mons,  lorsque,  le  16  septembre, 
un  tapissier  et  un  fourrier  de  sa  maison  vinrent  faire  des 
préparatifs  à  l'hôtel  de  Naast  (285). 

Dix  jours  après,  maître  Jehan  Spiringh,  son  médecin,  fit 
une  nouvelle  enquête  sur  Tétai  sanitaire  de  la  ville  (286). 

Enfin,  l'unique  héritière  du  duc  de  Bourgogne  arriva,  le 
17  octobre,  à  Mons;  la  magistrature,  la  bourgeoisie  et  le 
peuple  allèrent  à  sa  rencontre,  et  on  lui  offrit  une  pièce 
de  vin  (287).  Marie  était  accompagnée  du  fils  de  Raves- 
tein  (288)  et  des  gens  de  sa  cour.  Elle  descendit  à  l'hôtel 
de  Naast  et  s'y  installa. 

A  l'occasion  de  la  foire  de  la  Toussaint,  le  magistrat 
alla  présenter  à  mademoiselle  de  Bourgogne  un  collier  d'or 
émaillé  (289);  il  fit  aussi  des  présents  à  son  grand  maître 
d'hôtel  et  à  sa  première  dame  d'honneur  (290).  Des  joueurs 
sur  char  allèrent  la  récréer  (291). 

Mais  la  veuve  du  duc  Philippe  étant  devenue  gravement 
Tome  vim< ,  4me  série,  2o 
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malade  en  la  ville  d'Aire,  mademoiselle  de  Bourgogne  dot 
se  rendre  auprès  d'elle  (292). 

Madame  la  grande  mourut  le  17  décembre. 

A  la  fin  de  ce  mois,  mademoiselle  de  Bourgogne  se 
trouvait  auprès  du  duc  son  père,  à  Béthune.  Une  dépu ta- 
lion de  la  ville  de  Mons  alla  les  complaindre  de  la  mort  de 
la  duchesse  douairière  (293). 

1472, 

Le  14  janvier  1472,  le  magistrat  de  Mons  reçut  du  duc 
de  Bourgogne,  des  lettres  qui  furent  ouvertes  en  plein 
conseil  :  le  duc  y  exprimait  sa  satisfaction  de  l'accueil  fait 
à  sa  fille.  Le  même  jour,  on  apprit  que  la  princesse  se  dis- 
posait à  revenir  à  Mons  ;elle  y  rentra  le  27  (294). 

Le  22  et  le  23  du  même  mois,  des  solennités  funèbres 
avaient  eu  lieu  dans  l'église  de  Sainte-Waudru,  pour  la 
duchesse  douairière. 

Dans  sa  réunion  du  2  mars  suivant,  le  conseil  de  ville 
s'occupa  d'une  demande  qui  lui  était  adressée  par  la  prin- 
cesse Marie  en  faveur  d'un  pauvre  homme,  Belot  jDupont; 
elle  y  faisait  valoir  que  quand  les  échevins  allaient  «  la 

>  voir  et  saluer  en  chacune  sepmaine,  pour  toulte  hon- 
*  neur  et  révérence  et  obéyssance,on  lui  présente  adez  tout 

>  service  et  accomplissement  de  ses  très  nobles  plaisirs.  » 
Le  conseil  s'empressa  d'accorder  au  protégé  de  mademoi- 
selle de  Bourgogne  une  prébende  à  l'hôpital  de  Saint- 
Nicolas  (295) . 

Au  printemps,  on  s'occupait  de  garnir  le  jardin  de  l'hôtel 
de  Naast.  Le  magistrat,  toujours  attentif  à  tout  ce  qui 
pouvait  être  agréable  à  la  princesse  Marie,  lui  offrit  «  pour 
encommenchement  de  son  gardin,  *  des  plantes  et  des 
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arbustes  choisis  parmi  les  plus  rares  de  l'époque  :  des 
romarins  et  des  violettes  qui  provenaient  du  marché  de 
Mons,  puis  des  romarins,  des  marjolaines,  des  violiers,  des 
œillets  et  des  giroflées  achetés  à  Tournai  (296). 

Profitant  des  bonnes  dispositions  du  duc  de  Bourgogne 
envers  la  ville  de  Mons,  le  magistrat  lui  envoya  des  députés, 
chargés  de  lettres  closes  de  la  princesse  Marie,  pour  le 
prier  de  tenir  en  cette  ville  son  prochain  chapitre  de  la 
Toison  d'or.  Le  duc  fit  répondre  qu'il  ne  le  pouvait  pas, 
mais  qu'après  la  tenue  de  cette  assemblée  de  l'ordre,  il 
résiderait  quelque  temps  à  Mons  (297). 

Au  mois  de  juin  suivant,  le  duc  de  Bourgogne  permit 
au  duc  de  Calabre  d'aller  passer  un  mois  à  la  cour  de  la 
princesse.  Marie  fit  bon  accueil  à  ce  prétendant;  elle  lui 
remit,  le  13,  une  promesse  de  mariage,  signée  de  sa  main, 
en  échange  de  la  promesse  qu'il  venait  de  lui  confier  et 
selon  le  désir  manifesté  par  son  père  (298). 

Le  17  juin  de  la  même  année  (299),  la  duchesse  de 
Bourgogne  vint  à  Mons,  pour  y  demeurer  plusieurs  se- 
maines auprès  de  la  princesse  Marie.  Pendant  son  séjour, 
des  compagnons  jeuweurs  sur  kar  allèrent  faire  jeux  et 
esbattemens  honnestes  à  l'hôtel  de  Naasl  (300).  Les  prin- 
cesses assistèrent  à  trois  processions  générales  que  l'on  fit 
dans  l'intention  d'obtenir  la  paix  et  pour  la  conservation 
du  prince  (301).  Pour  témoigner  sa  reconnaissance  aux 
chanoinesses  de  Sainte-Waudru,  Marguerite  d'Yorck  leur 
promit  un  parement  d'autel  qu'elle  leur  envoya  de  Gand, 
le  26  juillet  suivant,  avec  une  lettre  signée  de  sa  main. 

1473. 

Le  1er  mai  de  cette  année,  le  duc  Charles  alla  célébrer 
le  douzième  chapitre  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or  en  sa 
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ville  de  Valenciennes.  La  fête  dura  jusqu'au  13.  <  La  ville, 
»  dil  Cocqueau  (302),  s'efforça  d  orner  ladite  feste,  comme 

>  appert  aux  consaulx.  >  Il  y  eut  force  histoires  et  bal- 
lades, des  joules  et  des  tournois,  et  «  maistre  Jehan 

>  Molinet   fit  une   belle   comédie,  pour  laquelle    eull 

>  x  escus  (303).  i 

Le  18  du  même  mois,  le  duc  arriva  à  Hons,et  le  magis- 
tral lui  fit  un  présent  de  vin  (304). 

1474. 

Selon  les  volontés  de  ses  père  et  mère,  le  duc  Charles 
avait  fait  élever  à  la  chartreuse  de  Dijon  un  tombeau 
somptueux  où  il  se  disposa,  vers  la  fin  de  1473,  à  trans- 
férer leurs  dépouilles  mortelles.  Le  corps  du  duc  Philippe 
était  resté  déposé  à  Bruges  et  celui  de  la  duchesse  Elisa- 
beth se  trouvait  à  Gosnay  près  de  Béthune.  Pour  remplir 
les  intentions  du  souverain,  le  conseil  de  ville  de  Mons  et 
le  chapitre  de  Sainte-Waudru  se  mirent  d'accord  afin  de 
recevoir  dignement  la  dépouille  mortelle  de  la  duchesse 
qui  devait  passer  par  leur  ville  (305). 

Messire  Jacques  de  Luxembourg  et  la  noblesse  d'Artois 
allèrent  lever  le  corps  de  la  duchesse, qui  fut  mené  à  Douai, 
puis  à  Valenciennes.  Le  4  janvier  1474,  le  cortège  funèbre 
arriva  dans  la  capitale  du  Hainaut  et  le  corps  fut  déposé 
dans  le  chœur  de  l'église  collégiale  de  Sainte-Waudru,  où 
l'on  célébra  le  lendemain  un  service  très  solennel.  Le  cor- 
tège sortit  de  la  ville  par  la  porte  d'Havre,  dans  le  même 
ordre  qu'à  son  arrivée,  par  «  un  moult  lait  lamps.  > 
Trente-six  personnes  portaient  des  flambeaux.  Messire 
Jacques  de  Luxembourg  et  monseigneur  de  Boubaix  con- 
duisaient le  deuil,  dont  faisaient  partie  les  étals  de 
Hainaut  (306). 
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Le  convoi  funèbre  passa  par  Binche  et  Florennes;  à 
Gembloux,  il  rencontra  le  corps  du  duc,  conduit  par  mes- 
sire  Adolphe  de  Clèves  avec  cent  chevaliers  nobles.  Les 
deux  corps  furent  ensuite  transportés  à  Namur,  de  là  à 
Luxembourg,  où  les  attendaient  le  duc  Charles,  les  évê- 
ques  de  Mayence,  de  Cologne  et  de  Liège  et  une  grande 
noblesse,  pour  les  accompagner  jusqu'à  Dijon  (507). 

1475. 

Dans  son  assemblée  du  14  août  1475,  le  conseil  de  ville 
reçut  communication  de  l'arrivée  du  duc  de  Bourgogne  à 
Valenciennes  (508)  et  de  sa  prochaine  venue  à  Mons,  et  il 
décida  qu'on  lui  ferait  en  celte  ville  une  belle  récep- 
tion (309). 

Le  duc,  après  avoir  tenu  une  assemblée  des  étais  de 
Hainaut  à  Valenciennes  (310),  arriva  le  lundi  21  août  à 
Mons  (511);  il  y  séjourna  pour  la  dernière  fois. 

1477. 

Le  désastre  de  Nancy  (5  janvier  1477)  ne  tarda  pas  à 
être  connu  dans  le  Hainaul;  on  y  fit  d'abord  courir  le  bruit 
que  le  duc  Charles  s'était  sauvé  dans  un  château  sur  la 
Moselle  (512).  Mais  lorsqu'on  eut  acquis  la  certitude  qu'il 
avait  été  enfin  découvert  parmi  les  morts,  les  états  en- 
voyèrent une  députalion  à  madame  et  à  mademoiselle  de 
Bourgogne,  le  19  du  même  mois  (515). 

Le  24,  la  duchesse  Marguerite  et  la  duchesse  Marie 
annoncèrent  à  la  ville  de  Mons  la  mort  du  duc  (314).  Une 
députalion  alla  les  complaindre  à  Gand  et  demeura  à  la 
cour  pour  aviser  à  ce  qu'il  y  avait  à  faire  (515). 
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Désormais  les  provinces  belges  paraissaient  ouvertes  au 
roi  de  France,  et  la  ville  de  Mons  fut  Tune  des  premières  à 
se  ressentir  des  embarras  sans  nombre  qu'il  leur  suscita. 
Les  étals  de  Hainaut  entrèrent  en  communication  avec 
ceux  de  Flandre  et  de  Brabant  pour  résister  à  l'en- 
nemi, tandis  que  le  peuple  mécontent  se  mit  à  élever 
des  griefs  contre  les  officiers  du  prince  défunt,  trop  fis- 
caux peut-être,  et  à  témoigner  brusquement  son  antipathie 
pour  le  roi  de  France  et  pour  les  Français  qui  menaçaient 
si  fréquemment  les  frontières  (316).  L'exemple  des  Gantois 
l'enhardit  dans  ses  entreprises.  Mais  je  ne  puis  m'arrêter 
plus  longtemps  ici  sur  les  suites  funestes  qu'eut  pour  nos 
provinces  la  mort  du  Téméraire. 

Un  événement  heureux,  le  mariage  de  Marie  de  Bour- 
gogne et  de  Maximilien  d'Autriche,  célébré  à  Gand  le 
19  août,  vint  changer  la  face  des  choses. 

Le  30  octobre,  le  duc  d'Autriche  ûl  son  entrée  joyeuse 
à  Mons  (317).  Le  dimanche  2  novembre,  il  prêta  sur  un 
théâtre  établi  au  centre  du  Marché,  serment  aux  états  de 
Hainaut,  puis  à  la  ville  de  Mons  (318),  en  présence  de 
révoque  de  Metz,  de  messire  Jean,  fils  atné  du  duc  de 
C lèves, des  abbés  de  Saint-Ghislain,de  Liessies.de  Crespin, 
de  Cambron,  de  Bonne-Espérance,  du  prieur  des  Écoliers 
de  Mons,  du  comte  de  Chimay,  du  comte  de  Joigny,  de 
Jean  de  la  Bouverie,  chef  du  grand  conseil,  de  Louis  sei- 
gneur de  la  Gruthuyse,  de  messire  Olivier  de  la  Marche, 
du  seigneur  d'Aymeries,  grand  bailli  de  Hainaut,  du  sei- 
gneur de  Bous  su,  etc.,  etc.  (319).  Maximilien  promit,  en 
parole  de  prince,  que  la  duchesse  viendrait  prendre  elle- 
même  possession  du  pays  aussitôt  que  cela  lui  serait 
possible. 

Le  9  du  même  mois,  le  conseil  de  ville  de  Valenciennes 
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lui  envoya  des  députés  pour  l'inviter   à  visiter  cette 
ville  (320). 

Pendant  son  séjour  à  Mons,  Frédéric  de  Willem  eut 
l'honneur  de  lui  présenter  un  étendard  et  deux  guidons 
pris  aux  Français  à  l'affaire  de  Froidchapelle  (321). 

1487. 

Vers  la  fin  de  février  1478,  on  sut  à  Mons  que  le  duc 
Maximilien  se  trouvait  à  Valenciennes  (322).  Il  y  avait 
prêté  le  serment  ordinaire,  le  24  de  ce  mois  (323). 

Le  2  mai  suivant,  il  était  à  Alh  (324). 

Pour  résister  aux  entreprises  du  roi  de  France  qui 
venait  de  s'emparer  de  Condé,  après  un  siège  des  plus 
opiniâtres,  Maximilien  assemblait  une  forte  armée  dans  le 
Hainaut.il  arriva  à  Mon  s,  où  il  établit  son  quartier  général, 
le  7  mai  (325).  Le  9,  il  se  dirigea  vers  le  château  de 
Boussu,  qu'il  reprit  (326).  Le  21,  il  assista  à  une  assem- 
blée des  états  .de  Hainaut,  en  l'hôtel  de  Naast,  et  leur 
demanda  dix  mille  écus  d'aide,  somme  qui  lui  fut  ac- 
cordée (327).  Les  échevins  allèrent  lui  adresser  en  l'hôtel 
de  Nicolas  le  Boulenghier  où  il  était,  une  représentation 
au  sujet  de  l'emprisonnement  des  députés  des  étals  à 
Vilvorde  (328).  Le  29,  il  quitta  Mons  pour  aller  assiéger 
Condé  (329). 

D'après  Yinchant  (330),  «  l'archiduc  partit  avec  son 
i  armée  de  la  ville  de  Mons  et  fit  son  premier  logis  à 
»  Quesme  et  Hornu,  et  de  là  arriva  à  Crespin  où  il  avoit 
»  le  jour  de  devant  envoyé  une  partie  des  Allemans  qui 
>  attendoient  sa  venue,  i 

La  reprise  de  Condé,  d'Antoing,  du  Quesnoy  et  de  la 
plupart  des  châteaux  du  Hainaut  que  les  Français  avaient 
occupés,  suivit  de  près. 
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Le  2  juin,  Maximilien  était  à  son  camp  lez-Crespia,  et 
le  5,  il  se  trouvait  à  une  assemblée  du  conseil  de  la  ville 
de  Yalenciennes  (331). 

1479. 

Pendant  son  veuvage,  Marguerite  d'Yorck  habita  fré- 
quemment en  Hainaut  et  particulièrement  au  Quesnoy  et 
à  Binche  qui  faisaient  partie  de  son  douaire.  Elle  séjour- 
nait au  château  de  cette  dernière  ville,  en  1479,  lorsqu'elle 
reçut  une  députât  ion  liégeoise  qui  venait  réclamer  les 
corps  saints  de  Lobbes  (332). 

1480. 

Elle  avait  Tait  à  Mons  l'acquisition  de  la  maison  de  Jean 
Aubert,  dite  de  Bavière,  où  elle  établit  son  hôtel.  Le  con- 
seil de  ville,  voulant  reconnaître  les  bienfaits  que  le  pays 
avait  reçus  d'elle,  lui  accorda  150,000  briques  et  cent 
muids  de  chaux  pour  servir  aux  travaux  qu'elle  se  propo- 
sait d'y  faire  effectuer  (333).  En  mars,  elle  pria  le  magis- 
trat de  défendre  aux  filles  de  vie  des  esttives  de  loger  près 
de  son  ho  s  tel  de  Baivière,  aûn  de  mettre  empêchement 
aux  hustins  et  déshonnestetez  procédant  à  leur  cause.  En 
même  temps,  elle  lui  demanda  d'avoir  en  prêt  pendant  un 
mois  deux  serpentines  pour  la  défense  de  la  ville  de 
Binche  (334). 

1481. 

La  duchesse  Marguerite  et  la  duchesse  Marie  aimaient 
le  séjour  de  la  ville  de  Mons,  et  ce  qui  le  prouve, c'est  que, 
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dans  son  assemblée  du  1er  juillet  1481 ,  le  conseil  de  cette 
ville  eutendit  la  lecture  de  lettres  de  madame  la  grande  et 
de  monseigneur  de  Clèves,  dans  lesquelles  on  disait  que  la 
princesse  Marie  se  disposait  à  venir  faire  ses  couches  à 
Mons,  mais  que  certains  personnages  et  entre  autres  M.  de 
la  Gruthuyse  désiraient  qu'elle  fit  «  sa  gésine  i  à  Bruges. 
«  Toutesvoyes,  ajoutaient  ces  lettres,  nostre  dite  princesse 
»  seroit  plus  encline  d'estre  à  Mons  que  au  dit  Bruges, 
»  quant  meismes  aussi  seroit  que  Bruges  lui  accordât 
»  iij  mil  livres  et  ceux  de  Haynnau  que  ij  mil  livres  ou 
»  moins,  car  elle  congnoissoit  le  povreté  de  ce  pays,  et 
»  nostre  très  redoubté  seigneur  et  prince  ly  avoit  acordé 

>  faire  sa  gésine  où  ly  plairoil.  >  Le  conseil  accueillit  avec 
bonheur  une  telle  proposition  et  les  états  de  Hainaut 
offrirent  une  somme  de  3,000  livres  et  envoyèrent  leurs 
députés  à  la  princesse  (335).  Mais  celle-ci  accoucha  à 
Bruxelles,  le  2  septembre,  d'un  fils,  son  troisième  enfant, 
qui  mourut  environ  quatre  mois  après. 

Le  jeudi  8  novembre  1481,  la  duchesse  Marie  vint  à 
Mons  prendre  possession  du  pays  et  prêter  les  serments 
ordinaires.  On  lui  fit  une  fort  belle  réception.  La  ville  lui 
présenta  deux  flacons  d'argent  (336).  Un  théâtre  fut 
érigé  devant  l'hôtel  du  Heaume  (337).  Le  19,  la  princesse 
partit  de  Mons  pour  Yalenciennes,sous  une  escorte  fournie 
par  la  ville  et  composée  de  quarante  archers  et  de  vingt 
canonniers  (338).  Elle  prêta  serment  à  sa  bonne  ville  de 
Yalenciennes,  le  lendemain  (339), sur  les  degrés, à  l'entrée 
du  second  parquet  de  la  Salle-le-Comte  où  elle  logeait, 
puis  baisa  le  crucifix  (340).  A  son  départ,  c  furent  faites 
»  aucunes  histoires  par  personnaiges  es  quarefours  des 
»  rues,  sur  les  sept  versés  de  Y  Ave  maris  Stella,  qui  gran- 

>  dément  luy  plurent  (341).  > 


(  380  ) 

1482. 

Le  50  mars  1482,  le  conseil  de  ville  de  Mons  reçut 
communication  officielle  du  (risle  accident  survenu  à  la 
duchesse  Marie  el  en  même  temps  de  sa  mort.  Cet  événe- 
ment aussi  déplorable  qu'inattendu  causa  dans  cette  ville 
et  dans  tout  le  Hainaut  une  indicible  tristesse.  Le  6  avril, 
des  députés  allèrent  présenter  au  duc  Maximilieu  les  com- 
plimenls  de  condoléance  de  la  ville.  Le  18,  des  obsèques 
furent  célébrées  en  l'église  de  Sainte-Waudru. 

La  mort  de  Marie  de  Bourgogne  ne  rompit  pas  les  rela- 
tions que  la  ville  de  Mons  entretenait  avec  la  duchesse 
Marguerite.  Elle  y  séjourna  le  7  juillet  1484  (542).  Ayant 
cédé  à  des  religieuses  dites  Repenties,  deux  maisons  qu'elle 
possédait  en  cette  ville,  à  front  de  la  rue  de  Saint-Nicolas, 
elle  s'en  déshérita  définitivement  en  présence  des  per- 
sonnes du  chapitre  de  Sainte-Waudru  le  27  avril  1485  (545). 

Le  20  février  1490,  elle  vint  à  Mons  (544). 

La  duchesse,  dont  la  piété  était  grande,  avait  pris  en 
affection  les  pauvres  sœurs  du  Béguinage  de  Mons  dites 
Sœurs-Noires,  qui  avaient  adopté  la  règle  de  Saint-Augus- 
tin. Elle  fonda  un  monastère  de  leur  ordre  à  Binche,  en 
1494  (545),  et  en  confia  la  direction  à  deux  religieuses  de 
Mons.  En  1497,  elle  parvint  à  faire  admettre  par  les  parties 
un  appointemenl  qu'elle  avajl  préparé  pour  mettre  fin  au 
différend  qui  s'était  élevé  entre  les  chanoinesses  de  Sainte- 
Waudru  el  les  Sœurs-Noires  de  Mons  (546).  Cet  appointe- 
ment  est  daté  de  Binche,  sa  résidence  favorite,  le  11  sep- 
tembre 1496  (547). 

Le  28  février  1501,  la  duchesse  Marguerite  arriva  à 
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Mons  et  reçut  un  présent  de  vin  (348).  En  novembre  sui- 
vant, elle  y  revint  pour  assister  aux  adieux  de  Philippe  le 
Beau  et  de  Jeanne  de  Cas  tille,  qui  se  rendaient  en  Espagne 
avec  une  suite  nombreuse.  Les  adieux  eurent  lieu  le  8,  en 
présence  d'une  foule  de  hauts  personnages.  Le  magistrat 
de  Mons  présenta,  le  même  jour,  le  vin  d'honneur  à  la 
duchesse  (349). 

Les  fondations  pieuses  de  Marguerite  d'Yorck  lui  ont 
valu  cet  éloge  :  «  Elle  fut  fort  regrettée,  car  ce  fut  une 
»  vraye  mère  de  religieux,  religieuses,  pauvres  et  orphe- 
»  nins,  vray  miroir  de  dévotion  envers  Dieu.  »  Ainsi  s'ex- 
prime Vinchant,  à  propos  de  la  mort  de  la  veuve  de  Charles 
le  Téméraire,  qui  arriva  le  24  novembre  1503,  en  la  ville 
de  Malines  (350).  Mais  l'annaliste  a  passé  sous  silence  le 
rôle  que  Marguerite  a  rempli  sur  la  scène  politique.  L'un 
de  nos  écrivains  les  plus  érudits  se  propose  de  mettre  au 
jour  une  étude  dans  laquelle  il  fera  revivre,  en  s'aida  ni  de 
souvenirs  authentiques,  le  portrait  de  la  sœur  d'Edouard  IV. 
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NOTES. 


(1)  Analectes  Mgiques,  t. 1,  p.  244. 

(2)  En  i425,  le  doc  de  Brabant  avait  investi  le  duc  de  Bourgogne  du 
gouvernement  de  la  Hollande  et  de  tous  les  domaines  de  la  duchesse  Jac- 
queline. —  Voyez  V Histoire  des  ducs  de  Bourgogne  de  la  maison  de 
Valois,  par  De  Baranie,  édition  de  M.  Gachard,  U  I,  pp.  457,  note  3,  el 
459,  note  8. 

(3)  Voir  sur  rassemblée  de  Condé,  les  résolutions  du  conseil  de  ville 
de  Mons,  du  26  avril,  du  1er  et  du  12  mai  1427,  dans  le  deuxième  volume, 
pp.  47  à  50,  des  Particularités  curieuses  sur  Jacqueline  de  Bavière,  que 
j'édite  en  ce  moment  pour  la  Société  des  Bibliophiles  belges,  séant  à  Mons. 

On  lit  dans  le  compte  du  massard  de  la  ville  d'Enghien,  du  1er  février 
i426  (1427,  n.  st)  au  1"  février  1427  (1428,  n.  st.)  :  «  Le  mardi  pénul- 
tisme  jour  du  mois  d'apvril,  se  partirent  d'Enghien  li  mayres,  Jehan  du 
Pacb  et  Gille  le  Brune,  a  iiij  chevanlx,  parmy  le  varlet  de  le  ville,  pour 
aller  à  Gondet,  à  une  journée  des  iij  estas  don  pays  là-endroit  tenue  par 
pluiseurs  du  conseil  monsigneur  le  ducq  de  Bourgoigue  et  à  se  requeste, 
pour  le  bien  du  pays,  et  fust  là-endroit  requere  que  rechevoir  on  le  volsist 
à  gouverneur  du  pays  jusques  adont  que  madame  de  Braibant  serait  con- 
seillie  de  li  départir  de  toutte  l'alianche  qu'elle  avoit  au  ducq  de  Glou- 
cestre,  et  li  gouverner  par  le  conseil  de  mondit  seigneur  et  des  iij  estas  de 
ses  pays.  Sur  lequelle  requeste  point  de  response  ne  fu  faite  là-endroit, 
mais  fu  reprise  une  aultre  journée  à  yestre  à  Valenchiennes  le  jour  de 
may.  Se  fu  par  les  dessus  nommés  despendu  en  iij  jours,  parmy  leur  cbe- 
vaulx  et  ung  messages  envoyet  devant  à  piet  pour  prendre  hostel  tant 
pour  chieulx  de  Hal  comme  pour  chieulx  de  ceste  ville,  xv  lib.  xiiij  s.  t.  » 

«  Le  jour  de  may,  fu  présentet  as  conseilliers  monsgr.  le  ducq  de  Brai- 
bant qui  s'en  alloient  à  ledite  journée  de  Valenchiennes,  viij  los  de  vin.  » 
(Archives  communales  d'Enghien.) 

(4)  Une  autre  assemblée  des  états  avait  été  convoquée  à  Ath  par  la 
duchesse  douairière,  au  nom  de  Jacqueline,  sa  fille;  elle  devait  s'y  tenir  le 
samedi  24  mai.  Le  25,  le  conseil  de  ville  de  Mons  reçut  des  lettres  du 
conseil  du  duc  de  Bourgogne,  qui  l'exhortaient  à  ne  pas  envoyer  de 
députés  à  Ath,  à  cause  que  les  remontrances  qui  s'y  feraient,  pourraient 
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porter  préjudice  à  la  journée  à  tenir  à  Valenciennes  le  31  mai.  Cependant 
le  conseil  décida  que  ses  députés  iraient  à  rassemblée  d'Ath,  «  considéré 
»  que  a  ce  ladite  boine  Tille  avoit  esté  requise  par  no  très  redoublée 
»  dame  hiretière.  »  On  lit  dans  le  compte  du  massard  de  Mons,  de  la 
Toussaint  1426  à  la  Toussaint  1427  :  c  Le  samedi  xxve  jour  doudit  mois 
»  (de  mai),  à  l'ordonnance  des  eskevins  et  conseil,  se  partirent  de  Mons 
»  Jehans  de  Biermerain  et  Jehans  dou  San,  don  conseil,  et  avecq  eulx 
»  maistre  Jehan  Druelin,  clercq,  atout  leur  variés,  à  xj  chevaulx,  parmy 
»  iiij  -arcbiers,  et  s'en  allèrent  en  le  ville  d'Ath  à  certaine  journée  as 
»  iij  estas  là-endroit  assignée  par  no  très  redoublée  dame  la  dowagière 
»  pour  faire  pluiseurs  remonstranoes  toucha ns  no  très  redoublée  dame 
»  hiretière,  desquelles  H  dit  envoyet,  à  leur  retour  à  Mons,  fisent  relation  ; 
»  demourel  iij  jours,  frayèrent  en  despens  de  bouche  et  de  chevaux  .  .  . 

xlij  I.  x  s.  vj  d.  » 

Au  conseil  du  27  mai,  «  furent  lui  tes  les  lettres  de  no  1res  redoubtée 
»  dame  hiretière,  liquelle  requérait  par  ses  lettres  que  recepvoir  on  le 
»  veusist  à  dame  et  hiretière,  et  à  li  faire  obéissance,  avœcq  prendre 
»  ad  vis  au  fait  de  le  gouverne  dou  pays,  par  Tassent  et  conseil  de  nostre 
»  très  redoubtée  dame  la  doagière.  Et  fu  parle!  de  savoir  se,  pour  faire 
»  obéissance,  on  ferait  responce  à  joedi  prochain.  Fu  conclud  que  on 
»  escriproil  à  madame  que  de  ceste  responce  avoir,  elle  se  voelle  conten- 
»  ter  jusques  à  dimence,  pour  certaines  causes  que  on  esclarchira  par  les 
>  lettres.  »  (Archives  communales  de  Mons.) 

(5)  *  Le  darain  jour  doudit  mois  (de  may),  se  partirent  de  Mons  Gho- 
biers  Joye  et  Gilles  Poulies,  eskevins,  et  comme  dou  conseil  Colart  le 
Hérut,  Jehan  de  Biermerain  et  maistre  Jehan  Druelin,  clercq,  atout  leur 
variés,  à  xviij  chevaux,  parmi  le  sommier  et  vj  archiers  qu'il  prisent  pour 
eulx  acompaignier  sour  chemin,  et  au  command  desdis  eskevins  et  con- 
silliers,  ou  non  de  ledite  ville,  s'en  allèrent  à  le  journée  assignée  asdis 
iij  estas  en  le  ville  de  Vallenchiennes  par  nodit  très  redoubtet  signeur 
monsigneur  de  Bourgoigne,  pour  conclure  sour  les  devant  dites  remon- 
sirances,  qui  estoient  tendans  affin  de  nodit  très  redoubté  signeur  avoir  le 
mamburnie  et  gouvernement  du  pays  ou  non  de  no  très  redoubtée  dame 
hiretière,  pour  certaines  causes  par  lui  faites  déclarer;  demourèrent  lidit 
envoyet,  allant,  besoingnant  et  retournant,  vj  jours,  et  frayèrent  en  despens 
de  bouche  et  de  chevaux xciiij  I  xviij  s.  ij  d.  » 

«  Sour  chou  que  les  députés  de  par  le  ville  de  Mons.  s'en  allèrent  à 
Vallencbieunes,  le  pénultisme  jour  de  may,  à  certaine  journée  là-endroit 
assignée  as  iij  estas  dou  pays  par  no  très  redoubtet  seigneur  de  Bour- 
goigne, .à  lequelle  journée  estoient  ossi  messire  li  bailliux  de  Hayunau  et 
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monsigneur  le  prouvosi  de  Mons,  se  tinrent  ensamble  Ii  eskevin  demou- 
ret  en  leditie  ville,  pour  l'absensce  desdis  monsigneur  le  bailliu  et  mon- 
signeur le  prouvost  jusques  à  leur  revenue,  qui  fu  par  v  jours,  acompai- 
gniés  des  sergans  de  le  vifle  et  de  pluiseurs  autres  signeurs  desdis  offisciers, 
pour  obvyer  as  remouls  et  inconvéniens  apparans,  tant  el  ocquison  d'au- 
cunes lettres  en-devant  rechuptes  par  les  connestaubles  des  connestaublies 
de  ledite  ville  comme  autrement,  et  frayèrent    .    •    xxxv  l.  xix  s.  vj  d.  » 
{Compte  de  Jean  Mauraige,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  4426  à 
la  Toussaint  14X7). 

(6)  «  Le  second  jour  du  mois  de  juing,  vint  eu  ceste  ville  monseingneur 
le  ducq  de  Bourgoigne  qui  s'en  alloit  audit  lieu  de  Valenchiennes,  et  fu 
logiet  au  castiel  d'Enghieu.  Se  fu  adont  présentet  a  aucuns  de  mess,  de 
sen  conseil  viij  los  de  vin,  xl.  s.  t.  »  (Compte  du  massard  d'Engnien,  meo- 
lionne  plus  haut.) 

(7)  <  Appert  par  compte  des  massars,  que  l'on  tint  les  estalz  à  Condé 
où  on  envoya  de  bonne  heure  retenir  logis  pour  les  députez  de  Vallen- 
chiennes,  car  nombre  de  seigneurs  s'y  trouvèrent,  et  à  Ath  par  madame  la 
mère,  puis,  à  l'ordonnance  du  duc,  en  Vallenchiennes  ou  en  personne  s'y 
trouva  et  luy  fu  faict  présent  d'ung  bœuf,  et  procession  généralle  et  vins 
présentez  aux  s1*  de  Lile-Adam,  de  Pontièvre,  Jehan  de  Luxembourg  el 
Guillaume  de  Lalaing Et  fut  illecq  résolu  d'accepter  ledit  sr  duc  à  gou- 
verneur. »  (2*  volume,  pp.  80-81 ,  des  Mémoires  de  la  ville  de  Vallen- 
ciennes,  par  Jehan  Cocqueau.  Archives  de  l'État,  à  Mons.) 

(8)  Voy.  t.  1,  p.  459,  note  8,  de  V Histoire  des  ducs  de  Bourgogne^ 
par  De  Barante,  éd.  de  M.  Gacbard,  et  t  il,  pp.  53-54,  des  Particularités 
sur  Jacqueline  de  Bavière,  conseils  du  4  et  du  6  juin  1427. 

(9)  «  Pour  les  despens  des  eskevins,  aucuns  dou  conseil,  le  massart, 
advocas,  clercq,  sergans  et  tous  les  ouvriers  de  le  ville  tant  maistre  del 
artillerie,  artilleur,  bonbardeur,  machon,  carpenlier,  comme  autres,  fais 
despuis  le  nuit  dou  sacre  (18  juin)  que  no  très  redoublet  signeur  et  prince, 
les  iij  estas  dou  pays  et  autres  vinrent  à  Mons  par  vij  jours  enssuiwant, 
que  nosdis  très  redoublés  sires  y  fu  à  ij  fois,  qu'il  se  tinrent  ensamble,  est 
à  entendre  les  aucuns  pour  besoingner  avœcq  lesdis  iij  estas  et  les  autres 
pour  yestre  prest  et  respondre  à  touttes  personnes  qui  afaire  en  aroient, 
ossi  ordonner  les  gens  des  wais  en  le  maison  de  le  paix  et  autre  part 
estaublis,  et  pourvéir  à  tous  remoulx  qui  advenir  pooient,  frayèrent  ce 
tienne lxxij  l.  xix  s.  • 

(Compte  cité  du  massard  de  Mons.) 
Le  duc  de  Bourgogne  était  attendu  a  Mons  depuis  plus  d'un  mois  et  l'on 
savait  que  les  états  devaient  s'y  réunir.  En  effet,  on  lit  dans  le  même 
compte  : 
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«  Les  vij  et  viij*  jours  de  may,  au  command  des  esquievins,  furent  les 
chierkemaneurs  et  sergaos  de  leditte  ville  partout  aval  ycelle  ville  faire 
Visitation  as  hostels,  cabarés,  fours,  keminées  et  autres  lieux  périlleux  qui 
y  estoient,  affin  de  as  deffautes  qui  trouvées  y  seraient  pourvéyr,  el  ocqui- 
son  de  le  venue  nos  dis  très  redoubté  signeur  et  les  iij  estas  dou  pays  qui 
yestre  devoit  en  ledite  ville  bien  brief  après.  Frayet  ces  ij  jours,  x  1.  xij  d.  » 

Le  13  juin,  les  écbevins  publièrent,  avec  l'autorisation  du  bailli  de 
Hainaut  et  du  prévôt  de  Mons,  une  ordonnance  contenant  des  dispositions 
réglementaires  tant  pour  la  grande  procession  de  celte  ville,  qui  avait  lieu 
le  15,  que  pour  l'arrivée  du  duc  et  pour  «  certaine  assemblée  de  gens  qui 
merquedi  prochain  se  pora  faire  en  ledite  ville.  » 

On  lit  dans  le  compte  du  massard  d'Enghien  :  «  Le  merquedi  xviij*  jour 
du  mois  de  juing,  se  partirent  d'Enghien  Jehan  du  Puch,  Jehau  Reray  et  le 
massart  (Sanders  del  Assche),  pour  aller  à  ledite  journée  de  Mons,  faire 
avcecq  les  au  lires  le  réception  de  mondit  seigneur  de  Bourgoingue.  Se 
despendirent,  parmy  yaulx,  leur  chevaulx  et  le  leawier  d'iceulx,  en 
vij  jours,  xxxv  lib.  t.  » 

(10)  Voy.  Particularités  sur  Jacqueline  de  Bavière,  t.  II,  pp.  62  et  63, 
conseils  du  25  et  du  26  juin  1427. 

(11)  Collection  des  voyages  des  souverains  des  Pays-Bas,  par  M.  Ga- 
chard,  1. 1,  p.  73. 

(12)  a  Le  lundi  xxiije  jour  dou  mois  de  juing  (mil  iiij0  xxvij),  flst  nostre 
très  redoubté  signeur  Phelippe,  ducq  de  Bourgongne,  serment  comme 
mambourcq  et  bail  dou  pays,  ou  non  (au  nom)  de  nostre  très  redoublée 
dame  Jaque  de  Baivière.  »  (2e  registre  des  consaux  de  la  ville  de  Mons, 
fol.  xxv  v0.) 

On  lit  dans  le  compte,  déjà  cité,  du  massard  de  Mons  : 
«  Au  cbanchelier  de  no  très  redoubtet  seigneur,  pour  ses  droits  d'avoir 
séellet  le  lettre  dou  serment  fait  à  ledite  ville  par  nodit  seigneur,  apriés  ce 
que  recheu  fu  au  bail,  mamburnie  et  gouvernement  doudit  pays,  ou  nom 
de  no  très  redoublée  dame  hiretière,  payet  vj  escus  de  Dourdrecq,  et  au 
secrétaire  no  dit  très  redoubté  seigneur,  pour  ycelle  signer,  ij  escus;  sont  : 
viij  escus,  qui  à  xl  s.  le  pièce  val  lent  xvj  1.  » 

Les  lettres  contenant  le  serment  prêté  par  le  duc  reposent  aux  Archives 
communales  de  Mons.  (Orig.  sur  parchemin,  sceau  équestre  en  cire  rouge 
avec  conlre-scel.  On  a  écrit  sur  le  dos  de  celte  pièce  :  Li  sermens  que 
monsigneur  de  Bourgoigne,  comme  gouverneur,  a  fait  à  le  ville.) 

(13)  Ces  noms  sont  ici  donnés  en  suivant  Tordre  où  ils  Ggurent  dans  les 
lettres  de  serment  que  je  viens  de  mentionner. 

(14)  Le  compte  du  massard  d'Enghien  contient  l'article  suivant  :  c  Le 
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darain  jour  de  may,  se  partirent  d'Enghien  Jehan  da  Puch,  Jehan  Remy  et 
le  massart,  pour  atler  a  le  Journée  de  Valencbieones,  à  lequelle  joaroée 
monsigneur  de  Boargoigne  présent  reqirisl  de  avoir  le  bail  et  gouverne  do. 
pays  par  le  manière  devant  dite;  liqaelle  li  fu  accordée  par  le  manière 
dite  :  se  fu  conclu d  de  arrière  yestre  à  Mons  en  Haynnau  le  merquedi 
xviij*  jour  de  juing,  pour  lendemain  besoingnier  à  le  réception  de  mondK 
seigneur  le  ducq  de  Boargoigne.  Se  despendirent  les  dessus  nommés  à 
cause  de  ledite  journée  de  Valenchiennes  en  vij  jours,  allant,  besoingoaot 
et  retournant  tondis  en  le  compaignie  de  chieulx  de  Hal,  xxxv  lib.  t.  » 
On  voit  par  un  autre  passage  du  compte  que  les  mêmes  députés  vinrent 
à  Mons,  à  la  réception  du  duc,  et  qu'étant  partis  d'Enghien  le  18  juin,  ils  y 
rentrèrent  le  24. 

(15)  «  Aux  susdis  comptes  appert  comment  furenl^députez  à  Mons  aux 
»  estas  où  Ton  traictoit  dudit  gouvernement  :  Jehan  Rasoir,  prévost,  Jehan 
•  Rasoir,  fis  Jehan,  et  au  lires  ci-dessus  nommez.  On  envoia  vers  le  cban- 
»  celier  pour  sçavoir  quant  ledit  duc  viendrait  faire  serment  en  ceste  viMe 
»  (de  Valenciennes).  »  Mémoires  de  Jean  Cocqueau,  t.  Il,  p.  81. 

(16)  c  A  très  exellent  et  très  puissant  prince  no  très  redoublé  signeur 
monsigneurle  ducdeBourgoingne,qui,Ie  nuit  monsigneur  saint  Jehan-Bap- 
tiste, fist  serment  comme  mambourg  et  gouverneur  dou  pays  de  Haynnau, 
ou  non  de  no  très  redoublée  dame»  fu  fais  présens  de  ij  keuwes  de  vin, 
Tune  de  Biaune  prise  à  Willaume  Rogier,  tenant  iij  muis  x  esliers,  et 
l'autre  de  Franche  prise  à  Hélaine  le  Clercq,  tenant  iij  muis  vij  esliers, 
qui  montent  au  fuer  de  xvj  lbz.  xvj  s.  le  mui  de  Biaune  et  iij  s.  v  d.  le  lot 
de  Franche,  le  malletote  rabattue, xcviij  I.  ix  s.  viij  d.  » 

«  A  Révérend  père  eu  Dieu  monsigneur  l'éveske  de  Cambray,  venul  à 
Mons  avoecq  lesdis  iij  estas, fu  adoot  fais  présens  de  xxxij  los  de  vin,  moi- 
tiet  de  Biaune  et  l'autre  de  Franche,  sont viij  I.  v  s.  iiij  d.  » 

c  A  monsigneur  le  chancelier  de  no  dit  très  redoubtet  signeur,  présentet 

adont  xx  los  de  vin,  moitié  Biaune  et  l'autre  Franche,  montent 

cj  s.  viij  d.  » 

•  A  religieux  et  discret  monsigneur  l'abbel  de  Saint-Vast  d'Auras,  fu 
fais  présens  ce  jour  de  xij  los  d'otel  viu  de Ixj  s.  • 

c  A  monsigneur  de  Robais,  présentet  adont,  au  command  des  esquie- 
vins,  xij  los  d'otel  vin,  qui  montent  as  dis  pris Ixj  s.  » 

«  A  monsigneur  de  Ligue,  fu  pareillement  fais  présens  de  xij  los  de  via 
tel  que  devant  est  dit,  de Ixj  s.  » 

«  Au  prouvost,  juret  eteskevin  de  le  ville  de  Vallencbiennes,  présentet 
adont  xij  los  d'otel  vin  de Ixj  s.  • 

(1""  compte  de  Jean  Wattier,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1428  a 
la  Toussaint  1429.) 
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(17)  Cooqueau,  t.  II,  p.  85,  dit  que  Guillaume  de  Lalting  eut  sa  commit* 
sion  de  grand  bailly,  le  23  juin. 

(18)  t  A  meseire  Willaume  de  Làfoing,  chevalier,  le  Jour  monsigneur 
saiot  Jehan- Baptiste,  que  adont  il  fist  serment  comme  bailliu  de  Haynnau, 
fu  fais  présens  de  viij  los  de  vin,  les  iiij  de  Biaime  à  vj  s.  le  lot  et  les  antres 
ilfj  de  Franche  à  iiij  s.  ij  d.  le  lot,  sont    . xi  s.  viij  d.  » 

(Compte,  cité  pins  haut,  du  massard  de  Mons.) 

(19)  t  A  monsgr.  de  Cambrât,  liquels  le  jour  don  Sacre,  xix*  jour  de 
jung  Tan  iiij0  xxvij,  fu  à  pourcession  et  porta  corpus  Domtnt,  présente! 
par  capitle  vj  los  de  biancq  vin  et  ?j  los  de  vremeil It  s.  » 

«  A  monsgr.  de  Saint-Denis,  liquels  adrestra  adont  ledit  monsgr.  de  Cam- 
bra? en  allant  àledlte  pourcession,  présente!  iiij  los  de  vin,  moiltiet  biancq 
et  moittiet  vremeil xviiij  s.  iiij  d.  » 

c  A  monsgr.  d'Omont,  pour  otel,  présentet  adont  iiij  los  d'otel  via.  . 

xviij  s.  iiij  d.  » 

(Compte  de  la  recette  générale  du  chapitre  de  Sainte- Waudru,  de  la 
St-Remi  1426  a  la  St-Remi  1427.  —  Archives  de  l'État,  a  Mons.) 

(20)  c  Le  venredi  xxvij*  jour  de  juing,  se  partirent  d'Enghien  Jehan  du 
Puch,  Gffle  le  Brun,  Jehan  Remy,  Piètre  Forestier  et  le  massart,  pour  aller 
à  Mons  :  auquel  lieu  fu  ordonné  de  yestre  atout  le  séel  de  le  ville,  pour 
séeller  les  lettres  de  le  réception  de  mondit  seigneur  le  ducq  de  Boor- 
goigne,  ensi  qu'il  firent.  Se  despendirent  en  iij  jours  à  vj  cbevaulx, 
xxj  Ib.  t.  »  (Compte  cité  du  massard  d'Enghien.) 

Les  lettres  délivrées  au  duc  de  Bourgogne  par  les  états  de  Hainaul  sont 
transcrites  dans  le  cartulaire  dit  Caria  Maria,  fol.  clxv-clxvij.  (Archives 
de  l'État,  à  Mons.)  Elles  sont  datées  du  27  juin  1427  et  portent  au  bas  : 
«  Tesmoing  nos  seaux  pendans  à  ces  présentes, c'est  assavoir  de  nous,  etc.  » 
Les  prélats,  gens  d* Église,  nobles  et  bonnes  villes  du  pays  y  apposèrent 
leurs  sceaux. 

(21)  Collection  des  voyages  des  souverains  des  Pays-Bas,  par  M.  Ga- 
cbard,  1. 1,  p.  73. 

(22)  Conseil  de  ville  du  lundi  30  juin  1427.  —  Particularités  sur  Sac- 
queline  de  Bavière,  t.  H,  p.  64. 

(23)  Vinchant,  Annales  du  Bainaut,  édition  des  Bibliophiles  de  Mons» 
t.  IV,  p.  116. 

Guillaume  Estiévenart  dit  dou  Cambge  fût  nommé  mayeur  de  Mons.  Il 
avait  pour  lieutenant  Jacquemart  de  Bray. 

(24)  a  Pour  despens  fais  par  maistre  Jehan  Druelin,  qui  le  xxvj'  jour 
d'aoust  envoyés  fu  atout  lettres,  de  par  le  ville,  par-deviers  no  dit  très 
redoublé  signeur  en  le  ville  de  Bruges,  pour  ledit  te  ville  de  Mons  excuser 
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de  ce  que  point  n'avoit  servit  devant  le  Mallemaison,  ossi  remonstrer  plut- 
sears  injures  dittes  par  monsigneur  le  bailiiu  de  Haynnau  as  gens  de 
ledilte  ville,  qui  s'en  tendent  très  mal  comtens,  et  supplyer  qu'il  lai  pleu- 
sist  avoir  tel  qu'il  ne  traitaisl  les  bonnes  gens  de  leditte  ville,  fors  en  droi- 
ture et  raison,  douchement  ensi  qu'il  appertenoit  :  sour  lesquelles  remon- 
slrances  no  dis  très  redoublés  sires  flst  responsce,que  lidis  maistres  Jehans 
raporta  ;  demora  vj  jours  et  despendi  en  frais  de  bouche  et  de  chevaux. 

xuij  1.  xij  s.  » 
(Compte  mentionné  du  massard  de  Mons.) 

(25)  Les  lettres  dont  il  s'agit,  sont  insérées  dans  les  Mémoires  de  Jehan 
.Cocqueau,  t  II,  pp.  81-83.  t  II  y  at,  dit  Cocqueau,  contre-lettre  de  VaUen- 

»  chiennes  donnée  audit  duc,  estant  de  meisme  texte  et  contenu  de  la  pré- 
»  cédenie.  > 

(26)  Cocqueau,  t.  il,  p.  84. 

(27)  Conseil  de  ville  du  5  avril  1428.  —  Particularités  curieuses  sur 

Jacqueline  de  Bavière,  seconde  partie,  p.  76. 

(28)  Conseil  du  8  avril.  —  Particularités,  seconde  partie,  p.  76. 

(29)  c  Le  vijc  jour  dou  mois  d'apvril  et  par  vy  jours  enssuiwant,  que  no 
très  redoublé  seigneur  monsigneur  le  ducq  de  Bourgoigne  fu  eu  ledite 
ville  de  Mons,  ouquel  lieu  ilavoit  fait  assambler  les  iij  estas  dou  pays  et  à 
eux  requis  cher  lai  ne  aydde  pour  pourvéir  à  le  garde  d'icelui,  se  tinrent 
ensamble  tous  les  esquievins  et  avœcq  eulx  pluiseurs  dou  conseil,  le  mas- 
sait, clers,  sergans  et  maistres  ouvriers  à  le  ville,  tant  artilleur,  bombar- 
deur  comme  carpenliers,  mâchons  et  aultres,  sicomme  les  aucuns  pour 
besoingner  avœcq  lesdis  iij  estas  et  les  aultres  pour  yestre  prest  à  toultes 
persoones  qui  afaire  en  aroient  et  ossi  pourvéir  à  tous  remoulx  et  effroix 
qui  advenir  pooient  ;  frayèrent  en  ce  terme    .    .    .    .    xlv  I.  xij  s.  vj  d.  » 

«  Pour  pain,  vin  et  froumage  adont  mandet  et  eub  en  le  cambre  don 
conseil  de  le  maison  de  le  paix  par  aucuus  de  messigneurs  des  dis  iij  estas 

là-endroit  assamblés,  pour  cause  de  leditte  aydde  requise,  payet 

xxxj  s.  x  d.  » 

«  A  très  hault  et  puissaut  prinche  nodit  très  redoublé  signeur  monsi- 
gneur le  ducq  de  Bourgoigne,  venut  à  Mous  le  vije  jour  d'apvril,  présente!, 
au  command  des  eskevins  et  dou  conseil  de  le  ville,  g  keuwes  de  vin,  mon- 
tent     cxxij  I.  iij  s.  viij  d.  • 

(Compte  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1427  a  la  Toussaint 
1428). 

(30)  c  Quant  esl  d'un  florin  nommet  maille  d'Arzem  offlert  le  jour  de 
closes  Pausques,  Tan  xxviij,  en  l'église  monseigneur  Saint-Germain  de 
Mons,  à  heure  de  mainmesse,  par  très  bauli  et  poissant  monseigneur  de 
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Bourgoingne,  nient  complet  pour  ce  que  mesdemiselles  le  rechurent  et 
misent  en  le  basse  trésorie  de  l'église  niedame  Sainte-Waudrut.  » 

(2«  compte  de  Colart  de  le  Court,  receveur  général  du  chapitre  de 
Sainte-Waûdru,  de  la  Saint-Rémi  1427  à  la  Sainl-Remi  1428.  Archives 
de  l'État,  à  Mous.) 

(31)  Collection  des  voyages  des  souverains  des  Pays-Bas,  t.  1,  p.  76. 
D'après  l'itinéraire  dressé  parM.Gachard,  le  duc  était  à  Valenciennes  le  12. 

(32)  Voy.  Particularités  sur  Jacqueline  de  Bavière^  t.  II,  p.  80. 

(33)  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne,  1. 1,  p.  462;  voy.  la  note  4  de 
M.  Gachard. 

(34)  Voy.  les  conseils  de  ville  du  27  juin  et  du  3  juillet  1428  (Particu- 
larités, seconde  partie,  pp.  88  et  90). 

On  lit  dans  le  compte  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1427  à  la 
Toussaint  1428  :  «  Au  command  des  eskevins  et  conseil,  sour  ce  que  on 
avoit  entendut  traittiet  de  paix  yestre  fait  en  Hollande  entre  no  très 
redoublée  dame  hiretière  et  no  très  redoublé  seigneur  de  Bourgoigne, 
et  que  no  très  redoublée  dame  la  dowagière  avoit  intention  de  aller  celle 
part,  fumaistres  Jebans  Druelins,  clers,  le  vij«  jour  de  jullet ,  envoyés  au 
Kesnoit,  par-deviers  nodite  très  redoublée  dame  la  dowaigière,  pour  savoir 
se  ses  plaisirs  estoit  que  aucuns  esleux  de  par  ledite  ville  de  Mons  pour 
aller  oudit  pays  le  acompaignaissent ,  liquelle  sour  ce  ftst  admiable  res- 
ponsce,  que  lidis  maistres  Jehans  rapporta;  demora  ce  jour  et  lendemain 
revint;  despendy  pour  lui,  sen  varlet  et  chevaulx  parmy  les  leuwiers  .  .  . 

Ixxvij  s.  » 

(35)  Conseil  du  27  août  1428  (Particularités  sur  Jacqueline  de  Bavière, 
seconde  partie,  p.  104). 

(36)  On  lit  dans  le  compte  de  la  recette  générale  du  chapitre  de  Sainte- 
Waudru,  de  St-Remi  1427  à  St-Remi  1428  :  «  Amaistre  Chrestyen,  secré- 
taire à  monsigneur  de  Bourgoingne,  pour  une  lettre  de  non-préjudisce  à 
l'église,  faîte  pour  cause  de  renouvellement  de  serment  que  ledit  monsi- 
gneur de  Bourgoingne  et  madame  de  Haynnau  avoient  fait  à  Songnies,  avant 
ce  que  fait  l'euwissent  à  Mons,  que  faire  ne  dévoient,  comme  par  ledite 
lettre  appert  plus  plainement,  payet  xxviij  s.,  et  à  sen  clercq  pour  le  vin 
x  s.  sont ;    .    .    .    xxxviij  s.  » 

c  Le  xviij»  jour  dou  mois  de  septembre  l'an  xxviij,  s'en  alla  li  clers  dou 
recepveur  au  Quesnoy  et  à  Vallenchiennes,  poursuiwir  ledit  monsigneur 
de  Bourgoingne  et  madite  dame,  pour  lesdites  lettres  avoir  scellées,  comme 
il  eult,  demora  iiij  jours,  despendi  pour  lui  et  sen  cheval  .    .    xxxvj  s.  » 

(37)  Collection  des  voyages  des  souverains  des  Pays-Bas,  1. 1,  p.  78. 

(38)  «  A  très  haulte  et  puissante  princhesse  no  très  redoublée  dame 
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hiretière,  le  xjj*  jour  doadit  Mois  (de  septembre),  que  revenue  estait 
pays  de  Hollande  où  traittiet  de  paix  avoit  estet  mis  entre  H  et  nodit  très 
redoabté  signeur  de  Bourgoingne,  fa  fais  présens  de  ij  keuwes  de  Tin .  .  . 

cxviij  I.  vtij  d.  • 

t  À  no  très  redoublé  signeur  monsigneur  le  ducq  de  Bourgoingne,  préV 
sentet  adont  ij  keuwes  de  vin ci j  L  xvij  s.  » 

c  A  révérend  père  en  Dieu  monsigneur  Pévesque  de  Liège,  présente* 
adont  j  muy  de  vin xviij  I.  xviij  s.  Tiij  d. 

c  A  monsigneur  le  comte  de  Namur .  fa  adont  mis  présens  de  j  muy  de 
vin.  moqte xviij  L  xviij  s.  rBj  d. 

c  A  monsigneur  le  cnancbeUer  de  nodit  très  redoublé  signeur,  fa  ossi 
présente!  j  muy  de  vin xxj  I.  iiij  s.  x  d. 

«  A  monsigneur  Bauduin  de  Froimont,  trésorier  de  Haynnau,  fa  ossi 
lais  présens  de  viQ  tos  de  vin xlvij  s.  iiij  d. 

c  As  héraulx  de  nodiue  très  redoubtèe  dame  et  prinehesse,  donnet  de 
courtoisie  ij  escus  phelippus  de. Ixx  s.  » 

t  As  huissiers  d'armes  de  nodit  très  redoubté  seigneur  de  Bourgoingne. 
donnet  adont  ij  escus  philippus  de Ixx  s. 

c  As  fouriers  de  nos  dis  très  redoublés  signeur  et  dame,  fa  ossi  donnet, 
au  commaud  desdis  eskevins,  ij  oteis  escus  de Ixx  s. 

c  Au  signeur  des  Platiaulx  et  Albrecq  le  sot  de  nodit  très  redoobtet 
signeur  de  Bourgoingne,  donnet  ij  escus  philippus  de    ...    .    Ixxij  s. 

«  Au  roy  de  Pontieu,  liquelx  avoit  lettres  patentes  de  nodicte  très 
redoubtèe  dame,  contenans  que  pour  secourre  à  aucuns  ses  affaires  qui 
venul  lui  estoient  par  les  gherres,  on  lui  veulsist,  pour  l'amour  d'elle,  cer- 
tain terme  faire  aucune  grâce  et  courtoisie,  fa  donnet,  aucommand  desdb 
eskevins,  ij  escus  philippus  de Ixxij  s. 

«  As  desquierkeurs  de  vins  de  le  ville  de  Mous,  pour  avoir  portet  et 
rapportet  par  ij  fois,  que  no  très  redoublez  signeur  et  damme  sont  venus  à 
Mous,  sîcomme  ou  mois  d'apvril  et  de  septembre,  les  pos  en  coy  on  fist,  de 
par  ledite  ville  pluiseurs  présens  de  vins,  donnet  de  courtoisie,  au  com- 
mand  des  esquievins xxx  s. 

c  As  porteurs  des  torses  de  noditte  très  redoubtèe  dame  et  prinehesse, 
donnet  de  courtoisie  le  xiiij*  jour  doudit  mois  de  septembre  une  obole  <for 
de xxvj  s.  » 

(Compte  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1427  a  la  Toussaint  1428.) 

(39)  Gocqueau,  Mémoires,  t.  II,  p.  84. 

(40)  c  A  pluiseurs  gentilshommes,  chevaliers  et  escuyers  dou  pays  de 
Haynoau,  qui  empris  avoient  à  faire  joustes  en  leditte  ville,  a  le  joyeuse 
revenue  de  noditte  très  redoubtèe  damme  et  prinehesse  hiretière,  donnet 
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de  courtoisie,  à  l'ordonnanche  desdis  esquievins  et  doa  conseil,  en  aydde 
don  baacket  qu'il  lisent,  ij  keuvres  de  vin,  monte .    .    .    cvj  I.  vj  s.  viij  d. 

>  A  très  baulle  et  paissant  princhesse  no  très  redoublée  dame  la  dowa- 
gière  venue  à  Moos  asdites  joustes,fu  présentât,  au  command  desdis  eske- 
vins,  pour  ce  que  elle  n'y  avoit  estet  a  voit  passet  grant  tenue,  une  keuwe 
de  Tin  de  Biaune  vremeil  accattée  à  Jehan  de  Peissant,  tenant  iij  rouis  ix 
estîers  au  cler    .    .    .    .    .    .    , Ix  1.  xj  s.  iij  d.  » 

(Compte  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1427  à  la  Toussaint  1428.) 

(41)  Collection  des  voyages  des  souverains  des  Pays-Bas,  par  M.  Ga- 
chard,  1 1,  p.  79, 

(42)  Cocqueau,  Mémoires  cités,  t.  Il,  p.  86. 

(43)  On  lit  dans  un  manuscrit  de  la  Bibliothèque  publique  de  Mons,  in- 
titulé sur  le  dos:  Histoire  de  Valenciennes,  n°  2046  de  l'inventaire  :  «  En 
»  ceste  année  (1430),  Jacqueline  de  Bavière  estoit  à  la  Haye  et  le  bon  duc 
i  Philippe  à  Hesdin,  au  mois  de  may.  » 

(44)  Marguerite  de  Bourgogne,  comtesse  douairière  de  Hainaut,  de  Hol- 
lande» etc.,  fonda  dans  l'église  paroissiale  du  Quesnoy,  le  1er  mars  1441, 
des  offices  religieux  et  des  distributions  d'aumônes;  son  neveu  le  duc  de 
Bourgogne  confirma  cette  fondation  le  9  avril  suivant.  —  Voy.  la  notice 
intitulée  :  Fondation  de  eantuaires  dans  r  église  paroissiale  du  Quesnoy, 
par  Michaux,  dans  le  t  XII,  p.  129,ûe&  Annales  du  Cercle  archéologique  de 
Mons. 

(45)  Compte  de  Jean  Wattier,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1429  à 
la  Toussaint  1450. 

(46)  «  Aux  comptes  des  massars  y  at  ung  article  des  vins  présentez  audit 
de  Lalain,  Tan  xxx,  et  au  duc  de  Bourgoîgoe  ayant  soupe  en  la  maison  de 
la  ville,  à  messire  Jehan  de  Poitiers,  sr  d'Aest,  Jehan  de  Jeumout,  Jehan 
d'Enghien  et  Jehan  de  Luxembourg.  »  Mémoires  de  la  ville  de  Vallen- 
ciennes,  t.  II,  p.  84. 

(47)  Isabelle  de  Portugal. 

(48)  t  A  no  très  redoublée  dame  madame  la  duchesse  de  Bourgoiogne 
venue  à  Mons  première  fois  le  xv*  jour  dou  mois  de  novembre  de  ce  compte, 
fut  fait  don  et  présent,  à  Tordoonance  des  eskevins  et  dou  conseil  de  ledite 
ville,  de  une  sallière  d'or  à  piet  et  à  couviercle,  ycelle  aournée  de  rubis,  de 
perles,  cassidone  et  jaspre,  et  ossi  esmaillie  de  florettes,  liquelle  fu  accat- 
tée à  Thiéry  Appostole,  jeuwelier,  le  somme  de  ce  1. 1.,  et  se  fu  payet  au 
varlet  Jehan  De  MeUant,  qui  ledit  jeuwiel  et  autres  fu  querrir  au  dehors, 
pour  choisir  celuy  qui  mieux  plairoit,  1  s.  Sont ccij  I.  x  s.  » 

«  Le  xvj  et  xvij«  jours  de  novembre,  que  nodit  très  redoublé  signeur  et 
no  très  redoublée  dame  madame  de  Bourghogne,estoient  à  Mons,  et  aveecq 
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les  iij  estas  don  pays  de  Haynnau,  furent  aucuns  desdis  eskevins  et  dom 
conseil  de  le  ville  ensongnyés  avœcq  les  au  lires  signeurs  desdis  iij  estas 
sour  certaines  requesles  faictes  par  nodit  très  redoublé  signear.  Se  fa 
frayel  ces  ij  jours  à  le  maison  dou  massart ix  I.  xx  d.  » 

(Compte  de  Jehans  li  Rois,  massard  de  Mons,  delà  Toussaint  1431  a  la 
Toussaint  1432.) 

Le  23  avril  1432,  la  ville  de  Mons  fut  informée  que  la  duchesse  venait 
d'accoucher  d'un  fils,  en  la  ville  de  Garni. 

(49)  Celte  somme  fut  portée  à  la  cour,  en  juin  1432.  On  lit  daus  le 
compte  ci-dessus  mentionné  : 

«  Pour  les  despens  de  Golart  le  Hérat,  eskevin,  et  ledit  maistre  Jehan 
Druelin,  atout  leur  variés  à  v  chevanlx,  qui  le  xj«  Jour  de  j oing,  ou  non  et 
pour  toulles  les  boines  villes  dou  pays,  réserve t  Valenchiennes,  s'en  allè- 
rent a?œcq  et  en  le  compaignie  de  monsigneur  l'abbet  de  Saint-Foeillîeu. 
de  par  les  prélas.  et  de  monsigneur  le  bailliea  de  Haynnau  et  messire  Wfl- 
laurae  de  Sars,  de  par  les  nobles  d'icelui,  par-devers  no  très  redoublée 
damme  madamme  la  ducesse  de  Bourgongne  à  Ghaod,  pour  à  li  faire  paie- 
ment de  le  somme  de  iij  mil  escus  phi  lippu  s,  que  les  personnes  desdis  iij 
estas  li  avoient  donnet  à  se  première  venue  en  ycelni  pays  de  Haynnau,  et 
au  sourplus  faire  aucunes  remonstrances  à  no  très  redoobté  signear  pour 
le  garde  doudit  pays  ;  demorèrent  lidit  en  voyet  if  ij  jours,  monte  xxij  1.x  s.  » 

(30)  «  Pour  le  portion  de  le  ville,  en  l'ayde  de  x  mil  livres  darainement 
accordées  par  les  personnes  des  iij  estas  dou  pays  de  Haynnau,  tant  a 
cause  de  iij  mil  escus  philippus  donnés  de  courtoisie  et  grâce  à  no  très 
redoublée  dame  madame  la  duchesse  de  Bourgongne,  à  se  première  venue 
en  ychelui  pays,  comme  pour  le  garde  dou  pays,  a  lidit  massart  payet .  .  . 

mil  livres.  » 

(Même  compte.) 

(51)  «  A  Martin  de  Nivelle,  sergant,  envoyet  le  xxvij*  jour  d'apvril  en 
Braibant  et  en  Flandres,  tant  par-devers  monsigneur  le  baillieu  comme 
aultres,  pour  oyr  des  nouvelles  et  savoir  le  retour  de  no  très  redoublé 
signeur  estant  en  Hollande,  lequel  disoit  bien  brief  venir  en  Haynnau  ac- 
compaigniés  de  no  très  redoublée  dame;  en  lequelle  voie  il  employa, 
allant,  séjournant  et  retournant,  xj  jours  à  xx  s.  pour  lui  et  sen  cheval  le 
jour,  montent xj  I.  » 

«  Le  xc  jour  de  may,  sour  ce  que  on  disoit  nos  très  redoublés  signeur  et 
dame  lors  estans  en  Hollande,  devoir  venir  à  Mons  ensamble  bien  brief 
apriès,  se  misent  les  eskevins  ensamble  en  le  maison  de  le  paix,  pour  faire 
et  mettre  par  escripturepluiseurs  ordonnances  servans  à  le  garde  de  ledile 
ville,  et  prendre  advis  comment  on  se  aroit  à  ordonner,  tant  en  faire  pré- 
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sens  comme  aultremenl,  et  frayèrent iiij  I.  xij  s. 

»  A  Jehan  Masselot,  lequel  on  envoya  à  Hal,  le  xiïj*  jour  doudit  mois, 
sour  ce  que  on  disoil  nos  dis  très  redoublés  signeur  et  damme  yestre  par- 
tis de  Braibant  et  venir  disner  en  ledite  ville  de  Hal,  ce  jour,  pour  tantost 
qu'il  se  parti roient  d'icelli  ville,  le  venir  noncbier,adfin  depooir  contre  eulx 
envoyer;  payet xxs. 

»  Le  merkedy  xiija  jour  doudit  mois,  que  les  personnes  des  iij  estas  se 
assamblèrent  en  ledite  maison  de  le  paix,  pour  cause  de  la  réception  que 
on  devoil  faire  lendemain  de  nodit  très  redoublé  signeur  à  le  signourie 
dou  pays,  par  le  consentement  de  nodite  très  redoubtée  dame;  frayet  et 
par  les  eskevins  et  pluiseitrs  dou  conseil vjl.  xvs. 

«  Le  xiiije  jour  doudit  mois,  se  tinrent  les  dits  eskevins  ensamble  avoecq 
pluiseurs  doudit  conseil,  pour  yestre  au  sarment  de  nodit  très  redoublé 
signeur,  à  le  réception  et  signourie  dou  pays,  et  aussy  lui  bienvigner  et 
faire  présens  de  vin,  et  frayèrent  en  ledite  maison  de  le  paix,     vij  1.  xiij  s. 

»  Pour  iij  los  de  vin,  l'un  de  Biaune,  le  second  dé  Franche  et  l'autre  de 
Rin,  mandés  et  eubs  en  le  maison  de  le  paix,  le  xiij«  jour  de  may  à  l'apriès- 
disner,  pour  aucuns  de  messeigneurs  les  nobles  là-endroit  assamblez 
avoecq  les  aultres  personnes  des  iij  estas  dou  pays,  pour  cause  de  le  récep- 
tion de  no  très  redoublé  signeur  à  le  signourie  doudit  pays,  payet.    xx  s. 

c  A  très  haulte  et  puissans  princesse  no  très  redoubtée  dame  hiretière, 
qui  le  xiij*  jour  de  may,  dou  pays  de  Hollande  vint  à  Mons,  fu  fais  présens, 

au  command  desdis  eskevins  et  dou  conseil,  de  iij  pièches  de  vin 

ccxv  1.  xv  s. 

»  A  très  hault  et  très  puissant  prince  no  très  redoublé  signeur  monsi- 
gneur  le  duc  de  Bourgongne,  fu  aussi  présente!  pareillement  le  xiiij*  jour 
doudit  mois  de  may,  a  priés  ce  qu'il  eult  estet  receubs  à  princne  dou  pays 
par  le  consentement  de  nodite  très  redoubtée  dame,  et  fait  les  sermens 
acoustumez,  iij  pièches  de  vin ce? iij  I.  x  s. 

»  A  Leurent  Erbault,  comme  connectable  des  arbalestriers  dou  grant 
serment  de  le  ville,  pour  le  sollaire  de  viij  compaignons  d'icelui  serment 
qui  le  xiiij*  jour  doudit  mois,  que  adont  nodit  très  redoublé  signeur  vint 
en  leditte  ville  et  y  fist  serment  comme  prince  et  signeur  dou  pays,  fu  or- 
donnés et  establis  à  le  porte  de  Nimy  avoecq  le  wait  qui  y  estoit,  payet  à 
iiij  s.  vj  d.  cascun  arbalestrier xxxvj  s. 

»  A  Colart  de  Launoit,  comme  connectable  des  archiers  de  Saint-Sébas- 
tien, pour  otel  de  x  compaignons  d'icelui  serment  adont  mis  et  establis 
à  leditte  porte,  au  command  desdis  eskevins,  au  pris  de  iiij  s.  cascun.  xl  s.» 

(Compte  de  Jehan  Leroy,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1452  à  la 
Toussaint  1433.) 
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(53)  Voy.  ma  Description  de  cartulaires  et  de  char  tien  du 
t.  IV,  p.  113. 

(53)  Résolution  du  chapitre  de  Samte-Waudru,  da  fS  septembre  1 433 . 

(54)  Compte  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1433  à  la  Tons- 
saint  1433. 

(55)  Le  17  mai,  par  ordre  du  conseil  de  ville  de  Mons,  Jean  Waitier, 
écaevin,  et  maître  Jean  Druelin  allèrent  à  Valeacieunes,  t  poursuiwsnt 
»  nodit  très  redoubté  signw,  nouvellement  receub  à  prince  don  pays, 
»  pour  labourer  adfin  d'avoir  réparation  dou  grief  et  despoiniement  que 
i  Udile  ville  de  Valenchiennes  a  voit  piécha  lait  à  ledite  ville  de  Mons,  par 
i  bannissement  alencontre  d'une  sentensceaaltrefois  contre  eulx  obteane  : 
»  se  ne  peulreut  lidit  envojet  lors  besongner,  ains  leur  Tu  dit  que  on  en- 
»  voyast  ce  amentevoir  à  certain  jour  enssuiant  en  le  ville  de  Lille,  à  mess. 

»  dou  conseil  nodit  très  redoubté  signeur,  qui  là  seroient  assamblei.  » 
(Compte  cité  plus  haut.) 

Ce  différend  entre  les  deux  villes  principales  du  Hainaut  se  termina 
par  la  sentence  solennelle  que  Philippe  le  Bon  reodit  en  son  conseil  privé, 
à  Gand,  le  37  décembre  1446  et  par  laquelle  Mons  fut  reconnue  dans  son 
droit  comme  étant  la  clef  et  le  chef-lieu  de  tout  le  HainauL 

(56)  Cet  acte  est  inséré  dans  les  Mémoires  de  Cocqueau,  t.  Il,  pp.  116- 
117. 

(57)  Les  lettres  de  Philippe,  duc  de  Bourgogne,  etc.,  par  lesquelles  il 
ratifia  les  privilèges,  franchises  et  privilèges  de  Valenciennes,  ne  furent 
délivrées,  en  la  ville  de  Bruges,  qu'en  mai  1436.  (Cocqueau,  Mémoires, 
LU, pp.  131-133.)  . 

(58)  c  Le  tiercfa  Jour  dou  mois  de  juing,  que  on  entendoit  nodit  très 
redoubté  signeur  bien  brief  yestre  à  Mons  et  que  on  y  avoil  mandet  les 
iij  estas  dou  pays,  pour  aucunes  requestes  que  nodit  très  redoubtet 
signeur  avoit  à  intention  de  faire,  se  misent  les  eskevins  ensamble,  pour 
prendre  advis  à  certaines  remonstraaces  et  supplications  nécessaires  à  faire 
par  ledite  ville  et  ossi  pour  savoir  quel  présent  de  vin  on  lai  feroit,  pour 
ce  que  nouvellement  estoit  revenus  de  sen  pays  de  Bourgoingne,  et  frayè- 
rent  ihjl.  xv  s. 

»  Le  samedi  v*  jour  doudit  mois,  s'en  allèrent  aucuns  des  eskevios  et 
dou  conseil,  acomnaignlés  de  pluiseurs  bourgois  de  ladite  ville,  alen- 
contre de  le  venue  de  nodit  très  redoubté  signeur,  avœcq  monsignear  le 
prévost  de  Mons,  pour  le  bienvigner  et  le  ville  recommander;  se  despeodi- 
rent  à  leur  disner iiij  I.  ix  s* 

»  A  très  hault  et  très  puissant  prince  nodit  très  redoubté  signeur  raon- 
signeur  le  duc,  nouvellement  revenu t  de  sen  pays  de  Bourgogne,  qui  le 


(  395  ) 

v«  jour  doiidit  mois  de  juing  vint  en  ledite  fille,  fu  fais  présent  de  deux 
keuwes  de  Tin,  Pane  de  Biaune  et  l'autre  de  France  .  .  iciij  I.  xvj  s.  îi]  d. 

»  A  monsignenr  le  canchelier  de  Bourgogne,  qui  le  tfij*  jour  de  juing 
vint  à  Mons,  fu  fais  présens,  au  command  desdis  eskevins,  de  xvj  los  devin 

chr  s. 

»  Le  ditnence  vje  jour  de  juing,  que  les  personnes  des  Hj  estas  dou  pays 
estoient  assarablés  à  le  maison  de  le  paix,  fu  mandet  et  eub  tant  en  le 
cambre  rewardant  sour  le  gardin,  pour  no  très  redoubtée  dame  la  dowa- 
gière  et  aucuns  signeurs,  comme  en  le  cambre  maistre  Jehan  Draelin  ou 
les demiselles  de  madite  dame  se  tinrent,  en  pain,  vin  et  frais,  que  lidft 
massait  paya xivj  s.  » 

(Compte  de  Jehan  le  Roy,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1453  à  la 
Toussaint  1454.) 

(59)  La  Bibliothèque  nationale,  à  Paris.  Notice  et  ewtrails  des  manu- 
scrits qui  concernent  V histoire  de  Belgique,  par  M.  Gachard,  1 1,  pp.  533- 
334.  —  Van  Doren,  Inventaire  des  archives  de  la  ville  de  Malines,  1. 1, 
p.  103. 

(60)  Un  article  du  compte  précité  concerne  la  naissance  du  comte 
Charles  de  Charolais  :  c  A  j  messagier,  qui  le  xxviij»  jour  de  novembre  de 

•  ce  compte  apporta  lettres  de  Bourgoingne,  contenaus  que,  le  nuit  saint 

•  Martin  (10  novembre  1433),  no  très  redoubtée  dame  et  princesse  s'estoit 
»  aguite  oudit  pays  de  Bourgoingne  d*un  beau  fil  nomment  Charles,  fu 

•  donnet  de  courtoisie,  au  command  des  eskevins,  ij  couronnes  de  France 
»  en  or,  qui  ne  vallent  que lxx  s.  » 

(6i)  Conseil  de  ville  du  16  mai  1435  :  «  Et  là-endroit  fu  délibéré  que 

•  Jehan  de  le  Porte  et  Colart  le  Hérut,  dou  conseil,  ij  eskevins  et  Draelin 
»  (clerc  de  la  ville)  seroient  envoyet  vers  monsignenr  le  duc  à  Liste  u  à 
»  Arras,  pour  lui,  medamme  se  femme  et  monsigneur  de  Charolois  bienvi- 

•  gnier,  qui  nouvellement  revenus  sont  de  Bourgongne  où  tenul  s'esloient 
»  environ  j  an.  »  (2«  registre  des  consaux  de  Mons,  fol.  ciij.) 

On  lit  dans  le  compte  du  massard,  de  la  Toussaint  1434  à  la  Toussaint 
1435  :  t  Le  xvij*  jour  doudit  mois  (de  mai),  sour  ce  que  on  disoit  que  nos 
»  très  redoublés  signeur  et  dame,  nouvellement  revenus  en  Haynnau  de 
»  leur  pays  de  Bourgongne,  s'en  retournoient  a  Auras  sans  venir  à  Mons, 
»  comme  on  les  attendoit,  furent  envoyet  de  par  ledite  ville  viers  eulx 
»  Jehan  de  Maurage  et  Piérars  Candillons,  eskevins,  Colars  Ii  Héros  et 
»  Jehans  de  le  Porte,  dou  conseil,  et  maistres  Jehans  Draelin,  clercq,  atout 
»  leur  variés  à  xj  chevaulx,  pour  les  bienvignier  et  conioyr  de  leur  retour 
»  et  noble  génération,  etossi  recommander  le  boine  ville;  en  quoy  faisant, 
»  il  employèrent,  allant»  besongnant  et  retournant*  iij  jours,  qai  montent  a 
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»  xxij  s.  vj  d.  pour  homne  et  cheval  le  jour    .    .    .    xxxrij  I.  ij  s.  vj  d.  • 

(62)  c  Le  premier  jour  dou  mois  de  juiog,  sour  che  que  on  entendy  nos 
très  redoublés  signeur  et  dimme  et  monsigneur  de  Charolois,  leur  beau 
Ul,  revenu t  nouvellement  de  Bourgoingne,  devoir  venir  à  Mous,  se  misent 
les  dis  eskievins  et  conseil  ensamble,  pour  prendre  advis  quel  présent  on 
leur  ferait  et  aussi  as  remonstrances  nécessaires  à  faire  par  ledite  ville  à 
nodit  très  redoubté  signeur,  et  frayèrent iiij  I.  "U  s- 

»  Ce  jour,  au  souper  à  le  maison  dou  massart,  par  aucuns  des  eskevins 
et  dou  conseil  qui  avoient  estet  de  par  ledite  ville  alencontre  de  le  venue 
de  uodite  très  redoubtée  damme  et  doudit  monsigneur  de  Gbarolais  sour 
les  camps,  pour  les  bienvignier  et  recommander  le  boioe  ville,  fu  frayet- 

iiij  L  xiij  s.  » 

(Premier  compte  de  Gérard  de  Brouxelle,  massard  de  Mons,  de  la  Tous- 
saint 1434  à  la  Toussaint  1435.) 

(63)  «  Le  second  jour  doudit  mois  de  juing,  se  misent  les  dis  eskevins 
et  pluiseurs  doudit  conseil  en  ledite  maison  de  le  paix,  et  de  là  s'en  allè- 
rent ensamble  à  l'os  tel  de  Na  us  te  présenter  audit  monsigneur  de  Charolois, 
à  se  première  venue  à  Mons,  ij  gratis  flaskons  d'argent  pesant  xx  mars, 
armoyés  des  armes  de  ledite  ville,  et  à  le  nouriche  doudit  monsigneur  de 
Charolois  jghobelet  d'argent  couviert;  se  frayèrent  au  disner  ensamble,  à 
leur  retour,  que  ledit  massart  paya cvjs. 

»  A  flansse  l'orfèvre,  pour  avoir  fait,  mis  et  assis  sour  yceulx  flaskons 
iiijescuchons  d'argent  pesansxxj  estrelins armoyés  des  armes  de  ledite  ville, 
etavoirrebruntit  lesdis  flaskons,  a  estet  payet  par  accord  fait.  vjl.  xiij  s. vfj  d. 

»  A  le  demiselle  nouriche  doudit  monsigneur  de  Charlois  fu  pareille- 
ment donnet  j  ghobelet  d'argent  à  couvercle,  dont  les  souages  estoient 
dorel,  ycelui  pesant  j  marcq  iij  onches  x  estrelins  demy  :  cousta  à  Robiert 
de  Courières  xiiij  livres  le  marcq,  et  pour  facbon  et  dorure  Ixxij  s.  sont    . 

xxiij  I.  xv  s.  iiij  d. 

»  A  Rifflart,  huissier  de  madite  dame  de  Bourgoingne,  donnet  de  cour- 
toisie, au  command  des  eskevins,  le  jour  que  on  fist  ledit  présent,  et  pour 
l'adrèche  qu'il  fist,  jescutphilippus  de xxviij  s. 

»  A  Hakinet  de  Lespine  et  j  sien  oompaignon,  tenant  main  à  le  couche 
doudit  monsigneur  de  Charlois,  donnet    .    .    .    • xls.  » 

(Compte  cité  dans  la  note  précédente.) 

»  Pour  et  à  cause  dou  don  fait,  l'année  passée  par  leditle  ville,  de  deux 
flaskons  d'argent  à  monsigneur  de  Charolois,  à  se  première  venue  en 
ycelle,  desquels  ledit  monsigneur  le  bailliu,  par  se  courtoisie  et  boine 
amour,  fist  adrècbe  à  leditte  ville,  qui  li  promist  à  rendre  ottant  d'argent 
ouvret  en  tel  ouvrage  que  ses  plaisirs  serait,  a  estet  payet  à  j  marchant  de 
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Bruges,  pour  deux  autres  flaskons  d'argent  pesans  xxiiij  mars  vj  onches 
accaltés  par  ledit  monsigoeur  le  baillieu  au  pris  de  viij  escus  philippus  à 
cheval  le  marcq,  cxcviij  escus,  •  etc. 

(Compte  du  même  massard,  de  la  Toussaint  1435  a  la  Toussaint 
1436.) 

(64)  «  Pour  despens  fais  par  aucuns  desdits  eskevins  et  dou  conseil 
qui,  le  lierch  jour  dudit  mois  de  juin  g,  conduisirent  uosdis  très  redoubtés 
signeurs  et  dame,  à  leur  partement  de  lions,  pour  aller  à  Hal.  .    xxiiij  s. 

(Compte  du  même  massard,  de  la  Toussaint  1434  à  la  Toussaint 
1435.) 

(63)  <  Les  vj  et  vij*  jour  de  jenvier,  à  cause  de  le  venue  de  nos  très 
redoubtés  signeur  et  dame  à  Mons  et  des  iij  estas  dou  pays  y  assamblés, 
asquels  il  fu  fait  pluiseurs  remonstrances  de  par  no  dit  très  redoublé 
signeur,  et  comment,  pour  le  trailtiet  de  le  paix  de  France  fait  à  Auras, 
il  a  voit  eut  et  sous  tenu  t  grans  despens,  requérans  à  celli  cause  aydde  de 
le  somme  de  lx  mil  livres  tournois,  furent  les  aucuns  desdis  eskevins  et 
dou  conseil  ensongnyés  avœcq  lesdis  iij  estas,  et  les  autres  se  tinrent 
ensamble  pour  yestre  presl  et  faire  adrèche  à  tout  ce  qui  pooit  sourvenir. 
Sous  lequelle  requeste  fu  accordet  à  nodit  très  redoubté  signeur  le  somme 
de  xl  mil  livres  tournois  et  à  no  très  redoublée  dame  le  somme  de  vj  mil 
livres  à  payer  a  iiij  termes  et  paiemens.  Frayet  ces  ij  jours  .    •    ix  1.  vj  d. 

»  As  huissiers  de  no  très  redoubté  signeur,  donnel  au  command  des 
eskevins,  le  vij«  jour  de  jenvier,  que  il  furent  viers  nodit  très  redoubté 
signeur  à  l'ostel  de  Nauste,  j  escut  philippus  de    ...    .    xxviîj  s.  » 

(Compte  du  même  massard,  de  la  Toussaint  1435  à  la  Toussaint 
1436.) 

(66)  a  Le  nuit  saint  Lucq  ou  mois  d'octembre,  fut  envoyés  Jehans  Gho- 
biers,  sergans  à  le  ville,  porter  lettres  de  par  ycelle  au  Kesnoy,  à  Larde- 
nois  de  Donsliévène,  à  cause  de  le  renommée  qui  couroit  de  tnadamme 
Jaqueline  de  Baivière,  conteste  tfOetrevant,  qui  fu  fille  de  no  très  re- 
doubté signeur  le  duc  Guillaume,  cui  Dieux  pardoinst,  yestre  trespassée; 
sour  coy  il  rapporta  response,  et  demora  ij  jours,  payet   .    .    .    .    xl  s. 

»  Le  xxje  jour  doudit  mois  d'octembre,  sour  ce  que  on  sceult  de  cer- 
tain que  maditte  damme  la  contesse  d'Ostrevant  estoit  allée  de  vie  à 
trespas,  se  partirent  de  Mous,  à  l'ordonnance  des  eskevins  et  dou  conseil 
d'icelle,  Estiévène  Joye,  eskevin,  Jehan  dou  Parcq,  doudit  conseil,  et  ledit 
Druelin  atout  leur  variés  à  vj  chevaux,  et  s'en  allèrent  en  le  ville  de  Lisle, 
par-devers  nodit  très  redoubté  signeur  monsigneur  le  duc  de  Bourgongne, 
le  condolloir  dou  dit  trespas; en  lequelle  voie  il  demorèrent,  allant,  beson- 
gnant  et  retournant,  v  jours,  qui  montèrent xxxiij  1.  xv  s. 


I 
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»  A  Colart  Ghobiert,  cacheur  de  marée,  pour  avoir  portet  ea  panoiers 
les  babis  des  devant  dis  et  les  rapportés  sour  sen  cheval  à  Mons,  payet 
parmy  sen  sollaire vij  I.  » 

(Compte  cité  dans  la  note  qui  précède.) 

Voy.  De  Barante,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne,  édition  de  M.  6a- 
chard,  1. 1,  p.  540.  note  7.  —  Particularités  sur  Jacqueline  de  Bavière, 
tll. 

(67)  t  Le  mardy  pénultysme  Jour  doudit  mois,  forent  les  dis  Estiévéne 
Joye,  Jehan  don  Parcq  et  Draelin  atout  leur  variés  à  vj  chevaulx,  ossi  en- 
voyés au  Kesnoy,par-deversno  très  redoubtée  damme  madamme  la  dowa- 
gière  le  coodolloir  doudit  trespas,  et  frayèrent  par  ij  jours    .    xiij  I .  x  s. 

»  Au  dit  Colart  Ghobiert,  pour  ses  frais  et  sollaire  de  avoir  portet  et 
rapportet  en  panniers  les  babis  des  dessasdis,  payet.    .    .    .    xxxv  s.  • 

(Même  compte  du  roassard  de  Mons.) 

(08)  <  Le  lundi  et  mardi  devant  le  jour  de  tous  les  sains  (99  et  50  no- 
vembre), Tan  iiij»  et  xxxvj,  se  partirent  de  Mons  medemiselle  de  le  Mar- 
que, medemi8elle  de  Boulera  et  medemiselle  de  Roisin,  avœcq  le  bailli  de 
cappitle,  Godeffroit  Clauwet,  Thieri  de  rOstrewicq,  Willaume  Moriau), 
le  messagier  d'église,  le  mayeur  de  Nimy ,  leur  variés  et  chevaux,  et  s'en 
allèrent  au  Quesnoy,  et  fu  pour  complaindre  madamme  la  dowagière  don 
trespas  madamme  Jacque  de  Baiwière,  se  fille  ;  demorèrent  H  dessus  dit 
ij  jours.  Montèrent  li  frait  apparant  par  j  escript  fait  de  le  main  ledit 
Thieri  de  l'Ostrewicque xxiij  l.  xtf  s 

»  Audit  mayeur  de  Nimy,  pour  le  sollaire  de  iiij  de  ses  chevaux  et  ij 
variés  avoir  menet  et  karyet  mesdites  demiselles  audit  lieu  dou  Quesnoit 
et  ramenet  à  Mons,  par  le  terme  dessusdil,  payet lx  s.  » 

(Compte  de  Colart  de  le  Court,  receveur  général  du  chapitre  de  Sainte- 
Waudru,  de  St.  Rémi  1436  à  St.  Rémi  1437.) 

(69)  C'est  bien  la  veille  et  non  le  jour  St.  Denis  —  ainsi  que  t'ont  dit, 
d'après  Monstrelet,  le  P.  Deiewarde,  Histoire  générale  du  Bainau,  t  V, 
p.  39,  et  de  Boussu,  dans  son  Histoire  de  Mons,  p.  146,— que  mourut  Jac- 
queline. Son  obit  est  mentionné  sous  la  date  du  8  octobre,  dans  le  né- 
crologe de  l'église  N.-D.  de  Breda,  qu'a  publié  C.  P.  Hoyuck  van  Papen- 
drecbt  {Anal.  Belg.9  tomus  ///,  pars  /,  p.  405),  ainsi  qu'il  suit  :  Obitnt 
Domine  Jacobe  ComiUsse  Bollandie  et  Zelandie 

Nos  annalistes  ont  commis  une  erreur  plus  grande,  en  avançant  qu'après 
la  mort. de  Jacqueline ,  Philippe  le  Bon  se  fit  proclamer  prince  héréditaire 
du  comté  de  Hainaut.  M.  Lacroix,  en  admettant  que  le  duc  de  Bourgogne 
ne  prit  possession  de  ce  comté  qu'en  1436,  s'étonne  de  n'avoir  pas  trouvé 
l'acte  de  serment  qu'il  dut  prêter  en  cette  année  {Mémoires  de  la  Société 
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des  Sciences,  des  Arts  et  des  Lettres  du  Haimut,  première  série,  1. 1, 
p.  210  ).  Mais  on  a  vu,  par  ce  qui  précède,  que  le  duc  avait  été  reçu,  le 
14  mai  1433,  à  la  seigneurie  et  possession  du  pays,  après  que  Jacqueline 
s'en  Ait  déshéritée. 

(70)  c  A  Gille  de  Biaumeliel  et  Jehan  Gbobiert,  sergans  à  le  ville,  qui,  le 
xvj*  jour  de  march,  sour  ce  que  on  entendoil  nodit  très  redoubté  signeur 
yestre  en  se  ville  de  Hal,  comme  en  son  chemin  pour  venir  en  se  ville  de 
Mous,  furent  envoyés  viers  Braine  et  Soognies,  pour  savoir  à  quette  heure 
no  dit  très  redoubté  signeur  seroit  là  environ  et  quel  chemin  il  tenroit, 
adfin  de  le  venir  noncbier  pour  pooir  aller  contre  lui  à  cheval  et  le  bien- 
vigner xs.» 

(Compte  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1436  à  la  Toussaint 
1437.) 

(71)  «  Le  merquedy,  en  Iedile  fieste  de  Toussams,  sour  ce  que  monsi- 
gneur  de  Bugnicourt  avoit  fait  savoir  à  messigneurs  eschevins  que  il  or- 
donnaissent  de  envoyer  à  cheval  en  armes  aucunes  personnes  aJencontre 
de  monsigneur  de  Charolois,  viers  Songnies,  pour  Taconduire  en  leditte 
ville  de  Mons,  oh  il  avoit  intention  de  venir,  furent  aucuns  desdis  esche- 
vins  et  dou  conseil,  acompaigniés  de  pluiseurs  notables  bourgois  de  leditte 
ville,  celle  part,  et  (rayèrent,  à  leur  retour  à  Mons,  au  soupper  ensamble 
en  le  maison  de  le  paix vij  I.  iij  s.  viij  d.  » 

(1er compte  de  Hellin  Coispiel  ou  Coispiauls,  massard  de  Mons,  delà 
Toussaint  1437  à  la  Toussaint  1458.) 

(72)  «  A  no  très  redoublée  damme  madamme  la  doagière ,  qui  le  darain 
jour  de  march  vint  a  Mons  et  revenoit  dou  pays  de  Hollande,  fu  présenté, 
au  command  desdis  eskevins,  à  sen  hostel  au  Hiaulme,  j  muy  de  vio,  monte  : 

xxviij  I.  xvj  s.  » 
(Compte  du  même  massard,  de  la  Toussaint  1438  à  la  Toussaint 
1439.) 

(73)  •  A  no  très  redoubté  seigneur  et  prince,  qui,  le  xxg*  jour  de  jen- 
vier,  vint  à  Mons,  acompaignié  de  no  très  redoublée  damme  et  prin- 
chefise,  fut  fait  présent  de  deux  pièces  de  vin  .    .    cxvj  I.  xij  s.  vj  d.  » 

(  Compte  du  même  massard ,  de  la  Toussaint  1439  à  la  Toussaint 
1440.) 

(74)  Annales  du  Hainaut,  édition  des  Bibl.,  t.  IV,  p.  183. 

(75)  Nouveau  style. 

(76)  Marguerite  de  Bourgogne,  veuve  de  Guillaume  IV,  comte  de  Hai- 
naut, et  mère  de  Jacqueline  de  Bavière,  fut  inhumée  le  8  mars  1441  dans 
le  caveau  de  la  chapelle  de  Sainte-Marguerite  au  Quesnoy.  Son  tombeau  en 
marbre  était  d'une  grande  simplicité;  il  a  disparu  à  la  Un  du  XVIIIe  siècle. 
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(77)  c  Le  xxvij«  jour  de  march,  se  partirent  de  Bions  Jehan  du  Pareq, 
esche  fin,  et  Jaoqae  de  Uom  et  Jehan  du  Sari,  don  conseil,  Jehan  de  SaJnt- 
Ghillain.  avocat  à  le  dite  ville,  atout  leurs  Tariez  et  cbevaulx,  et  s'en  al- 
lèrent à  Audenarde,  là  où  on  disoit  notre  très  redoubté  signeur  estre  et 
nouvellement  revenut  de  Hollande,  pour  lui  complaindre  du  trespas  no  très 
redoublée  damme  madanune  le  doairière,  et  supplyer  que  ses  plaisirs  futst 
de  faire  retraire  hors  du  pays  de  Haynnau  les  gens  d'armes  du  roy,  que 
on  disoit  estre  escorcneux,  Hquel  y  faisoient  pluiseurs  malléfices;  démo- 
rèrent  iij  jours.  Se  fu  payet  pour  leurs  despens,  et  à  Piérart  Macquetiaal, 
qui,  le  jour  devant  leur  partemeol,  fu  envoyés  sur  Jes  camps  pour  savoir  se 
no  très  redoubté  seigneur  se  partiroit  prestement  dudit  lieu,  zxxiiij  I.  xv  s.» 

(Compte  de  Hellin  Coispiaul,  massard  de  Mous,  du  1er  novembre  1440 
au!"  juin  1441.) 

(78)  Terrées,  terrains  des  fortifications. 

(79)  c  Le  mardi  iiij«  jour  du  mois  d'avril,  à  Paprez-disner,  fut  le  conseil 
en  le  maison  de  le  paix. 

»  Adont  parlé  dou  mandement  fait  par  monsigneur  le  duc,  par  le  bou- 
che de  monsigneur  le  chanchellier,  pour  le  ville  envoyer  devers  lui,  au 
Quesnoil,  et  oyr  le  bon  plaisir  de  monsigneur  sur  ce  que  on  a  voit  esté 
deffallant  à  foire  aide  et  service  à  monsigneur  le  bailli  de  Haynnau  aleo- 
contre  de  pluseurs  gens  de  guerre,  qui  se  disoient  estre  au  roy  de  France, 
arivez  en  ce  païs  de  Haynnau.  Conclud  de  y  envoyer  maistre  Jehan  Crohio 
et  Jehan  du  Parcq,  eschevins,  et  du  conseil  Lyonne  de  Peîssantet  Quen- 
tin Cannart  et  Jehan  de  Saiul-Ghislain,  et  de  eulx  querquler  de  besoingnier 
en  ledite  matière,  soit  de  respondre  ou  de  prenre  délay  selon  qu'ils 
perce veront  que  le  besongne  le  désirera.  •  (2e  reg.  des  causaux  de Mons, 
fol.  clxxiij.) 

(80)  c  Le  samedi  du  matin,  viij*  jour  dudit  mois  d'avril  ensuivant,  fat 
le  conseil  ensemble,  en  le  maison  de  le  paix. 

»  Adont  firent  les  dessus  dis  envoyez  par-devers  nostre  très  redoubté 
seigneur  et  prince,  de  leur  besoignement,  qui  a  esté  de  surséir  le  besoin- 
gne,  car  pour  le  voyaige  que  nostre  très  redoublée  dame  et  autres  de  leur 
hostel  dévoient  faire  envers  le  roy  de  France  en  le  ville  de  Laon,  on  ne 
peult  ne  a  peu  audit  besoingnement  entendre.  Toutesvoyes  ils  enlen- 
doient  le  besoingne  estre  adoucie  et  non  point  si  rigoureuse  que  on  avoil 
fait  esclamasse.  »  (2e  reg.  des  consaux  de  Mons,  fol.  clxxiij.) 

(81)  c  Le  lundi  viij«  jour  de  may,  à  l'avant-disner,  fut  le  conseil  en- 
semble en  le  maison  de  le  paix. 

»  Adont  parlet  de  le  garde  de  le  ville,  sour  ce  que  les  gens  d'armes  du 
pays,  sicomme  les  seigneurs  tenans  les  camps  pour  double  des  escor- 
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cheurs,  se  retrayoient  es  villages  emprès  ledile  fille  et  viers  le  prouvosté 
de  Bincb,  faisant  grant  damaige  as  laboureux  en  despens,  ossi  se  il  vol- 
loient  avoir  provisions  en  ledite  ville  et  y  venir  rafreskir,  comment  on  s'en 
ordonneroit  Conclue  de  bien  entendre  à  le  garde  de  leditte  ville  et  cascun 
jour  visiter  les  wais,  sans  les  muer  ne  veiller  à  le  paix  (à  la  maison  de  la 
paix),  se  on  ne  perche  voit  plus  grant  besoing,  et  que  on  les  poolt  bien 
souffrir  avoir  vivres  et  venir  rafreskir,  parmy  leur  deniers  payant,  veu 
que  ce  sont  les  seigneurs  et  gens  du  pays.  »  (2«  reg.  des  consaux  de  Mons, 
fol.  clxxiiij). 

(82)  Vinchant,  Annales  du  Hainaut,  t.  IV,  p.  184. 

(83)  c  Le  samedi  à  Tavant-disner,  xx*  jour  du  mois  de  may,  en  Tan  mil 
iiije  et  xlj,  fut  le  conseil  ensemble  en  le  maison  de  le  paix.  Adont 
parlé: 

»  De  le  remonstranoe  le  connestable  des  arbalestriers,  pour  avoir 
le  double  des  gaiges  ordonnez,  et  de  avoir  soUaire  pour  aucuns  compai- 
gnons  mis  à  le  porte  de  Nimy  alencontre  de  le  venue  de  monsigneur  le 
duc,  darainement  en  ceste  ville.  Conclut  de  baillier  audit  connestable  le 
double  desdis  gaiges,  mais  quant  au  sollaire  demandé  pour  lesdis  compai- 
gnons,  attendu  que  ilz  ne  furent  ensongnez  que  environ  de  ij  à  iij  heures, 
et  que  aucuns  de  mess,  eschevins  et  du  conseil  furent  pareillement  à  ledite 
porte  de  Nimy,  selon  l'ordonnance  de  le  haulce  de  leurs  gaiges  darraine- 
ment  faite,  ilz  ne  doivent  de  ce  riens  avoir.  »  (2«  reg.  des  consaux  de 
Mons,  fol.  clxxiiij.) 

(84)  c  Le  second  jour  de  septembre,  que  nostre  très  redoublée  dame  et 
princesse  vint  à  Mons,  et  tinrent  les  eschevins  et  aucuns  du  conseil  de  le- 
dite ville  ensamble  en  le  maison  de  le  paix,  tant  pour  le  aller  bienvignier 
et  révérender,  comme  pour  estre  prest  et  faire  adrèche  à  tout  ce  que 
besoings  serait,  et  frayèrent iiij  I.  ix  s.  » 

(1er  compte  de  Jehan  le  Roy,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1440  à 
la  Toussaint  1441.) 

(85)  «  A  no  très  redoublé  signeur  et  prince,  qui  le  nuit  sainte  Cathe- 
rine, ou  mois  de  novembre,  vint  en  ledite  ville  et  s'en  devoit  aller,  comme 
on  disoit,  en  son  pays  de  Bourgoigne,  fu  présentet  une  keuwe  de  vin  de 
Biaune,  payet lxviij  I.  viijs.  » 

(2e  compte  de  Jehan  le  Roy,  massard  de  Mons, de  la  Toussaint  1441  à  la 
Toussaint  1441) 

Voy.  dans  Y  Inventaire  des  archives  de  Bruges,  par  M.  Gilliodts-van 
Severen,  t.  V,  p.  254,  une  charte  datée  «  du  Quesnoy,  le  premier  jour  de 
décembre,  Tan  de  grâce  mil  quatre  cent  quarante  et  ung.  » 

(86)  «  A  no  très  redoubtée  dame  et  princesse,  venue  en  ledite  ville  de 
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Nous,  le  iiij*  Jour  de  mareh,  et  s'en  alloit,  comme  on  disait,  vers  nodit  très 
redoublé  sigoeur  en  Bourgoingne,  présentet  une  keuwe  de  Tin  de  Biaane. 

lv  I.  inj  s.  • 
(2*  compte  de  Jeban  le  Roy,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  i  441  à  la 
Toussaint  1442.) 

(87)  c  Le  xxj*  jour  d*oclembre,  que  notre  très  redoublée  dame  et 
princesse  vint  a  lions,  furent  les  aucuns  desdts  eskevios  et  da  conseil, 
acompaignés  de  pluiseurs  des  bourgeois  de  ledite  Tille,  à  rencontre  d'elle, 
sour  les  camps,  pour  le  révérender  et  recommander  lediie  ville»  et  le  ao- 
compaignier  à  entrer  en  y  celle;  frayèrent,  à  leur  retour,  au  soupper  en- 
samble  eu  le  maison  de  le  paix iujl.ivs.ixd.» 

(Compte  de  Jehanne  Helline,  veuve  de  Jeban  le  Roy,  massard  de  Mous, 
de  la  Toussaint  1442  à  la  Toussaint  1443.) 

(88)  Conseil  de  ville  de  Mons,  tenu  le  15  lévrier  1444  (a.  st.)  :  €  Adont 
»  monstret  et  lieut  lettres  envoyés  par  nostre  très  redoublé  signeur  ef 
»  prince  à  lediie  ville,  seguefians  que,  le  venredi  xxj*  jour  doudit  mois 
»  ledite  ville  envoyais!  ses  députez  en  le  ville  de  Hal  avoecq  les  autres  des 
»  iij  estas  dou  pays,  que  il  y  avoit  requis,  pour  en  se  personne  renson- 
»  strer  certains  ses  affaires,  en  ocquison  de  Luxembourcq  et  de  Chiny 
>  remis  en  l'obéissance  madamme  de  Luxembourcq,  et  del  accat  que  fait 
»  avoit  d'icelle  terre  pour  le  bien  de  ses  pays  a  grant  somme  de  deniers, 
»  que  boineinent  ne  pooit  acomplir  sans  Taydde  de  ses  subgés.  Conclu 
»  sour  ce  de  envoyer  à  ledite  journée  Léonne  de  Peissant,  Porte,  eskevin, 
»  et  dou  conseil  Poullet  et  Saint-Ghislain,  pour  y  faire  le  mieux  que  on 
»  pora  avœcq  les  autres  desdis  iij  estas.  »  (2*  reg.  des  consaux  de  Mons, 
fol.  ijc  v.) 

*  Le  mardi,  nuit  de  quaresmiel,  xxv*  jour  dou  dit  mois  de  février,  sour 
»  ce  que  les  pluiseurs  des  envoyés  de  par  ledite  ville  viers  no  très  re- 
»  doublé  signeur  et  prince,  pour  les  cas  susdis,  revinrent  à  Mous,  fu  le 
»  conseil  rassamblé  eu  le  maison  de  le  paix. 

•  Fu  par  lesdis  envoyés  fait  relation  de  leur  besolngnement,  qui  fu  tel 
»  que  à  monseigneur  esloit  et  avoit  estet  accordet  par  le  pays  lm  livres 
»  d'aydde  à  payer  moitié  a  le  Toussains  Tan  iiij0  xliiij  et  l'autre  à  le  saint 
»  Remy  Tan  xlv.  » 

(Même  registre,  fol.  ijej  v°.) 

(89)  Orig.  sur  parchemin  avec  sceau  équestre,  aux  Archives  communales 
de  Mons. 

(90)  «  A  noslre  très  redoublée  dame  et  princesse,  qui  le  second  jour 
de  septembre  vint  en  ledite  ville,  fu  fait  présent  de  une  queue  de  vin  .    . 

xliij  1.  iiij  s.  ' 
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(i«*  compte  d'Ësliévène  de  Gembleux,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint 
1443  à  la  Toussaint  1444.) 

(91)  c  A  nostre  très  redoublé  seigneur  et  prince  monseigneur  le  duc  de 
Bourgoingne,  qui  le  vj*  jour  de  novembre  vint  à  Mons,  fut  fait  présent  de 
deux  queues  de  vin,  l'une  de  Franche  btancq  tenant  deux  muys  xiij  estiers 
et  l'autre  de  Biaune  teoant  iij  rouis  iiij  estiers.    .    .    .    iiij**  viij  I.  xix s. 

t  As  boutilliers  de  l'ostel  nodit  très  redoublé  seigneur  donnet  adont  de 

courtoisie  par  les  eschevins  j  escut  phelippus  de xxvitf  s.  » 

(Compte  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1444  à  la  Toussaint  1445.) 

(92)  c  Remonstre  le  receveur  que  nostre  très  redoublé  seigneur  mon- 
seigneur le  duc  de  Bourgongne  flst  la  feste  de  saint  Andriu  à  Mons,  en 
Tau  xliiij,  de  vegilles  et  messe  pour  le  salut  des  aimes  trespassées,  en  sa 
chappelle  de  Nasle  audit  Mons.  Se  fu  offert  à  l'offrande  de  la  messe  tant 
par  nostre  dit  très  redoublé  seigneur  comme  par  pluiseurs  de  ses  cheva- 
liers portans  sa  ordène,  viij  pièces  d'or,  lesquelles  furent  par  maistre 
Nfcaise  Dupuis,  premier  cbappellain  de  nostre  dit  seigneur  le  ducq,  déli- 
vrées es  mains  de  mess.  Henry  de  Jauche,  qui  les  bailla  despuis  à  made- 
moiselle de  Hérimés,  qui  les  mist  en  la  trésorie  de  ladite  église.  >  (Compte 
de  Willaume  Moreau Receveur  général  du  chapitre  de  Sainte- Waudru, 
de  St.  Rémi  U44  à  S  t.  Rémi  1445.) 

Le  baron  de  Reiffenberg,  dans  son  Histoire  de  l'ordre  de  la  Toison  d*or$ 
dit,  p.  27,  que  «  Ton  ne  tint  point  de  chapitre  en  1444.  » 

Le  chapelain  du  duc  de  Bourgogne,  Nicaise  Dupuis,  prévôt  de  Béthune, 
fut  nommé  chanoine  de  Sainte- Waudru,  le  15  janvier  1445. 

(95)  Statistique  archéologique  du  département  du  Nord,  p.  790. 

(94)  Des  mesures  avaient  été  prises  en  Hainaut  pour  résister  aux  incur- 
sions des  partisans  d'Evrard  de  la  Marck.  On  lit  dans  le  2«  reg.  des  con- 
saux  de  Mons,  fol.  ij«xij  v*.  c  Le  samedi  xvij*  jour  de  jullel  Tan  iiij*  et  xlv, 
»  fu  li  consaux  en  le  maison  de  le  paix.  Adont  parlet  dou  publiement  fait 
»  par  monseigneur  le  duc,  pour  tenir  et  avoir  chevaux  touttes  personnes 
»  du  pays  ayant  en  chevance  et  revenue  ij"l.  pour  une  fois,  savoir  com- 
»  menton  se aroit  sour  ce  ordonner. Conclud  de  eslire  ceux  qui  samblent 
»  ysdonne  de  tenir  et  avoir  chevaux  et  leur  faire  commandement  de  ent 
»  faire  devoir,  se  il  ne  donnent  appaisement  de  non  avoir  puissance.  » 

(95)  c  Pour  despens  fais  au  souper  en  le  maison  de  le  paix,  le  xxj*  jour 
de  juillet,  par  aulcuns  des  eschevins  et  du  conseil,  liquel  avoient  esté  sour 
les  camps  à  rencontre  de  nostre  très  redoublé  seigneur  et  prince,  qui  ce 
jour  vint  en  ledite  ville,  pour  le  bienvigner  et  révérender.    .    .    cxviij  s. 

c  A  nodit  très  redoublé  seigneur  et  prince  monsigneur  le  duc  de  Bour- 

Tome  vi"%  4mt  série.  27 
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gongne,  le  xxj«  jour  doudit  mois,  que  il  vint  en  ledite  ville,  fa  fait  présent, 
à  l'ordonnance  desdis  eschevins  et  du  conseil,  de  deux  pièces  de  vin  de 
Bourgoingne Ixxtf  f. 

t  A  notre  très  redoublée  dame  et  princesse  qui,  le  xxiij*  jour  «Ticelloi 
mois,  vint  en  ledite  ville  acompaignie  de  monseigneur  et  madame  de  Cbar- 
loix,  et  lequelle  esloit  nouvellement  revedue  du  royaulme  de  Franche, 
sicomme  de  Gbaulon  et  là-environ,  où  estet  avoit  bonne  espace  envers  le 
roy  de  Franche  et  le  dalphio,  fu  fait  présent  de  ij  queues  de  vin  de  Bour- 
gongne Ixxjj  L. 

»  As  boutilliers  de  l'ostel  nostre  très  redoubté  seigueur  et  prince,  le 
xxj€  jour  de  jullet  que  nodit  très  redoubté  seigneur  vint  à  Mons,  fut  donne* 
de  courtoisie  par  les  dis  eschevins  à  l'oslel  de  Naste,  une  maille  de  Rin 
de xxrriij  s. 

»  A  Pbuissier  de  le  première  porte  doudit  hostel,  donnet    .    .    xyj  s. 

»  A  son  portier  audit  hostel  donnet  pareillement  une  maille  de  Baivière 
de   .    . xxviijs. 

»  Au  barbyer  de  mons.  le  chanchelier  donnet  ung  escut  phelippos  de 

XXYÎÎjS. 

»  As  variez  dou  char  de  madamme  de  Charolois,  première  fois  venue  à 
Mons,  dounet  j  piètre  d'or  de xxxvj  s.  » 

(2«  compte  d'Estiévène  de  Gembleux,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint 
1444  à  la  Toussaint  1445;. 

(96)  c  Le  jour  saint  Jaque  et  saint  Christoffle,  fu  no  très  redoubté  sei- 
gneur à  l'église  madamme  sainte  Waudrut,  et  offry  à  la  messe  j  piettre  et 
aux  relicques  apriès  ladite  messe  ij  autres  florins,  lesqueix  furent  mis  en 
la  trésorie.  »  (Compte  cité  plus  haut,  du  chapitre  de  Sainte- Waudru). 

(97)  Conseil  de  ville  du  31  juillet  1445  :  t  Sour  le  requesle  faite  de 
»  par  monseigneur  le  conte  d'Anghoulant,  pour  yestre  quitte  de  vin  prins 
»  pour  lui  et  ses  gens  logiés  en  l'ostel  au  HicUme,  considérée  que  il  esloit 
»  des  royaux  et  que  tout  autre  part  en  estoit  franeq.  Conclud  que  le  mal- 
»  letote  estant  en  main  de  marchant,  aussi  il  ne  avoit  point  estet  accous- 
»  tumet,el  pour  ce  ledite  ville  ne  le  pooit  faire.  •  (2«  reg.  des  consaux  de 
Mons.  fol.  ijc  xij  v°). 

(98)  c  Le  jour  de  l'Asumption  Nostre-Dame  enssuiwant,  que  no  dit  très 
redoubté  seigneur  fist  célébrer  messe  en  sa  chappelle  de  Naste,  par  dampt 
Pière  de  Durroes  dit  de  Croix,  abbé  de  Saint-Ghislain,  fu  offert  par  nodit 
très  redoubté  seigneur  j  piètre  d'or,  lequel  ledit  mess.  Henry  de  Jauche 
leva  et  délivra  despuis  à  mademoiselle  de  Hérimés,  qui  le  mist  eu  laditle 
trésorie.  •  (Compte  cité  plus  haut,  du  chapitre  de  Sainte- Waudru). 

(99)  Voyez  ma  Notice  historique  sur  la  milice  communale  et  les  corn- 
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pagnies  militaires  de  Mons,  p.  10.  —  Annales  du  Cercle  archéologique 
de  Mons  t  t.  III,  p.  174. 

(100)  Il  eut  lien  vers  le  mois  de  novembre,  d'après  Y Histoire  des  ducs 
de  Bourgogne,  par  M.  De  Barante,  édition  citée,  t.  II,  p.  62. 

(101)  Ce  sont  les  termes  de  M.  de  Barante. 

(102)  Annales  du  BainauL,  ms.  autographe  reposant  à  la  bibliothèque 
publique  de  Mons,  t.  III. 

(103)  c  A  no  très  redoubté  signeur  et  prince  monsigneur  le  ducq  de 
Bourgongne  venut  en  ledite  ville»  le  xxiije  jour  doudit  mois  (d'octembre), 
présenté  une  keuwe  de  vin  de  Biaune xlviij  I.  » 

(1er  compte  de  Jehan  Goispiaul,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1446 
à  la  Toussaint  1447.) 

(104)  c  A  Jehan  monseigneur  de  Clèves  et  Aulof  monseigneur  son  frère, 
qui  le  xxv*  jour  doudit  mois  (d'octembre)  vinrent  en  ledite  ville,  fu  aussi 
fait  présent  de  xxiiij  los  de  vin vj  1.  viij  s. 

»  A  monseigneur  d'Ausy,  le  xxvj«  d'icelui  mois,  présenté  xij  los  de  vin. 

lxxj  s.  » 

(Même  compte.) 

(105)  «  As  huissiers  d'armes  de  no  très  redoubté  signeur  et  prince  mon- 
signeur le  ducq  de  Bourgongne,  le  lx«  jour  de  novembre,  de  ce  compte» 
que  no  très  redoubté  seigneur  revint  à  Mons  du  Quesnoit  là  où  estet  a  voit 
une  espasse  de  tamps,  fu  donnet  de  courtoisie  ung  escut  guillermus  en 
or  de xls. 

c  A  nodit  très  redoubté  signeur  et  prince,  qui  le  xxije  jour  doudit  mois 
vint  en  ledite  ville,  fu  fait  présent  de  une  keuwe  de  vin  de  Biaune  .  .  . 
xlj  1.  ij  s.  vj  d.  » 

(2e  compte  de  Jehan  Goispiaul,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1447  à 
la  Toussaint  1448.) 

(106)  Archives  de  l'État  et  de  la  ville  de  Mons.  —  Voy.  Ch.  Faider,  Cou- 
tûmes  du  pays  et  comté  de  ffainaut,  1. 1,  pp.  157  à  170. 

(107)  frreg.  des  consaux  de  Mons,  fol.  ijflxlj. 

(108)  t  A  no  très  redoubté  signeur  et  prince  monsigneur  le  ducq  de 
Bourgongne  et  à  monseigneur  de  Charoloix,  son  filz,  qui  le  x«  jour  d'avril 
vinrent  en  ledite  ville,  fu  fait  présent  de  ij  keuwes  de  vin,  Tune  de  Biaune 
et  l'autre  de  Franche  blancq Ixx  I.  iiij  d.  ob.  » 

(Compte  de  Jehan  Goispiaul,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1447  à 
la  Toussaint  1448.) 

(100)  t  Le  tierch  jour  de  décembre,  sour  ce  que  on  disoit  no  très 
redoublée  damme  et  princesse  et  monsigneur  de  Cbarolois,  lors  estans  à 
VallenchieniieSi  devoir  venir  à  Mons,  rallant  à  Brexelles,  se  tinrent  Iesdis 
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eschevios  ensemble,  tant  pour  faire  assambler  pluiseurs  doa  conseil  et  des 
bourgois  de  ledite  ville  pour  aller  à  rencontre  de  eulx  et  les  révérender, 
comme  pour  ad  viser  quel  présent  de  vin  on  leur  feroil  ;  mais  ce  jour  no 
très  redoublée  dame  et  mondit  signeur  de  Charotois  ne  peulrent  Tenir 
plus  avant  que  à  Saint-Ghillaing,  par  les  grandes  nages  qui  estoêenL  Des- 

pendirent  les  dessusdls  au  disoer  ensamble Ixxviij  s.  » 

(3*  compte  de  Jehan  Coispiaul,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1448  à 
la  Toussaint  1449.) 

(1 10)  Conseil  de  Tille  tenu  le  Jour  saint  Christophe  1450  :  «  Adout  parlé 
»  de  le  venue  de  monseigneur  et  de  madame,  qui  venir  dévoient  à  Mons, 
»  pour  savoir  se  on  leur  feroit  présent  de  vin.  Conclud  que  ovl,  sicomme  : 
»  à  monseigneur  le  duc,  se  lui,  madame  et  monseigueur  de  Ckarolois 
»  viennent  ensamble,  ij  keuwes,  et  se  madame  vient  premiers  j  jour  ou  ij 
»  devant  une  keuwe,et  a  nodit  très  redoublé  seigneur  et  prince  et  mondit 
»  seigneur  de  Charoloix,  se  il  venoient  enssamble ,  ij  keuwes,  veu  le  lomeq 
»  tampê  que  il  avoit  que  venut  nettoient  en  ledite  vilie.  »  ($•  reg.  des 
»  coneaux  de  Mons,  fol.  ij'lxij.) 

(111)  «  A  no  très  redoubtée  damme  et  princesse,  qui  le  xxv«  jour  doa 
mois  de  jullet  vint  en  ledite  ville,  fu  fait  présent  de  une  keuwe  de  vin  de 
Biaune xxxvij  I.  xjj  s.  g  d. 

»  A  no  très  redoublé  sigueur  et  prince  monsigneur  le  clucq  de  Bour- 
gogne, qui  despuis  vint  en  ledite  ville  et  avœcq  lui  monsigneur  de  Cha- 
roloix, fu  aussi  présenté  i  j  keuwes  de  vin  de  Biaune .    .    iiij  "  ij  I.  ?  ij  s.  • 

c  A  aucuns  compaignons  tenans  main  au  kar  de  no  très  redoubtée  dame, 
qui  le  xxvij*  jour  doudit  mois  vinrent  en  lediite  ville  avoecq  nodile  très 
redoubtée  dame,  fu  donnet  au  command  des  esche  vins.    .    .    .    xvj  s.  » 

(4«  compte  de  Jehan  Coispiaul,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1449  à 
la  Toussaint  1450.) 

(1 12)  c  A  nostre  très  redoublé  signeur  et  prince  monsigneur  le  ducq  de 
Bourgoigne,  qui  le  xvjc  jour  du  mois  de  décembre  vint  en  ledite  ville,  fu 
fait  présent  de  une  pippe  de  vin  de  Rio  blaneq  et  de  une  keuwe  de  vin 
de  Biaune,  a  estet  et  fu  payet  en  somme cxvjj  I.  vij  s.  iij  d.  » 

(5e  compte  du  même  massard,  de  la  Toussaint  1450  a  la  Toussaint  1451.) 

(113)  «  Le  mardi  xv*  jour  dou  mois  de  décembre,  Tan  iiijc  et  1,  fu  h' 
»  consauls  en  le  maison  de  le  paix  Adont  fu  parlet  des  lettres  envoyés  par 
»  monsigneur  le  bailli  de  Haynnau,  pour  yestre  avoecq  les  iij  estas  du 
»  pays  à  Mons,  venredi  prochain  et  oyr  certaines  remonslrances  que  no 
»  très  redoublé  seigneur  et  prinche  en  personne  avoit  intention  de  foire 
»  faire,  à  lui  grandement  touchant  Conclud  de  y  envoyer,  de  par  le  ville, 
»  Hom  et  Gbellet,  eskevins,  et  du  conseil  Crohin  et  Peissant,  avoecq 
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»  Ponchiel.  Item,  savoir  se  on  fera  présent  de  fin  à  monseigueur,  à  ceste 
»  venue.  Gonclud  que  oyl,  sicomme  je  keuwe  de  Beaune  el  une  de  Rio.  » 
(2«  reg.  des  consaux  de  Mans,  fol.  ijclx?iij.) 

(1 14)  c  Pour  despens  fais  par  pluiseurs  des  esche  vins  el  aucuns  du  con- 
seil, le  advocat  el  clers  de  le  ville,  les  xvij,  xviij,  xix,  xx  et  xxjc  jours  du 
mois  de  décembre,  que,  au  command .  dudil  conseil,  il  furent  uesoingnier 
avoeoq  les  autres  des  iij  estas  du  pays,  sour  ce  que  nostre  dit  très  re- 
doublé sigoeur  el  prince  a  voit  requis  as  personnes  desdis  iij  estas,  pour 
secourir  à  aucuns  ses  affaires  lors  déclarez,  de  avoir  aydde  au  dit  pays  de 
le  somme  de  ijc  mil  livres  tournois  a  payer  à  v  ans;  sour  coy,  apriès  ad  vis 
prins  ensamble  et  non  d'accort,  furent  esleus  par  lesdis  iij  estas  aucuns 
prêtas,  nobles  et  autres  de  par  les  bonnes  villes,  pour  y  pooir  conclure,  se 
faire  se  pooit,  et  enssuiant  ce,  furent  rassamblés  les  autres  desdis  iij 
estas,  et  à  eulx  doonet  à  congnoistre  ce  que  besongnel  on  y  avoit,  et 
despuis  envoyet  faire  le  responsce  à  no  dil  très  redoublé  signeur;  sour 
laquelle  monsigneur  le  canchelier,  ou  nom  de  nostre  dit  très  redoubté 
signeur,  vint  en  ledite  maison  de  le  paix  et  dit  que  nostre  dit  très  re- 
doubté signeur  avoit  bien  percheub  le  bonne  volenté  doudit  pays  et  que 
il  ne  le  voulloit  poinl  travillier  se  les  autres  ses  pays  ne  li  faisoient  aussi 
aydde,  lesqudx  il  avoil  iutention  de  requérir,  et  pour  ce  on  tenist  toul  en 
secret  jusques  à  ce  que  il  aroit  besongnel  en  ses  autres  pays.  Frayèrent 
lesdis  escbevins  et  dudit  conseil  au  disner  et  soupper  ensamble,  avoecq 
aucuns  signeurs  et  aulres  qui  les  compaignièrent,  à  le  maison  dou  mas- 
sart,  par  ces  v  jours,  le  somme  de .    lxj  1.  xv  s.  » 

(Compte  de  Jehan  Coispiaul,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1450  à 
la  Toussaint  1451.) 

(115)  Conseil  de  ville  du  mercredi  23  décembre  1450  :  «  Adont  par  les 
»  envoyez  à  le  journée  des  iij  estas  cy-devant  déclairée,  fut  faite  relacion 
»  du  besongnemenl  fait  à  ledite  journée,  lequel  besongnement  avoil  esté 
»  querquié  par  monsigneur  le  chancbellier  et  les  aulres  mess,  du  conseil 
»  de  nostre  très  redoubté  seigneur  et  prince  sur  foy  et  honneur  estre  tenu 
»  en  secret,  sans  le  révéler  a  personne  quelconque,  et  ainsy  fu  ordonné  et 
»  mis  avant,  chacun  eudroit  soy,  à  ceulx  estans  en  ce  présent  conseil,  du 
»  sceu  et  consentement  de  monsigneur  de  Croy,  monsigneur  le  bailli  de 
»  Haynnau  et  autres  du  conseil  de  notre  très  redoubté  signeur,  auquel 
»  depuis  le  conclusion  prinse  il  en  avoit  esté  parlé.  •  (2e  reg.  des  consaux 
de  Mons,  fol.  ijHxviij  v°.) 

(116)  Le  xxiij«  jour  doudit  mois  de  décembre,  que  les  dis  escbevins 
pryèrent  au  soupper  à  le  maison  Jehan  du  Ponchiel,  pluiseurs  des  secré- 
taires de  nodit  très  redoubté  signeur  et  autres  de  court,  asquelx  on  avoit 
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trouvet  grant  adrècbe  quant  ledite  ville  avoit  cnvoyei  et  eut  à  besoogner 
par-deviers  nodit  très  redoubtet  signeur,  fu  frayet  et  reodut  audit  Pou— 

cbiel  qui  prestet  l'avoit xj  1.  xij  s.  » 

(Compte  du  inassard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1450  à  la  Toussaint 
1451.) 

(117)  «  Remonstre  le  recheveur  que  le  jour  du  Noël  Tan  1,  monsigneur 
le  ducq  estant  a  Mons,  il  offry  en  se  cappelle  de  l'ostel  de  Naste,  à  le  pre- 
mière, seconde  et  tierche  messe,  iij  escus  guillermus,  lesquels  maistre 
Jeban  Louvrier  délivra  à  mademoiselle  de  Hérimelz  qui  les  mist  en  le  tré- 
sorie.  »  {Compte  (TAndrieu  Martin,  receveur  général  du  chapitre  de 
Sainte-Waudru,  de  St.  Rémi  4A50  d  St.  Rémi  USt.) 

(118)  Chronique  de  Mathieu  d'Escouchy,  édition  de  G.  du  Fresne  de 
Beaucourl,  1. 1,  pp.  546  et  suiv. 

(119)  «  Le  samedi  xvtfe  jour  d'apvril  Pan  iiije  et  I  devant  Pasqoes 
(1451,  n.  st.),  fu  li  consaulx  en  le  maison  de  le  paix,  tant  pour  parier  de 
le  garde  de  le  ville  pour  le  peneuse  sepmaine  et  fiestes  de  Pasques 
comme  pour  le  venue  de  nostre  très  redoublé  seigneur  et  prince  et  de  le 
n'este  du  Toyson  que  on  entendoit  devoir  faire  et  tenir  en  leditte  ville  ou 
mois  de  may  enssuianl. 

t  Pour  le  garde  de  leditte  ville  eu  leditte  peneuse  sepmaine  et  Oestes 
de  Pasques  Tan  iiij°  et  Ij,  conclud  de  iiij  hommes  as  portes  jour  et  nuit, 
commenchant  le  jour  dou  blancq  joesdi  au  viespre  et  pour  continuer 
jusques  au  renon. 

•  Item,  de  aller  à  rencontre  de  le  venue  no  dit  très  redoubté  seigneur 
et  le  bienvignier,  et  aussi  lui  faire  présent  de  ij  keuwes  de  vin;  item,  de 
une  à  monsigneur  d'Orlyens,  se  il  venoil,  et  otant  à  monsigneur  d'Allen- 
chon. 

»  Item,  que  prestement  soient  mandés  tous  les  chincquanieniers  de 
ledite  ville,  pour  savoir  se  il  sont  pourveus  et  estoffés  ainsi  que  il  apper- 
tient,  et  avoecq  leur  commander  que  il  fâchent  savoir  à  leur  diseniers, 
tant  pour  le  tamps  susdit  comme  despuis,  ilz  soient  prest,  armez  et  afcas- 
lenez  ainsi  que  il  appertient,  pour  à  toutes  esmenchons  traire  es  lieux  là 
oh  ils  sont  ordonnez  à  le  garde  de  ledite  ville,  pour  faire  leur  devoir. 

•  Item,  que  les  connestables  des  connestablies  de  le  ville  soient  mandés 
et  à  eulx  dit  que  Us  soient  prest  a  tous  effroix  qui  pourroient  advenir,  et 
ensi  le  faire  sav&ir  à  leur  gens,  et  que  chacune  nuit  fâchent  veillier  en  le 
maison  de  le  paix  ij  personnes  de  leur  connestablie  non  ordonnez  as 
portes. 

»  Item,  que  il  fâchent  emplir  plain  d'iauwe  aux  pulx  esians  aval  le 
ville  leur  tonniaux,  comme  il  est  accoustumé,  pour  secourir  as  périlz  des 
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feulx  ;  et  si  soient  les  cambiers  prests  à  tenir  leur  tonniaui  plains  (fiauwe, 
pour  y  (aire  leur  dilligensce  et  devoir. 

»  Item,  que  les  maistres  ouvriers  de  ledite  ville  soient  ensamble  sur  le 
marchiet  le  plus  qu'il  puent,  pour  jestre  prestz  asdis  périlz  de  feulx. 

•  Item,  que  les  pulz  aval  ledite  ville  sur  le  wareskaix  soient  visetés  et 
ossi  les  esquielles,  mecques,  fallos  et  sayaux  de  cuir,  pour  yestre  prest  et 
s'en  pooir  aidier  asdis  effroix  de  feulx,  se  besoings  estoit. 

»  Item,  faire  crier  es  quarfours ,  de  ramonner  les  keminées  et  despe- 
cbier  les  rues,  et  nettyer  tant  bos,  pières  et  caillaux  comme  descombres 
et  autres  qui  y  puellent  faire  empescbement,  et  ossi  de  kars  et  karettes 
qui  point  ne  sont  quierquiés. 

»  Et  pour  tant  que  il  est  venut  à  congnoissance  que  nodit  très  redoublé 
signeur  et  prince,  a  ce  mois  de  may,  a  intention  de  tenir  le  tiesle  du 
Toison  en  ceste  dite  ville,  là  où  grant  nombre  de  gentilzbommes  et  autres 
liront  venir,  est  ordonné  que  Visitation  soit  faite  par  mess,  eschevins  des 
hostelz  berbengables  et  ossi  autres  lieux  où  les  fouriers  de  no  très 
redoublé  signeur  ont  mis  ensaigne  as  maisons  des  bourgois  pour  y  her- 
bengier  et  logier  gentilzboms  et  autres  en  cas  de  nécessité,  pour  ce  que 
il  estoit  double  que  les  hoslèleries  ne  peuissent  bleu  tout  logier,  et  de 
faire  Visitation  es  devant  dites  bostèleries  et  autres  lieux,  pour  savoir  le 
nombre  de  gens  que  avoir  on  y  polroit  et  le  rapporter  par  escript;  aussi  à 
yceulx  dire  que  il  feyssent  et  fâchent  adrècbe  gracieusement  et  courtoi- 
sement aux  personnes  qui  y  seroient  et  seront  logies  parmy  payant  leurs 
deniers  :  par  coy  il  ne  euissent  et  aient  cause  de  eulx  ent  dolloir;  et  avœc- 
<iues  asdis  bostelens  que  se  il  perchevoient  remoulx  u  autres  choses  en 
leurs  gens  qui  peuist  préiudicyer,  que  il  le  venissent  et  viègnent  nonchier 
à  le  loy  prestement,  pour  y  pourvéyr;  et  avoecq  ce,  que  ceulx  desdites 
hoslèleries  communes  fâchent  devoir  de  envoyer  chacune  nuit  à  le  maison 
de  le  ville  le  nombre  des  personnes  logies  en  leur  hostelz,  et  si  soient 
dilligens  et  songneux  de  le  garde  du  feul. 

»  Item,  que  wait  soit  fait  en  ledite  maison  de  le  paix,  chacune  nuit, 
de  j  eschevin,  ij  du  conseil,  j  sergant  de  le  ville,  arbalestrier,  archier  et 
canonnier,  avoecq  le  wait  ordonné  de  ij  hommes  de  chacune  connestablie. 

»  Item,  que  les  caisnes  de  le  ville  soient  tendues  à  tous  effroix,  c'est  à 
entendre  que  aiusi  soit  segnefyet  à  ceulx  qui  les  gardent  pour  ent  faire 
devoir  ou  cas  susdit,  sans  les  tendre  de  nuit  comme  il  est  accoustumé, 
pour  ce  que  pluiseurs  signeurs  logies  empluiseurs  lieux,  allant  et  venant 
à  court,  y  puellent  aller  et  venir  moult  souvent  de  nuit  et  hors  heures. 

»  Item,  de  parler  à  monseigneur  le  baillieu  de  Haynnau,  pour  faire  ban 
de  par  no  très  redoublé  signeur,  de  tous  ceulx  qui  ont  avaines  et  autres 
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vivre»  à  iiij  lieuwes  priés  de  Mons  les  amainer  à  vendre  en  ledite  ville, 
sans  les  pooir  mener  antre  part,  durant  le  terme  que  nodit  très  redoublé 
signeur  et  prinee  et  ses  gens  seront  en  ledite  ville,  pour  eulx  pooir  esloffer, 
adfin  que  point  ne  leur  soient  rencbiéri. 

»  Item,  que  de  par  ledite  ville  soit  ossi  ban  (ail  que  tous  bouchiers, 
cabarteurs  et  autres  vendans  vivres  se  ordonnent  tellement  de  leurs  dis 
vivres  accalter  et  vendre  que,  pour  le  venue  de  nodit  très  redoublé 
signeur  et  ses  gens,  il  ne  soient  point  renchéri,  sour  enkéyr  en  le  indi- 
gnation de  le  loy,  et  prestement  y  pourvéir.  •  (2«  rey.  des  consaux  de 
Jtfoft*,  fol.  y<4u  v-HJ'Ixxij.) 

(120)  «  A  nodit  très  redoubté  signeur  et  prince,  le  darain  jour  dou  mois 
d'avril,  que  il  vint  en  ledite  ville  tenir  se  fleste  du  Toison,  fu  fait  présent 
de  ij  piècnes  de  vin,  Tune  de  Rin  blancq  et  l'autre  de  Biaune 

xcvij  I.  xiiij  s.  • 
(Compte  de  Jehan  Cotspiaul,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1450  à 
la  Toussaint  1451.) 

(121)  Adrien,  seigneur  de  Humières  et  de  Béquencourt. 

(122)  Jean,  sire  et  béer  d'Auxy,  conseiller  et  chambellan  du  duc  et  pre- 
mier chambellan  du  comte  de  Gharolais.  Pils  de  David  et  de  Marguerite  de 
la  Trémouille,  il  mourut  le  15  août  1474.  Ses  exploits  sont  longuement 
rappelés  par  Monstrelet  et  les  autres  chroniqueurs.  Chastelain  le  nomme 
c  chevalier  moult  clair,  et  dont  les  vertus  et  valeur  sont  esprouvées  à  sa 
»  grant  gloire.  »  Pierre  le  Prestre,  abbé  de  Saint-Riquier,  qui  a  vécu  dans 
son  intimité,  dit  de  lui  qu'il  fût  «  en  son  temps  le  plus  renommé  chevalier 
»  qui  fust  en  la  maison  de  Bourgongne,  de  son  estât.  Il  eut  on  gouver- 
»  nement  le  duc  Charles  en  son  enfance»  dès  incontinent  qu'il  fust  osté  de 
»  la  main  de  ses  nourrices,  et  fut  son  premier  chambellan  tant  qu'il 
»  vesquit.  » 

(123)  Henri  de  Borselle,  seigneur  de  la  Vère. 

(124)  Regnault,  seigneur  de  Bréderode  et  de  Viane. 

(125)  Jean  de  Melun,  seigneur  d'Antoing  et  d'Épinoy. 

(126)  Jean  de  Saint-Pol. 

(127)  Jean  de  Croy,  seigneur  de  Chimay  et  de  Thou  sur  Marne,  con- 
seiller el  chambellan  du  duc  de  Bourgogne,  grand  bailli  de  Hainaut. 

(128)  Pierre  de  Bauffremont,  seigneur  de  Cbarny  et  Mon  fort. 

(129)  Philippe,  seigneur  de  Ternant,  de  la  Motte  et  de  Brametel, 
conseiller  et  chambellan  du  duc. 

(150)  Antoine  de  Croy,  seigneur  de  Portien  et  de  Ben ty,  premier  cham- 
bellan du  duc. 
(131)  Jean  Germain,  conseiller  du  duc. 


•    (  «I  ) 

(15$)  C'est  vraisemblablement  par  erreur  que  messire  Olivier  de  la 
Marche  dit,  dans  ses  Mémoires,  liv.  I,  chap.  XXII,  que  le  duc  d'Orléans  fut 
en  personne  an  chapitre  tenu  à  Mous.  Il  a  pu  être  trompé  par  les  inscrip- 
tions des  blasons  des  chevaliers  de  Tordre,  que  Ton  conserva  jusqu'à  la 
fin  du  siècle  dernier,  au-dessus  des  stalles  des  choioesses  de  Sainte- 
Waudru,  dans  Tordre  oh  ils  avaient  été  placés  pour  la  tenue  du  chapitre 
de  la  Toison  d'or.  Voici,  du  reste,  les  noms  des  chevaliers,  tels  qu'on  les 
lisait  autour  de  ces  armoiries  :  Du  côté  de  Vépître,  Philippe,  duc  de  Bour- 
gogne (seul  en  chef).  Alphonse,  roy  d'Aragon.  Hue  de  Lannoy,  seigneur 
de  Santés.  Charles,  duc  d'Orléans  et  de  Valois.  Jean  de  Vergy,  seigneur 
de  Pouvens  et  Vignom.  Antboine  de  Croy,  seigneur  de  Portien  et  Renty. 
Pierre  de  Bauffremonl,  seigneur  de  Chargny  et  Monforl.  Jean  de  Croy, 
seigneur  de  Cbimay  et  de  Thon.  Jean  de  Melun,  seigneur  d'Antoing  et 
Eepinoy.  Charles  de  Bourgoigne,  comte  de  Carolois.  Bauduin  de  Noyelle, 
seigneur  de  Casterelle.  Adrian,  seigneur  de  Humiers  et  de  Béquencourt 
Du  côté  de  V évangile.  Guilleberl  de  Lanoy,  seigneur  de  Willerval.  Jean, 
duc  d'Alençon,  comte  du  Perche.  Le  Bègue  de  Lannoy,  seigneur  de  Molem- 
bais.  Philippe,  seigneur  de  Ternant,  de  la  Mothe  et  BrumeteL  Jean,  sei- 
gneur de  Crequi  et  de  Canaples.  Simon  de  Lalaiog,  seigneur  de  Montigny. 
Thiébaut,  seigneur  de  Neufchastel.  Jean  de  Saint-Pol,  seigneur  de  Hau- 
bourdin.  Mathieu  de  Foix,  comte  de  Cominge.  Franche  de  Borseile,  comte 
d'Ostrevant.  Regnault,  seigneur  de  Bréderode  et  de  Viane.  Henri  de  Bor- 
selle,  seigneur  de  la  Vère  et  Zameboir.  Jean,  seigneur  et  béer  d'Auxy. 

Lors  de  la  construction  d'autres  stalles,  Gaspard  Everarl,  peintre,  avait 
restauré  les  blasons  de  la  Toison  d'or,  en  1545.  Ces  blasons  ont  disparu 
avec  les  stalles  à  la  fin  du  siècle  dernier. 

(133)  Cette  offrande  produisit  vingt-cinq  florins  d'or  qui  furent  reçus 
par  la  fabrique  de  l'église  de  Sainte- Waudru.  On  lit  dans  le  compte  du 
chapitre  :  «  Remonstre  ledit  recheveur  que,  à  le  feste  de  l'ordène  du 
Toison,  que  mondil  seigneur  le  ducq  tint  eu  ladite  église  deSainte-Waudrut, 
le  dimence  second  jour  de  may  mil  iiijelj,  furent  offers  par  mondit  seigneur 
et  les  chevaliers  de  ladite  ordène,  xxv  florins  d'or  de  pluiseurs  pris,  que 
rechupt  mess.  Henry  de  Jausse,  lesquelz  il  délivra  es  mains  de  mesde- 
moiselles de  Boulers,  Espaigne  et  Marbaix,  lors  gouvrenans  le  febricque 
d'icelle  église. 

»  Remonstre  ledit  recheveur  que,  à  ledite  feste  du  dit  Toison,  furent 
mises  et  assises  sur  le  parement  du  grant  autel,  le  samedi,  dhnenche, 
lundi  et  mardi,  xxiiij  esiavelx,  lesquelx  revinrent  à  xxxviij  livres  de  chire , 
item,  pareillement  fureut  ledit  dimenche  à  vegille  et  lundy  à  le  messe, 
pour  les  trespassez  soubz  j  candeller  de  nos  estant  au  ira  Tiers  du  cuer 
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xxxj  estavel  pesant  chacun  y  litres,  qui  ne  revinrent  que  à  ly  livres  de 
chire  :  lesquelles  deux  parties  montèrent  à  iiijux  livres  de  chire,  re- 
chulptes  par  ledit  messire  Henry,  qui  en  doit  tenir  le  compte.  » 

{Compte  dPAndrieu  Martin,  receveur  général  du  chapitre  de  Sainte- 
Waudru,  de  St.  Rémi  1450  à  St.  Rémi  1451.) 

(134)  D'après  de  Boussu,  Histoire  de  Mon$,  p.  148,  le  service  pour  les 
chevaliers  défunts  aurait  eu  lieu  en  l'hôtel  de  Naast.  Inutile  d'ajouter  que 
c'est  une  erreur. 

(135)  Jean  Chevrot,  conseiller  du  duc 

(136)  Nicolas  Rolin,  seigneur  d'Aymerieset  Raimes,  mort  en  1461. 

(137)  B<>»  de  Reiffenberg,  Histoire  de  tordre  de  la  Toison  dor, 
pp.  31  et  32. 

L'archevêque  de  Reims  dut  figurer  parmi  les  hauts  personnages  qui  se 
trouvèrent  à  la  fête  de  la  Toison  d'or,  puisque,  profitant  de  sa  présence  à 
Mons,  les  chanoinesses  de  Sainte-Waudru,  dans  leur  assemblée  capilu- 
laire  du  c  mardi  iiije  jour  de  may  Tan  (j,  »  s'entretinrent  avec  les  cha- 
noines et  les  membres  du  conseil  de  l'église,  des  pardons  et  indulgences 
qu'elles  pourraient  solliciter  de  «  nostre  révérend  père  en  Dieu  monsei- 
gneur l'archevesque  de  Rains  estant  lors  en  le  ville  de  Mons.  >  (Compte 
dAndrieu  Martin,  receveur  général  du  chapitre  de  Sainte-Waudru,  de 
Saint  Rémi  1450  à  Saint  Rémi  1451.)  Parmi  les  chanoines  de  Sainte- 
Waudru  présents  à  cette  assemblée,  on  remarque  maislre  Guillaume  du 
Fayt,  ce  qui  fait  voir  que  ce  fameux  musicien  prêta  son  concours  à  la 
fête. 

(138)  J'ai  emprunté  la  plupart  des  détails  qui  précèdent  au  chroniqueur 
Mathieu  d'Escouchy,  dont  le  récit  a  été  republié  par  M.  Charles  Roussette, 
dans  les  Annales  du  Cercle  archéologique  de  Mons,  t.  VU,  pp.  348 
et  suiv. 

(1 39)  B"  de  Reiffenberg,  Histoire  de  l'ordre  de  la  Toison  (for,  pp.  32-33. 

(140)  Vinchant,  Annales  du  Hainaut,  t.  IV,  p.  211.  —  Œuvres  de 
Georges  Chastellain,  publiées  par  M.  Kervyn  de  Lettenhove,  t.  VIII, 
p.  249.  —  Diegerick,  Inventaire  des  chartes  et  documents  dTjpref, 
t  III,  p.  205. 

(141)  Conseil  de  ville  de  Mous,  tenu  le  18  mai  1451  :  c  Adont  fut  parlé 
»  de  le  requeste  faite  par  nostre  très  redoublé  seigneur,  donnant  à  con- 
»  gnoistre  que,  pour  V amour  et  affection  que  il  atoit  à  ceste  t?t//*,il  y 
»  estoit  venu  tenir  se  feste  de  son  ordre  du  Toison,  jà  euist-il  esté  requis 
>  de  pluiseurs  autres  villes  qui  présenté  lui  a  voient  à  donner  grant  somme 
»  de  deniers,  lesquelles  il  avoit  refusé  ;  néantmoins  il  ne  voulloit  point 
»  que  ceste  dicte  ville  lui  feist  aucun  don.  Mais,  pour  secourir  aux  grau* 
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»  despens  que  il  avoil  faiz  à  cesle  cause,  il  requérait  que  le  ville  lui 
»  veulsisl  preste r  et  faire  responsce  à  pluseurs  auxquelz  il  estoit  tenu 
»  pour  se  despense,  jusques  à  le  somme  de  ijm  iiijc  1. 1,  pour  icelle  re- 
»  preore  sur  le  premier  paiement  que  le  ville  devoil  ou  deveroil  de 
»  l'aide  darrainement  à  lui  accordée  par  les  iij  estas  de  ce  pays,  sauf 
»  certaines  conditions  à  lui  requises,  desquelles  mondit  seigneur  n'a  voit 
»  point  esté  content.  Conclu  de  faire  response  sur  ledite  requeste  que 
»  ledite  ville  n'enlendoit  point  que  ledite  aide  euisl  esté  accordée  par  le 
»  manière  que  on  l'avoit  donné  à  entendre.  Et  pour  ce  que  icelle  ville 
*  n'es  toit  que  partie  de  l'un  des  membres  desdis  iij  estas  et  que  elle  ne 
»  se  voulloit  en  riens  desjoindre  desdis  iij  estas,  si  ne  se  vourroit  point 
»  avancir  de  sur  le  dite  aide  faire  quelque  prest  :  pourquoy  faisoit  à  sup- 
»  plier  et  tendre  afin  que  mondit  seigneur  voulsist  d'icelle  ville  estre 
»  content,  car  elle  estoit  povre  et  grandement  cbargie.  El  ou  cas  que  de 
»  ce  ne  voulroit  contenter,  retourner  arrière  par-devers  ledit  conseil  pour 
»  le  sou  r  pi  us  y  avoir  advis.  >  (2«  reg.  des  cous  aux,  fol.  ij°  Ixxiij.) 

Conseil  tenu  le  lendemain  :  «  Adont  fu  fait  relacion  par  les  envoyés 
»  envers  le  conseil  de  monsigneur  le  duc,  sur  le  fait  de  la  requeste  faite 
»  ou  nom  de  mondit  seigneur,  pour  avoir  sur  le  ville,  en  fourme  de 
»  prest  ij01  iiijc  1.  en  le  manière  ci-devant  déclairée,  et  de  le  response  qui 
»  sur  ce  faite  avoil  esté  par  ledit  conseil,  qui  avoit  esté  aigre,  mal  pre- 
»  nant  entrée  de  le  response  que  sur  leur  requeste  faite  on  leur  avoit. 
»  Conclut  de  se  retraire  arrière  par-devers  ledit  conseil,  et  de  avecques 
»  faire  le  mieulx  que  on  pourra,  en  amenrissant  la  somme,  se  faire  se 
»  puet,  et,  se  non,  accorder  ledit  prest  pour  le  rabattre  sur  le  première 
»  taille  qui  se  lèvera  ou  païs,  soit  celle  dont  il  a  esté  touchié,  quaud 
»  accordée  sera,  ou  autrement.  » 

(Même  reg.,  fol.  ij«  Ixxiij  v\) 

(142)  «A  pluiseurs  personnes  bourgois  et  masuyers  de  ledite  ville, 
asquelz  estoit  deub  pour  despens  faix  par  noslre  très  redoublé  sigoeur  et 
prince  et  ses  gens,  ou  mois  de  may  Tan  xiiij0  lj,  que  il  flst  le  fieste  de 
son  Toison  en  ledite  ville,  a  esiet  payet,  qui  prestet  fu  par  ledite  ville  à 
nodit  Irès-redoubté  signeur,  pour  le  rabattre  sour  le  première  aydde  qui 
par  le  pays  seroit  à  lui  accordée,  le  somme  de ijm  cccc  1.  » 

(Compte  du  massard  de  Hons,  de  la  Toussaint  1450  à  la  Toussaint 
1451.) 

(145)  «  A  l'ordonnance  de  mess,  du  conseil,  mayeur  et  esche  vins, 
le  xxj«  jour  d'aoust,  fu  présentet  à  ma  très-redoubtée  dame  et  princesse 
madame  la  ducesse  de  Bourgoingne  x  kannes  de  vin  tenant  xviij  los, 
dont  il  en  y  eut  ix  los  de  vin  de  Biaune,  item  ix  los  de  vin  de  Rin 
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blancq iiij  I.  xîx  s.  » 

«  A  l'ordonnance  de  mess,  da  conseil,  mayeur  et  eschevins,  ledit 
xxje  jour  d'aoust,  fat  présentel  à  monsigneur  de  Cbarloix  x  kanoes  de  tîd 
tenant  xviij  los,  dont  les  ix  los  estaient  vin  de  Biaune,  item  ix  los  de  tîd 

de  Rin  blancq iiijl.xixs.  » 

(Compte  de  Jehan  Pullin,  massard  de  la  ville  d'Enghien,  da  1er  février 
1451  au  31  janvier  1459,  n.  st.  —  Archives  communales  d'Enghiea  ) 

(144)  «  A  nostre  très  redoublé  signeur  monsigneor  le  ducq  de  Boar- 
gongne,  qui  le  ve  jour  du  mois  de  novembre  vint  en  ledile  ville  et  reve- 
noit  de  Luxembourcq,  comme  on  disoit,  fu  fait  présent,  an  commaod  des 
esche  vins,  de  ij  keuwes  de  vin n'U^vj  I.  vj  s,  » 

«  Le  samedi  vj*  jour  du  mois  de  novembre,  que  no  très  redoublé  si- 
gneur et  prince  monsigneur  le  ducq  revint  de  Luxembourcq  recevoir  le 
possession  de  ce  pays,  comme  on  disoit,  fu  frayel  au  soupper  par  plui- 
seurs  des  eschevins  et  autres  bonnes  gens  de  ledile  ville  qui  allèrent 
a  Pencontre,  à  se  venue,  pour  le  révérender  et  recommander  sadite 
ville ."....    viij  I.  v  s.  » 

(Compte  du  massard  dé  Mons,  de  la  Toussaint  1451  à  la  Tous- 
saint 145t.) 

(145)  Van  Doren,  Inventaire  des  archives  de  la  ville  de  Matines,  1. 1"", 
p.  128.  (Dalum  in  opido  nostro  Montis  Hanonie,  die  décima  sexta  mensis 
novembris  anno  Domini  millesimo  quadringentesimo  quinquagemmo 
primo.) 

(146)  De  Barante,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne,  éd.  de  M.  Gacbard, 
t.  H,  p.  93,  note  2.  —  Kervyn  de  Lettenhove,  Histoire  de  Flandre,  L  IV, 
p.  385.  —  Chastellain,  édition  de  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  t.  H, 
p.  234.  —  M.  E.  Matthieu ,  Histoire  de  la  ville  d'Enghien,  p.  195,  dit  que 
Philippe  le  Bon  arriva  en  celte  ville  le  14  avril.  Je  n'en  ai  pas  trouvé  la 
preuve  dans  le  compte  commuual  d'Enghien. 

(147)  «  A  l'ordonnance  du  bailliu  d'Enghien,  mess,  du  conseil,  mayeur 
et  eschevins,  fu  présentet  à  mon  très  redoublé  seigneur  et  prince  mon- 
seigneur le  ducq  de  Bourgoigne,  quant  il  passa  parmy  ceste  ville  pour 
aller  sour  la  ville  de  Gant,  xvj  cannes  de  viu  .    .    .    viij  I.  xvj  s.  viij  d.  > 

(Compte  de  Jehan  Puttin,  massard  d'Enghien,  du  1n  février  /452  au 
31  janvier  1453,  n.  st) 

(148)  Je  crois  faire  chose  utile  en  publiant  quelques  extraits  des  pro- 
cès-verbaux des  assemblées  tenues  alors  par  le  conseil  de  ville  de  Moos. 

Conseil  du  mercredi  29  mars  1452  (n.  st.)  : 

•  Adonlsour  les  lettres  closes  envoyés  par  les  eschevins  >t  conseil  de 
Granmont  à  ledicle  ville  ad  fin  de  savoir  par  leurs  lettres  closes  secrète* 
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ment  se  on  voirait  recevoir  et  logier  le  secret  de  leur  ville  de  Granmoat 
avoecq  le  secret  de  ledicle  ville  de  Mons  cerUinne  espasse  et  jusques  ad 
ce  que  autrement  seroit  pourveus  ou  temps  qui  à  présent  règnoil  ou  pays 
de  Flandres,  par  rinconvéniemenl  de  ceulx  de  Gband.  Conclud  source  de 
ent  parler  à  monsigneur  le  bailli  de  Haynnau,  et  se  il  lui  semble  bon  de 
faire  asdis  de  Granmont  toute  adrècbe  en  leur  requesle,  parmy  ayant 
lettres  de  leur  commun  scel  contenant  desquierque  de  fortune  de  féal, 
puissance  de  prince  ou  autre  cose.  Ledit  jour,  en  fu  parlet  audit  monsi- 
gneur le  bailli  par  Joye  et  Marez,  esche  vins,  en  monstrant  lesdictes  let- 
tres; auquel  sambla  bon  de  asdis  de  Granmont,  en  ce  et  autres  choses, 
faire  adrèche  et  plaisir,  veu  que  il  esloient  bons  et  loyaux  subgez  à  nostre 
très  redoublé  seigneur.  Et  enssuivant  celui  advts,.  fu  rescript  asdis  de 
Granmont  par  le  manière  que  le  minutie  de  ce  estant  ou  coffre  du  siège 
des  clers,  en  le  maison  de  le  paix ,  avoecq  les  lettres  desdis  de  Gramont, 
contient.  » 

Conseil  du  lundi  17  avril  1452  : 

«  Adont  sour  le  mandement  oudit  jour  publyet,  de  par  no  très 
redoublé  seigneur,  que  ceulx  qui  ont  acoustumé  de  eulx  armer  et  fré- 
quenter les  gherres  atout  ce  qu'ilz  polront  faire  et  recouvrer  de  gens 
deffeusaubles,  se  tbiraissent  envers  lui,  viers  Audenarde  ou  autre  part  où 
il  seroit,  pour  le  assister  contre  les  'Ghantoix,  et  que  messigneurs  dou 
conseil  à  Mons  a  voient  requis  asdis  esche  vins  que  leur  gens  accoustumés 
de  eulx  armer  il  feisseut  aprester  pour  aller  en  service  et  aydde  de  nodit 
très-redoublé  seigneur,  ja  ne  fuisl  point  ledit  mandement  si  espécial. 
Conclud  sour  ce  de  assembler  ceux  du  conseil  de  monseigneur  et  autres 
bonnes  gens  notables  de  ledite  ville  avoecq  le  conseil  et  connestables  des 
connestablies,  et  leur  remonstrer  Testât  du  lamps  de  gherre  présent,  en 
requérant  leur  advis  qu'il  est  de  faire  pour  le  garde  de  ledite  ville.  » 

Conseil  du  20  avril  1452  : 

«  Fu  li  cousaulz  en  le  maison  de  le  paix,...  et  ne  fut  lors  riens  besoi- 
gnié  à  l'occasion  de  le  venue  du  bastart  de  Roisin,  qui  sourvint  en  le  mai- 
son de  le  ville,  ledit  conseil  estant  ensemble,  lequel  apporta  lettres  de 
nostre  très  redoublé  seigneur  et  prince  contenaut  que  envoyer  on  lui 
voulsist  le  plusgrant  nombre  de  gens  de  trait,  tant  arbaleslriers,  archiers 
comme  autres,  à  estre  le  samedi  ensuivant,  au  plus  tard  emprez  lui  nostre 
dit  très  redoublé  seigneur  environ  le  ville  d'Ath.  Sur  lesquelles  lettres  et 
le  crédence  qu'il  exposa  sur  cellui  fait,  non  desroganl  au  contenu  de  le- 
ditte  lettre,  il  fut  délibéré  de  à  l'aprez-disner  ledit  conseil  remettre  en- 
semble avecques  les  connestables  et  autres  bonnes  gens  de  le  ville,  pour 
sour  ce  avoir  délibération.  » 
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Conseil  du  25  avril  1452  : 

c  Adont  forent  lieutes  nues  lettres  envoyées  par  nostre  très  redoublé 
seigneur  aux  pré  vost,  jurez,  eschevins  et  conseil  de  le  ville  de  Mous,  par 
lesquelles  il  requéroit  que  envoyer  on  lui  voulsist  tous  les  canoomers  que 
faire  on  pourrait  en  ledite  ville  avecques  leurs  variez  ou  gens  à  ce  propices 
pour  les  servir,  et  il  leur  feroit  faire  paiement  de  leurs  journées  et  vaca- 
cions  pour  le  temps  qu'ilz  seraient  occuppez  en  son  service.  Conclut,  — 
a  tendu  que,  dymence  darrain  passé,  on  y  avoit  envoyé  tout  ce  de  gens  de 
trait  que  finer  on  avoit  peut,  par  le  sceu  du  bastart  de  Roisin,  pour  cesle 
cause  envoyé  en  ladite  ville  par  nostre  dit  très  redoublé  seigneur,  —  que 
bon  esloit  de  surséir,  sans  y  autres  envoyer,  et  de  escripre  envers  ledit 
bastart  que  ledite  ville  il  voulsist  escuser  par-devers  nostre  dit  très 
redoublé  seigneur,  selon  que  il  avoit  perceu  qu'il  appartenoit.  » 

Conseil  du  27  avril  1452: 

«  Fut  lors  parlé  des  lettres  envoyées  à  messeigneurs  escbevins,  le  ves- 
prée  passée,  par  Jehan  du  Terne  et  Thierry  Yoncroye,  aussi  des  butins  qui 
se  amainent  en  le  ville,  des  prisonniers  qui  se  mainent  parmy  ledite  fille, 
et  de  le  venue  des  Bourguignons  ou  service  de  nostre  très  redoublé  sei- 
gneur. Conclut  de  envoyer  Jaspart  de  Cuesmes  et  Jehan  de  Poncheau  par- 
devers  monseigneur  le  bailli  de  Haynnau,  tant  pour  le  conjoyr  de  le  belle 
fortune  advenue  à  nostre  très  redoublé  seigneur  et  lui,  comme  pour  sa- 
voir comment  le  ville  se  aroit  à  contenir  sur  le  fait  desdis  butins  et  pri- 
sonniers, et  aussi  contre  le  venue  desdis  Bourguignons  et  de  le  garde  du 
povre  peuple  du  païs.  » 

Conseil  du  20  mai  1452: 

«  Adont,  pour  plus  grant  sceurté  de  ledite  ville,  sour  ce  que  parlet  f<* 
de  savoir  (ce  qu'il  y  a  à  faire  touchant  la  garde  des  portes  et  de  la  maison 
de  la  paix),  pour  povoir  pourvéir  ad  ce  que  de  nuit  povoit  sourvenir,  et  se 
alloient  et  venoient  pluiseurs,  tant  flamens  comme  autres  en  ledite  ville, 
dont  on  ne  avoit  point  bien  congnoissance,  parce  que  les  hostellens  n'en 
faisoient  quelque  rapport.  Fu  conclud  dudit  wait  entretenir  et  de  faire 
ban  que  tous  hostelens  quelconcques  feissent  rapport  par  escripl  chacune 
nuit  au  wait  de  le  maison  de  le  paix,  des  noms  des  personnes  logies  en 
leur  hostelz,  sour  certaine  amende,  etc.  » 

«  Item,  que  bon  seroit  de  faire  Visitation  es  hostelz  et  lieux  là  ou  on 
poroit  prendre  double,  et  que  aucuns  des  eschevins  acompaigniés  allas- 
sent aucunes  fois  de  nuit  par  la  ville,  pour  pourvéir  ad  ce  que  pluiseurs 
alloient  et  venoient  armez  et  abaslonnez,  faisans  hustins  el  débas.  » 

Conseil  du  9  juin  1452  : 

«  Adont  furent  monstrées  et  lieutes  lettres  de  par  monseigneur  le  b&iM 
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de  Haynnau,  en  son  privé  nom,  en  datte  le  viije  de  jaing,  apportées  hasti- 
vement  par  Thierri  Yoncroye,  par  lesquelles  sur  ce  que  les  Gantois  con- 
tinuoient  en  leur  désobéissance,  faisant  semer  parolles  que  se  il  a  voit 
puissance  qui  tenist  les  camps  ili  le  combatteroient,  il  segoifloit  à  ledite 
ville  que  nostre  très  redoublé  seigneur  estoit  délibéré  estre  en  personne 
et  à  puissance  merquedi  prochain  ensuivant  le  datte  desdites  lettres  sur 
les  camps,  pour  atendre  toute  puissance.  »  (Le  bailli  espère  que  les  éche- 
vins  enverront  à  l'armée  du  duc  des  archers  et  couleuvriniers  en  aussi 
grand  nombre  que  possible,  etc.)  «  Conclut  sur  ce  de  y  envoyer  xl  archiers 
et  vj  ou  x  coulouvriniers,  se  finer  on  en  povoit  bien  estoffez,  et  pour  les 
conduire  Jaspart  de  Cuesmes,  escbevin,  et  Henry  le  Dangereux,  du  con- 
seil, pourveus  et  estoffés  d'argent  de  par  le  ville  jusques  à  ce  que  ilz  se- 
ront aux  gaiges  de  monseigneur,  et  que  lesdis  conducteurs  avisassent  de 
avoir  chevaulx  et  ung  kar  pour  eulx,  aux  despens  de  le  ville.  » 

Conseil  du  17  juin  1452: 

c  Adont  sur  ce  que  on  a  voit  sceu  que  les  flamens  avoient  bouté  le  feul 
et  ars  les  villes  de  Grantmont,  Lessines,  Acrène  et  Gboy,  parlé  de  le 
garde  de  le  ville  et  du  wait  d'icelle,  savoir  se  il  estoit  bien  estoffé  à  ap- 
paisement.  Et  conclut  Christoffe  du  Parcq,  Jacque  de  Hom,  Jehan  du  Pos- 
ticb,  Jehan  Ghellet,  Estienne  de  Gembleux,  Philippe  de  le  Val,  Colart 
Crobin  et  Jehan  du  Ponchel,  du  conseil,  avecques  Colart  du  Marez,  Jehan 
de  Peissant  et  Jehan  Lestuveur  mettre  ensemble  ce  jour,  à  l'aprez-disner, 
pour  aviser  sur  lesdis  garde  et  wais,  et  le  provision  que  ilz  percbeveront 
estre  bonne  et  prouffilable  le  inémorier  et  rapporter  en  conseil,  pour  au 
sourplus  y  besoignier  el.conclure,  si  que  il  appertenoit.  » 

Au  conseil  du  20  du  même  mois,  «  fut  lieut  l'advis  fait  par  les  dessusdis 
commis  à  le  garde  de  ledite  ville,  et  conclut  ledit  advis  estre  bon  à  entre- 
tenir et  le  mettre  sus  le  plus  brief  que  faire  se  pourra.  »  (2«  reg.  des  con- 
sauxde  Mons,  fol.  ij°  iiij"  viij-ij0  iiijMxiiij.) 

(149)  «  A  nostre  très  redoublé  seigneur  et  prince,  qui  le  xvij«  jour  du 
mois  d'aoust  vint  en  ledite  ville  et  s'en  alloit  à  Lille  en  Flandres,  là  où  son 
conseil  et  les  ambassadeurs  du  roy  estaient,  comme  on  disoit,  pour  cause 
du  traitié  de  le  paix  desdis  Ghantoix,  fu  fait  présent,  au  command  des 
eschevins,  de  \j  keuwes  de  vin Ixxix  I.  vj  s.  » 

(Compte  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaiul  1451  à  la  Toussaint  1452.) 

(150)  Conseil  de  ville  du  15  janvier  1454,  n.  st.  : 

«  Adont  parlet  de  monseigneur  de  Charolois  qui  devoit  venir  à  Mons 
en  passaige  pour  aller  à  Namur,  pour  le  baptisement  de  l'enfla  ul  monsei- 
gneur de  Croy,  savoir  se  on  yra  contre  luy  et  fera  présent  de  vin.  Conclud 
que  de  lui  faire  présent  de  une  keuwe  de  vin  de  Biaune,  se  il  vient,  et  de 
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aller  sour  les  camps  à  rencontre ,  veu  que  ce  n'est  que  passaige,  on  s'eo 
pooit  bien  déporter.  »  (2«  reg.  des  causaux  ds  Mons,  fol.  û?*xx.) 

(151)  <c  A  nostre  très  redoublé  seigneur  monseigneur  le  comte  de 
Charoloii,  le  xviij«  jour  dudlt  mois,  que  il  Tint  en  ledite  ville,  passant 
oultre  avœcq  madamme  de  Bourbon,  pour  aller  lever  enflant  monseigneur 
de  Croy,  à  Namur,  comme  on  disoit,  présenté  une  keuwede  Tin  deBiauue, 
tenant  iij  muis  v  estiers xliiij  L  x?  d.  » 

(8e  compté  de  Jehan  Coispiel,  massard  de  Mon*,  de  la  Toussaint  145$ 
à  la  Toussaint  1454.) 

(152)  Annales  du  Bainaut,  éd.  des  BibU  t.  IV,  p.  231. 

(153)  M.  de  Barante,  t.  II,  p.  131,  de  l'édition  de  M.  Gacbard,  dit  qu'en 
revenant  de  la  Bourgogne,  le  duc  se  rendit  à  Lille,  au  mois  de  février  1455, 
tandis  qu'on  lit  dans  les  Mémoires  d'Olivier  de  la  Marche,  que  c  le  bon  duc 
»  se  partit  de  ses  pays  de  Bourgongne,  et  vint  tout  droit  a  Valentiennes,  • 
et  que,  d'autre  part,  le  combat  judiciaire  qui  devait  avoir  lieu  en  cette 
dernière  ville,  après  avoir  été  fixé  au  29  avril  1455,  fût  remis  au  20  mai 
suivant,  afin  que  le  duc  pût  y  assister.  —  Henri  d'Outreman,  Histoire  de 
la  ville  et  comté  de  Valenciennes,  p.  336,  dit  que  c  le  bon  duc  Philippe 
»  arriva  en  ceste  ville  le  xix  iour  de  may  accompagné  du  comte  de  Cha- 
»  rolois  son  fils,  et  force  noblesse.  »  Ou  remarquait  parmi  les  personnages 
de  sa  cour  Adolphe  de  Clèves,  Nicolas  Rollin,  son  chancelier,  Philippe  de 
Lalaing,  Bauduin  et  Jacques  de  Roisin.  (Mémoires  de  Cocqueau,  t.  II, 
p.  188.) 

(154)  Olivier  de  la  Marche,  Mémoires,  liv.  I,  chap.  XXXH.  —  Œuvres 
de  Chastellain,  édition  de  M.  le  baron  Kervyn  de  Lettenhove,  t.  III, 
p.  38.  —  H.  d'Outreman,  Hist.  de  Vo/.,p.  335.  —  Vinchant,  Annales  du 
Hainaut,  t.  IV,  p.  233.  —  De  Barante,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne, 
édition  citée,  t.  Il,  p.  132.  —  Le  Glay,  Notice  sur  les  duels  dans  le  nord 
de  la  France,  dans  les  Archives  historiques  du  nord  de  la  France  et  du 
midi  de  la  Belgique,  t.  I,  p.  85.  M.  Le  Glay  a  pris  pour  guide  dans  son 
narré  le  chroniqueur  Mathieu  de  Coussy,  écrivain  contemporain.  — 
L.  Cellier,  Recherches  sur  les  institutions  politiques  de  la  ville  de  Valen- 
ciennes, p.  232. 

(155)  Le  duc  venait  de  nommer  ce  personnage  prévôt  de  la  ville  de 
Valenciennes,  c  contre  toutes  les  anciennes  coustumes  et  libériez  de  la 

ville,  car  il  estoit  baslard,  mais  très  riche,  bon,  simple,  prud'homme 

Sy  s'estoit  là  le  doc  venu  rendre  pour  mieux  veoir  à  son  aise  la  bataille, 
d'autant  que  ceste  maison  estoit  à  l'opposite  de  la  maison  de  ville,  fai- 
saut  le  coin  de  la  ruyelie  de  Haspres,  tirant  après  le  beffroy.  »  Cellier, 
p  235. 
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(156)  Olivier  de  la  Marche. 

(157)  Conseil  du  samedi  nuil  de  Pâques  fleuries  l'an  iiijc  liiij  (v.  st.). 
Fol.  iij«xxxj  du  £•  registre  des  causaux  de  Mons* 

(158)  Gouge,  sorte  d'arme. 

(159)  Ailiers,  cotés. 

(160)  HourL,  écbafaad  sur  lequel  on  représentait  des  mystères,  des 
scènes  pastorales,  des  traits  de  l'histoire  ou  de  la  mythologie. 

Taublet,  tablette  pour  écrire. 

(161)  C'était  une  image  delà  triste  situation  de  l'église  catholique. 

(162)  âtanechera,  menacera. 

(163)  Il  s'agissait,  ou  le  voit,  d'exciter  le  duc  de  Bourgogne  à  marcher 
sur  les  traces  de  son  illustre  prédécesseur. 

(164)  Cet  artisan  mériterait  d'être  mieux  connu,  à  cause  de  l'impor- 
tance de  ses  travaux  hydrauliques.  Le  magistrat  de  Mons  se  Pétait 
attaché  comme  gouverneur  de  la  fontaine  de  cette  ville  dont  les  eaux  pro- 
venaient de  près  de  deux  lieues  de  loin. 

(165)  Ses  fieux,  son  fils. 

(166)  La  rue  de  Naast  s'étendait  de  la  rue  Samson  à  la  rue  des  Cinq» 
Visages.  On  l'a  appelée  depuis  lors  la  rue  de  la  Terre-du-Prince,  et  l'an- 
cienne ruelle  de  Naast  a  pris  la  dénomination  de  rue  de  Naast. 

(167)  Escorer,  exhaurer. 

(168)  Cahier  annexé  au  2*  reg.  des  consaux  de  Mons,  entre  les 
fol.  iij«  xxxij  et  iij«xxxiij. 

(169)  Conseil  de  ville  tenu  le  4  juillet  (jour  saint  Martin  le  Bouil- 
lant) 1455.  Des  compagnons  qui  se  proposaient  de  représenter  divers  mys- 
tères, obtinrent  du  conseil  un  subside  et  les  costumes  que  la  ville  avait 
fait  faire  pour  l'entrée  du  duc. 

(170)  «  A  l'ordonnance  du  bailliu  d'Enghien,  mess,  du  conseil,  mayeur 
et  esche  vins,  le  vj«  jour  de  juing,  Ai  présentât  à  monslgneur  de  Charo- 
loix  ij  kannes  de  vin  de  Rin  blancq  tenant  iij  lots;  item,  y  kannes  de  vin 
de  Biaune  tenant  iij  lots;  item,  ij  autres  kannes  de  vin  de  Biaune  tenant 
iij  lots  ;  item,  ij  kannes  de  vin  franchoix  tenant  iij  lots    .    Ixvij  s.  vj  d.  • 

(Compte  de  Jehan  Puttin,  massard  d'Enghien,  du  4**  février  4455  au 
4**  février  4456,  n.  st.). 

(171)  Chroniques,  U  HT,  p.  344.  —  Voy.  Vinchanl,  Annales  du  Hai- 
naut,  t.  IV,  p.  248.  —  E.  Matthieu,  Histoire  de  la  ville  d'Enghien,  p  112. 

(172)  c  A  l'ordonnance  du  bailliu  d'Enghien,  mayeur  et  eschevins, 
le  iij*  jour  du  moix  de  march,  fu  présentet  à  monseigneur  de  Charloix 
viij  kannes  de  vin  tenant  iij  lots,  dont  qu'il  y  eult  ix  lots  de  vin  de  Rin 
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blancq  a  vij  s.  vi  d.  le  lot,  iij  de  vin  à  vij  s.  iij  d.  le  loi.  iiij  1.  ix  s.  iij  d.  » 
(Compte  de  Jehan  Putlin,  massard  dCEnghien,  du  I9*  février  f4S7  au 
81  janvier  1458,  n.  st.) 

(173)  Conseil  du  5  mars  1457,  n.  su  :  «  De  le  Tenue  que  on  entendoit 
»  prochainement  yestre  en  le  ville  par  monsigneur  le  duc,  monsigoeur  de 
»  Charoloix  et  monsigneur  le  dauphin,  savoir  comment  pour  Ponoeur  de 
»  ledite  ville  on  se  ara  à  ordonner.  Gonclud  sour  ce  les  aller  bienvignier  le 
»  plus  honnestement  et  gralieusement  que  on  polra,  et  faire  présent  de 

>  y  keuwes  de  vin  à  monsigneur,  ij  au  dauphin  et  une  à  monsigneur  de 

>  Charoloix.  >  (2e  reg.  des  consaux  de  Monsj  fol.  iije)j.) 

(174)  «  Le  ix*  jour  de  jullet,  que  nostre  très  redoublé  signeur  et 
prince  vint  en  ledite  ville,  furent  aucuns  desdis  eschevins  et  du  conseil, 
acompaigniés  de  pluiseurs  bourgois  d'icelle,  à  rencontre  de  lui  sour  les 
camps  ,  pour  le  bienvignier  et  révérender ,  et  autres  demorèrent  eo  le 
maison  de  ledite  ville,  en  les  attendant,  pour  prestement  nostre  dit  très 
redoubté  signeur  venu  en  ycelle,  aller  faire  présent  de  vins,  et  frayèrent 
au  soupper  ensamble ix  1.  xvj  s.  iijj  d. 

»  A  nostre  très  redoubté  signeur  et  prince  monsigneur  le  ducq  de 
Bourgongne,  qui,  le  ix*  jour  de  jullet,  vint  en  ledite  ville,  fu  fait  présent 
de  ij  keuwes  de  vin  ^ cxxv  1.  viij  s.  • 

(2«  compte  de  G  obier  l  Joye,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  4456  à 
la  Toussaint  1457.) 

(175)  «  Le  xx  viij*  jour  du  mois  d'aoust,  que  nostre  très  redoublé  signeur 
vint  en  ledite  ville,  furent  aucuns  desdis  eschevins  et  du  conseil,  acom- 
paigniés de  pluiseurs  bourgois  d'icelle,  sour  les  camps,  contre  nostre  dit 
très  redoubté  signeur,  pour  le  bienvlgner  et  révérender,  et  frayèrent  à 
leur  rethour,  au  soupper  ensamble  en  le  maison  de  le  paix  .    ix  I.  iij  s.  • 

«  A  nostre  dit  très  redoublé  signeur  et  prince,  qui  le  xxviije  jour  dudit 
mois  revint  en  ledite  ville  de  son  pays  de  Pikardie  et  s'en  alloil  en  Brei- 
bant  envers  monsigneur  le  dalpbin,  comme  on  disoit,  fu  fait  présent  de 
ij  pièches  de  vin cxxv  1.  xij  s   » 

{Compte  cité  plus  haut.) 

(176)  c  A  l'ordonnance  des  bailliu  d'Enghien,  mayeur  et  eschevins,  ou 
moix  de  jullet,  fu  présente!  à  ma  très  redoublée  damme  madame  la 
ducesse  de  Bourgoigne  viij  kannes  de  vin es.* 

«  A  l'ordonnance  des  bailliu,  mayeur  et  eschevins,  fu  pareillement  pré- 
sentet,  ce  propre  jour,  à  mon  très  redoubté  seigneur  monseigneur  le  comte 
de  Charloix  vij  kannes  de  vin Ixxv  s.  » 

«  A  1'ordonuance  desdis  bailliu,  mayeur  et  eschevins,  fu  pareillement 
présente t,  le  dessusdil  jour,  à  ma  très  redoublée  dame  madame  le  confesse 
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de  Charloix,  vij  kannes  de  vin Ixxv  s.  » 

«  A  l'ordonnance  desdis  bailliu,  mayeur  et  esche  vin  s,  ledit  jour,  a  esté 

donnet  de  grasse  à  Jeban  Wallel,  qui  fait  le  fol,  qui  venu  estoit  en  la 

compaignie  de  madite  très  redoublée  dame  madame  la  ducesse  et  de 

mondit  très  redoubté  seigneur  mouseigneur  le  comte  de  Charloix.  vj  s.  » 

(Compte  du  massard  d'Enghien,  cité  précédemment.) 

(177)  «  Pour  ottel  (aller  au  devant  du  prince,  etc.)  fait  à  le  venue  de 
monseigneur  de  Charoloix,  le  iij«  jour  de  septembre  enssuiant,  que  il 
vint  en  ledite  ville,  et  auquel  fu  fait  présent  de  vin  en  cercle, 
paiez ixl.  xvjs.  ijd.  » 

«  A  monsigueur  de  Charoloix,  qui  leiije  jour  de  septembre,  vint  en 
ledite  ville,  fut  fait  présent  de  une  pièche  de  vin  de  Rin.  Ixxij  1.  xiij  s.  vj  d.  » 

(Compte  du  massard  de  Mons,  cité  plus  haut  ) 

Une  résolution  avait  été  prise  par  le  conseil  de  ville,  le  6  août  précé- 
dent, touchant  l'arrivée  probable  du  duc,  du  dauphin  et  du  comte  de 
Charolais.  «  Conclud  (porte  cet  acte),  se  monseigneur  de  ducq,  monsei- 
»  gneur  le  dauphin  et  monseigneur  de  Charoloix  viennent  par-decbà, 
•  faire  présent  devin  otel  que  advisé  on  avoit  para  van  t  le  v*  jour  de 
»  march  Tan  Ivj  (1457,  n.  st.).  •  (2e  reg.  des  consaux  de  Mons, 
fol.  iij'liiij  v.) 

(178)  «  A  monsigneur  de  Charoloix,  le  xx*  jour  du  mois  d'octobre,  que 
il  rapassa,  en  retournant  au  Qttesnoy,  fu  encores  présenté  une  keuwe  de 
vin  de  Beaune,  qui  monte xlviij  I.  » 

(Compte  précité  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1456  à  la  Tous- 
saint 1457.) 

(179)  Mémoires  de  Cocqueau,  t.  II,  p.  194. 

(180)  «  Le  xx#  jour  de  novembre,  que  nostre  très  redoubté  seigneur  et 
prince  monseigneur  le  ducq  et  aussi  monsigneur  de  Charoloix,  son  fllz,  vin- 
rent en  ledite  ville,  furent  pi  instars  desdis  esche  vins  et  aucuns  du  con- 
seil et  bourgois  d'icelle  à  rencontre  de  eulx  sour  les  champs  pour  les 
bienvignier  et  leditte  ville  recommander,  et  apriès  ce  que  il  furent  entrés 
en  ledit  te  ville,  leur  fu  fait  présent  de  vin  en  cercle,  et  frayèrent  lesdis 
esche  vins  ensamble  au  soupper vj  I.  xvj  s. 

«  A  nostre  très  redoublé  seigneur  et  princbe  monsigneur  le  ducq  de 
Bourgongne,  qui  le  xx«  jour  audit  mois  vint  en  leditte  ville,  a  compaignie 
de  nostre  très  redoublé  seigneur  monseigneur  de  Charoloix,  son  fllz,  fu 
présenté  à  l'ordonnance  du  conseil  ij  pièches  de  vin    .    .    .    cv  I.  vj  s.  » 

»  Audit  monsigneur  de  Charoloix,  pour  une  autre  pièche  de  vin  de 
Biaune,  adont  à  lui  présentée lviijl.  xjs.  » 

[Compte  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  4457  à  la  Tous- 
saint 1458.) 
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(181)  Mémoires  de  Cocqueau,  t  II,  p.  196. 

(183)  Marie  de  Bourgogne  naquit  à  Bruxelles,  le  13  février  1457.  On 
lit  dans  le  compte  du  massard  de  lions,  de  la  Toussaint  1456  à  la  Tous* 
sain!  1 457  :  «  A  ung  des  chevaucheurs  de  nostre  très  redoublé  seigneur 
»  et  prinche  qui  le  xvj«  jour  de  février  aporta  lettres  à  ledite  ville  couie- 

•  nanl  que  madame  de  Charoloise  es  toit  adjute  d'enflant  a  Brexelles, 
»  le  xiij*  jour  d'icelui  mois,  Tu  donné  l  s.  » 

(185)  Conseil  de  ville  du  28  mars  1458,  n.  st  :  «  De  le  venue  madnmov- 
»  selle  fille  monsigneur  de  Charoloix,  savoir  comment  on  s'en  ordonnera. 
»  Conclud  de  le  aller  et  ceulx  qui  l'amenront  bienvignier,  présenter  vin 
»  et  faire  don  et  courtoisie  à  le  nouricne,  et  à  madamoiselle  j  jeuwiel 

•  doret  en  vallue  de  environ  de  xxxvj  à  xl  escus  d'or,  et  à  ledite  non- 
»  riche  x  piettres  d'or.  »  —  On  lit  dans  le  compte  du  massard  de  Mons, 
de  la  Toussaiot  1457  à  la  Toussaint  1458  :  «  Le  xxviij*  jour  du  mois  de 

•  marcb,  fu  préseoté  et  donné  à  madamoiselle  fille  de  monsigneur  de 
»  Gbaroloix,  qui  venue  es  loi  t  première  fois  en  ledite  ville,  une  cooppe 
»  d'argent  dorée  par-dedens  et  par-dehors,  ycelle  pesant  iiij  mars  une 
»  oncbe  et  demie,  accattée  xxvj  livres  le  marcq,  pajet,  parmi  viij  sols 
»  donnés  à  j  compaignon,  lequel  on  envoya  quérir  ledilte  couppe  là  ou 
»  elle  es  toit,  le  somme  de cix  I.  v  s.  vj  d.  » 

•  A  le  nouriche  de  madite  damoiselle  donnet  adont  de  cour- 
»  toisie .    .    .    .    xix  1.  » 

»  A  madamoiselle  fille  nostre  très  redoubté  seigneur  et  monsigneur  de 
»  Gbaroloix,  fut  fait  présent,  le  xxixc  jour  dudit  mois,  que  elle  vint  à 
»  Mons  première  fois,  de  Ixiiij  lots  de  vin xix  I.  iiij  s.  • 

(184)  «  Audit  monsigneur  de  Charoloix,  qui  le  v*  jour  d'avril  ens- 
suiant  viut  en  ledite  ville  au  batisement  de  l'enfant  monsigneur  le  bailli 
de  Hayunau,  fu  présenté,  à  l'ordonnance  du  conseil  de  ledite  ville,  une 
pièche  de  vin  de  Biaune 1 L  xtf  s.  y  d.  » 

(Compte  précité  du  massard  de  Mons.) 

(185)  c  Pour  le  venue  de  nostre  très  redoublé  seigneur,  aussi  monsei-» 
»  gneur  le  dauphin  et  monseigneur  de  Charoloix,  conclut  otel  que  le 
»  vie  de  marcb  an  lvj  cy-devant,  et  enquérir  à  personne  congnoissant  à 
t  eu  y  et  comment  on  s'ordonnera,  aussi  requérir  pluiseurs  pour  yestre 
»  montez  et  habilliés  bonnestement.  »  (£•  reg.  des  consaux  de  Mons, 
fol.  iij'lxij.) 

(186)  <  A  l'ordonnance  du  bailliu  d'Enghien,  mess,  du  conseil  et  des 
eschevins,  le  vj*  jour  de  jaing,  fu  présenté  à  monseigneur  de  Cnarloix 
viij  kannes  de  vin  ,    ,    . iiij  1.  • 

{Compte  de  Jehan  Puttin,  massard  cFEnghien,  du  1er  février  44S8 
au  31  janvier  4459,  n.  st  ). 
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(187)  «  A  nostre  très  redoublé  seigneur  monseigneur  de  Charoloix,  le 
xxje  jour  dudit  mois  de  juing,  que  il  vint  de  le  ville  du  Quesnoit  pour  eut 
aller  à  Brexelles,  fu  fait  présent  de  une  piècbe  de  vin .    .    .    .    xxxv  1.  » 

(3e  compte  de  Gobierl  Joye,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1451  à 
la  Toussaint  1458.) 

(188)  On  l'y  attendait  depuis  plusieurs  jours.  On  lit,  en  effet,  qu'au  con- 
seil du  7  du  même  mois  fut  «  parlé  de  le  venue  de  monseigneur  prochaine. 

*  Conclud  de  aller  contre  luy  et  li  faire  présent  de  jc  keuwe  de  vin  de 

•  Biauue  et  une  de  Franche.  »  £<  reg.  desconsaux  de  Mons,  f  iiic  Ixvij.  » 

(189)  «  A  uostre  très  redoublé  seigneur  et  prinche  monseigneur  le  ducq 
de  Bourgoingne,  qui  le  xve  jour  du  mois  d'octembre  vint  en  ledite  ville,  là 
où  il  avoil  fait  assambler  les  iij  estas  de  son  pays  de  Haynnau,  fu  fait  pré- 
sent, au  command  des  escbevins,  de  ij  keuwes  de  vin  .    .    lxxxiij  I.  xij  s. 

u  Le  xve  jour  d'octembre,  que  nostre  très  redoublé  seigneur  vint  en  le- 
dite ville,  se  tinrent  ensamble  les  escbevins,  massart,  clercq  et  sergans 
d'icelle,  tant  pour  faire  assambler  pluiseurs  dudit  conseil  et  liourgois  de 
le  ditte  ville,  pour  aller  à  cheval  sour  les  champs  à  ('encontre  de  nostre 
dit  très  redoubté  seigneur,  pour  le  bienviguier  et  révérender,  comme  pour 
apriès  se  venue  en  y  celle  lui  faire  présent  de  viu,  et  frayèrent  au  soupper 
ensamble    .    .    . xl.  xjs.  viijd.  » 

{Compte  du  massard  de  Mons%  cité  plus  haut.) 

(190)  «Au  devant  dit  monsigneur  de  Charoloix,  lexviij'jour  de  ce  mois, 
que  lors  il  revenoit  de  Hollande,  fut  fait  présent  de  une  piècbe  de  vin  de 
Beaune xl  I.  xvj  s.  » 

c  A  nostre  très  redoublée  dame  et  princhesse  madame  la  ducesse  de 
Bourgongne  qui  aussi  lendemain  vint  en  ledite  ville  et  a  voit  grand  terme 
que  estet  ne  y  avoit,  fu  fait  présent  de  une  keuwe  de  vin  de  Beaune.    . 

11.  viijs.  » 

(Même  compte.) 

(191)  •  Le  xvje  jour  dudit  mois  d'octembre,  que  les  iiij  estas  du  pays 
estoient  assamblez  en  ledite  ville,  furent  aucuns  desdis  escbevins  et  du 
conseil,  les  ij  consilliers  et  clercq  d'icelle  ville  à  ce  commis  ensongnyés 
à  besongner  avoecq  les  autres  desdis  iij  estas  ledit  jour,  et  par  iiij  jours 
enssuians,  tant  sour  le  requeste  faite  par  nostre  dit  très  redoublé  seigneur 
pour  les  causes  par  lui  faites  déclarer  de  avoir  au  frait  et  despens  du 
pays,  le  terme  de  vj  sepmaines,  se  besoings  estoit,  le  moitliet  des  gens  de 
trait  des  confraries  d'icelui  pays,  arbalestriers,  arebiers  et  canonniers,  et 
aussi  le  moitliet  des  ribaudiaux  et  autres  babillemens  de  gherre  qui  y  es- 
toient au  deseure  de  ce  nécessaire  pour  le  garde  des  lieux,  laquelle  chose 
lui  fu  accordée,  comme  sour  le  requeste  faite  despuis  par  monsigneur  de 
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Thou  et  autres  seigneurs,  oq  nom  de  Dostre  très  redoublé  seigneur  moo- 
signeur  de  CbaroloU,  de  le  somme  de  XTiij  mil  livres  tournois  audit  pays, 
pour  sen  estai  entretenir  ;  sour  coy,  après  délibération,  veu  que  c'estoit 
sa  première  requeste  et  affin  que  il  euist  ledit  pays  en  plus  grant  recom- 
mandation, lui  fu  accordé  en  manière  de  grasce,  pour  ceste  fois,  le  sonne 
de  viij  mil  litres  tournois  à  payer  en  iiij  ans,  stoomme  ij-  livres  Pant 
moiitiet  a  le  Saint-Jehan  et  l'autre  au  Noël  et  le  premier  paiement  faire 
a  le  Saiut-Jebau  Tan  xtiii«  lix.  Frayèrent  les  dessusdis.    .    xl  I.  six  s.  • 

(Même  compte.) 

Au  lieu  de  /  9,000  livres  de  notre  texte,  il  faut  lire  8,000.  C'était  18,000 
livres,  monnaie  de  Hainaul,  que  mons.  de  Tbou  avait  proposé  d'accorder 
comme  aide  au  comte  de  Charalais.  Mais  les  états  accordèrent  la  sodium 
de  8,000  livres  seulement,  comme  don  «  et  non  point  en  fourme  de  taille.  • 
Cette  demande  particulière  avait  été  faite  aux  états  lorsqu'ils  se  trouvaient 
à  l'hôtel  de  Naasi  pour  donner  réponse  à  la  demande  du  prince ,  et  après 
que  celui-ci  se  fut  retiré.  —  Conseil  de  ville  de  Mons,  du  jeudi  19  octobre 
1458.  (9*  reg.  des  consaux,  fol.  iij*  Ixviij.) 

(192)  Fourdtn,  Inventaire  des  archives  d'Alh,  L  I,  p. 28. 

(193)  Cartulaire  des  rentes  et  cens  dus  au  comte  de  Hainaut,  n°  23 
des  public  des  Biblioph.  de  Mons,  1. 1,  p.  207. 

(194)  Au  conseil  du  samedi  28  octobre  1458,  on  s'entretint  de  la  ques- 
tion de  «  savoir  se  on  ferait  présent  de  Tin  à  madame  de  Charokrix  avoecq 
»  le  jeuwiel  que  on  li  volloit  donnera  sa  première  venue  à  Mons.  »  (2e  reg. 
des  consaux  de  Mons,  fol.  iije  Ixviij  v°.) 

(195)  «  Pour  le  past  de  mademoiselle  Margherite  de  Nuefchasteau 
fiiie  de  messire  Jehan  de  Nuefchasteau,  seigneur  de  Montagut,  et  de  dame 
Margherite  de  Castre,  sa  femme,  laquelle  eagie  de  vij  ans  et  demjr  ou  en- 
viron, fu  le  dimence  xe  jour  de  décembre  an  lviij,  présents  madame  la  du- 
chesse, Alof  de  Clèves,  le  marissault  de  Bourgongne,  monseigneur  le  bailly 
de  Ilaynnau  et  pluiseurs  autres,  receue  en  la  chanonie  et  prébende  de 
l'église  madame  Sainte- Waudrut  par  le  contract  du  mariage  demoiselle 
Guillemot  te  Hennin,  fille  de  messire  Pière,  seigneur  de  Boussut,  a  esté 
receu  Ixs.  blans  •  {Compte  du  receveur  générai  du  chapitre  de  Sainte- 
Waudru,  de  1458-1459.)  On  appelait  past  le  banquet  de  réception. 

(196)  Conseil  de  ville  du  samedi  30  décembre  1458  :  «  De  le  revenue 
»  demonsigneur  de  Valencbiennes  à  Mons,  ou  allez  estoit  pooit  avoir  en- 
•  viron  xvj  jours,  savoir  se  on  lui  ferait  présent  de  vin  et  g  hait  pour  cause 
»  des  gellée*.  Conclud  de  faire  présent  de  vin  et  de  faire  gbait  à  le  paix.  > 
»  (Même  reg.,  fol.  iije  Ixix  v°.) 

(197)  Mémoires  de  Jean  Cocqueau,  t  II,  p.  216. 
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(l98)Jdem,p.  217. 

(190)  Elles  sont  insérées  dans  ma  Description  de  cartulaires  et  de  char- 
triers  du  Bainaut ,  t.  IV,  pp.  1 01-4 11. 

(200)  «  A  nostre  très  redoubté  seigneur  et  prinche,  qui  celui  jour 
(darrain  janvier)  autart,  vint  de  Valenchiennes  en  ledite  fille  de  Mons,  fu 
fait  présent,  au  command  des  eschevins,  de  deux  keuwes  de  vin,  l'une  de 
Franche  et  Pau  ire  de  Beaune iiij"j  I.  xiij  s.  ix  d.  » 

{Premier  compte  de  Bauduin  le  Fèvre,  massard  de  Mons,  de  la  Tous- 
saint 1458  à  la  Toussaint  4459.) 

(201)  t  A  nostre  très  redoubtée  dame  madame  de  Charoloix,  le  xvj«jour 
dudit  mois  (de  février),  que  lors  elle  vint  en  ledite  ville  de  Mons  pour  lever 
l'enfant  de  monsigneur  de  Charny,  fu  fait  présent,  au  command  des  es- 
chevins, de  une  keuwe  de  vin  de  Franche  vremeil,  payet.  xxxij  I.  vj  s.  x  d. 

»  A  Jaque  monseigneur  de  Bourbon  et  à  monseigneur  le  bastart  de 
Bourgongne,  lesquelz  vinrent  audit  baptisement  et  disnèrent  ensamble  à 
l'ostel  à  l'Angle,  fu  présenté  xxxij  los  de  vin,  moitié  Beaune  et  l'autre  de 
Franche  vremeil ix  1.  iiij  s.  » 

(Même  compte.) 

(202)  «  A  nostre  très  redoubté  seigneur  monsigneur  de  Charoloix, 
revenu  de  Hollande  nouvellement,  qui  le  xxve  jour  dudit  mois  (de  may) 
vint  en  le  dite  ville,  fu  fait  présent,  au  command  des  eschevins,  de  ung 
poinchon  de  vin  de  Beaune xxvj  1.  viij  s.  » 

(Même  compte.) 

(203)  «  Le  xviij*  jour  du  mois  d'aoust,  que  madame  de  Charoloix  vint 
en  ledite  ville,  fu  encores  à  elle  fait  présent  de  ung  poi&chon  de  vin  de 
Beaune. xxiij  l.xviijd.  » 

{Même  compte.) 

(204)  «  A  nostre  dit  très  redoubté  seigneur  monsigneur  de  Charoloix, 
qui  lexxiiij*  jour  dudit  mois  d'aoust  vint  en  ledite  ville,  fu  encores  pré- 
senté uug  poinchon  de  vin  de  Beaune xxviijl.  viij  s.  vij  d.  » 

(Même  compte.) 

(205)  «  A  nostre  très  redoubté  signeur  monsigneur  de  Charoloix,  qui  le 
xxij«  jour  dudit  mois  de  novembre  vint  en  ledite  ville,  fu  fait  présent  de 
ung  poinchon  de  vin  de  Beaune xxij  1.  xvj  s.  » 

(2«  compte  du  même  massard,  de  la  Toussaint  4459  à  la  Toussaint 
4469.) 

(206)  r  Au  devant  dit  monsigneur  de  Charoloix,  ie  ve  jour  du  mois  de 
février, que  il  vint  en  ledite  ville,  fu  aussi  présenté  ung  poinchon  de  vin  de 
Biaune xxriij  1.  xxii  d.  » 

{Même  compte.) 
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(907)  «  A  nostre  très  redoublé  seigneur  et  prince  monsigneur  le  dacq 
de  Bourgoiogne,  qui  le  iiij«  jour  de  mirch  vint  en  ledile  ville,  et  s'en  alloit 
au  Quesnoit  pour  lever  l'enflant  de  monsigneur  Aldof  de  CJèves,  connue 
on  disoit,  fu  fait  présent  de  deux  keuwes  de  vin.    .    Ixvii  I.  iiij  s.  vi  d.  • 

•  Le  iiij*  jour  du  mois  de  march,  que  on  enlendy  noslre  très  redoabté 
seigneur  et  prince  venir  de  Brexelle  a  Mons,  pour  aller  au  Quesnoit,  au 
baptisement  de  l'enfant  monsigneur  Aldof  de  Clèves,  se  misent  les  esche- 
vins  et  aucuns  du  conseil  ensamble  tant  pour  aller  contre  lui  et  le  bienvi- 
gnier  comme  pour  faire  présent  de  vin,  quant  venus  seroit  en  ledile  Tille 

et  frayèrent  à  leur  rethour  ensamble  en  le  maison  de  le  paix 

viij  I.  nj  s.  vj  d.  » 

(Mime  compte.) 

(208)  Vinchant,  Annales  du  Hainaut,  t.  IV,  p.  257,  et  De  Boussu,  qui 
Ta  copié  (Histoire  de  Mons,  p.  151)  prétendent  que  la  première  pierre 
de  l'église  de  Sainte- Waudru  de  Mons  fut  posée  le  13  mars  1460  c  par 
»  quelque  grand  personnage  au  nom  du  duc  Philippe,  abbé  séculier  du 
»  vénérable  et  illustre  collège  de  ladite  église,  le  duc  étant  détenu  ma- 
•  lade  en  Bruxelles.  »  J'ai  prouvé  depuis  longtemps,  par  des  documents 
authentiques ,  que  la  première  pierre  de  cet  édifice  a  été  posée  le  ven- 
dredi 15  mars  1450  par  deux  chanoinesses  et  deux  jeunes  enfants  de  la 
noblesse  du  pays,  Ernoul  de  Trazegnies  et  Oste  de  Hoves.  On  vient  de 
voir,  en  outre,  que  le  duc  n'était  pas  retenu  à  Bruxelles  en  mars  1460, 
mais  qu'il  voyageait. 

(209)  «  Le  xx*  jour  du  mois  d'aoust,  que  nostre  très  redoublée  damme 
madamme  de  Charoloise  vint  en  leditte  ville,  fu  fait  présent  de  ungpoin* 
chon  de  vin  de  Beaune xxij  I.  xj  s.  iij  d.  • 

(Même  compte.) 

(210)  Diegerick,  Inventaire  des  archives  (TYpres,  t.  III,  p.  248. 

(211  )  «  A  nostre  très  redoublé  seigneur  monsigneur  de  Charoloix,  le  ix* 
jour  du  mois  de  décembre,  que  il  vint  en  ledile  ville,  fu  fait  présent  de 
ung  poinchon  de  vin  de  Biaune  nouvel xxviij  1.  xvj  s.  » 

(  3*  compte  de  Bauduin  le  Fèvre,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint 
4400  à  la  Toussaint  4461.  ) 

(212)  «  Au  dit  monsigneur  de  Charoloix,  qui  le  xxj«  jour  du  mois  de 
jenvier,  vint  encores  en  ledite  ville,  fu  présenté  ung  poinchon  de  vin  de 
Biaune xxxy  1.  viij  s.  » 

(3*  compte  de  Bauduin  le  Fèvre,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint 
4460  à  la  Toussaint  4461.) 

(213)  «  A  très  puissant  prinche  monsigneur  le  daulphin,  aisnet  fil  do 
roy  de  Franche,  le  viij*  jour  du  mois  de  may,  que  il  vint  à  Mons,  première 
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fois,  fa  fait  présent  de  iij  keuwes  de  vin  .    .    .    .    clxiiij  I.  xix  s  iij  d.  • 
(Même  compte.) 

(214)  Voy  Waulers,  Géographie  et  histoire  des  communes  belges, 
canton  de  Genappe,  p.  5. 

(215)  «  A  monsigneur  de  Charoloix,  le  xxiiije  jour  de  jullet,  que  il  vint 
en  ledite  ville  et  s'en  alloit  viers  le  nouviel  roy  de  Franche,  comme  on 
disoit  (lequel  se  tenoit  en  le  ville  d'Avesnes),  fu  fait  présent  de  j  poinchon 
de  vin  de  Biaune xxvj  I.  xvij  s.  y  d.  • 

{Même  compte.) 

(216)  Cette  description  du  service  funèbre  célébré  à  Avesnes  est  par- 
ticulièrement tirée  de  6.  Chastelain;  elle  rend  inadmissible  la  version  de 
T.  Basin,  évéque  de  Lisieux,  qui  dit  que  le  roi  «  en  passant  à  Avesnes,  y 
»  fit  célébrer,  pour  son  père,  un  service  funèbre  dont  la  parcimonie  mon- 
»  trait  son  mauvais  cœur.  »  Histoire  du  règne  de  Louis  XI,  par  Basin. 

(217)  Jean,  bâtard 'd'Armagnac,  chevalier  et  chambellan  de  Louis  XI, 
qui  mourut  en  1473,  étant  maréchal  de  France. 

(218)  Michaux,  Chronologie  historique  des  seigneurs  (V Avesnes.  p.  330. 

(219)  Louis  XI  fil  son  entrée  à  Paris  le  31  août.  M.  Gachard  a  publié 
les  noms  des  personnages  de  la  noblesse  qui  s'y  trouvaient  avec  le  duc  de 
Bourgogne  et  le  comte  de  Charolais.  La  bibliothèque  nationale,  à  Paris. 
Notices  et  extraits,  1. 1,  p.  90. 

(220)  Chroniques,  lpe  partie,  chap.  V.  Édition  de  M.  le  baron  Kervyn 
de  Lettenhove,  t.  IV,  p.  43. 

(221)  M.  Auguste  Lebeau  a  écrit  sur  l'inauguration  de  Louis  XI  à 
Avesnes  un  charmant  article,  qui  a  paru  dans  les  Archives  historiques  du 
nord  de  la  France  et  du  midi  de  la  Belgique,  lre  série,  t.  IV,  pp.  463 
à  483. 

(222)  c  Au  devant  dit  monsigneur  de  Charoloix,  qui  le  xje  jour  du  mois 
de  septembre,  vint  en  ledite  ville,  fu  encores  fait  présent  de  j  poinchon  de 
vin  de  Biaune xxvjl.  viijs.  » 

{Compte  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1460  à  la  Tous- 
saint 1461.) 

(223)  Jean  Cocqueau ,  Mémoires  de  la  ville  de  Valenciennes,  t.  II, 
pp.  242*247. 

(224)  c  A  noslre  très  redoublé  seigneur  monseigneur  de  Charoloix,  qui 
le  lundi  xviij*  jour  de  jenvier  Tan  xiiij«  lxj  (v.  st.),  vint  en  ledite  ville  de 
Mous  et  s'en  alloit  haslivemenl  à  Brexelles,  fu  fait  présent,  à  l'ordon- 
nance du  conseil  d'i celle  ville  de  Mons,  de  une  keue  de  vin  de  Biaune, 
ycelle  tenant  iij  mois  iij  esliers;  cousta ilix  I.  viij  s.  vj  d.  • 

(Premier  compte  de  Jacquemart  Coispiau,  massard  de  Mons,  de  la 
Toussaint  4 464  à  la  Toussaint  4462.) 
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(235)  c  Au  devant  dit  monsigneur  de  Charoloix,  le  samedi  xxvij*  jour 
de  février,  que  il  revint  de  Brexelles  audit  Mous  et  s'en  ralla  lende- 
main au  Quesnoit,  fu  encore»  présenté  j  poinchon  de  vin  de  Biauoe.    . 

xxj  L  xviij  s.  vj  d.  » 

«  Le  samedi  pénultisme  jour  dudil  mois,  par  le  mayeur  et  pluiseurs 
des  escbevins  et  du  conseil,  que  il  furent  sour  les  champs  à  cheval  à  ren- 
contre dudit  monsigneur  de  Charoloix  qui  ce  jour,  au  tari,  de  Brexelles 
vint  en  ledite  ville  de  Mons;  fu  frayet  au  soupper  ensamble  .    vj  1.  xix  s.  » 

(Même  compté.) 

($26)  c  Au  devant  dit  monsigneur  de  Charoloix,  le  venredy  iiij*  jour  de 
juing,  que  il  revint  de  Hollande,  fu  fait  préseul  de  j  poinchon  de  vin  de 
Biaune. xxj  I.  » 

(Même  compte.) 

(227)  «  A  ung  contrefaisant  le  fol,  qui  disoit  yeslre  au  biaul  61 1  mon- 
signeur de  Croy,  fu  donnet  le  vij«  jour  du  mois  de  jullel,  que  noslre  très 
redoublé  signeur  et  prinche  monsigneur  de  Charoloix  vint  en  ledite  ville 
de  Mons xxijs.  » 

(Même  compte,) 

(298)  «  A  noslre  dit  très  redoublé  seigneur  monseigneur  de  Charoloix, 
qui  le  viij«  jour  dudil  mois  d'octobre  vint  à  Mons  ei  revenoil  de  Hollandes , 
fu  encores  présenté  ung  poinchon  de  vin  de  Biauoe  vies,  xxij  1.  iiij  s.  xjd.  » 

(Même  compte.) 

(229)  «  A  maditedame  de  Bourbon,  qui  le  juesdy  xiujejour  du  mois 
d'oclembre,  environ  v  heures  du  viespre,  vint  en  y  celle  ville,  fu  fait  pré- 
sent, au  command  des  eschevins  el  conseil,  apriès  ce  que  elle  fu  venue  a 
son  hostel  et  que  on  eult  esté  à  rencontre  d'elle  sour  les  camps,  pour  le 
révérender  et  bienvignier,  de  ij  keues  de  vin  de  Biaune .  ciij  1.  iij  s.ij  d.  * 

(Même  compte.) 

(230)  On  lit,  en  effet,  dans  le  procès-verbal  de  l'assemblée  du  conseil  de 
ville  du  12  octobre  1462  :  «  Adont  monstre  lettres  envoiies  à  ledite  ville  de 
»  par  noslre  très  redoublé  seigneur  et  prince  contenans  et  mandans 
»  expressément  que  se  il  advenoit  que  madame  de  Bourbon,  sa  sœur,  qui 
»  venoit  viers  luy,  prendoit  son  chemin  par  ledite  ville,  que  on  le  re- 
»  cheuist  el  recueillais!,  faisant  toute  l'onneur  que  on  polroit  et  eosi 
»  que  on  feroil  à  sa  personne,  comme  ces  choses  il  avoit  ordonné  à  mons. 
»  Micbault  de  Changy,  son  raaistre  d'hostel,  dire  et  déclarer  de  bouche 
»  de  par  lui  mondil  très  redoublé  seigneur.  Conclud  sour  ce  de  envoyer 
»  contre  elle  la  bienvignier  sour  les  camps,  et  aussi,  elle  venue,  li  présenter 
»  ij  keuvves  de  vin  de  Beaune,  Tune  de  vies  et  Pautre  de  nouviel,  et  re- 
»  quérir  les  jouènes  gens  pour  faire  tous  esbatemens.  »  (2*  reg.  des  con- 
saux  de  Mons,  fol.  iiij'  xv.) 
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Et  dans  le  compte  du  massard,  cilé  plus  haut  : 

t  A  messire  Michault  de  Cangy,  maistre  d'oslel  de  nostredit  très 
redoublé  seigneur  monseigueur  le  ducq,  qui  le  xijf  jour  dudit  mois  d'oc- 
tembre,  aporta  lettres  de  par  noslre  dit  très  redoublé  seigneur  aux 
majeur  et  eschevius  de  ledite  ville  de  Mons,  contenant  que  se  medame  de 
Bourbon,  soer  de  nostre  dit  très  redoubté  seigneur  venoil  en  le  ville,  on  li 
feyst  tout  le  plaisir  et  amour  que  on  polroit,  comme  à  lui  nostre  dit  très 
redoublé  seigneur  meisme;  présenté  viij  loz  de  viu  de  Biaune    .    Ijj  s.  » 

(231)  «  Aux  compaignons  jeuwans  jeux  de  parture  sour  kars  devant 
madame  de  Bourbon,  assamblez  à  le  requeste  de  messigoeurs  eschevins  à 
Ta  pries-souper,  donnet  pour  leurs  despens,  iiijl.  xviij  s.  El  se  fu  payel  à 
Gobieri  le  Tellier,  careton,  pour  les  avoir  mené  el  ramené  sour  kars  par 
pluiseurs  fois,  xij  s.  Sont ex  s.  » 

(Même  compte.) 

(232)  On  lit  dans  les  Mémoires  de  Jean  Cocqueau,  t.  II,  pp.  270-271  : 
«  Le  xjf  d'octobre,  sur  requeste  des  députez  de  madame  de  Cbaroloix, 
»  accordé  iiijm  l.  de  prest  pour  recevoir  la  ducesse  de  Bourbon,  sa  mère, 
«  et  aux  comptes  des  massars  se  voient  vins  donnez  à  laditte  damme  eu 
»  Vallenciennes  et  le  baucquet,  y  estant  le  duc.  »  En  marge  :  «  La  lettre 
»  est  du  vije,  donnée  au  Quesnoy,  doul  le  s*  de  Bousu  avoil  credo n ce.  Le 
»  10e  d'octobre,  le  duc  commanda  la  recevoir  honnorablement.  Aux 
»  comptes  Engheran,  massart,se  troeuve  la  despence  faictepour  le  banc- 
»  quel.  » 

(233)  «  A  madamoiselle  de  Bourgogne,  611e  de  mondit  seigneur  de  Cba- 
roloix, le  xvj*  jour  du  mois  d'octembre,  que  elle  vint  en  ledite  ville  et 
s'en  alloil  à  Brexelles,  fu  présenté,  à  son  bostel,  xxxfj  cannes  de 
vin xix  1.  iiij  s.  • 

{Premier  compte  de  Jaquemart  Coispiau,  massard  de  Mons,  de  la 
Toussaint  4464  à  la  Toussaint  4462.) 

(234)  Conseil  du  21  octobre  1462  :  c  De  le  venue  de  monsigneur  de 

•  Charoloix,  qui  puis  xv  jours  avoil  passet  à  Mons,  savoir  se  on  le  yroit 

•  bienvignier  sour  les  camps  el  feroit  présent  de  vin.  Conclud,  veu  le 
»  acouslumauce,  que  oyl.  »  (2e  reg,  des  consaux  de  Mons,  fol.  iiijcxvj.  ) 

«  A  mondit  seigneur  de  Charoloix,  le  xxiijr  jour  dudit  mois  d'octembre, 
venul  en  ledite  ville,  fu  aussi  fait  présent,  au  command  des  eschevins  et 
conseil,  de  ung  poinchon  de  vin  de  Biaune    .    .    .    xxvj  I.  xviij  s.  j  d.  » 

(Compte  du  massard  de  Mons,  cité  dans  la  note  précédente.) 

(235)  «  A  noslre  très  redoublé  seigneur  monsigueur  de  Charoloix, 
qui,  le  venredi  iijc  jour  de  décembre,  acompaignié  de  madamme  sa  femme, 
vint  en  ledite  ville  et  s'en  alloient,  comme  on  disoit,  en  Braibant  et  viers 
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Hollande,  fu  présenté,  au  command  desdis  eschevins,  ung  poioebon  de 

Tin  de  Biaune  nouviel xxv  I.  xiiij  s.  vij  d  • 

{Compte  demiselle  Marie  Crohin,  veuve  Jacquemart  Coi 8piel%massard 
de  Mons,  de  la  Toussaint  1462  à  la  Toussaint  1463.) 

(236)  Au  conseil  du  12  février  1463,  n.  st.,  il  fa  résolu  «  de  à  monsei- 
•  gneur  de  Charoloix,  que  ou  disoit  devoir  venir  briefmenl  en  le  ville,  loi 
»  faire  présent  de  j  poinchon  de  vin.  »  (2*  reg.  des  consaux  de  Mons, 
fol.  iiij*xx.) 

(237)  c  A  nostre  très  redoublé  seigneur  monsigneur  de  Charoloix,  qui 
le  xvije  jour  dudit  mois  (de  jullet),  vint  en  ledite  ville,  fu  aussi  présenté,  an 
command  desdis  eschevius,  une  keuwe  de  vin xxxvj  I.  » 

{Premier  compte  de  Jehan  de  le  Croix,  massard  de  Mons,  de  la  Tous- 
saint 1463  à  la  Toussaint  1464.) 

(238)  Voici  quelques  indications  que  j'ai  recueillies  depuis  la  rédaction 
de  ma  notice  ;  elles  sont  données  par  M.  Gachard,  dans  son  analyse  (Tau 
chapitre  du  compte  de  la  recette  générale  des  finances  du  due  de  Bour- 
gogne, de  1464-1463: 

«  Le  28  novembre  1464,  le  duc  soupa  et  coucha  à  Anloiug.  Le  jeudi  29, 
il  dîna,  soupa  et  coucha  à  Leuze.  Le  vendredi  50,  il  dîna  à  Leuze,  soaps 
et  coucha  à  Ath  Depuis  le  samedi  1er  décembre  jusqu'au  mercredi  sui- 
vant, il  séjourna  à  Ath.  Le  jeudi  6  décembre,  il  dtna  à  Alb,  soupa  et  cou- 
cha à  Enghien.  Le  7  et  le  8  décembre,  il  dtna,  soupa  et  logea  à  H  aulx  (Hat). 
Le  dimanche  0  décembre,  il  dtna  à  Hal,  soupa  et  coucha  à  Bruxelles.»  - 
Bulletins  de  la  Commission  royale  d'histoire,  première  série,  t  1,  p.  136. 

(239)  t  Le  xvij9  jour  dudit  mois  de  may,  que  on  en  (en  doit  nostre  très 
redoublé  seigneur  monseigneur  de  Charoloix,  devoir  venir  par  Mons, 
pour  aller  atout  sen  armée  en  Franche,  furent  sour  les  champs  à  ren- 
contre de  lui,  pour  le  bienvigner  et  révérender  avœcq  monsigneur  le  proo- 
vost  de  Mons,  les  eschevius,  pluiseurs  du  conseil  de  ledite  ville  et  autres 
bourgois  requis  ;  mais  point  ne  le  trouvèrent  parce  que  il  tint  son  chemin 
autre  part  et  par  Saint-Gillain  ;  despendirent  au  retbour  à  ledite  maison 
de  le  paix vij  I.  xviij  s  » 

(£•  compte  du  même  massard,  de  la  Toussaint  1464  à  la  Tous- 
saint 1465.) 

(240)  Vincbant,  Annalesdu  Hainaut,  t  IV,  p.  292. 

(241)  t  Lelundy  darain  jour  de  septembre  Tan  Ixv,  à  Pavant-disner, 
»  fu  parlel  comment  on  se  ordonnerait  touchant  les  nouvelles  qui  cou- 
»  roient  de  nostre  très  redoublée  dame  madame  de  Charoloix  estre  tres- 
»  passée  jeudy  darain  en  la  ville  d'Anwers;  et  conclud  de  escripre  eorers 
>  monsigneur  Simon  de  Lalaing,  pour  savoir  par  son  advis  comment  on 
»  ara  à  se  ordonner.  »  (t*  reg.  des  consaux  de  Mons,  fol.iijclx  v°  ) 
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(242)  Conseil  du  26  octobre  1465  :  •  Adont  fu  parlet  comment  se  or- 
»  donra  au  relhour  de  monseigneur  de  Charoloix,  du  royalme  de  Fran- 
»  che,  ou  cas  qu'il  rap passe  par  ceste  ville  de  Mons,  et  quel  présent  de 
»  vin  on  lui  feroit.  Et  conclud  de  aller  au  devant  lui  le  plus  eslofféement 
»  que  on  pora  et  de  lui  présenter  deux  keues  de  vin,  Tune  de  Beaune.  » 
{Même  registre f  fol.  iiij«  Ixiij.) 

(243)  Conseil  du  28  novembre  1465  :  «  Adont  fu  parlet  pour  savoir  se, 
»  attendu  que  nostre  dit  très  redoubté  signeur  monsigneur  de  Charoloix 
»  estoit  du  réaline  de  France  atout  son  armée  relournet  en  ce  pays, 
»  sicomme  envers  Chimay  ou  Beaumont,  pour  thirer  sur  les  Liégoix,  on 
»  l'y  roi  l  conjoyr  de  sa  bonne  fortune  qu'il  avoit  eue  oudil  royalme  de 
»  France  et  le  complaindre  de  trespas  de  nostre  très  redoublée  dame 
»  madame  de  Charoloix,  sa  chière  compaigne  et  expeuze.  Et  conclud  de 
»  rescripre  envers  messire  Simon  de  Lalaing  el  monseigneur  de  Bellignies, 

•  pour  avoir  leur  advis  sur  ce.  » 

Conseil  du  itT  décembre  suivant  :  «  Adont  furent  leues  les  lettres  par 
»  lesquelles  monsigneur  Simon  de  Lalaing  Jaissoit  savoir  que,  au  jour  d'uy, 
»  au  giste,  monseigneur  de  Charoloix  seroit  à  Beaumont,  et  que,  par  son 
»  advis  bon  seroit  de  y  envoyer  aucuns  députiez  tant  pour  le  com- 
»  plaindre  du  trespas  madame  de  Charoloix  comme  pour  le  conjoyr  de  sa 
rf  bonne  victore  en  Franche,  et  que  on  feyst  pubiyer  à  Mons  que  tous 

•  marchans  menassent  vivres  en  Tost  de  monsigneur  de  Charoloix  et  y 
»  seraient  bien  payez  Conclud  de  envoyer  envers  nostre  dit  très  redoubté 
»  signeur  monseigneur  de  Charoloix,  pour  les  causes  dites,  el  de,  pour 

•  cause  de  ladite  publication  desdis  vivres,  communickier  avec  messei- 
»  gneurs  du  conseil  résidens  en  ceste  ville  de  Mons.  Et  pour  ladite  am- 
»  baxade,  commis  Ghelet  et  Amand,  eschevins,  et  dudit  conseil  Jaspa rt 
»  de  Cuesmes  et  Jehan  Coispiel  avec  Jehan  Descamps  et  Willaume 
»  Mahieu.  > 

(Même  registre,  fol.  iiije  lxv.) 

•  Le  lundi  second  jour  du  mois  de  décembre,  à  Tordonnanche  du  con- 
seil de  ledite  ville,  se  partirent  de  Mons  Jehan  Ghellet  et  Aumand  Mathieu, 
eschevins,  Jaspart  de  Cuesmes  et  Jehan  Coispiel,  dudit  conseil,  Jehan  Des- 
camps,  conseiller,  et  Guillaume  Mahieu,  clercq  à  la  dite  ville,  et  s'en  allè- 
rent audit  lieu  de  Biaumont,  tant  pour  bienvignier  et  révérender  mondit 
seigneur  de  Charoloix  à  sondit  retour  ou  pays  comme  pour  le  complain- 
dre du  trespas  de  madame  sa  femme  et  aussi  conjoyr  de  la  journée  et  vic- 
toire que,  par  sa  vaillance,  il  avoit  eub  à  rencontre  du  roy  en  Franche  : 
demourèrent  lesdis  envoyés,  allant,  besongnant  et  retournant  eulx  vj  et 
leurs  variez  avœcq  Jehan  Passaige  et  Jehan  le  Barbieur,  sergans,  et  Jehan 
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Bourlart,  cuisenier,  iij  jours,  qui  montent liiij  I.  xviïïs  » 

(3e  compte  du  même  mastard  de  Morts,  de  la  Toussaint  4465  à  h 
Toussaint  446€.) 

(944)  Conseil  du  19  mars  1466  n.  st  :  «  Adont  furent  monstrées  et 
»  lieutes  unes  lettres  de  par  noslre  dit  très  redoublé  seigneur  et  prince 
»  monseigneur  de  Charoloix  contenant  crédenoe  sur  maistre  Robert  de 
»  Martigny,  receveur  de  Mons,  icelles  adrecbans  as  escbevins  et  conseil 

>  de  ledite  ville.  Lequel  maistre  Robert  exposa  icelle  sa  crédence  en  tel 
»  manière  que  nostre  dit  très  redoublé  signeur,  parce  que  il  ne  logwt 
»  point  voullentiers  à  l'ostel  de  Naste,  car  par  deux  ou  troix  fois  il  y  a  voit 
»  esté  fort  oppresset  de  maladie,  et  ameroil  mieulx  de  se  retraire  a  l'osiei 
»  Jehan  Aubert,  emprès  la  rivière  de  ceste  ville  de  Mons,  ooquel  il  se 
»  vouroit  tenir  plus  souvent  et  meysme  y  résider  certaine  espace  et  (aire 
»  ouvrer,  dont  ladite  ville  pouroit  grandement  enmieudrer.   Pourquoi  il 
»  prioit  et  requéroil  à  ladite  ville  que  icelle  lui  veulsist  foire  le  grâce  du 
»  dit  hostel  acquester  et  lui  donner,  et  en  ce  on  lui  feroit  ung  très  sin- 
»  ghuler  plaisir.  Et  afin  de  en  ce  tenir  la  main  avoit  Guillaume  le  Biste, 
»  son  consillier  escript  tant  par-devers  monsigneur  le  bailli  de  Haynnau 
»  comme  audit  maistre  Robert.  Et  conclud  de  faire  responce  a  moodit 
»  seigneur  de  Charoloix,  remonstrant  les  grans  affaires  et  charges  de  le 
»  ville,  tendans  à  escusance  par  le  railleur  manière  que  faire  se  pora,  et 
»  néantmains,  pour  le  désirier  que  on  avoit  de  son  plaisir  eslre  à  venir 

*  en  ladite  ville,  lui  présenter  et  offrir  pour  une  fois  certaine  somme  de 
»  deniers  pour  remployer  en  ung  hostel  à  son  plaisir  en  ladite  ville,  ad- 
»  vertissant  que  celui  mis  avant  estoit  en    lieu  crut,   dont   aucuns 

*  par  cy-devant  avoient  cremut  à  y  résider.  »  (f«  reg.  des  consavs 
»  fol.  iiijMxxijvo.) 

(245)  Conseil  du  24  du  même  mois:  c  Adont  parlé  touchant  le  requeste 
»  de  monsigneur  de  Charoloix,  pour  avoir  ung  hostel  à  Mons,  dont  on 
»  avoit  conclut  lui  baillier  responce,  lui  venu  par-decbà  ;  laquelle  chose 

*  ne  se  povoit  faire  si  briefment  que  on  entendoit,  car  si  brief,  pour  les 
»  grans  besongnemens  que  il  avoit  par-delà,  il  ne  pouroit  retourner,  et  il 
»  seroit  nécessaire  de  y  envoyer  de  par  le  ville  pour  lui  faire  le  responce 
»  d'icelle,  et  que  autrement  on  pouroit  ymaginer  que  ce  seroit  prolonga- 
»  lion,  laquelle,  se  on  ne  le  prendoit  point  bien  en  gret,  poroit  grande- 
»  ment  grever  à  ladite  ville.  Et  conclud  de  envoyer  vers  mondit  seigneur 

>  de  Charoloix  ung  eskevin,  ung  homme  de  conseil  et  Jehan  Desramps, 
»  pour  luy  faire  le  responce  telle  que  conclu  te  fu  ou  conseil.  Et  pour  es 
»  faire,  commis  Gobert  Joye,  eskevin,  et  Jaspart  de  Cuesmes,  du  conseil, 
»  avec  ledit  Descamps.  »  {Même  reg.,  fol.  Uij«  lxxiij  v<\) 
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t  (246)  Le  jeudy,  à  l'avant-disner,  xxvije  de  marcb,  a°lxv  (v.  st.),  furent 
»  assamblez  en  le  maison  de  le  paix,  pour  conclure  quel  somme  d'argent 
»  on  présentera  à  monseigneur  de  Charoloix,  pour  accatter  à  son  plaisir 
»  ung  hostel  en  ceste  ville  de  Mons.  £t  conclud  de  lui  présenter,  pour 
»  accatter  ung  hostel  et  pour  le  payer,  quand  ledit  hostel  sera  par  mondit 
»  seigneur  accatlé,  mil  florins  de  Rin  ou  mil  escus,  seloncq  que  mieulx  on 
»  pora,  et  de  présenter  à  monsigneur  Guillaume  Bisle  et  maistre  Jehan 
»  Gros  aucune  gracieuseté.  »  (Même  reg.y  fol.  iiy«  Ixxiij  v°.) 

(347)  Conseil  du  là  avril  1466  :  «  Adont  fu  fait  relation  par  Gobert 
»  Joye,  filz  Estiévène,  eskevin,  Jaspart  de  Cuesmes,  le  père,  et  Guil- 
»  laume  Mahieu,  envoyez  à  Boulloigne  par-devers  noslre  très  redoublé 
»  seigneur  monseigneur  de  Charoloix,  pour  cause  de  Postel  de  Jehan 
»  Aubert,  qui  fu  receveur  de  Mons,  en  ceste  dite  ville,  que  icelui  noslre 
»  dit  très  redoubté  signeur  a  voit  requis  à  lui  estre  donné  par  ladite  ville, 
»  pour  son  estât,  —  de  ce  que  besongoié  a  voient  à  noslre  dit  très  redoublé 
»  signeur  touchant  ladite  matère  et  comment  après  les  remonstrances  à 
»  lui  faites  par  la  bouce  de  monseigneur  le  bailli  de  Saint-Pierre- 
t  Mouslier,  qui  à  ce  grandement  les  avoil  assisté  et  monstret  grant 
»  amour  à  le  ville,  des  grans  affaires  de  le  ville  et  des  grans  despens  que 
»  pour  lui  elle  avoil,  mondit  seigneur  de  Charloix  avoit  de  la  ville  esté 
»  bien  content  et  dit  que  il  rappasseroit  par  ceste  ville  et  ensamble 
»  on  parleroit  de  ladite  matère.  »  (2*  reg.  des  eonsaux  de  Mons, 
fol.  ii\j*  Ixxiiij  v°.) 

Au  compte  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1465  à  la  Tous- 
saint 1466,  est  un  long  article  qui  reproduit  le  rapport  des  députés  vers 
monseigneur  de  Charolais,  «  lequel  il  trouvèrent  départi  du  lieu  de  Saint- 
*>  Orner  pour  aller  en  pellerinaige  à  Noslre-Dame  de  Boullongne-sur-Mer, 
»  ouquel  il  le  sieuwireot,  pour  à  lui  faire  responce.  «  Leur  voyage  coûta 
122  livres  10  sons.  Partis  de  Mons  le  28  mars,  ils  y  rentrèrent  le  10  avril. 

(248)  Cocqueau,  Mémoires  de  la  ville  de  Valenciennes,  t.  II,  p.  285. 

(249)  11  était  attendu  en  cette  ville  depuis  le  3  mai.  Au  conseil  tenu  à 
cette  date,  il  fut  «  parlet  que  on  avoit  entendu  que  noslre  très  redoubté 
»  seigneur  monseigneur  de  Charoloix,  de  son  voyaige  de  Boulloigne,  de- 
»  voit  rappasser  parmy  ceste  ville,  pour  savoir  quelle  chose  à  sa  venue  on 
»  feroit  tant  en  présent  comme  en  autre  manière.  Et  conclut  sur  ce  de 
»  aller  contre  lui  le  plus  eslofféement  et  honnourablemenl  que  faire  se 
»  pora,  et  de  lui  faire  ottel  présent  que  on  feroit  à  nostre  très  redoubté 
»  signeur  et  prince  son  père.  » 

Au  conseil  du  19  juillet  :  <  Adont  sur  l'advertissemenl  fait  par  Jehan 
•  du  Terne,  que  on  lui  avoit  rescript  que  monseigneur  de  Charoloix  ven- 
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roit  eo  ceste  Tille  de  Mons,  landy  prochain  au  giste  ou  le  mardy  eosscn- 
vaut  au  dysner,  et  que  il  se  y  lenroit  deux  ou  iij  Jours.  Conclud  de  aller 
contre  lui  pour  le  bientfgner,  le  plus  bonnourablement  et  estofféement 
que  faire  6e  pora,  aussi  de  lui  faire  présent  de  deux  keues  de  Tin, 
comme  on  feroit  pour  nostre  très  redoublé  seigneur  monseigneur  son 
père,  et  que  se  la  Tille  de  Vallenchiennes,  là  où  mondit  seigneur  doit 
estre  au  giste,  ly  fait  quelque  fatichete  d'ystores,  que  en  cesle  Tille  de 
Mous  on  face  par  les  rues  faire  es  rues  oh  il  passera  quelques  nobles 
histores  honnestes,  et  donner  aux  dites  rues  à  chacun  quelque  gracieu- 
seté pour  boire  ensamble;  avoecq  que  par  les  l  compaignons  canoniers 
et  archers  ordonnez  d'aller  en  gherre  avec  nostre  dit  très  redoublé 
seigneur,  eulx  vestus  de  leurs  palletos  de  gherre  que  la  Tille  leur  fait 
faire,  on  face  porter  au  devant  de  nostre  dit  très  redoublé  seigneur,  au 
dehors  de  la  porte  chacun  ung  flambeau.  » 
(2*  reg.  des  causaux  de  Mon*,  fol.  iiije  Ixxt  et  iiij«  iiij"  ij.) 

(250)  «  Pour  et  à  cause  de  le  Tenue  de  nostre  très  redoublé  seigneur 
et  prinche  monseigneur  de  Charoloix  en  ladite  Tille,  le  xxiij8  jour  du  mois 
de  jullet,  qui  fu  le  première  fois  despuis  son  rethour  par-dechà  du  royalme 
de  Franche,  où  estet  avoit  en  armes,  et  pour  laquelle  Tenue  fu  ordonné 
de  faire  pluiseurs  esbattemens  et  exemples  sour  nours  et  autrement;  a 
estet  et  fu  payet  à  Jehan  Crohin  et  Jehan  Desmortiers,  qui  de  ce  eolrent  la 
charge,  apparant  par  les  parties  signées  et  mises  oultre  avoecq  ce  compte, 
le  somme  de clxiiij  1.  xtj  s.  riij  d.  » 

t  Le  xxiij'  jour  du  mois  de  jullet,  que  nostre  très  redoublé  seigneur  et 
prinche  monseigneur  de  Charoloix  Tint  en  ladite  Tille,  au  lart,  première 
fois  despuis  que  revenus  estoit  de  se  armée  en  Franche,  furent  le  majeur 
et  les  eschevins,  acompaigniés  de  pluiseurs  du  conseil  et  autres  bourgois 
de  laditle  Tille  sour  les  champs  à  rencontre  de  lui  nostre  dit  très  redoubté 
seigneur,  pour  le  bienvignier  et  révérender,  et  frayèrent  au  soupper  à  le 
maison  de  le  paix,  apriès  ce  que  on  lui  eult  fait  présent  de  Tins  ..*.... 

xtj  I.  iiij  s.  vj  d. 

c  A  nostre  très  redoubté  seigneur  monseigneur  le  comte  de  Charoloix, 
qui,  le  xxiij*  jour  de  jullet,  Tint  en  ladite  Tille,  fu  fait  présent,  à  Tordon- 
nanche  du  conseil  de  ladite  Tille,  de  ij  keuwes  de  Tin.  .   .    iiij"  j  I.  xij  s.  » 

(3«  compte  de  Jehan  de  le  Croûr,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint 
4465  à  la  Toussaint  4466.) 

(251)  Conseil  du  24  juillet  1466  :  c  Adont  Tinrent  oudit  conseil  monsgr. 
»  Anthone  Hanneron,  préTOSl  des  églises  de  Mons,  monsgr.  l'archidiacre 
»  de  Mallon,  Jehan  du  Terne  et  Jehan  le  Légat,  euvojez  de  par  noslredit 
»  très  redoublé  signeur  monsigneur  de  Charoloix,  remonstrans  par  eulx 
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»  que  mondit  seigneur  remerchioit  grandement  la  ville  du  el  recueil  queb 
»  hier  on  ly  avoit  fail  en  cesle  ville,  et  qu'il  estoit  prest  a  la  ville  faire 
»  tout  le  plaisir,  ores  ou  au  lamps  advenir,  qu'il  poura;  aussi  les  grans 
»  affaires  el  despens  que  puis  nagbéres  il  a  eu  et  porté  tant  pour  le  fait 
»  du  voyaige  de  France  comme  pour  celui  de  Liège  el  en  autre  manière, 
»  et  qu'encores  présentement  lui  convenoit  avoir  et  porter,  pour  le  fait 
»  de  l'armée  qu'il  meloit  sus,  pour  aller  assiéger  Dynaot,  laquelle  chose 
»  lui  ne  monseigneur  son  père  ne  povoienl  totalement  supporter  sans  le 
»  moyen  de  ses  bons  subgez  :  pourquoy  mondit  seigneur  de  Charoloix,  — 
»  lequel  congnoissoit  que  cesle  ville  de  Mous  lui  avoit  par  cy-devanl  fait 
»  pluiseurs  plaisirs,  tant  en  luy  avoir  preste  séel  el  vendu  sur  le  corps 

*  d'elle,  ou  nom  de  luy,  vj«  livres  de  penlion  par  an ,  au  pris  de  x  d.  le 
»  denier,  dont  il  avoit  prommis  ladite  ville  acquitter  aparant  par  son  séel- 

•  let,  comme  en  avoir  despuis  ledit  veudage  acordé  à  sa  requeste  de  payer 
»  deux  années  desdites  pen  lions,  comme  en  autre  manière,  —  pryoit  et 
»  requérait  à  la  ville  que  en  sa  faveur  el  à  ceste  sa  venue  qui  esloit  la  pre- 
»  mière  en  cesle  ville  despuis  sa  victore  de  Franche,  on  lui  volsist  donner 
»  lesdis  vj«  1.  de  pention  par  an  et  luy  quitter  sa  promesse  d'acquit  et 
»  meisme  rendre  ses  lettres.  El  pour  tant  que  par  cy-devanl  il  avoit  requis 
»  à  la  ville  que  elle  lui  volsist  accalter  et  donner  l'ostel  de  Bewière  en 
»  ceste  ville  appertenant  à  Jeban  Aubert ,  surquoy  le  ville  lui  avoit  pré- 
»  senié  donner  pour  ledit  hostel  ou  autre  en  cesle  ville  accalter,  le  somme 
»  de  mil  florins  de  Rin,  dont  il  saura  à  la  ville  granl  gret ,  néantmoins 
»  pour  tant  que  présente  ment  il  estoit  logiet  oudit  hostel,  lequel  il  per- 
»  chevoit  eslre  mal  propice  pour  lui,  attendu  qu'il  estoit  romalicke  et 
t  loing  de  ville,  et  aussi  qu'il  en  avoit  doix  en  ceste  ville,  sicomme  le 
»  castel  et  Naste,  mondit  seigneur  de  Charoloix  estoit  content  de  la  ville, 
»  dudit  hostel  de  Bewière  et  n'en  voulloit  point,  pryans  par  tant  que  sa 
»  requeste  cy  dessus  contenue  lui  soit  acordée,  car  la  ville  de  Vallen- 
»  chiennes  sur  semblable  requeste  pour  viij«  I.  par  an  l'avoil  fail.  Et  sur  ce 
»  pris  à  penser  jusques  a  l'après-disner,  et  conclut  de  signeffyer  tous  mes- 
»  sieurs  du  conseil  pour  y  conclure.  »  (2*  reg.  des  consaux  de  Mons9 
fol.  ij«  iiij"  ij  V*.) 

(252)  u  Ledit  jeudy,  à  l'après-disner,  pour  ladite  requeste  de  monsi- 
»  gneur  de  Charoloix,  fu  ledit  conseil  rassamblet  en  ledite  maison  de  le 
»  paix.  Et  conclud  de  lui  acorder  saditte  requeste  pour  le  mieulx,  en  lui 
»  remonstrant  les  grans  charges  de  la  ville,  et  lui  pryant  que  il  le  plaise 
»  avoir  pour  recommandée,  pourveu  loutesvoyes  que  des  doix  mil  livres 
»  que  ladite  ville  lui  avoit  acordé  donner  pour  accalter  ung  hostel,  y 
»  soient  comprinses,  et  que  la  ville  de  ladite  promesse  demeure  quitte.  » 

(Même  reg.,  fol.  ij«  iiij"  iij.) 

Tome  vi»%  4mt  série.  29 
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(253)  «  A  j  poursuiant  de  nostre  très  redoublé  seigneur  et  princbe  nwu- 
seigneur  le  duc  Charles,  le  xx*  jour  du  dit  mois  (de  juing),  que  il  apom 
lettres  à  ladite  ville  contenant  le  trespas  de  nostre  très  redoubté  setgnear 
monseigneur  le  ducq  Philippe,  son  père,  adfio  que  pour  lay  oo  feys* 
pryères;  fu  donné,  au  command  desdis  escbevins xus. 

(4e  compte  de  Jehan  de  le  Crois,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint 
1466  à  la  Toussaint  1467.) 

(354)  c  Le  merkedy,  à  l'après-disner,  xvij*  de  juing,  a*  Ixvij,  sur  ce  que 
»  ce  jour  es  toit  venu  à  la  congnoissance  de  messeigneurs  escbevins  tant 

•  par  commune  famé  et  renommée  que  par  lettres  à  eulx  envoyées  par 
»  Jaspart  de  Cuesmes  et  Godeffroy  Vinchant  estant  ou  nom  de  la  ville 
i  pour  certains  affaires  touchant  le  pays  par-devers  noz  très  redoublé: 
»  seigneurs  monseigneur  le  duc  et  monseigneur  de  Charoloix,  iceJuy  nos- 
»  t redit  très  redoublé  seigneur  monseigneur  le  duc  estoit  lundy  derraiu 

•  passet  environ  vij  heures  en  la  nuyl  allé  de  vie  à  trespas  en  sa  ville 
»  de  Bruges;  fu  le  conseil  de  la  ville  assamblel  en  le  maison  de  le  paix. 
»  sans  son  de  clocque,  pour  savoir  comment  la  ville  se  arroit  sur  ce  à 
»  ordonner,  veu  le  temps  de  présent  et  que  apparant  estoit  de  ghuerre.  » 
Suivent  les  mesures  arrêtées  pour  la  garde  de  la  ville  et  la  sécurité  du 
pays.  Des  piétons  seront  envoyés  aux  frontières,  pour  surveiller  les  gens 
d'armes  du  roi  de  France.  «  Pareillement  que  on  voise  complaindre  mon- 
»  seigneur  de  Charoloix  de  la  mort  de  son  père  et  lui  présenter  loutte 
»  obéyssance,  et  pour  ledilte  complainte  faire  avec  Godeffroy  Viuchaui. 
»  eskevin,  Jaspart  de  Cuesmes  et  Jehan  Descamps,  à  présent  estaus  a 
»  Bruges  avec  autres  estas  du  pays,  on  y  commettera  demain  malin. 

t  Le  lendemain  xviijc  de  juing,  fu  conclud  de  aller  complaindre  nostre 
»  très  redoubté  seigneur  et  prince  monseigneur  de  Charoloix  et  madame 
»  la  ducesse,  du  trespas  nostre  très  redoubté  monseigneur  le  duc,  leur 

•  mary  et  père,  et  à  eulx  présenter  toutte  obéyssance,  et  pour  ce  faire 
»  commis  avecq  ceux  esians  à  présent  à  Bruges,  Amand  Mathieu  et  Jehan 
»  Coispiel.  »  (3e  reg.  des  consaux  de  Mons,  fol.  xj  v°-xij.) 

(355)  «  Le  samedy  xxvije  de  juing,  an  mil  iiijc  lxvij,  fu  le  conseil  de  le 
»  ville  ensamble.  Adont  parlel  de  le  venue  de  nostre  très  redouble  sei- 
»  gneur  et  prince  monseigneur  le  duc  en  ceste  ville  de  Mons,  pour  prenre 
»  le  possession  de  le  segnourie  du  pays  de  Haynnau,  pour  savoir  comment 
»  on  se  ordonnera  pour  le  garde  de  le  ville  et  en  toutes  autres  manières. 
»  Et  conclut  de  se  ordonner  seloncq  les  devises  contenues  en  ung  quayer 
»  alackiet  cy-devant.  »  {Même  reg.,  fol.  xiij.)  Le  cahier  mentionné  dans 
celte  résolution  n'a  pas  été  inséré  dans  le  registre. 

(256)  a  Pour  et  à  cause  de  l'obscèque  de  nostre  très  redoubté  seigneur 
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et  prinche  monseigneur  leducq  Philippe, eu i  Dieu  pardoinst ,  fait  en  l'église 
de  madame  Saiule-Waudrul,  le  viije  jour  du  mois  de  jullet  en  ce  compte, 
auquel  obsecque  les  eschevins,  massarl,  clers  et  consillier  de  ladite  ville 
furent  à  ioncq  mantiau,  et  ceulx  du  conseil  et  des  connestablies  d'icelle 
en  ordonnanebe  et  noir  viestus,  a  estet  et  fu  payel  les  parties  qui  s'ens- 
suienl,  c'est  assavoir:  pour  clvj  basses  messes  célébrées  es  églises  de  Sainte- 
Waudrut  et  de  Saint-Germain  par  pluiseurs  seigneurs  d'église  priestres, 
tant  de  le  ville  comme  de  dehors  qui  pour  cesle  cause  y  vinrent  sour 
publiement  paravant  fait,  payel  au  pris  de  iiij  s.  pour  chacune  messe, 
xxxj  I.  iiij  s.  A  raaistre  Jehan  Descamps  et  m  es  s  ire  Jehan  Saynel,  pour  leur 
ensongniemens  de  faire  ladite  distribution,  xl  s.  Pour  xviij  muys  de  ble<l 
donnez  de  par  ladite  ville  en  pain  as  povres,  ledit  jour,  dont  on  fist  environ 
xxx  pains  de  chacune  rasière,  accaltez  à  pluiseurs  des  boullenghiers  de 
Jadile  ville,  au  pris  de  iiij  1.  le  muy,  Ixxij  I.  Item,  fu  encores  donnet  en  ar- 
gent, apriôs  ledit  pain  falli,  parmi  ce  donné  as  chartriers,  xxxix  s.  A  Gobiert 
le  Tellier,  chareton,  pour  par  viij  voies  à  sen  cheval  et  chariot  avoir  mené 
de  le  maison  desdis  boullenghiers  à  le  halle  au  bled  ledit  pain,  x  s.  A 
v  compaignons  qui  aidiérent  les  almosniers  du  bachin  à  distribuer  ledit 
pain,  à  iiij  s.  vj  d.  chacun,  xxij  s.  vj  d.  A  Conrart  le  Francq,  cyrier,  pour 
xxxvj  Ûambiaux  de  chire  prins  à  lui,  les  xij  pour  servir  aux  vegilles  et  les 
autres  xxiiij  à  le  messe,  avoecq  ceulx  que  les  connestablies  y  portèrent, 
pesans  ensamble,  parmy  vj  autres  ûambiaux  par  lui  livrez  pour  le  provi- 
sion de  ledite  ville,  cxlv  livres,  au  pris  de  vj  s.  viij  d.  le  livre ,  xlviij  1.  vj  s. 
viij  d.  A  xxxvj  compaignons  armoyés  des  armes  de  ladite  ville,  pour  lesdis 
xxxvj  Ûambiaux  avoir  porté  asdis  vegilles  et  messe,  et  tenu  aidant  Pof- 
fisce  durant,  à  iij  s.  chacun,  eviij  s.  A  Jaquemart  Boinhomme,  poindeur, 
pour  avoir  fait  et  livret  xiiij  dousaines  d'escuchons,  le  moitié  des  armes  de 
nos t redit  très  redoubté  seigneur  et  l'aullre  moitiet  des  armes  de  laditte 
ville,  tant  pour  armoyer  lesdis  xxxvj  Ûambiaux  livrez  par  laditte  ville 
comme  xliiij  Ûambiaux  que  les  connestablies  de  laditte  ville  livrèrent, 
et  les  compaignons  qui  les  portèrent,  à  vj  d.  le  pièche  l'un  par  l'autre, 
iiij  I.  iiij  s.  Pour  iiij"  viij  lots  devin  présentez  ausdites  connestablies  pour 
boire  ensamble,  sicome  ij  lots  pour  chacun  ûambiaux  d'icelles,  chacun 
seloncq  que  livret  avoient  desdis  Ûambiaux,  xix  1.  j  s.  iiij  d.  Et  pour  des- 
pens  fais  par  lesdis  eschevins  et  ceulx  dudit  conseil,  au  disner  ensamble  en 
le  maison  de  le  paix,  au  revenir  dudit  obsecque,  xxix  1.  xvj  s.  Montent  ces 
parties ccxv  1.  xj  s.  vj  d.  » 

(4e  compte  de  Jehan  de  le  Crois,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint 
1166  à  la  Toussaint  1467.) 

(257)  «  Le  samedy  second  jour  de  jenvier,  Tan  mil  iiij*  Ixvij  (v.  st  ),  fu 
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»  parlet.  comment  on  se  ordonnerait  à  la  venue  de  nostre  très  redoublé 

*  seigneur  et  prince  monseigneur  le  duc  en  ceste  ville  de  Mons,  pour  pren- 
»  re  le  possession  de  ce  pays  et  faire  serment,  veu  que  despuis  la  conclusion 
»  sur  ce  prinse  en  conseil  le  xje  jour  de  jullet  darain,  le  temps  es  toit  mué, 
»  car  maintenant  il  esloit  hors  de  dueil.  Et  conclud  de  aller  au  devant  de 
»  lui  le  plus  estofféement  et  honnourablement  que  faire  se  pora,  et  du 
»  sourplus  se  ordonner  seloncq  le  première  conclusion,  se  autre  chose  ne 
»  sourvient  de  nouvel.  »  (3e  registre  des  consaux  de  Mons,  fol.  xxv  v°.) 

A  l'assemblée  qui  vient  d'être  rappelée,  du  11  juillet  1467  (fol.  xiiij  du 
même  registre),  le  bailli  de  Hainaut  avait  fait  savoir  comment  le  duc  avait 
élé  reçu  à  Malines,  où  la  ville  lui  avait  présenté  un  très  riche  joyau  d'ar- 
gent en  forme  de  coupe  ;  il  ajoutait  qu'à  Bruxelles  on  offrirait  au  duc  deux 
grandes  cannes  d'argent. 

(258)  Conseils  du  17  et  du  19  mars  1468,  n.  st.  2«  reg.  des  consaux  de 
Mons,  fol  xxxj  v°  et  xxxij. 

(259)  Vinchant,  Annales  du  Hainaut,  t.  IV,  p.  327,  dit  par  erreur  le 
12  mars. 

(260)  Voy.  la  relation  que  je  publie  à  la  note  272.  On  lit  vin  et  eau  dans 
l'article  que  voici  :  «  A  Jehan  le  Ga plier  dit  le  Tourneur,  pour  sen  sallaire 
de  avoir  fait  et  ordonné  à  manière  de  une  fontaine  à  ledite  porte  emprès 
le  maison  du  Miroir,  pour  laditte  puce  Ile  jetter  vin  et  yeauwe.    .    xx  s.  » 

(Extrait  d'un  état  joint  au  compte  du  massard  de  la  Toussaint  1467  à  la 
Toussaint  1468.  Feu  Uipp.  Rousselle  a  publié  quelques  extraits  de  ce  do- 
cument, dans  sa  Bibliographie  mon  toise,  pp.  15-16;  mais  on  y  a  imprimé 

•  mettre  soubz  les  dictées  des  mystères,  »  au  lieu  de  «  mettre  subz  les 
ditiers  des  mistères.)  » 

(261)  On  appelait  ainsi  la  représentation  héraldique  des  trois  ordres  qui 
composaient  les  états  de  Hainaut.  Voy.  une  ancienne  poésie  publiée  sous  ce 
titre  :  Le  Jardinnet  de  Haynnault,  dans  les  Archives  du  Nord  de  la  Fran- 
ce et  du  Midi  de  la  Belgique,  t.  II,  p.  62. 

(262)  Au  nombre  de  vingt-deux. 

(263)  Us  étaient  au  nombre  de  quatorze  dont  quatre  portaient  alors 
la  mitre. 

(264)  II  y  en  avait  vingt-trois. 

(265)  Les  armoiries  avaient  été  peintes  d'après  les  indications  fournies 
par  les  huissiers  d'armes  du  duc  de  Bourgogne. 

(266)  Annales>du  Hainaut,  t.  IV,  p.  527. 

(267)  «  A  nostre  très  redoublé  seigneur  et  prinche  monseigneur  le  ducq 
de  Bourgoigne,  qui  le  xxvij*  jour  du  mois  de  march,  vint  en  ledite  ville 
faire  serment  au  pays,  fu  présenté  une  pièche  de  vin  de  Franche  et  ij  pie- 


(  459  ) 

ches  de  vin  de  Biaune,  sont xciij  l.xij  s.  » 

«  A  Nicaise  Gattel,  orfèvre,  pour  avoir  rebrun ti  et  remis  à  point  les  man- 
ches et  carnières  de  ij  cannes  d'argent  présentées  et  données  à  nostre  très 
redoublé  seigneur  et  princbe  monseigneur  le  ducq  de  Bourgoigne,  a  priés 
ce  que  il  eult  fait  serment  et  prins  le  possession  du  pays  de  Hayonau,  ou 
mois  de  march  en  ce  compte,  »  etc. 

(5«  compte  de  Jehan  de  le  Croix,  massard  de  Mons ,  de  la  Tous- 
saint 1467  à  la  Toussaint  1468.) 

(268)  «  Les  xxix,  xxx  et  xxxje  jours  dudit  mois  de  marcb,  se  tinrent 
lesdis  eschevins  avoecq  pluiseurs  du  conseil,  le  avocat  et  clers  de  ladite 
ville  ensamble,  les  aucuns  pour  avoecq  les  personnes  des  iij  estas  dudit 
pays,  pour  celli  cause  retenus  en  ladite  ville,  oyr  la  requeste  que  nostre 
dil  très  redoublé  seigneur  faire  voulloit  au  pays,  qui  fu  telle  que,  pour 
secourir  à  ses  affaires,  il  demanda  ccc  mil  livres  tournois,  qui  accordées  lui 
furent  à  payer  en  xv  ans,  moilliet  au  Noël  et  l'autre  à  le  Saint-Jehan;  et 
les  autres  desdis  eschevins  et  du  conseil  se  tinrent  à  le  maison  de  le  paix 
pour  adrecher  à  ce  qui  sourvenir  pooit.  El  frayèrent  tant  au  disner  comme 
au  soupper  avoecq  aucuns  desdis  iij  estas  pryés  et  requis,  le  some  de 

xxxj  1.  v  s.  » 
(Compte  cité  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1467  à  la  Tous- 
saint 1468.) 

Ainsi  que  Ta  dil  M.  Gachard,  l'aide  demandée  aux  états  n'avait  pas  le 
caractère  de  vexation  que  M.  De  Baranle  lui  attribue  dans  son  Histoire 
des  ducs  de  Bourgogne,  édition  citée  précédemment,  t.  II,  p.  300. 

(269)  Voy.  la  note  272.  Vincbant,  Annales  du  Hainaut,  t.  IV,  p.  527. 
—  Statistique  archéologique  du  déparlement  du  Nord,  p.  790. 

(270)  Cocqueau,  Mémoires  de  Valenciennes,  t.  II,  p.  288. 

(271)  Idem,  pp.  288-289. 

(272)  c  S'ensieull  l'ordonnance  faicte  en  la  ville  de  Mons,  le  dimence  jour 
du  myquaresme  xxvij*  du  marcb  Tan  mil  iiijc  Ixvij  (v.  st.),  que  lors  très- 
excellent,  très  hault  et  très  puissant  prince  monseigneur  Charles,  nostre 
très  redoublé  seigneur  duc  de  Bourgongne,  de  Brabant,  de  Lembourk  et  de 
Luxembourk,  comte  de  Flandres,  d'Artois,  de  Bourgongne,  palatin  de 
Haynnau,  de  Hollande,  de  Zélande  et  de  Namur,  marquis  du  Saint-Empire, 
seigneur  de  Frise,  de  Salins  et  de  Maiines.  par  le  trespas  de  feu  monsei- 
gneur le  duc  Philippe,  son  père,  fist  serment  pour  le  réception  dudit  pays 
de  Haynnau,  en  ceste  sa  ville  de  Mons,  en  le  manière  acoustumée. 

»  Primo,  ou  Marchiet,  à  Mons,  eult  fait  et  ordounel  de  par  ladite  ville, 
ung  parcq  noef  de  iiij"  piez  de  Joncq  ou  environ  et  de  I.  piez  de  longe  ou 
environ,  commenchant  à  l'un  costé  de  reng  de  le  maison  de  le  paix  à 
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l'oppositedu  mur  estant  entre  les  maisons  qu'où  dist  à  Saint-Jorge,  qui 
fu  Gérari  de  le  Loge,  et  le  maison  du  Casteau  d'or,  allant  a  ligne  sur 
I édite  longhèce,  au  travers  du  marchiet,  à  ('opposite  du  soivre  des  niai- 
sons  qui  furent  maistre  Colarl  Varletet  Piérart  Saunier,  où  demoroieal 
Jehan  Castaigne  et  Quentin  de  Massemberghe,  clercqs,  et  de  là  allant  sur 
ladite  larghèce  jusques  à  l'oposite  du  boult  de  le  pierre  estant  emprés  le 
maison  Jakes  du  Cauroy,  que  fu  Willaume  Leurent,  remontant  amont 
ainsi  que  à  le  moyenne  de  l'entrée  de  le  rue  d'Enghien  ;  ouquel  parcq  avoit 
deux  entrées,  l'une  devant  ledit  Casteau  d'or  et  l'autre  regardant  devant  le 
fontaine.  El  fu  tout  ledit  parcq coulourelsicomme chacune  pièce  debos  de 
uoir  et  sanghin  dedens  et  dehors,  seloncq  le  devise  de  nostrcdit  très 
ledoubté  seigneur;  et  sur  chacun  des  pillos  dudit  parcq*  dont  il  avoit  xxvj , 
furent  assis  lyons  molez,  chacun  tenant  une  bannierette  des  armes  de 
u os l redit  très  redoubte  seigueur  et  de  ses  pays  et  de  ledite  ville  de  Mous, 
Ou  milieu  duquel  parcq  avoit  tendu  uue  très  belle  tente  appertenant  à  le 
connestablie  des  tavcrniers,  laquelle  avoit  xxxiiij  pies  de  feste,  sur  laquelle 
tente  qui  assise  estoit  du  travers  du  Marchiet,  avoit  assis  sicomme  :  à 
l'un  des  leiz  et  à  l'autre,  les  armes  de  le  ville  et  ou  milieu  d'icelles  les 
arrhes  de  noslre  dit  très  redoublé  seigneur,  et  sur  les  deux  cruppons  les 
armes  de  Haynnau. 

«  Item,  fu  lors  ledit  marchiet  tendu  à  l'un  des  leiz  et  à  l'autre,  au  tra- 
vers des  maisons,  de  draps  sicomme  :  le  costé  de  le  maison  de  le  paix  de 
noir  drap,  et  l'autre  reug  de  drap  sanghin,  seloncq  la  parure  et  devise  de 
nost redit  très  redoubte  seigneur. 

«  Item,  fu  le  breteske  de  le  maison  de  le  paix,  qui  poiut  n'estoit  par- 
faite, 1res  ricement  aournée,  sicomme  couverte  de  drap  noir,  et  sur  le  face 
de  devant  regardant  contre  le  Chyne  avoit  deux  lyons  molez,  l'un  noir  et 
l'autre  rouge,  tenant  les  armes  de  nosiredii  très  redoublé  seigneur  thim- 
brées  et  hacbies  comme  il  apertieut,  tout  eslevet.  lUm,  à  le  face  vers  le 
maison  de  VOstrice,  estoient  les  armes  de  Mons  et  à  le  face  vers  le  rue 
de  Nimy,  ossi  les  armes  de  ladite  ville  de  Mous.  Aussi  sur  le  noyée  d'icelle 
breteske,  avoit  assis  iiij  lyons  molez  accru  pis,  tenant  chacun  ung  flam- 
beau aidant,  armoyez  des  armes  de  noslredit  seigneur  et  de  ladite  ville, 
devant  l'yiuaige  de  Nostre-Dame  y  estant  que  feu  Colart  de  Gembleux, 
clerc  à  icille  ville,  donna. 

»  Item,  fu  porté  au  devant  de  noslredit  très  redoubte  seigneur,  au 
dehors  de  le  porte  de  Nimy  xij  xuet  de  flambeaux,  tous  les  porteurs 
d'iceux  vestus  de  blancques  robbes  de  drap,  dont  les  viij  xu"  de  flam- 
beaux et  robbes  furent  as  despens  de  laditte  ville,  qui  donna  pour  chacuue 
robbe  i  aulnes  de  blancquet  seullement,  et  le  remain  aux  despens  desdites 
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connestablies,  sicomme:  la  verni  ers  iiij,  drappiers  iiij,  merchiers  iiij,  pel- 
letiers iiij,  fèvres  iiij,  carpentiers  et  mâchons  iij,  tasneurs  et  peskeus  ij, 
corduaniers  iij,  bouchiersij<  boullengiers  iij,  selliers  et  armoyeurs  ij,  cras- 
siers iij,  cambiers  ij,  parmeuliers  ij,  viéswariers  ij,  telliers  et  cureurs  iiij, 
chavetiers  j.  Tous  lesquelz  flambeaux  amenèrent  mondit  seigneur  oudit 
parcq,  et  furent  alhour  d'icelui  jusques  que  ledit  serment  fut  fait,  que  lors 
ilz  le  menèrent  jusques  à  l'église  Sainte-Waudrut  et  de  là  à  son  hostel  à 
Nastf. 

»  Item,  furent  faix  en  ceste  dite  ville,  pour  conjoyr  nostredit  très 
reUoubté  seigneur,  pluiseurs  exemples  et  figures  sur  hours,  sicomme  :  au 
dehors  de  le  porte  de  Nimy,  vers  le  thourelte  Nostre-Dame,  une  histoire 
de  Judicq,  laquelle  portoit  le  teste  Oloffernes  en  sa  chilé  de  Béthulie  en 
grant  triumphe  ;  une  autre  tighure  devant  Nostre-Dame,  de  Noblesse  et 
des  vij  vertus  qui  le  noient  ung  personnaige  de  nostre  prince  pour  amener 
en  son  gardin  de  Haynnau,  qui  estoit  ou  Marchiet;  item,  à  rentrée  de  le 
rue  de  Nimy,  ou  toucket  du  Marchiet,  joindant  le  maison  oh  Mahiu  Losle, 
clercq  à  ladite  ville,  demoroit.  avoit  une  porte  et  à  chacun  leiz  d'icelle  ung 
petit  bourt,  dont  sur  l'un  avoit  le  personnaige  saint  Vincbien  et  sur  l'autre 
le  personnaige  de  sainte  Waudrud,  et  ou  milieu  de  ledite  porte  avoit  ung 
lyon  fait  d'un  joue  vallelon  vestu  d'une  vesture  vellue  à  ce  propice, 
enkaysniel,  teuant  ung  personnaige  d'une  fille  nue,  laquelle  il  applanioit 
et  se  y  avoit  une  fontaine  geltant  vin  blancq  et  vremeil. 

»  Item,  sur  ledit  Marchiet,  commenchant  devant  le  Griffon  d'argent, 
allant  tout  jusques  devant  Vos  tel  de  Chyne,  avoit  ung  hourl  ouquel  se 
démonstra  le  gardin  de  Haynnau,  sicomme  la  comté  et  iiij  comtez  tenus 
d'icelle,  sicomme  Naraur,  Ostrevant,  Burbant  et  Tbiéraisse;  item,  les 
xij  paries,  xij  croches,  xxij  bannerez  et  xxiij  bonnes  villes;  item,  en  le 
rue  du  Casleau,  devant  le  maison  Sirmiont,  avoit  le  personnaige  du 
Te  Deum;  item,  vers  le  pierre  Bourdresse,  avoit  aussi  ung  hourl  d'autr, 
mistère  que  ceulx  de  le  Gherlande  firent.  Et  se  y  eult  ung  hourt  des 
xij  Vertus  de  noblesse  fait  devant  Saint-Jake  en  ledite  rue  de  Nimy,  que 
ceulx  de  le  Grant-Hue  tirent,  jà  soit  ce  que  prime  ne  s'estoient  voullu 
acorder  de  quelque  chose  faire,  se  n'eusse  esté  messr*  eschevins  qui  par- 
lèrent ung  petit  roil  à  eulx,  disans  que  se  ilz  ne  le  faisoient  et  aucune 
chose  en  advenist,  ilz  se  en  escusseroient  par  eulx. 

a  Item,  fu  mandet  par  mess"  eschevins  es  rues  de  Nimy,  du  Gasteau 
et  rue  Sampson  ou  mondit  seigneur  devoit  passer,  que  chacun  tendist  sa 
maison  de  drapprie  ou  tapisserie  au  mieulx  que  foire  se  poroit  :  comme 
fait  fut. 

*  Item,  fu  allet  au  devant  de  nostredit  très  redoubté  seigneur,  de  par 
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la  ville,  de  iiij  es  ke  vin  s,  sicomme  :  Crohin,  Loroit,  Wautier  et  Coispiau  et  de 
pluiseurs  d'iceux  du  conseil  de  le  ville,  des  bourgois  et  joues  compai- 
gnons  d'icelle,  en  nombre  de  cent  chevaulx  ou  plus  ;  et  si  furent  aussi 
monseigneur  le  bailli,  monseigneur  le  prévost  de  lions,  accompaigniés  de 
pluiseurs  chevaliers,  escuyers  et  autres  bien  en  oussi  grant  cbevaucbie. 

•  Item,  furent  à  la  porte  de  Nimy  pour  bienvingnier  nostredil  très 
redoublé  seigneur,  Quentin  Bouddin,  Berna rt  Descrolliers ,  Jehan  de 
Peissant,  Anlhoine  de  Peissant,  Amand  Mathieu,  Gille  Vinclianl  et  Jehan 
de  Grant-Reng,  et  profiera  ledit  Jehan  de  Peissant  les  parolles. 

*  Hem,  ou  parcq,  audit  serment  faire  furent  messeigneurs  esche  vins, 
leurs  clercq  et  avec  eulx  Jehan  du  Parcq,  Gille  Loughemant,  Jehan  Gillet, 
Raul  de  Brouxelles,  Jehan  Coispeau,  Philippe  de  le  Val,  Jehan  Pi I le i te. 
Griffon  de  Masnuy ,  Gobert  Joye  filz  Estiévène,  Bauduin  le  Fèvre,  Jehan 
Descamps. 

»  Item ,  ledit  jour,  sur  ce  que  mesdemoiselles  de  Sainte- Waudrud 
a  voie  nt  le  jour  paravant  envoyet  Nicaisef  le  Roy,  leur  receveur,  et  Jaque- 
mart Corosly,  leur  clerc  et  conseiller,  vers  mess14  esche  vins,  pour  deux 
causes,  Tune  affin  que  ledit  dymence,  de  tamps  et  heure,  il  leur  pleuzist  aller 
à  ladite  église  Saincte-Waudrut,  pour  estre  présent  au  mettre  jus  et  ap- 
porter ou  marchiet  ou  dessusdit  parcq  le  corps  saint  madame  sainte  Wau- 
drut  comme  il  esloit  de  coustume,  et  que  de  ce  faire  mesdites  demoiselles 
pryoienl  et  requéroient mesdis  seigneurs  eschevins  très  instanment;  et  la 
seconde  cause,  pour  ce  que  mesdites  demoiselles  ne  perche  voient  point 
que  oudit  parcq,  fait  aux  despens  de  ledite  ville,  on  euist  lait  ung  autel 
pour  poser  ledit  corps  saint  comme  il  apertenoit  estre  fait  et  aux  despens 
de  ledite  ville  comme  elles  entendoient,  veu  que,  par  leurs  pappiers, 
comptes  et  escrips,  en  cas  semblables  elles  ne  trou  voient  point  complet  la 
despense  de  ce,  pryant  aussi  que  ledit  autel  on  veulsisl  faire  de  par  la 
ville.  Sur  lesquelz  deux  cas,  après  iceux  mis  en  délibération  entre  mesdis 
seigneurs  escbevins,  aucuns  du  conseil  et  les  deux  clercqs  de  ledite  ville, 
fu  auxdis  Roy  et  Corosty  prestement  respondu  que,  quant  au  premier 
point,  mesdis  seigneurs  eschevins  voullenliers,  pour  décorer,  honnourer, 
révérender  et  accompaignier  ledit  corps  saint,  yroient  à  ladite  église  à 
heure  compétente;  et  quant  au  second  point,  que  on  n'entendoit  point  que 
la  ville  deuist  faire  ledit  autel  et  que  icelui  appertenoit  estre  fait  de  par 
ladite  église.  Jaspart  de  Cuesmes,Hoste  de  le  Fontaineet  ConrartleFrancq, 
escbevins,  acompaigniez  de  Jehan  du  Parcq,  Gille  Louchemant,  Jehan 
Ghelet,  Raul  de  Brouxelles,  Jehan  Coispeau,  Philippe  de  le  Val,  Jehan  Fil- 
lette, Jehan  dit  Griffon  de  Masnuy,  Bauduin  le  Fèvre,  Gobert  Joye  filz 
Estiévène,  Willaume  Mahieu  et  Mahieu  Loste,  du  conseil  de  ledite  ville,  se 
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conclurent  de  aller  à  ladite  église  Sainte- Waudrud,  environ  xj  heures 
avant  nœsne,  pour  acompaignier  et  révérender  ledit  corps  saint,  sans 
icelui  prenre  en  garde;  et  de  fait  y  allèrent,  et  eulx  venus  en  la  neef  d'icelle 
église,  vinrent  vers  eulx  Jehan  du  Four,  majeur  de  ledite  église,  et  Jehan 
Ansseau,  messager  d'icelle,  disans  que  mesdites  demoiselles  les  atten- 
doientet  estaient  prestes  pour  mettre  jus  ledit  corps  saint,  requérant  que 
monter  volsissent  amont  ou  cuer  :  de  lequelle  chose  mesdis  seigneurs  se 
donnèrent  merveilles.  Néantmoius  ladite  conclution  par  eulx  prinse.  les 
dessusdis  Jasparl  de  Cuesmes  et  Conrart  le  Francq,  eschevins,  acompai- 
gniez  desdis  Willaume  Mahieu  et  Mahieu  Loste,  leurs  clercqs,  aussi  desdis 
Parcq,  Gnelet,  Loughement,  Cois  peau,  Griffon  et  Joye,  montèrent  ou 
cuer,  oh  ilz  trouvèrent  lesdittes  demoiselles  toutes  prestes,  le  casse  de 
ledite  flertre  toutte  ouvert  et  tout  aprestet,  lesquelles  bienvingnèrent  et 
recbuprent  mesdis  seigneurs  bien  gracieusement,  menant  lesdis  ij  esche- 
vins,  leurs  deux  clercqs  et  ledit  Coispeau  emprès  le  grant  autel,  où  lors 
incontinent  ladite  Oertre  mise  en  ayr,  mesdites  demoiselles,  par  la  bouce 
du  dessusdil  Corosty,  mirent  ledit  corps  saint  et  fiertre  es  mains  et  en  la 
garde  desdis  eschevins  en  lelz  parlers  et  manière  comme  au  jour  de  TAs- 
senlion,  pour  le  honnourer,  garder,  rendre,  poser,  relivrer  et  restituer  en 
leurdite  église,  après  ledit  serment  fait,  en  le  manière  acousturoée,  sans 
malengien.  Sur  quoy  ledit  Willaume  Mahieu  dist  et  respondy  que  mesdis 
seigneurs  eschevins  estoient  là-endroit  venus  en  dévotion,  pour  honnou- 
rer, révérender  et  acompaignier  ledit  corps  saint  jusques  oudit  parcq  sans 
le  devoir  prenre  en  garde,  ne  le  relivrer,  ains  seullement  eut  faire  en  la 
manière  que,  en  cas  semblable,  messieurs  leurs  prédécesseurs  avoient 
fait,  mais  au  plaisir  de  Dieu,  il  n'avenroit  chose  par  quoy  quelque  dangier 
de  ce  peuist  advenir,  et  ne  y  visoient  que  à  tout  bien.  Et  lors  mesdiltes 
demoiselles,  telles  que  mademoiselle  de  le  Droughe,  mademoiselle  de 
Roysin,  mademoiselle  de  Marbaix  trésorière  d'icelle  église,  acompaignies 
de  maistre  Anthoine  Mauret,  canone  de  ladite  église,  respondirent  que 
autrement  ne  le  requerroient,  ce  que  tout  es  toit  sans  malengien.  Et  lors 
fu  ledit  corps  saint  mis  jus  et  apporté  à  procession  général  le,  sicomme 
des  en  flans  de  l'escolle,  prebtres,  cauones,  frères  mineurs,  escolliers  et 
currez,  oudit  parcq,  et  y  entra  par  l'uyserie  et  entrée  devant  la  fontaine, 
et  fu  poset  sur  ung  autel  que  ce  jour  mesdites  demoiselles  avoient  fait 
faire  contre  la  moyenne  estacke  de  ledite  tente,  le  chief  estant  au  costé  de 
le  maison  et  Y  os  tel  du  Chysne;  et  fu,  de  par  elle,  mis  par  terre  ung  tappis 
et  deux  coussins  pour  nos t redit  très  redoubté  seigneur  passer  sus  et  soy 
englignier.  Et  quant  à  Hoste  de  le  Fontaine,  esckevin,  et  les  autres 
mess"  du  conseil  estans  en  ladite  église,  ilz  ne  s'en  veulrent  point  trouver 
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avecq  les  autres  au  meure  jus  ledit  corps  saint,  pour  ce  que  point  n'a  voit 
esté  conclue!  de  le  faire  et  que  ce  poroil  estre  servitudde  à  ladite  ville. 

•  Item,  ledit  jour,  incontinent  ledit  corps  saint  apporté  oudil  parcq, 
entrèrent  enicelui  veslusen  habit  d'église,  sicomme  de  aubes  et  cappes  très 
riches,  les  abbés  qui  s'enssieuvent,  sicomme  monseigneur  d'Anchio,  mon- 
seigneur de  Saint-Gillain,  monseigneur  de  Hasnon,  monseigneur  de  Lies- 
sies,  monseigneur  de  Saint- Denis,  monseigneur  de  Crespin,  monseigneur 
de  Maroilles,  monseigneur  de  Cambron,  monseigneur  de  Bonne-Espé- 
rance, monseigneur  de  Vicoigne,  monseigneur  de  Saint-Fueillyen  et  mon- 
seigneur de  Saint-Jeban  eu  Vallenchiennes,  tous  iceux  abbés,  sauf  mondit 
seigneur  de  Saint-Jehan  tenant  leurs  croches  en  leurs  mains,  et  lesdîs 
d'Ancuin,  de  Saint-Gillain  et  de  Hasnon  mi  tirez;  et  se  y  estoient  arec 
eulx  le  pryeur  des  Escolliers  de  Mons  et  le  prieur  d'Aymeries.  Et  estoient 
assis  en  ordonnance  en  la  manière  que  ils  sont  escripts. 

»  Item,  ledit  jour  nostredit  très  redoublé  seigneur  qui  gébut  avoit  à 
Nivelles  en  Braibant,  et  de  là  venu  oyr  messe  au  Ruelx,  entra  en  ladite 
ville  de  Mons  par  la  porte  de  Nimy,et  avoit  devant  lui  iiij  sergaus  d'armes 
vestus  des  armes  de  mondit  seigneur,  et  vj  que  clarons  que  trompettes. 
Et  lui  venu  allentrée  du  marchiet  devant  le  maison  de  Sainl-Chns- 
loffe  ("),  prestement  qu'il  chrisy  le  corps  saint,  il  inist  piet  à  terre.  Et  po- 
voit  bien  estre  alors  deux  heures  et  demie  après  noesne,  ou  euviron.  Et 
vint  tout  à  piet,  veslu  d'une  courte  noire  robbe,  et  entra  ou  parcq  par 
rentrée  devant  le  Couteau  d'or,  et  salua  mesdites  demoiselles  et  les  ves- 
tere,  puis  vint  devant  ledit  corps  saint  et  se  mist  à  genoux  faisant  sa  dé- 
votion; et  après  se  leva  et  lors  mademoiselle  Dronghe  lui  mist  la  croche 
en  la  main,  et  6st  mondit  seigneur  serment  à  ladite  église.  Aussi  Gsl-ilà 
la  court  de  Mons,  et  lisy  Jehan  de  Froimont,  clerc  d'i celle  court,  ledit  ser- 
ment. Et  après,  Wilaume  Mabieu,  clerc  à  ladite  ville,  se  mist  à  genoolx  et 
demanda  à  monseigneur  de  Goux,  chanchelier,  le  serment  de  la  ville,  que 
ce  jour,  à  sa  requeste,  il  lui  avoit  balliet  pour  le  veoir.  Lequel  serment 
qui  escript  estoit  en  parchemin  fu  rendu  audit  Willaume,  et  lors  ledit 
Willaumecommencba  à  lire  ledit  serment  en  la  manière  qui  s'enssuit: 

Très  puissant  prince  et  mon  très  redoublé  et  souverain  seigneur,  Chy 
jurrez-vous  que  vostre  ville  de  Mous,  tous  les  bourgois  et  masuyers 
d'i  celle,  yaulx  et  le  leur  vous  garderez  et  maintenrez,  par  la  loy  et  Pen~ 
saignement  des  eschevins  de  icelle  ville,  de  tous  cas  dont  eschevins  doi- 
vent jugier  par  loy,  vous  les  maintenrez  par  le  jugement  de  vostre  sou- 
veraine court  de  Mons,  en  sauvant  les  poins  des  Chartres  faisans 

(")  Actuellement  le  Café  du  Commerce,  près  de  l'hôtel  de  ville. 
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mention  de  la  loy,  des  coustumes  et  de  le  paix  de  vostre  comte t  de  Hayn 
mu.  Et  tenrez  et  ferez  les  querques  que  les  eschevins  de  vostre  dite  ville 
de  Mons  quierqueront  aux  juges  dont  il  sont  chief-lieu.  Ei  si  tenrez 
oussi  et  ferez  tenir  toutles  les  Chartres,  franchises  et  previléges  que 
vostre  dite  ville  de  Mons  a  et  puelt  avoir  de  vos  anchisseurs  comtes  et- 
comtesses  de  vostre  dit  pays  de  Haynnau.  Et  tant  plus  que  les  troix 
pays,  c'est  assavoir  Haynnau,  Hollande  et  Zélande,  seront  à  lousiours 
en  perpétuité  tenus  tout  à  ung,  sans  partir  ne  desseurer  (*)  Vun  de 
Vautre.  El  que  tout  ce  que  devant  est  dit  tenrez  bien  léalment  et  entiè- 
rement. 

Et  au  remain  dudit  serment  contenant  ce  que  s'enssuit  :  Si  vous  ayt 
Dieu,  le  beneott  corps  saint  madame  sainte  Waudrud  et  tous  les 
autres  sains  de  paradis,  il  ne  fu  point  leu,  pour  ce  que  quant  ledit  Wil- 
launie  vint  jusques  lu,  mondit  seigueur  le  cbanchelier  lors  présent  dist  : 
Holà,  il  souffist.  A  quoy  icelui  Willaume  dist  à  mondit  signeur  le  duc  que 
ledit  serment  cVstoil  tel  que  ses  prédicesseurs  avoient  acoustumé  de  faire, 
et  n'y  avoit  riens  de  nouvel.  Et  sur  ce,  mondit  seigueur  le  duc  dist  de  sa 
bouche,  que  ce  et  le  serment  que  ledit  Willaume  avoit  leu  en  le  manière 
devant  dite  il  tenroit  par  sa  foy,  disans  ces  parlers  :  Nous  le  tenrons  et 
ferons  par  ma  foy.  Présents  audit  serinent  faire,  avecq  mesdis  seigneurs 
abbés  et  prélas  et  mesdis  seigneurs  eschevins  et  conseil  de  ceste  dite  ville 
et  les  deux  clercqs  d'icelle  ville,  sicouime  ledit  Willaume  et  Mahieu  Loste: 
monseigneur  d'Aymeries,  bailli  de  Haynnau,  monseigneur  de  Jeumont 
séuescal  de  Haynnau,  monseigneur  de  Lalaing,  monseigneur  Simon  de 
Lalaing,  monseigneur  de  Werchin,  mouseigneur  de  Ville,  monseigneur  de 
Fou  laines,  de  Dugelles  et  de  leLongbeville,  monseigneur  de  Senourcq  filz 
dudit  mouseigneur  de  Fontaines,  monseigneur  de  Trasegnies,  monsei- 
gneur de  Boussut,  monseigneur  de  Bellegnies,  messire  Ansseau  de  Bous- 
su  t,  chevalier,  mouseigneur  de  Haynnin,  messire  Hoste  de  Markettes 
signeur  de  Saint-Pierre,  monseigneur  de  Ville,  monseigneur  Estiévène  de 
Mourgny  seigneur  de  Hugemont,  monseigneur  Antboine  de  Lalaing,  mes- 
sire Piuckart  de  Gavre  dit  de  Hérimelz,  monseigneur  de  Trivières,  mon- 
seigneur de  Mastaing,  monseigneur  Lordenoix  de  Donstiévène,  monsei- 
gneur de  Maingoval,  monseigneur  de  Ham,  monseigneur  de  Noyelle, 
monseigneur  de  Dormaus,  Jehan  Aubert  prévost  de  Mons,  et  autres. 

»  Item,  lesdis  sermens  faix  on  se  party  dudit  parcq  et  à  procession  on 
reporta  ledit  corps  saint  et  le  kief  de  madite  dame  sainte  Waudrud  à 
ledile  église;  et  devant  le  corps  saint,  après  les  demoiselles,  alloient  lesdis 


(•  '  Deueurer,  détacher,  séparer. 
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abbés,  et  après  lesdis  corps  saint  et  kief  mondit  seigneur  le  duc  tenant  le 
croche  en  sa  main,  et  montèrent  amont  le  rue  du  Casieau,  devant  i  celui 
casteau. 

»  Item,  sieu voient  mesdis  seigneurs  escbevins  et  conseil  de  I édite  ville 
ladite  procession  jusques  a  ledite  église  Sainte- Waudrud  et  entrèrent  ou 
cuer  djoindant  le  grand  autel,  et  y  furent  tant  que  nostre  dit  très  redoublé 
seigneur,  après  que  pluiseurs  des  dessusdis  seignenrs  entrent  relevet  à 
lui  leurs  terres,  seignouries,  et  départi  a  ladite  église,  et  monta  à  obérai 
devant  le  grant  portai  pour  raller  à  sondit  hostel,  que  lors  mesdis  sei- 
gneurs escbevins  et  conseil  se  départirent  de  ledite  église  avant  que  ledit 
corps  saint  fust  remis  en  son  lieu. 

»  Item,  fu  ce  jour  fait  présent  de  par  ladite  ville  à  monseigneur  le  due 
de  iij  keues  de  vin,  les  deux  de  Beaune  et  le  iij*  de  France  vremeil,  et 
de  deux  kannes  d'argent  dorrées  pesans  erasamble  environ  de  xvj  à  xvrïj 
marcqs  d'argent,  lequel  présent  moudit  seigneur  prisl  très  bien  eu  gret, 
et  profitera  Willaume  Bfabieu  les  paroi  les. 

»  Item,  après  ledit  présent  fait  et  qui  povoit  bien  estre  v  heures  après 
noesne,  souppèrent  en  le  cambre  du  conseil  de  le  maison  de  le  paix  mesdis 
seigneurs  esche  vins,  leurs  clerqs,  ceutx  du  conseil  qui  esté  a  voient  à  le 
porte  de  Nimy  et  ou  parcq,  aussi  pluiseurs  des  bourgois  qui  esté  avoieut 
contre  mondit  seigneur,  et  ceulx  qui  conduis  avoient  les  flambeaux. 

»  Item,  pour  cause  de  ladite  venue  de  mondit  seigneur  le  duc,  furent 
failles  et  publiies  de  par  ladite  ville  pluisieurs  ordonnances  servans  à  le 
garde  de  le  ville  et  au  bien  commun. 

»  Item,  furent  ordonnez  pour  garder  ledit  parcq  avant  le  venue  de 
nostre  dit  très  redoublé  seigneur,  par  le  dedens,  x  archiers  du  grant  ser- 
ment, vj  du  petit  serment,  iiij  arbalestriers  et  iiij  canoniers,  et  se  en  y 
eult  à  le  dessusdite  porte  de  Nimy,  pour  assister  le  gait  jusques  après  le 
venue  de  mondit  seigneur  viij  archiers,  iiij  du  grant  et  iiij  du  petit 

»  Item,  mémore  que  avecq  mondit  seigneur  allentrée  en  la  ville  ne  y 
entrèrent  nulz  bannis  ne  autres  requéranssa  grâce  pour  homecides,  voya- 
ges, ne  autres  cas,  dont  il  y  avoit  bien  que  hommes  que  femmes  ve  ou  plus, 
logiez  es  faubours  de  ledite  porte  de  Nimy,  pour  ce  que  mondit  seigneur 
veult  premiers  faire  visiter  leurs  supplications  et  savoir  la  vérité  de 
leurs  cas . 

»  Item,  le  mardy  enssuivant,  nostre  dit  très  redoublé  seigneur  fist  re- 
queste  as  troix  estas  de  son  pays  de  Haynnau  lors  assamblez  à  son  hostel 
de  Naste,  que,  —  pour  trois  causes,  Tune  pour  les  grans  fraix  et  despens 
qu'il  avoit  naghaires  euz  et  supportez  pour  cause  de  son  armée  mise  sus 
contre  les  Liégoix,  pour  le  bien  et  pais  de  ses  pays  de  Haynnau  et  Bra- 
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bant,  lesquelx  Liégoix  il  a  voit  mis  à  son  obéyssance;  la  seconde,  pour  sa 
première  venue  et  réception  à  la  signourie  dudit  pays  de  Haynnau,  et 
la  iij*,  pour  ce  que  présentement  il  se  allioitpar  mariaige,  pour  le  bien  de 
tous  ses  pays,  à  madame  Margberitte,  seur  germaine  au  roy  Eduart  d' An- 
gleterre, dont  la  sollempnité  des  noches  se  devoit  faire  et  célébrer  ou  mois 
de  may  prochain,  —  on  lui  volsist  acorder  et  donner  en  aydde  la  somme 
de  trois  cens  mil  livres  tournoix,  monnoie  de  Haynnau,  à  payer  à  x  ans, 
sans  riens  descompter  de  la  taille  et  aydde  courant  acordee  a- monseigneur 
le  duc  Philippe,  son  père,  qui  encores  avoil  à  durer  vans,  disans  que,  pour 
les  deux  derrenières  causes  on  lui  devoit  de  droit.  Et  le  lendemain  mer- 
kedy,  ou  tart,  lui  fu  acordé  ladite  aydde  de  iij  cens  mil  1.  t.,  à  payer  si- 
comme:  les  chincquante  mil  livres  tournois  dedeus  v  ans  proysme,  que 
encores  ladite  aydde  acordée  à  mondit  seigneur  le  duc  Philippe,  son  père, 
a  voit  à  durer,  et  le  remain  montant  ijcl  mil  livres  tournois  à  x  ans  ens- 
suians,  dont  mondit  seigneur  le  duc  fu  bien  contens. 

>  Item,  le  venredi  enssuivant,  mondit  seigneur  le  duc  se  party  de  Mons 
environ  viij  heures  du  matin,  pour  aller  faire  serment  eu  la  ville  de  Son- 
gnies,  comme  il  fist,  et  au  soir  revint  à  Mons. 

»  Hem,  le  lundy  enssuivant,  se  parti  mondit  seigneur  avant-dysner,  de 
Mons,  pour  aller  à  Mabuege  faire  serment,  comme  il  fist,  et  de  là  alla  à 
Vallenchiennes  le  merkedy  enssuivant. 

»  Item,  après  ledit  parlement  de  mondit  seigneur  et  oudit  jour  meysme, 
à  raprès-noesne,fu  publyé  à  sonde  trompe  au-dehors  de  le  porte  de  Nimy, 
où  avoit  pluiseurs  bannis  homecides  et  autres  attendans  de  mon  advant 
dit  seigneur,  ce  qui  s'enssuit  : 

t  Le  ordonnance  de  mon  très  redoublé  seigneur  monseigneur  le  duc 
de  Bourgongne,  comte  de  Haynnau,  est  telle  que  il  fait  grâce  à  tous  ceulx 
qui  sont  cy  venus  en  personne  en  sa  joyeuze-entrée,  lesquelx  en  leurs 
corps  deflendaut  et  comme  premièrement  assailles  et  injuriez,  incontinent 
sur  le  champ  et  de  chault  sancq  ont  commis  aucuns  hommicides,  navreure 
ou  blechure,  pourveu  qu'il z  ayent  comtentet  partie;  et  aussi  à  ceulx  qui 
par  cas  de  meschief  et  adventure  ont  thuet,  navret  ou  blechiet  autruy, 
comme  par  le  coulpe  de  leur  cheval  ou  autre  pareil  cas. 

•  Et  déclaire  à  tous  ceulx  qui  aueront  esté  assaillans  et  agresseurs, 
qu'il  ne  leur  veult  point  faire  de  grâce,  posetores  que  ce  eust  esté  en  con- 
t  revenge. 

»  Item,  fait  grâce  à  tous  laroncheaux  qui  n'aueront  fait  larchin  en  église 
ou  autre  lieu  saint,  ou  pour  icelui  larchin  fait  violleuce  ou  force,  comme 
de  avoir  rompu  maisons  ou  assailly  geus  sour  chemins,  moyennant  satis- 
faction avaut  faille. 
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»  Item,  pardonne  tous  peteroaiges  en  tant  qu'il  lui  touche  et  sa  justicr, 
se  ilz  ne  sont  encoires  pour  cas  villains  ou  autres  que  les  dessusdts. 

»  Ile  m,  pareillement  pardoune  touttes  injures,  navreures  et  blechore^ 
dont  mort  ne  s'est  ensieuwie,  moyennant  que  partie  soit  satisfaite. 

»  Et  veult  et  déclaire  que  on  liève  les  grâces  de  maistre  Jeban  Gros  et 
maistre  Charles  Soillot,  ses  secrétaires,  qu'il  a  à  ce  commis,  dedeus  troix 
mois  prouchains  venans,  sour  paine  de  perdition  de  leurs  grâces.  Et  pen- 
dant ce  temps,  leur  baille  respit  et  sauf-conduit  pour  sceurement  Tenir  «fo- 
yers lui  et  sesdis  secrétaires,  pour  poursujr  leursdites  grâces. 

»  Et  commande  a  tous  autres  malfaiteurs  qui  ne  sont  de  la  qualité 
dessusditte  qu'il  se  partent  de  son  pays  dedens  troix  jours,  soor  paine  de 
estre  en  poursuilte  et  cache  de  justice  après  lesdis  troix  jours  expirez 

»  En  oulire,  deffendt  à  tous  les  dessusdis,  quelz  qu'ilz  soient,  qu'il  ne 
entrent  point  dedens  sa  ville  de  Mons  jusques  à  ce  qu'ilz  aueront  obtenu t 
les  lettres  de  leurs  dittes  grâces,  lesquelles  ilz  seront  tenus  de  monstrer 
et  exhiber  dedens  xl  jours  après  i celles  obtenues  à  monseigneur  son  graut 
bailli  de  Haynnau  et  à  messeigneurs  du  conseil  à  Mons,  pour  savoir  se  ilz 
ont  dit  vérité,  affin  de  en  ce  cas  les  ent  laissier  joyr  et  non  autrement. 

>  Et  ottel  fist  moud  il  seigneur  en  sa  ville  de  Vallenchiennes,  à  sa 
entrée.  » 

(Registre  intitulé  sur  le  dos  :  Bans  et  autres  mém.f  4404,  fol  cvj  v* 
à  cxv.  —  Archives  communales  de  Mons.) 

(273)  Conseils  de  ville  du  0,  du  16  et  du  26  juillet  1468.  2*  règles 
consaux  de  Mons,  fol.  xxxviij  et  xxxix  v°. 

(274)  «  A  Jeban  Cattel ,  orfèvre ,  pour  une  couppe  d'or  à  piet  et  à 
souaige  et  couvercle,  ayant  ung  pumiaul  par-dehors  et  une  garnissure 
par-devens  ledit  couvercle,  où  les  armes  de  la  ville  de  Mons  sont  taillies 
et  esmaillies,  et  ladite  couppe  ensaiguie  du  nouviel  poinchon  de  ladite 
ville,  ycelle  coupe  pesant  iij  mars  vij  onces  ij  estrelins  demi,  sans  y  com- 
prendre ledit  esmaille,  accattée  et  mise  en  le  vièse  trésorie  de  le  maison 
de  le  paix,  pour  le  donner  à  nostre  très  redoublée  dame  madame  la 
ducesse  de  Bourgoigne,  quant  elle  venroit  première  fois  en  (édite  ville  de 
Mons.  Sont vjeIxij  I.x  s.  » 

(Compte  cité  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1467  à  la  Toussaint 
1468.) 

(273)  Cocqueau,  t.  II,  fol.  290. 

M.  Edouard  Waltre,  dans  son  Histoire  de  la  ville  cTAth  (Tournai, 
Ad.  Delmée,  in-8°),  p.  31,  rapporte  que  le  duc  Charles  se  rendit  à  Ath  en 
1468  et  s'y  arrêta  quelques  jours.  «  On  le  reçut  —  ajoute-t-il,  —  avec  un 
appareil  éclatant,  ce  qui  le  satisfit  d'autant  plus,  qu'en  d'autres  endroits, 
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il  se  vit  en  présence  des  exigences  des  habitants  ameutés,  pour  demander 
l'abolition  des  taxes  et  des  gabelles  établies  par  son  père.  » 

J'ai  trouvé,  dans  un  autre  ouvrage,  que,  le  17  octobre  1468,  le  roi  de 
France  et  le  duc  de  Bourgogne  couchèrent  au  château  du  Quesnoy,  y  res- 
tèrent Jusqu'au  10,  en  partirent  après  le  dtner  et  vinrent  coucher  a  Givry, 
se  rendant  à  Namur  par  Châlelet,  et  de  là  à  Liège  dont  la  prise  eut 
lieu  le  30.  (Mém.  de  Ph.  de  Commines ,  édition  enrichie  de  notes  par 
Godefroy  et  Lenglet  du  Fresnoy.) 

(276)  Aguenée,  haquenée,  jument  de  prix,  cheval  de  parade  pour  les 
dames. 

(277)  Acheme,  ornement,  atour,  parure. 

(278)  Mémorial  de  plusieurs  affaires  de  la  ville  de  Mons,  commen- 
çant en  1402  et  finissant  en  1$32,  coté  N°  5047,  fol.  iiij"  vig.  — Archives 
communales  de  Mons. 

(279)  À.  Lacroix,  Relation  en  prose  et  en  vers,  de  la  joyeuse  entrée  à 
Mons,  en  4470,  de  Marguerite  d'Yorck  d'Angleterre  et  de  Marie  de  Bour- 
gogne. —  Mémoires  et  publications  de  la  Société  des  sciences,  des  arts  et 
des  lettres  du  Hainaut,  première  série,  t.  11. 

(280)  u  Pour  et  à  cause  de  la  première,  noble  et  joyeuse  venue  de  nostre 
très  redoublée  damme  et  princesse  madanune  la  ducesse  de  Bourgoigne, 
femme  et  espeuse  à  nostre  très  redoublé  seigneur  et  prinche  monseigneur 
le  duc,  de  présent  en  ceste  sa  ville  de  Mons,  le  joesdy  xvc  jour  de  novem- 
bre en  ce  compte,  a  esté,  à  l'ordonnance  des  eschevins  et  conseil,  payet  et 
délivret  par  le  massait  es  mains  de  Gille  Loucheman,  Jehan  de  Pacques, 
Jehan  Crohin,  Jehan  du  Mortier,  Cbristoffre  Wautier,  Henry  le  Clercq,  ad 
ce  commis  à  faire  aucunes  remonstratices  et  jofeusetez  bonnestes  à  ren- 
trée de  nostre  ditte  très  redoublée  damme,  mouvant  de  la  porte  de  Nimy, 
par  laquelle  elle  entra  en  icelle  jusques  à  l'bostel  au  Healme  où  elle  se  loga, 
et  que  lesdis  commis  emploièrent  es  manières  et  parties  contenues  en  ung 
quayer  de  papier,  la  somme  de ccxix  1.  xj  s.  xj  d. 

»  A  ma  dite  très  redoublée  dame  et  princesse  madame  la  ducesse  de 
Bourgongne,  qui  ledit  quinzéysme  jour  de  novembre  vint  audit  Mons,  la 
première  fois,  fu  présenté  à  sa  première  venue,avoecq  une  couppe  d'or  qui 
prinse  fu  en  la  trésorie  de  la  ville,  où  mise  avoit  esté  dès  en  Tau  Ixviij,  une 
pippe  de  vin  de  Rin  blancq  tenant  quattre  muys  vj  estiers.     lxxviij  I.  xv  s.  » 

»  A  elle  ma  ditte  très  redoublée  damme  et  princesse,  fu  encores  lors 
présenté  une  keuwe  de  vin  de  Beaune  nouveau  .    .    .    .    lvj  I.  j  s.  ix  d. 

A  ma  très  redoublée  damoiselle  madamoiselle  de  Bourgoingue,  fu  ledit 
jour  présenté  une  otlelle  kieuwe  de  vin  de  Beaune  nouveau,  lij  l.xix  s.  iij  d. 

>  A  monseigneur  de  Bavestain,  qui  ledit  quinzéysme  jour  de  novembre 
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vint  audit  Mons  avecq  ma  ditte  très  redoublée  damme  et  princesse 
madamme  la  dacesse  de  Bourgoingne,  fu  présenté  vingt-quatlre  lotz  de 
▼in viy  I  iiij  s.  » 

t  A  monseigneur  le  comte  de  Chargny,  qui  ledit  jour  vint  aussi  audit 
Mons,  fu  lors  présenté  vingt-quattre  lotz  de  vin  ....    viij  I.  iiij  s.  » 

«  A  monseigneur  le  mais!  re  d'os  tel  de  maditte  damme  la  ducesse,  qui 
celui  jour  vint  audit  Mons,  fu  présenté  xvj  lotz  de  vin  .    .    cii  s.  iiij  d.  • 

»  Le  xv*  jour  du  mois  de  novembre,  que  ce  jour  nostre  très  redoublée 
damme  et  princesse  madamme  la  ducesse  de  Bourgoingne,  a  présent 
espeuse  à  nostre  très  redoublé  seigneur,  vint  pour  la  première  fois  eo 
ceste  sa  ville  de  Mons,  à  saquelle  venue  fu  allet  au  devant  d'elle  en  grant 
nombre,  tant  de  ceulx  de  la  loy  comme  des  bourgois  et  mannants  de 
ladiite  ville,  en  faisant  à  son  entrée  pluiseurs  remonstrances  sour  hourds 
et  à  lumerres  de  torses;  fu  despendut  en  le  maison  de  le  paix,  tant  aa 
désiuner  comme  au  soupper  apriès  ladiite  venue  par  ceulx  qui  en  ce  s'es- 
toient  employez xxxvj  L  xiiij  s.  • 

(8*  compte  de  Jehan  de  le  Croix,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint 
U10  à  la  Toussaint  4474.) 

(281)  Mémorial  de  plusieurs  affaires  de  la  ville  de  Mons,  fol.  iîij^ix. 
—  Lacroix,  Relation  citée,  p.  23.  —  Mémoires  et  publications  de  la 
Société  des  sciences,  des  arts  et  des  lettres  du  Bainaul,  première  série, 
t.  Il,  p.  135. 

Antoine  de  Bourgogne,  seigneur  de  Beveren,  comte* de  la  Roche,  etc., 
enfant  naturel  de  Philippe  le  Bon  et  de  Jeanne  ou  Jolende  de  Prelle,  de- 
moiselle de  Valenciennes,  fut  l'un  des  principaux  bienfaiteurs  du  monas- 
tère des  Frères  Mineurs  de  Mons.  Vers  1490,  il  fit  bâtir  le  cloître  et  la 
chapelle  capitulaire,  dont  la  principale  verrière  portail  son  effigie,  ses 
armes  et  sa  devise  Nul  ne  s'y  frotte;  il  fit  aussi  construire  le  réfectoire 
et  t  le  bastiment  de  la  librairie,  qui  fut  en  son  temps,  par  sa  libéralité, 
»  munie  de  bon  nombre  de  livres,  entre  lesquels  des  trois  volumes  des 
»  Annales  de  Batnaut,  composez  et  escripls  de  la  propre  main  de 
»  mr  Jeaques  de  Guise,  »  En  1489,  il  donna  au  même  monastère  une  épine 
de  la  couronne  du  Sauveur,  posée  dans  un  ostensoir  en  or.  Cette  relique 
fut  perdue  dans  l'embrasement  de  l'église  et  du  couvent  lors  du  siège  de 
1691.  (  Vinchant,  Annales,  t.  II,  p.  332;  De  Boussu,  Histoire  de  Mons , 
p.  60.)  Ruteau  (dans  son  édition  des  Annales  de  la  province  et  comté 
d'Haynau,  recueillies  par  feu  François  Vinchant^  p.  283)  et  De  Boussa 
prétendent  qu'Antoine  de  Bourgogne  choisit  sa  sépulture  dans  l'église  des 
Frères  Mineurs.  Mais  j'ai  vainement  cherché  son  nom  dans  le  recueil  d'épi - 
taphes  du  couvent  déposé  aux  Archives  de  l'État,  et  Vinchant  lui-même 
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fait  connaître  que  ce  personnage,  dit  le  Grand  bâtard  de  Bourgogne, 
mourut  le  5  mai  1304,  âgé  de  84  ans,  et  que  son  corps  fat  inhumé  à  Tora- 
hem,  près  de  Saint  Orner.  (Annales  du  Bainaul,  éd.  des  Bibl.,  t.  V, p.  194.) 
—  Voy.  l'article  publié  dans  la  Biographie  nationale,  t  II,  pp.  837-843, 
par  M.  le  B«»  Albéric  de  Crombrugghe. 

Les  comptes  du  massard  de  Mons  contiennent  un  souvenir  sur  un  autre 
bâtard  de  Philippe  le  Bon,  que  je  crois  utile  de  consigner  ici.  Le  magistrat 
présenta,  le  10 octobre  1490,  seize  cannes  de  vin  «à  Bauduin,  bastard  de 
»  Bourgongne,  venu  a  Mons  avec  madame  son  espouse ,  retournant  de  la 
»  cour  pour  résider  a  Baudour ,  laquelle  terre  lui  estoit  donnée  par  récom- 
»  pense  » 

(382)  Conseil  tenu  la  nuit  de  Noël  (34  décembre)  1470.  —  Voy.  De 
Barante,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne,  édition  de  M.  Gachard,  t.  II 
p.  361,  note  3. 

Dans  son  assemblée  précitée  du  conseil  de  ville,  on  lit  que  le  bailli  de 
Hainaut,  les  gens  du  conseil  de  ce  pays,  le  prévôt,  le  mayeur  et  les  éche- 
Tios  de  Mons  s'étaient  réunis  pour  délibérer  sur  ce  qu'il  y  aurait  à  faire, 
et  qu'ayant  reconnu  «  que  ledit  murmure  ne  venoit  point  de  ce  pays, 
»  avoient  conclud  de  envoyer  ambaxade  envers  nostre  dit  très  redoublé 
»  seigneur,  pour  les  estas  de  ce  pays,  si  comme  ung  noble,  ung  abet,  et 
»  deux  ou  troix  de  ceste  ville  pour  le  fait  des  bonnes  villes.  •  —  3«  reg.  des 
consaux  de  Mons,  fol.  iiijM  xvj  v% 

(383)  •  A  ung  josue  escuyer  de  Postel  madamoiselle  de  Bourgongne, 
qui  le  xxvij*  jour  de  jullet  vint  audit  Mons  faire  encquestea  mesditz  sei- 
gneurs esche  vins,  sçavoir  se  on  ne  se  moroit  point  en  la  dite  ville,  adfin 
de  maditte  damoiselle  avoir  sour  ce  bon  ad  vis  de  y  venir  ou  non;  fu  pré- 
senté iiij  lots  de  vin xix  s.  • 

(Compte  cité  du  massard  de  Mons ,  de  la  Toussaint  4470  à  laToussaint 
4471.) 

(384)  Conseils  de  vide  du  30  juillet  et  du  3  août  1471.  {3*  reg.  des  con- 
saux de  Mons,  fol.  vj«v  et  vj"vj  v<\) 

(383)  «  Au  tappissier  et  Courier  de  madamoiselle  de  Bourgongne  qui  le 
xvj'  jour  de  septembre  vinrent,  audit  Mons,  tendre  et  appointier  l'ostel  de 
Naste,  où  maditte  damoiselle  avoit  intention  de  soy  venir  tenir;  fu  pré- 
senté viij  lots  de  vin lij  s.  » 

(Compte  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  4470  à  la  Tous- 
saint 4474) 

(386)  «  A  maistre  Jehan  Spiringh,  médecnin,  qui  le  xxvj*  jour  de  sep- 
tembre fu  envoyet  audit  Mons  par  maditte  damoiselle  de  Bourgoingne 
envers  meàSeigneurs  eschevius  d'icelle  ville,  affin  de  sçavoir  comment  de 
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saortalitet  on  s'en  portoil  irai  icelle  Tille,  lesquelz  mandèrent  les  curez, 
caappellains  et  cJercqs,  pour  sçsToir  qael  chose  il  en  estoit,  fa  présestfet 
fiij  lots  de  Tin xxiuj  s.  * 

(Même  compte.) 

(387)  «  Le  joesdy  xvij*  d'octobre,  que  lors  Dostre  très  redoubtée  damoi- 
selle,  acompaignie  de  cealx  de  s»  court  et  en  son  estât,  Tint  en  oeste  ville 
de  Mons,  poar  soy  tenir  et  logier  en  l'ostel  de  Nasle,  à  laquelle  fa,  de  par 
la  Tille)  sillet  an  devant  par  phiiseurs,  tant  escbevias  comme  do  conseil, 
des  bourgois  et  autres  de  leditte  ville,  pour  le  bienvîngnier  et  saluer,  fa 
despendut  Uni  au  disner  comme  au  soupper  en  le  maison  de  le  paix  par 
les  dessusdis xv  h  xij  s.  vj  d. 

•  As  compaignoos  coolleuvriniers  et  as  archiers  des  deux  sciiacm 
(Ficelle  Tille,  qui  le  seizéysme  jour  d'octobre  de  ce  dit  compte,  que  lors 
nostre  très  redoublée  damoiselle  de  Bourgoingne  Tint  en  ceste  Tille  de 
Mons  atout  son  estai,  pour  se  tenir  en  Postel  de  Naste,  furent  tant  a  la 
porte  de  Nimy  comme  a  la  maison  Se  le  Tille  pour  estât  jusque*  apriès  la 
Tenue  de  maditte  damoiselle,  fu  donnet  à  chacun  desdis  sermens,  pour 
eulx  récréer  enssamble  vingt  sois,  sont lis. 

»  À  ma  très  redoubtée  damoiselle  madamoiselle  de  Bourgongne,  qui 
le  seize  d'octobre,  Tint  audit  Mons  soy  tenir  à  son  hostel  a  Naste,  fu  pré- 
senté une  pièce  de  Tin  nouveau  de  Bourgongne  claret    .    xxxj  1.  iiij  s.  » 

(Menu  compte  ) 

La  date  de  l'arrivée  de  mademoiselle  de  Bourgogne  n'est  donnée  d'une 
façon  précise  que  dans  le  premier  de  ces  extraits. 

(288)  c  Au  filz  de  monseigneur  de  Ravestaing,  qui  Tint  avecq  maditte 
damoiselle  de  Bourgoingne  audit  Mons,  fu  présenté  le  dix-huTlisme  jour 
dudit  mois  d'octobre,  a  son  hostel  à  VJngle,  seize  lots  de  vin .    .   es.» 

(Même  compte.) 

(289)  c  A  ma  dessusdite  très  redoubtée  damoiselle  madamoiseDe  de 
Bourgongne,  fu,  à  l'ordonnance  et  délibération  desdis  esckevins  et  con- 
seil de  laditte  Tille  de  Mons,  donnet  et  présentât,  à  rentrée  de  la  feste  de 
Toussains  enssuiant  le  clos  de  ce  compte,  ung  collier  d'or  esmailliet,  pour 
sa  bienvenue  et  la  première  fois  qu'elle  avoit  estet  à  la  feste  de  ceste  dit  te 
Tille,  et  affin  d'estre  en  sa  noble  grâce,  et  que  la  ville  ly  pleust  avoir  en  sa 
recommandation,  considéret  que,  despuis  son  enffance,  on  ne  ly  avoit  fait 
quelque  don  ne  présent:  lequel  collier  avoit  estet  et  fu  acbetet  avant  ledit 
jour  de  Toussains  et  le  clos  de  ce  compte,  qui  cousta  et  fu  payet.  .  oc  1.  • 

(Même  compte.) 

(290)  «  A  monseigneur  son  grant  maistre  d'ostel  et  à  madame  du 
Cbastelet,  sa  première  dame,  fu  lors  semblablement  donnet,  à  l'ordon- 
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nancedesdis  eschevins  et  conseil,  pour  souvenance  etaffin  deadrècbe  avoir 
envers  madRe  damoiselle,  quant  besoing  seroit,  à  chacun  d'eulx  trente 
escus  d*or,  qui  vallent  a  1  sols  pièce cil.  > 

(Même  compte.) 

(301)  c  A  pluiseurs  compaignons  jeuwaus  jeulx  de  parture  sour  kars, 
pour  par  eulx  dilligentement  faire  jeulx  et  esbatlemens  bonnestes  devant 
madite  damoiselle  a  l'ostel  de  Naste,  comme  elle  avoit  fait  advertir  que 
faire  on  vosist,  fu  donnet,  a  l'ordonnauche  desdis  esche  vins,  pour  eulx 
boire  essamble ;  . .    * Ix  s.  • 

[Même  compte.) 

(292)  As  dames  et  demoiselles  de  madamoiselle  de  Bourgogne  demo- 
rant  en  ceste  ville,  au  jour  que  maditte  damoiselle  s'en  alla  hors  d'icelle 
ville  par-devers  madame  la  grande,  qui  lors  estoit  fort  occuppée  de  ma- 
ladie, de  laquelle  elle  termina  vie  par  mors,  fu  présentet  lxiiij  los 
de  vin xx  I.  » 

[9*  compte  de  Jehan  de  le  Croix,  massard  de  Mons,  de  la  Tous- 
saint 44iï4  à  la  Toussaint  4472.) 

(293)  «  Le  xxviij*  jour  de  décembre  en  ce  compte,  pour  ce  qu'il  avoit 
pieu  à  nostre  seigneur  Dieu  appeller  de  ce  monde  transitore  noslre  très 
redoublée  dame  et  princesse  madame  la  du  cesse  la  grande,  mère  à  nostre 
très  redoublé  seigneur  monseigneur  le  duc,  se  partirent  de  ceste  ville 
de  Mons,  à  l'ordonnance  des  eschevins  et  conseil  d'icetle,  Jehan  Grobin  et 
Gille  Druelin,  eschevins,  Gille  Yfnchant,  Amand  Mathieu  et  Servaix  Wau- 
dart,  du  conseil  de  lad U  te  ville,  pour  tbirer  vers  nostre  très  redoubté  sei- 
gneur, lors  estant  en  sa  ville  de  Saint-Omer,  pour  le  complaindre  du  très- 
pas  de  maditte  damme  sa  mère,  comme  il  appertenoit  estre  fait,  et  eulx 
venus  à  Vallenchiennes,  ledit  Servaix,  à  le  requeste  de  monseigneur  le 
bailly  de  Haynnau,  et  pour  certains  affaires  touchant  à  monseigneur  de 
Bussy,  retourna  audit  Mons  en  y  renvoyant  en  son  lieu  Jehan  Coispeau, 
eschevin,  lesquelx  tbirèrent  à  Béthune  lez-Gbonaix,  où  nostre  dit  très 
redoubté  seigneur  estoit  à  l'enterrement  de  maditte  damme  sa  mère, 
lequel  le  nuit  des  Roix  revint  audit  Bétbune  dudit  entherrement,  et  lors 
lesdis  députiez  firent  les  devoirs  envers  luy  tellement  que  très  bien  le 
prist  en  gré,  en  les  remerchtant  et  sadttte  ville  de  Mons  ;  ouquel  voyaige 
les  dessusdis,  réserve t  ledit  Servaix,  eulx  xij  à  xij  chevaux,  y  compris 
Jehan  Passaige,  sergant,  et  ung  sommelier  qui  mena  leurs  robbes  en  ung 
pannier,  séjournèrent,  allant,  besongnant  et  retournant,  xij  jours, 
pavet cxcijLxixs.  > 

(Même  compte.) 

(294)  t  A  ung  josne  escuyer  de  l'ostel  ma  dessusdite  damoiselle  de 
fiourgongne,  qui,  le  xiiij*  Jour  dudit  jenvier,  aporta  lettres  closes  de  par 
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Bostre  dit  très  redoublé  seigneur  monseigneur  le  doc  en  cette  ditte  ville, 
qui  furent  ouvertes  en  plain  conseil,  par  lesquelles  icelui  nostre  dessusdit 
très  redoublé  seigneur  démouslre  estre  fort  content  d'ioelle  sadilte  voie, 
du  bon  debvoir  par  elle  fa  il,  tant  en  avoir  visitel  ma  dessusdite  daaoiselle 
de  Bourgoogne  sa  fille  comme  en  ly  avoir  fait  aucnnes  grascieusetez,  fa 

présentet  viij  lotz  de  vin hjs.» 

»  Au  tapissier  de  ma  dessusdite  demoiselle  de  Bourgongne  qui  ledit  jour 
revint  en  ceste  ditle  ville,  venant  d'envers  noslre  dessusdit  très  redoute 
seigneur,  ou  elle  esloit  lors,  advertissant  de  la  revenue  de  ma  ditte  demoi- 
selle de  Bourgongne  en  icelle  ville,  fut  présenté  iiij  los  de  vin.  .    zivj  s.  * 

»  A  Grars  Reueau,  sergant  à  laditte  ville,  pour  deux  jours  par  luy  em- 
ployés, les  xxvij  et  xxviij«  jours  de  janvier,  envers  mademoiselle  de  Bour- 
gogne, laquelle  estoit  allée  au  irespas  de  maditte  damme  la  ducesse  la 
grande,  sa  grant  mère,  laquelle  Ton  disoit  retourner  à  lions,  doot  partie 
s'estoit,  affin  de  par  roesdis  seigneurs  eschevins  yestre  adverty  do  joorde 
son  retour,  pour  estre  prémunys,  à  xxv  s.  pour  jour I.  s.  » 

»  A  icelle  ma  dessusditte  damoiselle  de  Bourgongne,  qui,  le  xxvy«  do- 
dit  jenvier  oudit  an,  revint  de  envers  icellui  noslre  dessusdit  très  redoublé 
seigneur  monseigneur  le  ducq  son  père,  avecq  lequel  elle  s'estoit  boooe 
espasse  tenue,  fu  présentet  une  pièce  de  vin  de  Franche  acheté  à  Jehan 
de  Gibiecque,  à  le  Couppe,  a  Mous.    .    .    • xxxt  I.  • 

t  A  monseigneur  de  Villers,  maistre  d'os  tel  d'icelle  ma  dessusditte  da- 
moiselle de  Bourgoingne,qui  ledit  jour  revint  avecq  elle  en  ceste  ditte  ville, 
et  lequel  se  devoit  partir  pour  ce  qu'il  avoit  servy  son  terme,  fu  présente 
pour  les  grans  plaisirs  que  faix  avoit  à  laditte  ville,  xfj  los  de  vin.  IxxyîS  s. 

»  A  messire  Phelippe  de  Gommines,  qui  ledit  jour  vint  audit  Mon*,  lu 
pareillement  présentet  xij  lots  devin .    Ixix  s.  » 

(Compte  cité  plus  haut,  du  massardde  Mons.) 

(295)  S9  reg.  des  consaux  de  Mons,  fol.  Vij"  viijv0. 

(296)  «  Pour  pluseurs  rommariiis  et  violiers  accattez,  à  l'ordonnance 
desdis  eschevins  et  conseil,  à  l'entrée  du  mois  d'avril  en  ce  compte,  on 
marcbiet  de  laditte  ville  de  Mons,  lcsquelz  furent  de  par  icelle  ville  pré- 
sentez et  donnez  à  mademoiselle  de  Bourgogne,  lors  se  tenant  en  Vosié 
de  Naste,  en  icelle  ville,  pour  encommenchement  de  son  gardio,  fa 
payet xij  L  iiij.  s.  » 

€  Pour  pluseurs  autres  rommarins,  margolains,  violliers,  erbus  et  gioof- 
frez,  que  Jehan  Bozet,  sergant  a  laditte  ville,  au  command  desdis  esche- 
vins, acheta  le  xx«  jour  dudit  mois  d'avril  en  la  ville  de  Tournay,  où  pour 
ceste  cause  fu  envoyer,  et  lesquelx  furent  semblablement  présentez  ei 
donnez  a  maditte  demoiselle;  a  esté  payet.    ....    xiii  1.  v  s.  vj  d.  • 

(Compte  cité  plus  haut,  du  massard  de  Mous. 
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t  (297)  m  Pour  le  voyaige  fait,  on  mois  d'avril,  à  l'ordonnance  du  conseil 

t  par  Jeban  Crohin,  escbevin,  et  Jehan  de  le  Croix,  massait,  en  aller  à  la 

i  ville  de  Bruges  par- devers  nostre  très  redoublé  seigneur,  atout  lettres 

i  closes  de  madamoiselle  de  Bourgoingne,  sa  611e,  lors  se  tenant  audit  Mons, 

i  affin  de  luy  supplyer  que  son  plaisir  fuist  de  en  icelle  ville  de  Mons  tenir 

la  feste  de  la  Toison,  dont  renommée  couroit  le  devoir  par  luy  tenir  à  l'en- 

i  trée  de  may  enssuiant,  aussi  de  requérir  à  Monseigneur  de  Clary,  son  grant 

i  maistre  d'ostel,  a  monseigneur  maistre  Jeban  Gros,  son  audieocbier,  et 

i  monseigneur  maistre  Anlhoune  Haneron,  prévost  de  l'église  Saint-Donas 

de  Bruges  et  des  églises  de  Mons,  affin  de  a  ce  tenir  le  main;  dont  sour  ce 

fu  respondut  par  mondit  seigneur  le  ducq  que  bonnement  faire  ne  le 

povoit,  et  que  assez  brief  apriès  sadite  feste  passée,  il  venroit  en  icelle 

sa  ditte  ville  de  Mons  et  s'y  tenroit  aucune  bonne  espasse,  etc.  » 

(Compte  cité  du  massant  de  Mons,  de  la  Toussaint  1471  à  la  Tous- 
saint 1472.) 

(298)  De  Barante,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne,  édition  déjà  citée, 
t.  Il,  p.  403. 

(299)  Conseil  de  ville  du  16  juin  1472  :  c  Touchant  la  venue  de  madame 

•  la  ducesse  de  Bourgongne,  que  on  entendoit  estre  à  demain,  conclut  de 
»  aller  allencontre  d'elle  et  la  bienvigner  le  plus  honnestement  que  bonne- 

•  ment  on  pora,  et  que  on  lui  face  présent  de  deux  queues  de  vin,  Tune  de 

•  Beaune,  l'autre  blancq.  »  (3*  reg.  des  consaux  de  Mons,  fol.  viij"iiij.) 

(300)  c  As  compaignons  jeuweurs  sur  Kars,ausquelx  à  le  venue  en  ceste 

• 

ville  de  Mons  de  ma  très  redoublée  damoiselle  madamoiselle  de  Bour- 
goigne  et  de  ma  très  redoubtée  damme  et  princesse  madamme  la  ducesse, 
allèrent  faire  jeulx  et  esbattemens  honnestes  à  l'ostel  de  Naste,  par-devant 
elles,  pour  les  récréer,  dont  \\z  Osent  bon  et  grant  debvoir  a  la  loenge  de 
ladite  ville,  fu  donnet  pour  eulx  boire  enssemble  Ix  s ,  et  une  torse  de  chire 
pour  eulx  aidier  à  lumer  audit  jeu  et  esbottement  faire  de  Ix  s.  Sont  en- 
semble     vjl.  » 

{Compte  cité  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  4471  à  la  Tous- 
saint 147$.) 

(301)  «  A  douze  compaignons  archiers  des  deux  serment  de  ladite  ville 
de  Mons,  qui,  au  bon  plaisir  de  maditte  dame  la  ducesse  et  par  comman- 
dement de  mesdis  seigneurs  esche  vins  et  conseil,  furent  authour  des 
nobles  personnes  d'icelle  maditte  dame  et  de  madamoiselle  de  Bourgoigne, 
sa  fille,  a  troix  pourcessions  généralles  qui  au  mois  de  jullet  se  firent  en 
ceste  dite  ville  pour  pryer  Nostre  Seigneur  Dieu  pour  le  bien  de  paix  et 
pour  le  garde  de  la  très  noble  personne  de  nostre  très  redoublé  seigneur, 
asquelles  pourcessions  maditte  dame  et  maditte  damoiselle  sa  fille  furent 
présentes,  et  affin  de  par  lesdis  archiers  les  préserver  de  oppressions  du 
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peuple,  fa  donné  à  cuaeun  deux  solz  poar  chacun  jour,  qui  «ornent  pov 
Icsdistroix  jours .    Ixxijs.» 

(Même  compte.) 

(302)  Mémoires  de  Valenciennes,  t.  II,  p.  206. 

(305)  Même  volume,  p  907. 

(304)  «  A  nostre  très  redoublé  seigneur  monseigneur  le  doc  de  Boor* 
goigne,  qui  le  xviije  jour  du  mois  de  may,  vint  en  le  ville  de  Mois,  fa 
présenté,  a  l'ordonnance  du  conseil  de  la  dite  Tille,  deux  pièces  dft 
▼in uij"uij  I.  xvys.» 

«  Le  xvijj*  jour  du  mois  de  ma  y,  appriès  que  les  dis  escheviiis,  ploiseon 
du  conseil  et  autres  bourgois  de  ladite  ville  entrent  esté  sour  les  chanpt 
allencontre  de  noslre  dit  très  redoublé  seigneur,  qui  ledit  jour  vint  es 
ladite  ville  de  Mons,  de  sa  ville  de  Vallencbiennes  14  où  il  a  voit  sait  et  teaa 
la  feste  de  son  Tboyson,  fu  frayet  a  le  maison  de  la  paix.    .    xxj  I.  xij  s.  • 

u  A  vj  héraulx  et  rois  d'armes  de  uostre  très  redoubté  seigneur  et 
prince,  qui  vinrent  en  ceste  ville,  le  xvnj*  de  may,  avecq  monditlrfe 
redoubté  seigneur,  fu  donnet Iii(j  &>  * 

(40*  compte  de  Jehan  de  le  Croix,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint 
447%  à  la  Toussaint  1473.) 

(305)  Conseils  de  ville  du  4,  du  11  et  du  13  décembre  1475.  3e  reg.it 
consaux  de  Mons,  fol.  ijeix  v"  et  ij*x. 

(306)  t  Sur  ordonnance  et  en  accomplissant  le  bon  plaisir  de  mon  1res 
redoubté  seigneur  apparant  par  ses  lettres,  furent  envoyez  à  Vallen- 
chiennes  avec  autres  personnes  des  estas  de  ce  pays,  le  mardy  xiiij*  joor 
de  décembre  Tau  xiujelxxiij,  Colart  le  Béghin,  Tassait  de  Masnuy,  esche- 
vins,  avec  Gilte  Druelin  et  Jehan  Descamps,  comme  du  conseil  d'icelie,  et 
Jehan  Passaige,  sergaot.  afin  de  acompaignier  et  convoyer  le  corps  de  feo* 
madamme  la  ducesse  le  mère  jusque»  a  Namur,  oh  on  le  debvoit  mener, 
pour  de  là-endroit  tirer  en  Bourgongne  et  avoir  sépulture  avec  le  corps  di 
très  bon  prince  le  duc  Philippe»  sou  mary  ;  ouquel  voiaige,  ja  soit  ce  (p* 
lors  ne  besoognaissent  riens  pour  ce  que  le  dit  corps  ne  fu  point  amené 
audit  Vallenchiennes,  ains  les  fist-on  retourner  jusques  à  ce  que  on  les 
remanderoit,  ils  séjournèrent  par  cincq  jours  accomplis  le  samedi  xvhj'  <ta 
dit  mois  rnssuiant,  qui  montent  parmy  ung  jour  plus  emploie  par  ledit 
Druelin,  qui  pour  ceste  cause  fu  envoyé  à  Lisle    ....    Iviij  1.  xv  s.  » 

•  Pour  et  a  cause  de  la  venue  du  corps  de  madamme  la  ducesse,  qoe 
Dieu  pardoint,  amené  en  ceste  ville  de  Mons,  le  iiij*  jour  de  jenrier . 
xiiïj'lxxiij  (v.  st.),  ont  esté  paiées  les  parties  qui  s'enssuient,  sicomntf  * 
Hellin  de  Sars,  maistre  Gille  Longhet  et  autres  compaignons  carpeatiers, 
pour  ou  ceur  de  l'église  madamme  Sainte-Wauldrut  avoir  fait  et  carpentet 
aucune  manière  de  hestaux  lyez  de  lambourdes  et  couvert  d'aisselles  pour 
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le  dit  corps  mettre  dessus,  aussi  mis  sur  quatlre  candelers  de  bos  iiij 
grandes  lambourdes  troées  et  quevilHes  et  y  assis  plateaux  pour  mettre 
grandes  cbandeilles;  avecq  y  faict  ung  banc  à  passet  pour  asséyr  messire 
Jaques  de  Luxembourg  et  monseigneur  de  Roubaix,  cbiefs  du  deul,  xxiiij  s. 
A  le  vesve  Hellin  de  Sars  et  à  Jehan  Longhet,  pour  bos  et  aisselles  de 
pluiseurs  sortes  pour  faire  ledit  ouvraige,  zxix  s.  A  Jehan  Mathieu ,  dra- 
pier, pour  x  aulnes  de  drap  à  lui  accatté  pour  mettre  autour  et  sour 
lesdis  ouvraiges  à  xxij  s.  l'ausne,  xj  livres.  A  Courait  le  Franc,  chirier, 
pour  pluiseurs  parties  de  chires  à  lui  prises  pour  servir  à  l'obsecque  et 
service,  qui  fu  lait  en  la  ditte  église  pour  maditte  damme,  tant  en  can- 
deilles  et  atacques  de  pluiseurs  cires  comme  en  torses  et  flambeaux  por- 
ter ardans  durant  ledit  service,  et  en  aconduisant  et  reconduisant  ledit 
corps  ens  et  hors  de  laditte  ville,  lvij  1.  xix  s.  vj  d.  Item,  à  xxxvj  compii- 
gnons  qui  portèrent  xxxvj  flambeaux,  au  conduire  et  reconduire  ledit 
corps,  que  il  fist  moult  lait  tamps,  vij  1.  iiij  s.  A  Jehan  Gharlet  et  son  com- 
paignon,  fosseors,  pour  avoir  livret,  mis  et  rostet  en  ladite  église  demy- 
cent  d'estrain,  aussi  porté  et  reporté  pluiseurs  blans,  xxiiij  s.  A  Jehan  le 
Cartier,  saieleur  à  la  ville,  pour  avoir  paissut  de  mèches  le  fallût  qui  de 
nuyt  fu  en  laditte  église,  xviij  d.  Pour  les  offrandes  en  argent  atacquies 
aux  candeilles,  de  quoy  les  dis  deux  seigneurs  et  pluiseurs  tant  de  la  loy 
comme  autres  offrirent  xlviij  s.  A  viij  compaignons  qui  nettyèrent  le  che- 
min despuis  le  porte  de  Havrech  jusques  au  borwerck,  pour  ledit  lait  tamps 
qu'il  faisott  au  conduire  ledit  corps,  xvlj  s. 

»  Aux  députez  de  la  ville  de  VaHenchienaes  conduisant  ledit  corps  avec 
les  estas  de  Haynnau,  fu  ledit  v«  jour  de  jenvier  présenté  iiij  lots  de  vin. 

xxij  s.  • 

(44*  compte  de  Jehan  de  le  Croix,  mateard  de  Mont,  de  (a  TounakU 
4478  à  la  Toussaint  1474.) 

(307)  Le  10  avril,  Jacques  de  Luxembourg  repassa  par  Mous.  On  Ut 
dans  le  compte  du  massard  de  cette  Tille  :  <  A  monseigneur  Jaque  de 
Luxembourg,  qui  le  x«  jour  du  mois  d'avril  retourna  par  ceste  ville  ve- 
nant de  Bourgogne  conduire  le  corps,  fu  présenté  xvj  los  de  vin.  » 

(308)  11  y  était  arrivé  la  veille  et  avait  été  «  notablement  recheu,  ayaos 
»  estes  fais  personnalges  et  mistêres  à  l'honneur  du  roy  d'Engieterre. 
»  A  sa  venue,  fut  faict  ce  ban  que  tous  compaignons  de  guerre  ayans 
»  estez  en  l'armée  du  duc,  et  aultres  ayans  acoustumez  servir,  se  pré- 
»  parer  k  la  défense  du  pals.  Et  au  conseil  du  xxj«  d'aoust  advisé  de  payer 
»  les  despens  de  la  venue  du  duc,  tant  à  Simon  Mannion,  pour  blasons, 
•  comme  aultrement.  •  (Cocqueau,  Mémoires  de  la  ville  de  Vaimciennes, 
t.  II,  p.  326.) 

(309)  €  Le  lundi  xiiij#  d'aoust  Ixxv,  parlet  que  nostre  très  redoubté 
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>  seigneur  et  prince,  nier  au  soir  venu  a  Vallenchiennes,  de  voit  venir 

•  jounfhui  en  eeste  ville»  comme  on  enlendoil,  aflin  de  savoir  qu'il  estoU 

•  de  Caire  en  bienvignier  et  présent  foire.  El  conelud  de  le  aller  bienri- 
»  gnier  à  cheval  sur  les  champs,  au  plus  grant  nombre  qi.e  faire  se  polra, 

•  et  de  lui  (aire  présent  de  ij  keuwes  de  vin,  Tune  de  Beaune  et  Tautre 
»  blancq,  des  milleursque  Ton  polra  avoir;  aussi  de  le  bien  acompagnier 
»  a  le  porte  par  où  entera  nostre  dit  très  redoublé  seigneur,  meisme  à 
»  le  bienvignier  a  son  bostel,  que  on  disl  devoir  estre  a  l'oslel  NicoUas  le 
»  Boullenghier,  avœcq  avoir  environ  iij  xii*  de  flambeaux  pour  racom- 
»  pagnicr  dedens  la  ville  jusques  à  sou  bostel  ;  que  les  rues  soient  bien 
»  netliies,  et  rentrée  de  la  porte  pourveuwe  de  gens  bien  armez  et  em- 

>  point  de  deffendre,  le  plus  grant  nombre  que  faire  se  polra;  les  gens 
»  joincquier  verdure,  tendre  draps  et  paremens  a  leurs  buis,  ceux  qui  le 
»  polront  et  voiront  faire,  et  de  aller  nonchier  ces  choses  as  demoiselles 
»  de  l'église  Sainte- Waudrut,  affin  d'elles  et  le  clergié  aller  jusques  les 
»  portes  nostre  dit  très  redoublé  seigneur  révérender  en  estai  comme  à 
»  l'Église  appartient,  et  faire  sonner  as  églises,  se  ainsi  le  voellent  faire.  • 
(3*  reg.  des  consaux  de  Mons,  fol.  ij«  xlv.) 

(310)  Les  états  étaient  convoqués  depuis  le  26  juillet.  Les  députés  de 
la  ville  de  Mous  a  celte  assemblée,  firent  leur  rapport  au  conseil  de  ville 
le  31  août  U75.  (Même  rey^  fol.  ij«  xlv.) 

(311)  <  A  mondit  très  redoublé  et  souverain  seigneur,  après  son  re- 
thour  de  devant  la  ville  de  Nuyss  et  qu'il  eult  combattu  l'empereur  et  esté 
devers  le  roy  d'£ngleterre  et  les  princes  de  ce  réaime  a  fenviron  de 
Péronne  et  après  l'assemblée  des  estas  de  ce  pays  en  la  ville  de  Vallen- 
chiennes, fu  le  lundi  xxje  jour  dudil  mois  d'aoust,  que  lors  il  arriva  et 
vint  en  ceste  ville  de  Mous,  à  l'ordonnance  du  conseil,  présenté  une  keue 
de  vin  de  Beaune  prise  à  le  maison  Colart  Rousseau  au  Cberf,  acattée  par 
aucuns  de  messeigneurs  eschevins,  et  pareillement  lui  fu  présenté  une 
keue  de  vin  de  Rin  blanc  prise  a  l'Estoille,  contenant,  etc. 

cxxxviij  I.  xiiij  s.  viij  d.  » 
{Premier  compte  de  Christophe  Gaultier,  de  la  Toussaint  1474  à  ta 
Toussaint  1475.) 

(312)  Conseil  de  ville  de  Mons,du  13  janvier  1477,  u.  st.:  «  Paiiet  coin* 

>  ment  on  se  avoil  à  ordonner  pour  le  bien  et  garde  de  la  ville,  veu  le 
»  temps  disposé  à  la  gberre  et  que  nostre  très  redoublé  seigneur  et  prince 
»  à  le  journée  que  etrwe  avoil  le  dimence  de  jour,  nuit  des  Roix  darrain 
»  passet,  devant  Nascey  où  il  lenoit  siège  atout  ses  gens  de  guerre,  avoil 
»  eu  la  perte  et  ses  gens  aucuns  morts,  autres  prisonniers  et  le  sourplus 
»  s'estoient  sauvés  le  mieulx  qu'il  a  voient  peu,  et  nostre  dit  très  redoublé 
»  seigneur  s'esloit  sauvé  à  chasteau  sur  Jfezelle,  comme  on  entendoii, 


(459) 

»  sans  le  savoir  a  le  vérité.  Oaqael  conseil  vint  monseigneur  le  bailli  de 
»  Hayunau,  acompaigné  de  monsigneur  le  prévost  de  Mons,  messire  Estié- 
»  vène  de  Montegni,et  depluiseurs  du  conseil  de  nostre  dit  très  redoublé 
»  seigneur,  et  y  vint  aussi  monseigneur  de  Ligne,  lesquelx  se  présentèrent 
•  de  aiddyer  la  ville  en  ses  affaires  et  aussi  le  pays.  Et  conclud  de  assam- 
»  bler  pour  celli  cause  les  connesiables  et  lx  hommes,  •  etc.  (5e  reg.  des 
consaux  de  Mons,  foL  ij«lxiiij.) 

(313)  «  Aux  députez  de  la  ville  de  Vallenchiennes,  qui  lexix*  jour  de 
jenvier  oudit  an  arrivèrent  en  ceste  ville,  qui  lors  s'en  aloient  avecq  ceux 
des  estas  de  ce  pays  complaindre  madamme  et  madamoiselle  de  Bour- 
goigoe  de  la  journée  et  fortune  que  mondit  sigueur  le  duc  Charles  avoit 
eu  le  uuit  des  Rois  auparavant,  lui  estant  devant  la  ville  de  Nanssy,  et 
avecques  que  lors  pour  les  nouvelles  qui  cottroieot,  lesdis  députez  de 
Valenchiennes  offrirent  et  présentèrent  à  la  ditte  ville  de  Mons  services, 
fraternitet  et  tout  amour;  fu  fait  présent  de  deux  kannes  de  vin  prises  à  le 
Clef  et  qui  es  toit  vin  de  Beaune,  à  v  s.  le  lot;  qui  montent.    .    xxviij  s.  » 

(3*  compte  de  Christophe  Gaultier,  massard  de  Mons,  de  ta  Toussaint 
1476  à  la  Toussaint  4477,) 

(314)  Notice  sur  les  archives  communales  de  Mons,  par  M.  Gachard, 
p.  13.  —  Bulletins  de  la  Commission  royale  d'histoire,  2«  série,  t.  IV, 
p.  222. 

(315)  Lacroix,  Faite  et  particularités  concernant  Marie  de  Bout» 
gogne  et  Maximilien  d'Autriche,  p.  178.  —  Mémoires  et  publications  de 
la  Société  des  sciences,  des  arts  et  des  lettres  du  Hainaui,  1"  série, 
1. 1",  p.  17a 

(516)  De  Baranle,  Histoire  des  ducs  de  Bourgogne,  éd.  de  M.  Gachard, 
t.  II,  p.  560. 

(317)  <  Le  xxixe  jour  du  mois  d'octobre  oudit  an  xiiij'lxxvy,  sur  les 
nouvelles  courant  que  nostre  très  redoubté  slgneur  venoil  de  Flandres  en 
Haynnau  prenre  possession  de  ce  pays  et  faire  serment  pertinent,  comme 
despuis  il  fist,  fu  envoiet  par  mesdis  signeurs  eschevins  Jehan  Francq  en 
la  ville  d'Ain  atout  lettres  de  par  eux  adrechans  à  ceux  de  la  justice 
d'icelle,  pour  en  savoir  la  vérité,  où  il  mist  deux  jours  à  cheval;  a  lende- 
main, furent  deux  de  mesdis  signeurs  eschevins,  si  comme  Henry  Resteau, 
Jehan  du  Poncheau,  envoyez  audit  Ath,  pour  savoir  de  monsigneur  de 
Chimay  ce  qui  esioit  de  faire  à  la  cause  dite  de  la  part  de  laditle  ville,  où 
ils  mirent  chacun  à  deux  chevaulx  ung  jour,  etc.    .    .    .    vij  1.  vig  s.  » 

(Compte  cité  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1476  à  la  Tous- 
saint 1477.) 

Voy.  d'autres  articles  de  ce  compte,  relatifs  à  la  réception  à  Mons,  du 
duc  Maximilien,  dans  la  publication  mentionnée  plus  haut  de  M.  Lacroix» 


(460) 

pp.  167  et  «77.  —  Mémoires  et  publications  de  ta  Société  des  science 
des  arts  et  des  lettres  du  Hainaul,  t. 1**,  pp.  467  et  4  77. 

(518)  «  Le  second  jour  du  mois  de  novembre,  Pan  xffij*  Ixxvfl,  pris! 
nostre  très  redoublé  signeur  et  prince  monsignenr  le  doc  d'Aoslrich  pot- 
session  dudit  pays  de  Haynnau,  à  cause  et  comme  mari  et  advoé  de  nostre 
très  redoublée  et  souveraine  princesse,  dncesse  de  Bourgoigne,  contesse 
de  Haynnau  ;  en  quoy  il  fa  recea  a  la  Tille  de  Mous  par  ceux  en  fusant  par 
lui  serment  telz  qu'il  appertient,  où  furent  mesdis  signeurs  escbevins,* 
à  leurrethourdisnèrent,  a  le  maison  de  le  paix,  avec  eux  plutseurs  di 

conseil,  aussi  les  ders  et  sergans  à  icetle  ville,  où  fu  despendot 

xijl.vijs.1 

«  Aux  sergans  de  le  drapprie  de  ceste  ville  de  Mons,  ansqueiz  ra,«dft 
Jour,  donnet,  au  eommand  de  mesdis  signeurs  esebevins,  pour  leur  sa- 
laire d'avoir  tendu l  et  mis  à  point  les  draps  de  quoy  les  bailles  du  parq 
où  mondit  signeur  6st  serment  sur  le  Marchiet,  furent  couvertes,  eticeai 
recœillies,  la  somme  de b*-* 

(4*  compte  de  Christophe  Gaultier,  massard  de  Monst  de  la  TousseM 
1477  à  la  Toussaint  1478,) 

(549)  Les  lettres  originales,  sur  parchemin ,  contenant  le  serinent  prêté 
aux  étals  de  Hainaul  par  le  duc  Maximilien  d'Autriche  sont  conservées  m 
dépôt  des  archives  de  l'État,  à  Mons.  L'acte  du  serment  prêté  à  la  fille* 
été  publié  par  M.  Lacroix,  dans  les  Faits  et  particularités  concerne^ 
Marie  de  Bourgogne  et  Maximilien  d'Autriche,  p.  196,  et  t.  (•  des  Mf- 
moire*  et  publications  de  la  Société  des  sciences,  des  arts  et  des  lettr* 
du  Bainauty  p.  196,  d'après  l'original  sur  parchemin  et  avec  sceau  qw 
repose  aux  Archives  communales. 

(520)  Cocqneau,  Mémoires  de  la  ville  de  Falenciennest  U  II,  p-  381 

(331)  Vinchant,  Annales  du  Hainaut,  t.  V,  p.  4. 

(522)  «  A  lui  (Jehan  du  Mosneri)  et  Ernoul  Lemaistre,  marissal,  povt 
environ  l'issue  dudit  mois  (de  février),  que  renommée  estoil  nostre  trfc 
redoublé  signeur  et  prince  estre  à  Valenchiennes  et  volorr  venir  a  ttoas» 
avoir  de  par  mesdis  signeurs  eschevins  porté  lettres  de  ce  faisant  menlioB 
a  monsigneur  de  Ghimay,  pour  de  ce  et  des  nouvelles  avoir  avertissement, 
où  ils  employèrent  chacun  iiij  jours  à  vj  s.  pour  chacun  jour  et  homme,*»* 
enssamble  xlviij  s ,  et  pour  ung  journée  du  cheval  ledit  marissal  en  •«*r 
esté  ghider  les  pionniers  envoyés  rompre  les  pons  et  passaiges  sur  le  rivière 
de  Mons  à  Condet  et  ce  pour  deffeuce  des  Franchois,  v  s.  Sont.   .    tilj s*  ' 

(4«  compte  de  Christophe  Gaultier,  massard  de  Mons,  de  ta  Tous**** 
1477  à  la  Toussaint  1478.) 

(323)  «  Il  vint  par  Lille  et  Douay,  et  fit  le  serment  en  ceste  ville»  tel  : 
f  Très  excellent,  très  puissant,  nostre  très  redoublé  et  souverain  seigt**' 
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(  461  ) 

»  et  prince,  tous  jurés.  Si  Dieu,  etc.,  comme  les  aultres.  Et  y  sont  ces  mots  : 
»  El  garderas  priviliéges  en  le  manière  que  voz  prédécesseurs  contes  de 
»  Hayntiau  et  seigneurs  de  Vallenchiennes  l'ont  faict.  Fut  le  xxiij6  febvrier. 
»  Et  à  l'instant  il  demanda  quelle  asslstence  d'argent  on  loy  feroit  contre 
»  ses  ennemis.  Et  lors  on  luy  fit  requeste  de  povoir  créer  la  loy  par  élec- 
»  tion »  Cocqueau,  Mémoires,  t.  II,  p.  583. 

On  lit  dans  le  5«  registre  des  consaux  de  Mons,  fol.  iij«  xxxiiij  :  c  Le  vi* 
»  de  may.  Adont  parlé  de  la  venue  de  monseigneur  le  duc  d'Ostrich,  qui 
»  ce  jour  venoit  à  puissance  en  armes  à  intention  de  combattre  le  roy  lors 
»  estans  au  Quesnoy,  et  conclut  aller  a U encontre  de  lui  le  bienvigner  et 
»  faire  présent  de  deux  pièces  de  vin,  une  de  blanc  et  l'autre  vremeil.  » 

(324)  «  A  Jehan  le  Voillier,  chiner,  auquel  le  g»  jour  dudit  mois  de  may 
audit  an  lxxviij  fu,  au  commaod  de  mesdis  signeurs  aebetet  demie- 
aulne  de  toille  cbirée  en  laquelle  furent  envollepées  ij  lettres  envoiies  à 
mesdis  signeurs  escbevins ,  par  nostre  très  redoubté  signeur  et  prince 
monsigneur  le  duc  d' A  us  tri  ce,  lui  estant  a  Ath,  affin  de  par  message  cer- 
tain les  envoyer  aux  cappitaine  et  gens  de  la  ville  de  Condet,  comme  fait 
fu  ce  dit  jour  au  vespre,  contenant  en  substance  que  Uz  se  tenissent  le 
plus  que  ilz  povoient  allencoutre  du  roy  et  son  armée  alors  estant  devant  la 
dite  ville,  et  que  mondit  seigneur  leur  envoyeroit  secours,  dont  le  messa- 
gier  portant  lesdites  lettres  riens  ne  besongna  pour  ce  que  advant  qu'il 
venist  audit  lieu  la  ditie  ville  estolt  désià  rendue  en  la  main  du  roy;  a  esté 
payet  y  comprins  xviij  d.  donnez  à  Jehan  de  le  Plancque,  pour  avoir  (ait 
ung  sacquelet  de  cuir  où  lesdites  lettres  bien  envollepées  furent,  ix  l.  vj  s.  • 

(Compte  cité  plus  haut,  du  massard  de  Mons.) 

(323)  c  A  nostre  très  redoublé  signeur  et  prince  monsigneur  le  duc 
d'Autrich,  qui  le  jœdy  vij<  jour  dudit  mois  de  may  vint  en  ceste  ville  atout 
son  armée,  fu  fait  présent  de  deux  keuwes  de  vin  prises  et  achetées  a 
Colart  Rousseau,  tavernier clxxv  1.  ix  s.  iij  d.  • 

(Même  compte.) 

(326)  «  Le  duc  d'Austrice,  monsigneur  de  Fiennes,  monsigneur  le 
bailly  de  Haynnau  et  messigneurs  escbevins  de  Mons  s'en  allèrent  le 
ix*  jour  du  mois  de  may  oudit  an  avec  grant  plentet  des  gens  de  nostre 
dit  très  redoubtet  signeur  devant  le  chasleau  de  Boussut,  pour  icelui  chas- 
teau  reprenre,  comme  fait  fu,  des  mains  des  ennemis  franchoix,  »  etc. 

(Même  compte.) 

(327)  t  Le  jœdy,  jour  du  Sacrement,  xxje  jour  dudit  mois  de  may,  les 
estas  de  ce  pays  de  Hayunau  furent  assamblez  à  l'ostel  de  Naste  et  a 
t'après-disner,  pour  là-endroit  ouyr  la  demande  que  nostre  très  redoubté 
signeur  et  prince  faisoit  audit  pays  de  Haynnau,  en  fourme  d'aydde,  pour 


(  *M) 


sortir  sou  artillerie  et  aultres  ses  affaires,  josqoes  a  la  somme  de  x  ou  xij 
mille  eseus,  •  etc. 
{Même  compte.) 

(338)  «  A  ung  huissier  de  salle  allemand  de  nostre  très  redoublé  signeur 
et  prince  monsigoeur  le  duc  d'Autrich,  fu  donnet  ou  mois  de  may  ouditan, 
pour  ei  à  cause  de  l'ouvreture  et  assistance  par  lui  faite  à  mesdis  signeurs 
eschevins,  lesquels  se  thirèreot  lors  par-devers  nostredit  très  redoublé 
signeur  estant  en  l'ostel  Nicolas  le  Boulenghier,  pour  à  lui  parler  touchant 
remprisonnement  à  Villevorde  des  prêtas  et  signeurs  députez  des  estas 
de  ce  pays ht  s.  » 

(Même  compte.) 

(339)  «  Le  samedi  pénultisme  jour  de  may  an  Ixxviij,  fu  le  général 
»  conseil  en  le  maison  de  le  paix.  Parlé  ce  jour,  veu  que  le  jour  précédent 
»  monseigneur  le  duc  et  son  armée  s'estoient  partis  de  ceste  ville  de  Mous 
»  et  tiré  aux  champs  a  intention  de  mettre  le  siège  à  Condé » 

(3*  reg.  des  coruaux  de  Mons,  fol.  iij*  xxxvj.) 

(330)  Annales  du  Hainaut,l.  V,  p.  19. 

(331)  «  J'ay  veu  lettres  de  Maximilien  du  3«  de  juing,  donnée  à  son 

•  camp  lez  Crepin,  commandant  à  gens  de  guerre  de  se  retirer  soubs  leurs 

>  enseignes,  car  le  roy  de  France  faisoit  assamblée  à  Cambrai,  pour  le 

•  combattre.  •  Cocqueau,  Mémoires,  t.  Il,  p.  354,  note  marginale. 
«...  Et  le  duc  vint  en  ceste  Tille,  lequel  le  v«  de  juing  vint  au  con- 

>  seil, auquel  fit  dire  qu'après  avoir  faicl  son  Thoison,  estoit  venu  vers  ses 
»  bons  subjectz  de  Haynnau  et  Vallenclennes,  requérait  à  tant  que  la  ville 

•  euist  à  envoyer  garnison  à  Condet  :  ce  qu'on  fist,  y  allans  deux  cens 
»  hommes,  et  fist-on  offre  de  le  secourir  pour  reprendre  les  aultres  villes* 
»  lesquelles  peu  après  furent  remises  par  le  roy  es  mains  du  duc,  assa- 

•  voir  :  Quesnoy,  Bouchain,  chasteau  d'Antoing  »  Idem,  p.  354. 

(532)  Bulletins  de  la  Commission  royale  d  histoire,  4«  série,  t.  IV, 
pp.  119-120. 

Gilles  Waulde  (La  vie  et  miracles  de  S*  Ursmert  Mons,  imprimerie  Jean 
flavart,  1628,  p.  472)  rappelle  que,  le  3  avril  1480,  n.  st.  (?) ,  madame  Mar- 
guerite d'Angleterre,  douairière  de  Binche,  fit  don  à  l'église  collégiale 
de  Saiul-Ursmer  de  cette  ville  d'une  croix -reliquaire  émaillée  et  ornée 
de  saphirs,  d'émeraudes  et  de  perles  très  précieuses  ;  d'une  chasuble,  de 
deux  tuniques  et  d'une  chape  de  brocart  d'or  cramoisi.  Elle  donna  à  la 
même  église  des  livres  de  chant  sur  l'un  desquels  elle  avait  écrit  son  nom. 

Philippe  le  Bon  avait  aussi  fait  présent  à  l'église  de  Saint-Ursmer  d'or- 
nements sacerdotaux  très  riches  et  d'un  dais  en  velours  blanc ,  vert  et 
rouge  aux  chiffres  P  et  Y  (Philippe  et  Ysabelle). 


(  463  ) 

(333)  «  A  ma  très  redoublée  dame  madame  la  Grande,  a  laquelle  fu 
donnet,  en  l'an  xiiij«  Ixxix,  par  les  eschevins  et  conseil  de  ville  de  Mons  et 
à  sa  requeste,  pour  convertir  es  ouvraiges  qu'elle  avoit  intention  faire 
faire  en  son  boslel  audit  Mons,  cent-chincquante  milliers  de  bricqnes  et 
cent  mays  de  cauche,  tous  livrez  a  son  hostel,  a  estet  par  ledit  massard 
délivret  à  son  hostel,  pour  reste  desdittes  cent-chincquante  milliers  de 
bricques,  au  pris  de  xliiij  s.  chacun  millier,  »  etc. 

{Premier  compte  de  Jehan  Ghoret,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint 
4481  à  la  Toussaint  4482.) 

(334)  3«  reg.  des  consaux  de  Mons,  fol.  iij«  iiijuvj  v».  Conseil  de  ville 
du  30  mars  1480,  n.  st. 

(335)  Même  registre,  fol.  iiij«  xxv-iiij<xxvj. 

(336)  •  Le  Jœdy  viije  jour  de  novembre  xiiij»  iiijxxj,  que  nostre  très 
redoublée  dame  vint  en  ceste  ville  de  Mons,  pour  faire  hommaige  et  prenre 
la  possession  du  pays,  fu  fait  présent  à  elle  de  deux  keues  de  vin  de 
Beaune  prises  au  Cherf. cxxix  1.  xij  s.  • 

•  A  ma  très  redoubtée  dame  madame  la  ducesse  d'Ostrice,  sur  ce  que 
le  jœdy  viij*  jour  de  novembre  xiiije  iiij"j,  elle  vint  en  ceste  ville  de  Mons, 
pour  faire  les  sermens  à  cause  de  sa  comté  de  Haynnau,  et  que  lors  il  fu 
conclud  par  le  conseil  de  la  dilte  ville  de  ly  faire  présent  de  deux  cannes 
ou  fiançons  d'argent  pesans  xv  ou  xvj  mars,  fu-il  que,  pour  faire  adresche 
a  la  dite  ville,  monsigneur  de  Moulembaix  vendy  à  laditte  ville  deux  potz 
d'argent  pesans  ensamble  xvij  mars  et  xij  estrelins  demy,  qui  montent  en- 
semble la  somme  de iij*  lxvity  I.  xviij  s.  » 

«  A  Antonne  Erbault,  orphèvre,  a  esté  payé  pour  lesdis  potz  avoir  dorez, 
livrer  l'or  à  dorer  et  les  faire  brunéir,  elc cuj  1.  v  s.  » 

«  Le  dit  jonr  que  ma  dite  dame  flst  serment,  fu  donnet  à  ceux  cy-après 
déclarez  ce  qui  s'enssieult,  c'est  assavoir:  as  ménestreurs  et  tamburins  1  s.; 
item,  aux  chevaucheurs  de  l'escuieriel  s.;  item,  aux  ebartons  I  s  ;  item, 
aux  trottiers  xxxvj  s.;  item,  au  roy  et  héraux  d'armes  I  s.;  item,  aux  huis- 
siers d'armes  xxij  s.;  item,  aux  variez  de  chambre  xxxij  s.;  item,  aux  cui- 
seniers  xl  s.,  et  à  monsigneur  de  Hongrie  xxvj  s  ,  iceulx  estans  tous  de 
l'ostelmadite  dame.  Monte  la  somme  de. xviij  I.  vj  s.  » 

(Compte  cité  plus  haut,  du  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1481  à 
la  Toussaint  1482.) 

(337)  Étal  intitulé  :  Despens  fais  pour  cause  du  hourt  fait,  à  Vordon- 
nance  de  messeigneurs  les  eschevins  et  conseil  de  la  ville  de  Mons,  par 
Jakemart  du  Terne  et  Godeffroy  de  Bertaimont  et  leur  complices,  ledit 
hourt  assis  par-devant  le  Bealme,  et  ce  fait  pour  la  venue  de  madame 
la  ducesse ,  qui  vint  audit  Mons,  le  jœdy  viij9  jour  de  novembre,  an 
iiij**  et  ung,ouquel  hourt  fu  fait  une  histoire  rommaine.  (Archives  com- 
munales de  Mons.) 
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(538)  «  Le  zixe  jour  dudit  mois  (de  novembre),  que  nostre  très  redoublée 
dame  se  parti  de  ladite  ville,  par  requeste  faitte  ou  nom  d'elle  et  sur  déli- 
bération du  conseil  pour  ce  prins  en  la  maison  de  la  paix,  fu  envoyé  11 
compaignoos  des  sermens  d'icelle,  pour  avec  aulcons  des  eschevins  ad  ce 
commis,  reconvoyer  nostre ditte  dame  jusques  envers  Vallencbienues,  pour 
double  des  ennemis  à  cause  des  guerres  ;  se  a  esté  payé  à  xx  arcbiers  do 
grant  serment,  xx  du  petit  et  xx  canonniers xxxvj  I.  » 

Compte  cité  du  massard  de  Moos,  et  état  spécial  des  sommes  payées 
par  celui-ci  à  20  archers  du  grand  serment ,  à  20  du  petit  serment  et  à 
20  canonniers. 

(339)  Cocqueao,  Mémoires,  t.  II,  p.  363. 

(540)  Idem,  note  marginale. 

(541)  Vincnant,  Annales  du  Bainaut,  t.  V,  p.  43.  Cet  annaliste  dit  que 
la  réception  de  la  duchesse  Marie  à  Valenciennes  eut  lieu  le  22. 

(343)  «  Le  vij«  jour  du  mois  de  julet,  que  lors  ma  très  redoublée  damme 
madamme  la  grande  vint  en  ceste  ville, laquelle  retournoit  delà  journée  de 
Tenremonde  ;  se  ly  fu  fait  présent  de  xxxij  kannes  de  vin.  xv  1.  xiij  s.  iuj  d.  » 

(3e  compte  de  Jean  Ghorel,  massard  de  Mous,  de  la  Toussaint  1483  à  la 
Toussaint  1484.) 

(343)  <  Sachent  tous  ceux  qui  cest  e script  verront  ou  orront,  que 
par-devant  le  mayeur  et  les  tenaulles  de  le  tenance  et  seignourie  que  les 
personnes  du  noble  et  vénérable  chappitle  de  l'église  madamme  Sainte- 
Waudrut,de  Moos, ont  en  ioelle  ville, cy-desoubz  nommez,  comparurent  per- 
soonelment  très  exellente,  très  haulte  et  très  puissant  princesse  madamme 
Margheritte  d'Engleterre,  ducesse  de  Bourgongne,  de  Brabant,  etc  ,d*uoe 
part,  et  nobles  et  honnourées  damoiselles  mesdemoiselles  Marie  de  Mar- 
baix,  Marie  de  Bousies  dit  de  Vertaing,  Landrat  de  Praet,  Margheritte  de 
Lausnoy  et  Jehenne  de  Bousies  dite  de  Vertaing,  chanoinesses  de  ledite 
église  Saînte-Waudrut  de  Mons  et  représentons  le  corps  du  chappitle 
d'icelle  dite  église,  d'autre  part 

»  Che  fu  fait  et  passet  bien  et  à  loy,  en  ledite  ville  de  Mons,  en  Tan  de 
grasce  Nosire-Seigneur  mil  quattre  cens  qualtre-vings  et  chincq,  le  vingt- 
sieptysme  jour  du  mois  d'apvril  après  Pasques.  » 

(Chirographe  original  sur  parchemin,  aux  Archives  de  l'État,  a  Mons.) 

(344)  <  A  madamme  Margheritte  d'Engleterre,  ducesse  de  Bourgon- 
gne, fu  fait  présent,  le  xxc  febvrier  ihj"ix  (v.  st.),  que  lors  elle  arriva  a 
Mons,  retournant  de  Namur  où  elle  avoit  déJaissié  monseigneur  l'archiduc, 
de  xxxij  kannes  de  vin  eues  en  la  maison  Jacquemart  du  Cauroy  et  au 
Toison,  montant  à xxvl.j  s.  iiyd.  • 

(Compte  de  Jean  Estoret  fils,  massard  de  Mons,  de  la  Toussaint  1489  à 
la  Toussaint  1490.) 
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On  voit  par  l'article  suivant  du  même  compte,  que  Marguerite  d'York 
vint  de  nouveau  à  Mons  le  7  juin  1490  et  reçut  trente-deux  cannes  de 
vin  :  <  A  madame  Margherite  d'Engleterre ,  ducesse  de  Bourgongne,  fu 
fait  présent  au  command  de  mess,  esche  vins  le  vij*  juing  iiijxxx ,  que  lors 
elle  ariva  audit  Mons,  de  xxxij  kannes  de  vins,  les  xij  de  Beaune  à  viij  s.  le 
lot  eus  a  le  Belle  Maison;  item,  x  kannes  de  vin  de  Germolle  aussi  a 
viij  s.  le  lot  eus  à  VEstoille,  et  x  kannes  de  vin  de  France  à  vj  s.  le  lot 
eus  as  Pautrenostres,  montant  ensamble  :  xxiij  1.  xij  s.  » 

(345)  Vincbant,  'Annales  du  Hainaut,  tome  V,  p.  141.  —  Waulde,  ou- 
vrage cité ,  p.  473. 

(346)  Voy.  ma  Description  de  cartulaires  et  de  chartriers,  t.  Il<  p.  223. 

(347)  Même  ouvrage,  t.  VII,  p.  203. 

(348)  *  A  madame  la  Grande ,  doagière  de  Bourgongne,  venue  audit 
Mons  le  dernier  du  mois  de  febvrier,  jour  du  grant  quaresme  xv«,  fu  fait 
présent  de  xxxij  kennes  de  vin ,  les  xvj  vin  de  Beaune  à  vij  s.  le  lot  prins 
à  Nicolas  Seuwin  et  les  autres  xvj  kennes  vin  clarot  à  v  s.  le  lot  prins  tant 
au  Cherf  comme  à  CAbre  d'or,  sont  cy-mis xix  1.  iiij  s.  > 

(5*  compte  de  Jehan  Bricquenaix,  massard  de  Mons,  de  la  Saint-Remi 
4500  à  la  Saint-Remi  4501.) 

(349)  «  A  madame  la  Grande ,  doagière,  pour  et  à  ladite  cause  venue 
audit  Mons,  fu  fait  présent  le  viij*  novembre  de  xxxij  kennes  de  vin,  le 
moittié  vin  de  Beaune  prins  au  Cherf  et  Paulre  moittié  vin  de  France 
clarot  prins  au  Chasteau  dCor xxiij  I.  iiij  s.  • 

(€•  compte  de  Jehan  Bricquenaix,  massard  de  Mons,  de  la  Saint-Remi 
4504  à  la  Saint-Remi  4502.) 

Au  nombre  des  personnages  qui  assistèrent  au  départ  de  Philippe  le 
Beau  et  de  Jeanne  de  Gaslille,  le  compte  de  la  ville  de  Mons  cite  l'évoque 
de  Cambrai,  les  députés  des  villes  de  Gand  et  de  Bruges,  du  Franc  de 
Bruges,  d'Ypres  et  de  Namur,  des  prélats  et  des  nobles  du  Hainaut. 

(330)  Vinchant,  Annales  du  Hainaut,  L  V,  p.  192. 


CORRECTIONS  ET  ADDITIONS. 


1431. 

D'après  dom  Baudry  (Annales  de  V abbaye  de  Saint-Ghislain,  dans  les 
Monuments  pour  servir  à  V histoire  des  provinces  de  Namur,  de  Hai- 
naut et  de  Luxembourg,  t.  VIII,  p.  352),  Marguerite,  comtesse  douairière 
de  Hainaut,  arriva  a  Mons  avec  le  duc  de  Bourgogne,  le  15  novem- 
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bre  1431,  et  le  21  as  se  rendirent  a  Saint-Ghislain.  Le  duc  —  ajoute 
t-il,  —  accorda  une  sauvegarde  à  l'abbaye  et  la  défraya  des  dépenses 
qu'elle  fit  alors,  à  la  réserve  de  la  nourriture  des  chevaux  dont  le  nombre 
était  très  grand,  car  il  était  accompagné  d'une  foule  de  seigneurs  des 
Pays-Bas.  De  Saint-Ghislain  le  duc  alla  à  Valenciennes,  et  de  là  à  Vicogne 
pour  y  faire  une  partie  de  cbasse  au  sanglier.  L'annaliste  rapporte  qu'A 
y  avait  alors  des  sangliers  en  abondance  dans  la  forêt  de  Vicogne  et  que 
les  comptes  de  son  abbaye  font  connaître  qu'en  janvier  4432  on  mena 
275  de  ces  animaux  de  Vicogne  en  Hollande,  pour  la  provision  de  Jacque- 
line de  Bavière. 

4452. 

Dom  Baudry  dit  aussi  que,  la  veille  de  saint  Barthélemi  (23  août)  1432, 
on  reçut  à  l'abbaye  de  Saint-Ghislain  la  comtesse  Marguerite,  douairière 
de  Hainaul,qui  revenait  de  la  chasse,  et  que  ses  braconniers  et  ses  meules 
de  chiens  passèrent,  le  même  jour  et  les  cinq  suivants,  par  le  monastère. 
{Monuments,  etc.,  volume  cité  plus  haut,  p.  559.) 

1441. 

J'ai  dit,  par  inadvertance,  que  le  duc  de  Bourgogne  ne  vint  pas  à  Jfoos 
à  la  fin  de  mars  1441.  Philippe  y  séjourna  du  20  de  ce  mois  au  2  avril 
avec  monsieur  Jean  de  Clèves  et  le  3  avril  avec  madame  de  Bourgogne, 
messieurs  Jean  et  Adolphe  de  Clèves,  monsieur  de  Beaujeu  et  mademoi- 
selle d'Élampes,  comme  le  prouve  l'itinéraire  dressé  par  M.  Gacbard 
(Collection  des  voyages  des  souverains  des  Pays-Bas,  1. 1,  p.  81). 

On  lit  dans  le  4e  compte  de  Hellio  Coispiaul,  massard  de  Mons,  pour 
sept  mois  accomplis  au  1er  juin  1441  : 

t  A  nostre  très  redoubté  seigneur  et  prince,  liquelx  vint  au  giste  en  se 
ville  de  Mons,  le  merquedy  xxix*  jour  du  mois  de  mareb  et  revenoit  de 
Hollande,  comme  on  disoil,  présente!  ij  queues  de  vin,  l'une  vremeille  et 
l'autre  de  vin  de  Franche  blancq cxx  lib.  xvij  s.  vj  d. 

»  A  Jehan  Henrart ,  pot  lier  d'eslain,  pour  ij  pos  d'estain  de  monstre  dont 
on  ûst  ledit  présent,  pesans  ensemble  vj  livres  demie  et  demi-quartron,  a 
iij  s.  le  livre,  xix  s.  x  d.;  et  à  Jehan  le  Secq,  pour  ij  voirs  à  piet  bâil- 
lonnez, ùj  s.  Sont. xxij  s.  x  d. 

»  As  compaignons  arebiers  du  serment  de  Sainle-Chrestienne,  Hqnd 
furent  envoyet  à  le  porte  de  Nimy  et  du  Parcq,  le  xxixe  jour  de  mareb, 
que  no  très  redoubté  seigneur  vint  à  Mons,  au  tart,  donnel  pour  boire 
emsemble , xv  s.  » 

»  A  Jehan  de  Cbimay,  pour  avoir  portet  de  le  maison  de  le  paix  a  le 
cuisine  de  Postel  de  Nasle  ledit  jour  les  vaissiaulx  de  keuvre  et  d'arraio 
de  le  ville  servans  à  ledite  cuisine,  iiij  s.  A  Jehan  Ghérardois,  caudreKw» 
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pour  y  avoir  livrés  par  leuwier,  a  cause  de  ce  que  no  très  redoublé  sei- 
gneur estoit  venus  sans  ses  vassiaulx  de  cuisine,  ij  caudières,  une  grande 
ronde  payelle  de  fier,  ung  granl  pot  de  keuvre,  payet  viij  s.  A  Jehan  Wat- 
gnon,  pour  ottel  de  une  payelle  à  ij  manches  et  une  caudière,  iiij  s. 
A  Jehan  Waignon  le  filz  pour  une  autre  payelle,  ij  s.  A  Jehan  Cappette,  pour 
oliel  d'une  caudière,  y  s.  Et  à  Jehan  Waiguon  le  père,  pour  y  avoir  ossl 
livret  par  leuwier  une  demy-caudlère  à  vj  brocques,  ij  autres  a  manches, 
ij  payelles  et  ung  pot  de  keuvre,  xij  s.  Sont xxxijs.  » 

Le  4  avril,  le  duc  et  la  duchesse  se  rendirent  au  Quesnoy  oh  furent 
célébrées  le  7  les  funérailles  de  Marguerite  de  Bourgogne,  comtesse  douai- 
rière de  Halnaut,  etc.  Le  duc  demeura  au  Quesnoy  jusqu'au  1er  mai. (La 
duchesse  de  Bourgogne,  qui  était  partie  pour  Laon  le  9  avril  avec  mon- 
sieur Adolphe  de  Clèves,  mademoiselle  d'Élampes,  madame  de  Namur  et 
plusieurs  chevaliers,  écuyers  et  serviteurs  du  duc,  était  revenue  au 
Quesnoy  le  22;  elle  y  resta  jusqu'au  16  mai.  Le  10  de  ce  dernier  mois, 
le  duc  lit  un  séjour  à  Ath,  et  du  11  au  21  il  habita  le  château  du  Quesnoy. 
(Gachard,  Collection  des  voyages  des  souverains  des  Pays-Bas,  t.  I, 
pp.  81-85.) 

On  lit  dans  le  compte,  cité  plus  haut,  du  massard  de  lions  : 

t  A  aulcuns  ambassadeurs  de  no  saint  père  le  pappe»  qui  le  xvij*  jour 
de  inay,  vinrent  à  Mons  et  revenoient  du  Kesnoil,  de  enviers  nodit  très 
redoublé  seigneur,  comme  on  disoit,  présentet  viij  los  de  vin.  .    xlij  s.  » 

Le  22  mai,  le  duc  vint  à  Mons  et  le  23  il  alla  loger  à  Hal  d'où  il  partit  le 
lendemain  pour  Bruxelles.  (Gachard,  Collection  des  voyages,  etc.,  1. 1, 
p.  83.) 

Le  1er  septembre  de  la  môme  année,  le  duc,  la  duchesse,  messieurs 
Jean  et  Adolphe  de  Clèves ,  messieurs  d'Élampes  et  de  Beaujeu  et  made- 
moiselle d'Élampes  logèrent  à  Hal,  le  2  à  Mons  et  le  3  à  Valenciennes,  eu 
se  rendant  à  Ilesdin.  (Même  volume,  p.  84.) 

L'article  qui  va  suivre,  extrait  du  premier  compte  de  Jean  le  Roy,  mas- 
sard de  Mons,  pour  cinq  mois  échus  à  la  Toussaint  1441,  fait  seulement 
mention  de  l'arrivée  de  la  duchesse  en  cette  ville  : 

c  Le  second  jour  de  septembre,  que  nos  ire  très  redoublée  dame  et 
princesse  vint  à  Mons,  se  tinrent  les  eschevins  et  aucuns  du  conseil  de 
ladite  ville  emsamble  en  le  maison  de  le  paix,  tant  pour  le  aller  bieuvi- 
goier  et  révérender  comme  pour  estre  prest  et  faire  adrèche  à  tout  ce 
que  besoings  serait,  et  fraièrent  iiij  1.  ix  s.  » 

Le  10  novembre,  le  duc  et  la  duchesse  de  Bourgogne,  monsieur  de 
Nevers,  messieurs  Jean  et  Adolphe  de  Clèves,  messieurs  d'Élampes  et 
de  Beaujeu  et  mademoiselle  d'Élampes,  à  leur  retour  de  Hesdin,  logèrent 

Tome  vi"*,  4me  série.  31 
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*  Àth,  te  lendemain  à  Hal,  le  83  a  Braine-le-Conte,  le  24  et  le  25  à  Mous, 
dn  26  au  5  du  mois  suivant  au  Quesooy.  Du  i^an  3  décembre,  messieurs 
de  Saint-Pol  et  Ferry  de  Lorraine  logèrent  aussi  au  Quesnoy.  Le  4do 
même  mois,  le  duc  avec  monsieur  de  Nevers  et  monsieur  Jean  de  Clèves 
s'arrêta  à  Avesnes,  en  allant  en  Bourgogne.  (Gacnard,  Collection  des 
voyages,  etc.,  t.  1.  p.  85.) 

4464. 

Pour  les  séjours  du  duc  de  Bourgogne  faits  en  noYembre  et  décem- 
bre 1464  à  Antoing,  à  Leuze,  à  Ath,  à  Enghien  et  à  Hal,  voyez  la  note  238. 
ainsi  que  l'ouvrage  cité  de  M.  Gacnard  (t.  I,  pp.  95-96). 

1465. 

Le  14  et  le  15  août  1465,  le  duc  de  Bourgogne  logea  à  Hal.  (Même 
volume,  p.  98.) 

1469. 

On  trouve  dans  une  chronique  rédigée  d'après  les  journaux  des  maî- 
tres d'hôtel  des  ducs  de  Bourgogne,  que,  le  6  décembre  1469,  le  duc  de 
Bourgogne  alla  coucher  à  Hal  et  qu'il  y  dîna  le  lendemain.  (Mémoires  de 
messire  Philippe  de  Commines,  nouvelle  édition  enrichie  de  notes  par 
messieurs  Godefroy ,  augmentée  par  l'abbé  LengUt  du  Fresnoy ,  t.  II, 
r  194.) 

1472. 

Le  13  mai  1472,  le  duc  coucha  à  Leuze  et  le  14  à  Valejiciennes.  (Même 
volume,  p.  201.) 

1473. 

Le  19  mai  1473,  le  duc  coucha  à  Binche.  (Même  volume,  p.  206.) 
La  même  chronique  fait  voir  que  la  duchesse  de  Bourgogne  avait 
assisté  à  la  fête  de  la  Toison  d'or,  à  Valenciennes.  {Idem,  p.  205  ) 

1478. 

Dom  Baudry  dit  que,  le  51  mai  1478 ,  l'archiduc  Maximilien  logea  à  la 
censé  que  l'abbaye  de  Sainl-Ghislain  possédait  à  Hornu,  qu'il  vint  le  len- 
demain 1er  juin  dans  l'église  dudit  monastère  vénérer  ies  reliques  de 
saint  Ghislain,  et  qu'il  partit  ce  jour  même  pour  Crespin.  (Monuments 
pour  servir  à  V histoire  des  provinces  de  Afamur,  de  Hainaut  et  de 
huœembourg,  t.  VIII,  p.  578.) 
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y. 


Onze  documents  de  l'année  1561 . 


(Communiqué  par  M.  Edmond  Poullet,  membre  de  la  Commission.) 


Dans  le  Bulletin  du  1er  juillet  de  Tannée  dernière  j'ai 
publié  quelques  documents  concernant  Tannée  1567,  tirés 
des  Liasses  remises  par  le  gouvernement  français  à  la 
Commission  royale  d'histoire  pour  la  Correspondance  du 
cardinal  de  Granvelle,  et  qu'il  était  difficile  de  faire  entrer 
dans  cette  Correspondance,  sans  lui  donner  des  propor- 
tions trop  vastes. 

Je  viens  derechef  demander  la  publication  dans  le  Bul- 
letin de  onze  pièces  provenant  de  la  même  source,  pièces 
dont  j'ai  élagué  d'ailleurs,  en  les  remplaçant  par  des  points, 
les  passages  entièrement  étrangers  à  notre  histoire. 

Parmi  ces  onze  documents  on  rencontre  une  lettre  du 
célèbre  docteur  Louis  del  Rio,  écrite  au  moment  où  il  se 
rendait  dans  les  Pays-Bas,  une  lettre  du  duc  d'Albe  à 
l'empereur  Maximilien  H,  une  pièce  concernant  les  rap- 
ports directs  du  duc  avec  le  magistral  d'Anvers,  l'analyse 
dune  lettre  de  l'Empereur  au  duc  de  Clèves.  Les  autres 
sont  des  correspondances  échangées  entre  Philippe  II  et 
le  duc  d'Albe  d'une  part,  l'ambassadeur  de  Chantonay  de 
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l'autre.  Dans  leur  ensemble  elles  se  rattachent  aux  docu- 
ments  que  j'ai  publiés  antérieurement,  parce  qu'elles  con- 
cernent surtout  les  agissements  de  Nicolas  de  Hammes  et 
du  parti  d'action  en  Allemagne,  les  rapports  du  siège  de 
Gotha  avec  les  affaires  des  Pays-Bas.  Quelques-unes  d'entre 
elles  sont  curieuses  à  consultera  propos  des  premiers  actes 
du  duc  d'Albe,  et  des  rapports  personnels  de  Philippe  II 
avec  l'empereur  Maximilien. 

I. 

Le  docteur  Louis  del  Rio  au  secrétaire  Jacques  de  la  Torre  (i). 
(Bibliothèque  de  Besançon.  -  Mémoires  de  Granveile,  t.  XXIV,  foi.  124.) 

Madrid,  le  27  janvier  1567. 

Ex  iis  literis  quas  proximis  cal.  janua.  ad  te,  vir  clarissime, 
scripsi,  quo  statu  rcs  inde  essent  facillime  intellexeris,  cl 
simul  nescio  quid  incerti  rumoris  de  me  cum  duce  Albano  in 
Belgium  per  Italiam  premittendo  sparsum  fuisse.  Id  postea 
verura  fuisse  re  ipsa  compcri;  nam  Rex  mihi  manda  vit  ut  me 
ad  iter  conipararcm,  et  una  cum  duce  proficiscercr,  ac  illi  a 
consiliîs  essem  in  iis  presertim  quaead  juris  administrationem 
pertinent,  liberalitcr  mecum  acturum.  Conditionem  accepi, 
non  quod  ignorarem  difficilem  et  odiosam  fortasse  futuram, 
sed  ne  judicîum  liberalitatemque  regiam  homo  in  publicis  mu- 
neribus  novus  (2)  contempsisse  viderer,  tum  illud  in  mentem 
veniebat  difficilia  quae  pulchra,  et  magnarum  rerum  ardua 
sempcr  fuisse  principta;  denique  conscientia  rectae  mentis 


(1)  Le  docteur  Louis  del  Rio  avait  pour  mère  Marguerite  de  la  Torre, 
probablement  sœur  du  secrétaire  du  conseil  privé. 

(2)  M*  Louis  del  Rio  n'avait  pas  encore  rempli  de  charges  publiques;  il 
avait  seulement  été  attaché  à  la  légation  espagnole  de  Paris. 
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frctus  ad  hoc  munas  accedo  Hbentius,  quod  nunquam  alium 
scopuni  in  orani  vita  mihi  proposuerira,  quam  ut  omnibus 
prodessem,  nocerem  nemini.  Et  quandoquidem  hoc  temporc 
res  ita  tulit,  spcro  me  Belgio,  et  patriae  et  bonis  omnibus  quan- 
tum potero,  quod  exiguum  erit  profuturum.  Desalario  autem 
raeo  non  minus  sollicitus  sum,  quod  dux  ipse  libérale  fore 
promisit.  Nunc  laboro  ut  Rex  honorarium  consiliarii  tribuere 
mihi  velit,  ut,  confecta  hac  expedilione,  facilius  quod  speramus 
consequamur;  et  dux  id  aequissimum  esse  judicavit  seque  id 
a  Rege  mihi  impetraturum  est  pollicitus.  Et  quod  D.  canonicus 
Castillo,  frater  meus  (\)\  de  vacanti  in  priva to  consilio  loco  me 
admonuit,  non  neglexi,  sed  amicis  quibusdam  et  mihi  visum 
est  in  adventum  Régis  in  Belgium  hoc  omne  differre,  propte- 
rea  quod  ante  nihil  de  illis  sit  constiturus  et  tune  mihi  Régie 
gratiara  non  defuturum  spero... 

II. 

Philippe  II  et  Thomas  Perrenot,  seigneur  de  Chantonay. 
(Ibidem.  —  Ambassades  de  Cnantonay,  t  IV,  fol,  51-52.) 

Madrid,  le  14  mai  1567. 

Monsieur  de  Cbantonay  del  nuestro  consejo  y  nuestro  aro- 

baxador  : ha  algunos  dias  que  teniamos  determinado  de 

enviera*  Luys  Vanegas,  nuestro  aposentador  mayor,  con  la 
commission  que  dél  entendereis  ;  y  aunque  parte  de  las  causas 
que  nos  movian  à  embiarle  han  cesado,  todavfa  por  las  que 
entendereis  dél  nos  ha  parescido  acabarle  de  despachar  para 
que  visite  al  Emperador  y  Emperatrix,  mis  herraanos,  de  mi 


(1)  Le  chanoine  Pedro  de  Castillo,  frère  utérin  de  del  Rio,  dont  il  est 
souvent  question  dans  le  tome  1"  de  la  Correspondance  du  cardinal  de 
Granvelle. 
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parte  (I),  y  dé  las  gracias  al  Emperador  de  la  voluntad  con  que 
lia  mandado  despachar  las  patentes  y  recaudos  necessario* 
jiara  la  leva  de  la  gente  que  havemos  determinado  levan- 
tar,  demas  del  officio  que  en  esta  conformidad  y  sustancûi 
vos  haveis  hecho  de  nuestra  parte,  paraque  entienda  lo  mucho 
en  que  lie  estimado  cl  amor  con  que  se  ha  empleado  en  esta 
occasion,  pues  hé  querido  enviar  la  persona  que  esta  va  sena- 
lada  para  y  rie  à  pedir  esto  mismo,  à  darle  las  gracias  de  lo 
bien  y  cumplidamente  que  lo  ha  mandado  despachar. 

Asi  mismo  se  las  ha  de  dar  por  el  buen  despacho  que  yo 
entiendoy  espero  que  hallarâ  hecho,  quando  Uegue,  enlo  de  los 
mandatos  prohibitorios,  sobre  lo  cual  nos  ha  parescido  escrivir 
y  satisfaccr  â  las  carias  dcl  Emperador  por  el  dano  y  perjuycio, 
que  podria  tracr  à  negocios  de  tan  ta  calidad,  la  tardanza  de  la 
resolucion  dellos,  como  se  dilatera  si  huviera  deguardar  à  la  llc- 
gada  de  Luys  Vanegas  que,  por  su  edad  y  salud,  no  podrà  hacer 
la  diligencia  que  un  correo;  todavia,  como  digo,  le  lie  mandado 
como  mas  particularraente  entendereis  por  su  instruccion, 
para  que  dé  las  gracias  al  Emperador  por  lo  que  en  esta  parte 
huviere  mandado  hacer  y  despachar  conforme  à  lo  hecho  y  à  lo 
que  alla,  a  los  dos,  os  paresciere,  y  que  en  caso  que  no  hallase 
despachados  los  dichos  mandatos  de  la  manera  que  se  le  han 
enviado  à  pedir  y  conviene  para  el  bien  de  los  negocios,  haga 
nueva  iustancia  y  oflicio  con  él  paraque  se  despachen  con  el 
cumplimiento  que  deseamos  ;  y  à  vos  os  encargo  mucho  que, 
haviendo  visto  y  considerado  la  orden,  carias  e  instruction 
que  lleva  el  dicho  Luys  Vanegas,  que  todo  le  he  mandado,  que  os 
lo  muestre  y  comunique,  como  es  razon,  le  assistais  en  todo 
con  la  voluntad  y  zelo  que  os  soleis  emplear  en  las  cosas  de 
mi  servicio,  paraque  este  officio  se  haga  con  el  cumplimiento 
que  yo  deseo  y  conviene,  advertiéndole  que  vos ,  por  vuestra 


(1)  Sur  cette  ambassade  voir  Gacbard,  don  Carlos  et  Philippe  II,  t.  II, 
pp.  415  et  suivantes. 


(  473  ) 

parle,  como  persona  que  lambien  entendidos  tiene  esfos  nego- 
eios,  haga  todo  lo  que  convienepara  que  mejor  se  aciérie  y  g«ie 
la  comission  que  lleva. 

ANALYSE. 

Le  Roi  annonce  à  son  ambassadeur  qu'il  envoie  a  la  cour  de  Vienne 
Louis  Vanegas  pour  y  remplir  une  mission  dont  ce  dernier  lui  fera  con- 
naître l'objet  spécial.  Le  même  Vanegas  est  chargé  de  rendre  grâce  à 
l'Empereur  pour  l'empressement  avec  lequel  il  a  fait  expédier  les  patentes 
nécessaires  pour  l'enrôlement  des  troupes  que  le  Roi  se  propose  de  lever 
en  Allemagne  (1)  ;  de  même  pour  l'expédition,  qui  aura  déjà  été  faite  proba- 
blement, lors  de  son  arrivée,  des  pièces  concernant  les  mandats  prohibé* 
toires,  c'est-à-dire  la  défense  faite  par  l'Empereur  aux  sujets  de  l'Empire 
de  prendre  parti  pour  les  rebelles  des  Flandres.  Dans  le  cas  ou  cette  der- 
nière affaire  ne  serait  pas  encore  terminée,  le  Roi  prie  Chantonay  de 
joindre  ses  démarches  à  celles  de  Vauegas,  comme  aussi  de  l'aider  de  ses 
conseils  et  de  son  crédit  dans  la  négociation  de  sa  mission  à  la  cour  de 
Vienne  (2). 

III. 

Philippe  II  au  même. 

(Ibidem.  —  Ambassades  de  Chantonay,  t.  IV,  fol.  78.) 

L'Escurial,  le31  mai  1567. 

...  Esta  va  por  la  via  de  Flândes,  que  lleva  Gaspar  de  Robles 
con  quien  recibfmos  las  dos  primeras  vuestras;  he  querido 
responder  con  el  mismo  por  gozar  desta  occasion,  y  deciros  et 


(1)  On  trouve  quelques  détails  sur  les  levées  de  Philippe  II  en  Alle- 
magne dans  Koeh,  Quellen  sur  Geschichte  des  Kaisers  Maximiliaen  //, 
pp.  981  à  302. 

(2)  Cet  objet  principal  était  la  conclusion  du  mariage  de  don  Sébastien, 
roi  de  Portugal,  avec  la  princesse  Elisabeth,  seconde  fille  de  l'Empereur, 
déjà  demandée  par  le  roi  de  France  Charles  IX. 
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gran  contentamiento  y  alegria  con  que quedo  de  las  bucnas  nue- 
Tas  que  me  ha  traido  el  dieho  Robles  de  las  cosas  de  Flàndes, 
y  del  bucn  estado  en  que  quedavan  à  su  parlida,  y  de  la  mejoria 
y  asienlo  que  de  hora  en  hora  y  van  tomando,  de  que  ya  alla 
havreis  tenido  parlicular  relacion,  y  el  Emperador,  mi  her- 
mano, reeebido  el  mismo  contentamiento  que  i.  mï  me  han 
dado,  que  asf  lo  enliendo  yo  por  el  cuydado  en  que  le  ban 
pueslo  las  desvenluras  y  Crabajos  que  ha  havido  en  aquellos 
mis  Estados,  y  el  deseo  que  sierapre  ha  tenido  y  tîene  de  vcrto 
remediado  y  reparado  todo,  y  sera  bien  que  os  alegreis  de  mi 
parte  con  él  destos  buenos  succesos,  y  le  digais  esta  mismas 
razones  con  las  dénias  que  a  vos  se  os  ofresceràn  en  esta 
misma  conformidad. 

Be  visto  lo  que  me  escrivis  del  cargo  que  havia  tenido 
Hames  en  lo  deGota,  con  la  ayuda  y  favor  del  conde  de  Swarx- 
burg,  y  como  el  Emperador  havia  proveydo,  en  sabiendolo, 
para  que  se  le  quitase;  que  me  ha  dado  mucho  contentamiento 
ver  como  en  todo  el  Emperador,  mi  hermano,  procura  el  bien 
de  nuestras  cosas,  y  el  cuydado  que  tiene  de  desviar  y  apartar 
todo  lo  que  le  paresce  ser  danoso  para  ellas.  Sera  bien  que  le 
deis  las  gracias  por  ello,  diciendole  en  lo  mucho  que  lo  he 
estimado  y  que  esto  y  todo  lo  demas  que  en  favor  de  mis  cosas 
hiciere,  lo  devo  k  nuestra  hermandad,  y  que  asf  no  havrà 
nadie  que  se  atreva  â  offendernos,  viendo  que  los  rebeldes  y 
deservidores  del  uno  no  han  de  hallar  acogido  en  el  otro.  Pero 
con  todo  esto  vos  tenrels  cuenta  con  et  dicho  Hames  y  con 
sus  tratos  y  andamientos,  como  otras  veces  se  os  ha  escripto, 
para  que  con  tiempo  podais  yrle  à  la  mano  y  prévenir  de  lo 
que  fuere  necesario. 

...  He  holgado  mucho  de  entender  lo  que  el  Emperador  os 
bavia  dicho  de  la  buena  voluntad  que  el  duque  de  Saxonia 
bavia  mostrado  k  mis  cosas;  de  que  entiendo  que  no  holgara* 
menos  el  Emperador,  mi  hermano,  que  yo,  por  lo  que  desea 
conservar  A  sus  amigos  y  allegados  en  nuestra  devocion  y  ser* 


(  478  ) 

vicio,  y  vos  hicistes  muy  bien  en  escrivir  al  dicho  duque 
y  darle  las  gracias  por  esta  buena  voluntad,  y  cse  mismo 
cuydado  tenreis  siéra  pre  para  conservar  y  granjear  todas  las 
voluntades  que  pudicredcs  en  nues  Ira  devocion. 

Quanto  â  lo  que  haviades  entendido  que  el  dicho  duque 
escrivia  al  Erapcrador  de  que  scria  muy  conveniente  no 
carainar  con  rigor  en  los  ncgocios  présentes,  por  lo  que  havia 
entendido  que  yo  ténia  con  él,  no  hay  que  tratar  desto  pues 
esta,  como  se  verâ  con  el  ticmpo,  mi  fin  :  no  es  otra  sino  re~ 
mediar  las  cosas  de  rois  estados,  y  reparar  los  trabajos  que  en 
estos  hasta  aquf  ha  havido,  sin  querer  hacer  perjuycio  â  nadie, 
como  siempre  lo  he  procurado  hacer,  y  se  ha  visto  por  todas 
mis  actiones 

Con  esta  se  os  embia  una  cedula  para  Hieronymo  de  Ctr- 
riel,  para  que  os  remita  los  mil  y  ocho  cientos  ducados,  que 
los  dias  passados  nos  escrivistes  que  serian  menester  para 
repartir  en  la  chancillcria  del  Emperador,  los  cuales  vos  distri- 
buireis  como  allé  os  paresciere  mas  convenir,  paraque  queden 
todos  satisfcchos  y  contentos. 

ANALYSE. 

Le  Roi  enrôle  à  Chantonay  sa  lettre  par  l'intermédiaire  de  Robles  (1).  Il 
6e  réjouit  des  bonnes  nouvelles  que  celui-ci  a  apportées  des  Flandres, 
nouvelles  que  Cbanlonay  et  l'Empereur  auront  déjà  apprises.il  conjecture 
que  l'Empereur  en  aura  reçu  autant  de  satisfaction  que  lui-même,  vu 
Finquiélude  que  les  affaires  des  Flandres  ont  causées  à  S.  M.  Imp1*  et  le 
souci  qu'elle  a  eu  et  qu'elle  a  encore  d'y  porter  remède.  Chantonay  fera 
bien  de  s'en  féliciter,  avec  PEmpereur,  de  la  part  du  Roi;  puis  celui-ci 
continue  : 

J'ai  vu  ce  que  vous  m'avez  écrit  relativement  a  la  charge 
qu'avait  eue  Hammes,  avec  l'aide  et  la  faveur  du  comte  de 


(1)  Gaspard  de  Robles,  seigneur  de  Billy,  envoyé  à  Madrid  par  la 
duchesse  de  Parme  dans  la  seconde  quinzaine  d'avril  1567. 
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Schwartzbourg  (1),  dans  l'entreprise  de  Gotha,  et  comment 
l'Empereur,  quand  il  l'avait  su,  y  avait  pourvu  en  ordonnant 
de  la  lui  ôter.  J'ai  éprouvé  beaucoup  de  satisfaction  en  voyant 
comment,  en  toutes  choses,  l'Empereur  procure  le  bien  de  mes 
affaires,  et  le  souci  qu'il  a  de  déjouer  et  d'écarter  tout  ce  qui 
lui  semble  être  dommageable  en  leur  endroit.  Il  sera  bon  de  le 
remercier  pour  cela,  lui  disant  combien  je  l'ai  prisé  haut,  et 
que  cette  démonstration,  comme  tout  ce  qu'il  ferait  encore 
dans  l'intérêt  de  mes  affaires,  est  due  à  notre  liaison  fraternelle, 
et  que,  dans  cet  état  de  choses,  il  n'y  aura  personne  qui  s'en- 
hardira à  nous  offenser,  voyant  que  les  ennemis  et  les  adver- 
saires de  l'un  ne  trouveront  pas  de  protection  chez  l'autre. 
Cependant,  malgré  tout  cela,  vous  aurez  l'œil  sur  le  susdit 
Hamroes,  ses  démarches  et  ses  relations,  comme  on  vous  Ta 
écrit  en  d'autres  circonstances,  de  façon  que  vous  puissiez 
l'arrêter  à  temps  et  le  tenir  sous  la  main,  si  c'était  nécessaire. 

Le  Roi  a  appris  avec  plaisir  ce  que  l'Empereur  a  dit  à  Chanlonay  de  la 
bonne  Toionté  que  le  duc  de  Saxe (2)  a  témoignée  à  regard  de  ses  affaires. 
Il  se  persuade  que  l'Empereur  n'en  aura  pas  eu  moins  de  satisfaction,  eu 
égard  au  désir  qu'il  a  de  maintenir  ses  amis  et  alliés  à  la  dévotion  et  dans 
le  service  du  Roi .  Chantonay  a  bien  fait  d'écrire  au  duc  et  de  le  remer- 
cier, etc. 

Chantonay  a  appris  que  le  dit  duc  a  remontré  à  l'Empereur  comment  il 
serait  convenable  de  ne  pas  user  de  rigueur  dans  les  conjonctures  pré- 
sentes, pour  avoir  entendu  que  le  Roi  voulait  en  user.  H  n'y  a  pas  à  lou- 
cher ce  point  puisque  le  temps  montrera  ce  que  le  Roi  a  pour  but  : 
son  but  n'est  autre  que  de  remédier  aux  affaires  de  ses  États  et  de  réparer 
les  désordres  qui  s'y  sont  produits  jusqu'à  préseut,  sans  vouloir  faire  pré- 
judice à  personne,  etc.,  etc. 

Envoi  d'une  cédule  à  l'ambassadeur  pour  que  Jérôme  de  Curiel  (3)  lui 
fasse  tenir  les  xvme  ducats ,  qu'il  a  récemment  demandés,  et  qu'il  distri- 
buera entre  les  membres  de  la  chancellerie  impériale. 

(1)  Gunther,  comte  de  Schwarlzbourg,  beau-frère  du  prince  d'Orange 
et  du  comte  Louis  de  Nassau. 

(2)  Le  duc  Auguste,  Électeur  de  Saxe. 

(3)  Jérôme  de  Curiel  était  alors  facteur  du  Roi  à  Anvers. 
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IV. 

Philippe  II  au  même. 

{Ibidem.  —  Ambassades  de  Chanlonay,  tome  IV,  fol.  86.) 

L'Escuriaî,  le  2  juin  1567. 

Monsr  deChantonay  :  tenicndo  escripta  la  que  va  con  esta  en 
respuesta  de  très  cartas  vueslras,  Ucgdron  dos  de  xvi  y  xvn  de 
avril  conque  holgué  raucho  por  el  buen  succeso  que  me  éscrivis 
de  Gotha,  de  lo  cual  tambien  el  baron  Dietristan  me  diô  aviso, 
alegrândose  conmigo  desto  de  parte  del  Emperador,  mi  lier- 
mano;  y  asi  sera  bien  que  vos  hagais  alla  lo  mismo  de  la  mia, 
dândoleâ  enlender  el  grande  contentamiento  que  me  ha  cau- 
sado  esta  buena  nueva,  por  lo  cual  à  él  le  havrà  dado,  con  las 
buenas  y  graciosas  palabras  que  vos  sabréis  usar. 

Ile  visto  lo  que  me  éscrivis  de  lo  que  haviades  passado  con  el 
Emperador  sobre  la  gente  de  Gotha,  y  como  se  havia  deter- 
minado  de  retener  los  très  mil  y  dozientos  cavallos  por  seis 
semanas  6  dos  meses  en  Wartguelt,  por  los  inconvenientes 
que  sele  offresciéron  que  podrian  resultar  en  dano  de  nues- 
tras  cosas,  y  parlicularmcnte  por  romper  los  designos  de  los 
rebeldes  de  FJândes;  y  sera  bien  que  vos  le  deis  las  gracias 
por  el  cuydado  que  desto  ha  mostrado  y  por  la  vol  un  ta  d 
conque  se  déterminé  à  hazer  esta  prevencion,  que  es  la 
misma  que  yo  puedo  desear  y  la  que  tengo  tan  provada  en 
todas  mis  cosas;  pero,  con  los  buenos  succesos  de  las  cosas 
de  FJândes  y  el  assiento  y  mejoria  que  van  tomando,  y  con 
otras  provisiones  que  estan  bêchas,  no  sera  menester  pagar 
mas  esta  gente  del  tiempo  porque  se  concerto,  como  os  le 
havrà  ya  advertido  Madama  de  Parma,  mi  hermana,  y  os 
encargo  y  mando  que  digais,  de  mi  parte,  al  Emperador  que 
se  podra  muy  bien  licenciar  la  dicha  gente,  cumpliendo  con 
ellos  lo  que  esta  concertado,  como  es  mucha  razon,  haviendo 
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puesto  él  la  raano  en  ello,  pero  &  vos  os  eocargo  demas  dcsto 
que  no  se  pague  en  mi  nombre,  stno  en  él  del  Emperador,  par 
la  mala  consequencia  y  exemplo  que  podra  causar  en  otn* 
ocasiones  y  necesidades  eutendersc  que,  en  mi  nombre,  se  la 
concertado  y  pagado  Wartguelt  tan  costoso  como  es  à  seîs  • 
stete  taleres  por  cavallo.  Y  en  esto  haveis  de  baeer  moebt 
instaneia,  avisandonos  luego  de  como  se  havri  cumplido  ;  que, 
para  deciros  la  verdad,  ha  sido  muy  costoso  y  nuevo  conderto, 
pues  cl  Wartgelt,  que  se  ha  pagado  en  mi  nombre  los  mese» 
passados,  no  ha  sido  mas  de  très  taleres  por  mes,  que  es  bifn 
grande  la  diferencia.  Pero  ya  que  esto  esta  hecho  no  hay  que 
haccr  sîno  pasar  por  ello,  y  que  vos  vivais  muy  sobre  aviso? 
en  seroejantes  occasiones,  para  que  se  escuse  todo  el  gasto 
possible. 

Quanto  à  los  mandates  no  hay  que  tratar  para  (ellos),  pues  se 
havian  mandado  publicar,  y  Madama  de  Parma,  mi  hermana, 
os  havia  avisado  lo  que  convenia  al  bien  de  los  negocîos,  pero 
hicistes  prudentemente  en  no  querer  que  se  publicasen  en  mi 
nombre,  pues  no  yvan  con  todo  el  indumiento  que  yo  deseaba 
ni  sin  hacer  mencion  de  la  religion.  Y  os  agradesco  mucho  la 
advertencia  que  eu  esta  parte  uséstes,  y  avisareisme  de  cuai- 
quiere  otra  cosa  de  nuevo  que  en  esto  huviere  sucedido,  por 
que  holgarë  mucho  de  entcnderlo. 

ANALYSE. 

Philippe  H  charge  son  ambassadeur  de  complimenter  l'Empereur  as 
sujet  de  l'heureuse  réussite  de  l'expédition  de  Gotha,  dont  le  baron  de 
Dietrichslein  (1)  lui  a  donné  également  avis 

J'ai  vu  ce  que  vous  m'écrivez  avoir  fait  avec  l'Empereur 
touchant  les  gens  de  guerre  de  Gotha,  et  comment  S.  M.  impé- 
riale s'est  décidée  &  retenir  en  warlghelt,  pour  six  semaines 


(fl)  Adam,  baron  de  Dietrichslein,  ambassadeur  impérial  à  Madrid. 
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ou  deux  mois,  les  trois  mille  et  deux  cents  cavaliers,  en  vue 
des  inconvénients  qui  vous  semblaient  pouvoir  se  produire 
à  l'endroit  de  mes  affaires,  et  spécialement  pour  rompre  les 
desseins  des  rebelles  de  Flandre.  Vous  ferez  bien  de  rendre 
grâce  à  l'Empereur  du  souci  qu'il  a  montré  dans  l'occurrence, 
et  de  la  bonne  volonté  avec  laquelle  il  s'est  résolu  à  prendre 
cette  précaution,  bonne  volonté  qui  comble  mes  désirs  et  que 
je  tiens  par  expérience  pour  toute  dévouée  à  mes  intérêts. 
Mais,  par  suite  de  l'heureuse  issue  des  affaires  de  Flandre, 
de  leur  tournure  de  plus  en  plus  satisfaisante  et  pacifique, 
des  autres  précautions  qui  ont  été  prises,  il  ne  sera  pas  né- 
cessaire de  payer  ces  gens  de  guerre  au  delà  du  terme  pour 
lequel  ils  ont  été  retenus,  comme  Madame  de  Parme,  ma 
sœur,  vous  l'aura  déjà  fait  savoir.  Je  vous  charge  et  vous  or- 
donne de  dire  à  l'Empereur  qu'on  peut  fort  bien  licencier  ces 
gens  de  guerre,  après  avoir  rempli  vis-à-vis  d'eux  les  engage- 
ments pris, comme  il  est  très-juste,  puisque  il  est  entré  en  rap- 
ports avec  eux;  mais  quant  à  moi,  je  vous  charge  en  outre  de 
veiller  à  ce  que  le  payement  se  fasse  au  nom  de  l'Empereur  et 
non  au  mien.  11  pourrait,  en  effet,  être  de  mauvaise  consé- 
quence et  de  mauvais  exemple,  dans  d'autres  occasions  et 
nécessités,  qu'on  entendit  avoir  été  convenu  et  payé  en  mon 
nom  un  wartghelt  si  onéreux,  comme  de  six  à  sept  thalcrs  par 
cavalier.  Sur  ce  point  il  vous  faudra  beaucoup  insister,  et  nous 
avertir  aussitôt  de  ce  qui  aura  été  fait  :  car ,  pour  vous  dire 
la  vérité,  c'était  un  engagement  bien  onéreux  et  inusité.  Le 
wartghelt,  payé  en  mon  nom  dans  les  derniers  mois,  n'a  été 
que  de  trois  thalers  par  mois  au  plus;  la  différence  est  donc 
bien  grande.  Mais  maintenant  que  cela  est  fait,  il  n'y  a  plus 
rien  à  faire  que  de  passer  par  là,  et  que  vous  soyez  fort  sur 
vos  gardes  pour  éviter  le  plus  possible  les  dépenses  dans  des 
occasions  analogues. 

Il  n'y  a  pas  à  s'occuper  des  mandats  (prohibitoires)  puisque  on  a  or- 
donné de  les  publier  et  que  Madame  de  Parme  a  avisé  l'ambassadeur  de 
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ce  qui  convenait  dws  l'occurrence.  Mais  Gaanlooay  a  fiait  prodenraent  et 
ne  pas  vouloir  qu'ils  se  publient  au  nom  du  Roi,  puisqu'ils  n'étaient  pas 
dans  la  forme  désirée  par  celui-ci,  ni  sans  faire  mention  de  la  religion,  a*\ 


V. 


Philippe  II  au  même. 
(Ibidem.  —  Ambassades  de  Chantonay,  tome  IV,  fol.  110  et  1 1  f .) 

Madrid,  le  25  septembre  1567. 

...A  les  xxvii  de  Julio  os  mandé  escrivir  la  résolu cion  que 
havia  tomado  de  pasar  à  mis  Estados  de  Flàndcs  por  cl  raar  de 
Poniente,  por  estar  el  liempo  tan  adclante  y  por  la  tardanza  y 
rodeo  grande  que  havia  por  el  de  Levante,  y  como  llevaria  coo 
migo  â  los  principes,  mis  sobrinos;  y  porque  ofresciéndose 
agora  la  dilacion  de  mi  partida,  es  justo  que  el  Emperador  en- 
tienda  las  causas  que  para  esto  ha  bavidoy  loque  me  ha  movïdo 
à  differirla  por  este  invierno ,  pues  de  esto  y  de  todo  lo  que 
fuere  de  importancia,  se  le  ha  de  dar  razon  de  mi  parte  y  rela- 
cion  particular,  para  que  lo  entienda  todo;  y  asi  sera  bien 
que  le  digais  de  mi  parle  que,  como  él  sabe,  por  la  razon  y  re- 
lacion  que  por  vuestro  medio  siempre  se  le  ha  ydo  dando  desde 
el  principio  de  la  turbacion  de  las  cosas  de  Flàndes,  enten- 
diendo  yo  quanto  era  necesarîa  mi  presencia  para  el  asiento 
y  seguridad  de  aquellos  Estados,  déterminé  mi  partida  y  yda  à 
ellos;  y  baviéndose  mucho  mirado  y  considerado  de  la  manera 
y  al  tiempo  que  esto  convenia  haeerse,  para  que  lo  fuese  cou 
las  fuerzas,  autoridad  y  seguridad  que  se  dévia,  y  que  al  efecto 
para  que  mi  yda  y  presencia  se  enderezava,  convenia  primero 
se  dispusiesen  las  cosas  de  aquellos  Estados,  que  estavan  tan 
turbadas  y  inquiétas,  de  modo  que  aquello  estuviese  mas  alla- 
nado  y  seguro,  y  se  ordenase  y  previniese  primero  lo  que  cra 
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necesario,  para  lo  cual  no  solo  convenia  usar  de  los  medios  y 
fuerzas  que  dentro  de  la  tierra  y  payses  havia,  y  se  podian  en 
ellos  reforzar  corao  se  hizo,  mas  que  juntamente  se  metiesen 
en  aquellos  Estados  un  buen  numéro  de  Espanoles  y  algunos 
regimientosdeinfanterfa  y  cavallerfa  Tudesca,  y  que  para  este 
effeclo  y  para  ordenar  lo  que  allfi  conviniesc  me  déterminé  de 
emviar  al  duque  de  Alba;  y  que  como  quiera  que  segun  el 
tiempo  en  que  él  partie,  y  las  preveneiones  y  dilîgencias  que 
estavan  hechas,  se  cntendiô  que  su  llegada  alli  fuera  mucho 
an  tes,  de  manera  que  para  principio  del  mes  de  agosto,  que  era 
el  tiempo  à  que  yo  mandé  prévenir  y  estar  presta  la  armada  en 
el  mar  de  Poniente,  por  donde  se  havia  resuelto  que  pasase, 
no  solo  el  dicho  duque  fuera  llegado,  mas  estuviera  ya  preve- 
nido  y  ordenado  todo  lo  que  para  mi  llegada,  segun  lo  que  es- 
tava  acordado,  se  havia  de  prévenir  y  ordenar  para  que  aquella 
fuese  en  la  sazon  y  tiempo  que  convenia,  y  que  no  embargante 
que  esto  se  entendié  séria  asi,  por  algunas  indisposiciones  que 
el  duque  tuvé  y  por  la  dilaeion  que  en  tan  largo  camino 
forzosamente  huvo  de  haver,  y  por  las  dificultades  que,  para 
allanar  y  disponer  el  dicho  camino  y  viaje  y  prévenir  lo 
que  convenia  para  él,  ocurriéron,  y  el  dicho  duque  no  pudo 
llegar  hasta  fin  de  agosto,  ni  ]g  que  él  alli  havia  de  hacer  y  pré- 
venir ântes  de  mi  partida  se  podia  poner  en  efecto  en  muchos 
dias,  y  que  asi  forzosamente  havia  de  en  Ira  r  el  invierno  en  el 
cual  tiempo  no  solo  no  era  conveniente  rai  partida,  demas  de 
lo  que  toca  â  la  seguridad  de  la  mar,  por  el  estado  y  térraino  en 
que  eslân  las  cosas  de  Flàndes,  mas  fuera  de  grande  inconve- 
niente  ;  y  que  en  este  medio  tiempo  del  invierno  haviendo  ya  el 
duque  entrado  pacifica mente  y  repartido  la  gente  en  los  pre- 
sidios  y  comenzado  â  tratar  de  los  negocios,  se  disponràn  las 
cosas  de  manera  que,  con  mi  llegada  alli  en  el  principio  del 
verano  a*  la  primavera,  lo  de  aquellos  Estados  se  asiente  y 
asegure  en  lo  de  la  religion,  obediencia  y  govierno,  como  se  de- 
sea  y  es  necesario;  y  quesiendo  este  medio  tiempo  de  invierno, 
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el  cual  de  si  mismo  asegura  las  niudanzas  y  movimientos  que 
se  quisiesen  intentar,  y  que  con  el  mismo  tiempo  se  romperà  y 
ablandarâ  la  dureza  de  algunos  animas  y  se  aquietaràn  y  so- 
segarân  los  de  otros,  y  se  quitarà  la  esperanza  â  los  que  no  tie- 
nen  buena  intcncion,  y  se  prevendrâ  todo  Io  que  convieoe 
para  que  con  mi  llegada  quieta  y  seguramente  se  ponga  la 
ôrden  y  remedio  en  todo  lo  que  la  materia  y  aquellos  Estados 
requieren  ;  y  que  asi  como  enliendo  por  las  dichas  causas  haver 
sido  muy  conveniente  y  casi  forzosa  esta  dilacion,  asi  tam- 
bien  juzgo  que  mi  yda  en  aquellos  Estados  y  mi  presencia  en 
ellos  para  el  dicho  tiempo  de  la  primavera  es  de  tal  manera 
nccesaria  y  forzosa,  que  todo  lo  que  basta  agora  se  buviese 
hecho  séria  sin  cfccto  y  se  perderia  del  todo  el  fruto  que,  se- 
gun  el  cstado  en  que  por  la  gracia  y  misericordia  de  Dios  todo 
se  ba  puesto,  con  razon  espcro  se  conseguirà;  y  que  asi  estoy 
tan  determinado  y  resoluto  en  lo  de  mi  partida  al  dicho . 
tiempo,  que  ninguna  cosa  que  pucda  ofrescerse,  siendo  Dios 
scrvido,  me  lo  estorve,  y  que  asi  quiero  que  el  Emperador,  mi 
hermano,  lo  tenga  entcndido;  de  que  me  ha  parescido  darle 
cuenta  como  es  razon.  Y  esto  coramunicaréis  con  Luis  Vane- 
gas,  y  ambos  à  dos  juntamente,  como  allé  os  paresciere,  haréis 
este  oficio.  0 

De  Madrid,  a  xxv  de  set"  1567. 

Despues  de  esta  escripta  ha  venido  nueva  de  Flândes  de  los 
prisiones  que  alli  se  ban  hecho,  y  tambien  aqufi,  como  habréis 
entendido,  que  son  de  las  cosas  que  aqui  se  dicc  que  se  bavian 
de  hacery  convcnia  entes  de  mi  yda,  y  de  todo  daréis  razon 
al  Emperador,  mi  hermano,  como  es  razon. 

ANALYSE. 


Dans  cette  lettre  Philippe  11  déduit  longuement  à  Chantooay,  pour  que 
celui-ci  transmette  ses  explications  à  l'Empereur,  les  motifs  pour  les- 
quels il  a  différé  son  voyage  aux  Pays-Bas.  Au  mois  de  juillet  le  Roi  lui 
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avait  fait  savoir  qu'il  était  décidé  à  passer  dans  ses  états  de  Flandre, 
par  la  mer  du  Ponant,  avec  ses  neveux,  les  archiducs.  Maintenant  que 
son  voyage  doit  être  remis,  jusqu'après  l'hiver,  il  est  juste  que  l'Empe- 
reur apprenne  de  sa  part  les  raisons  de  ce  retard.  L'Empereur  qui  a  été 
tenu  au  courant  de  tout  par  Cbantonay,  depuis  le  commencement  de 
troubles  des  Flandres,  saura  donc  que  le  Roi,  entendant  combien  sa  pré- 
sence était  nécessaire  pour  le  calme  et  la  sécurité  de  ces  étals,  s'était 
décidé  à  y  aller.  Après  avoir  mûrement  considéré  comment  et  quand  ce 
voyage  devrait  s'entreprendre,  pour  se  faire  avec  les  forces,  l'autorité  et  la 
sécurité  convenables,  il  parut  que,  pour  atteindre  le  but  qu'on  s'en  pro- 
posait, il  convenait  que  les  affaires  de  ces  états,  encore  si  troublées,  fus- 
sent plus  assurées,  et  qu'on  prit  des  mesures  préalables  à  cet  effet.  Il 
ne  fallait  pas  seulement  dans  l'occurrence  se  servir  des  troupes  indigènes 
du  pays,  même  renforcées,  mais  encore  y  faire  entrer  bon  uombre  d'Espa- 
gnols et  quelques  régiments  de  cavaliers  et  de  fantassins  Allemands.  Pour 
en  arriver  là,  et  pour  donner  ordre  dans  les  Flandres  à  ce  qui  convenait, 
le  Roi  s'était  décidé  à  envoyer  en  avant  le  duc  d'Albe.  Vu  le  moment  ob 
le  duc  partit,  et  les  dispositions  et  diligences  qui  se  firent,  le  Roi  se  per- 
suadait qu'il  arriverait  à  destination  beaucoup  plus  tôt,  et  que  vers  le 
commencement  du  mois  d'août,  —  époque  pour  laquelle  le  Roi  avait 
fait  préparer  la  flotte  sur  laquelle  il  devait  traverser  la  mer  du 
Ponant  —  non-seulement  le  duc  serait  arrivé,  mais  aurait  déjà  préparé 
et  mis  ordre  à  tout  ce  qui  avait  été  reconnu  devoir  nécessairement 
précéder  la  venue  du  Roi.  Mais,  malgré  les  prévisions,  le  duc,  à  cause  de 
plusieurs  indispositions  qu'il  a  eues,  et  du  retard  qu'il  a  forcément  subi 
dans  un  si  long  voyage,  etc.,  n'a  pu  arriver  là  bas  que  vers  la  fin  d'août, 
et  les  actes  qu'il  devait  faire,  avant  le  départ  du  Roi,  ne  sauraient  s'accom- 
plir en  un  petit  nombre  de  jours,  de  sorte  que  le  voyage  du  Roi  se  voyait 
forcément  remis  à  l'hiver.  Or  l'hiver  il  ne  convient  pas  que  le  Roi  se  mette 
eu  route,  tant  à  raison  de  l'état  de  la  mer  que  de  celui  des  affaires  en 
Flandre.  Au  contraire,  pendant  cette  saison,  le  duc  étant  entré  pacifique- 
ment, ayant  réparti  son  armée  dans  les  ga  misons,  et  ayant  mis  déjà 
la  main  aux  affaires,  les  choses  se  disposeront  de  façon  qu'au  commen- 
cement du  printemps  l'arrivée  du  Roi  assurera  et  établira  les  affaires  de 
Flandre,  quant  à  la  religion,  l'obéissance  et  le  gouvernement;  la  saison 
même  assurera  entre- temps  les  changements  et  les  mouvements  qu'on 
voudrait  entreprendre  ;  les  esprits  s'adouciront  ou  se  calmeront,  et  ceux 
qui  nourrissent  de  mauvais  projets  perdront  leurs  espérances;  et  tout  se 
préparera  pour  que  l'arrivée  du  Roi  mette  en  paix  et  avec  sécurité  l'ordre 
convenable  dans  ces  états.  Si  le  Roi,  par  toutes  ces  considérations,  a  jugé 

Tome  viai%  4me  série.  32 
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qu'il  était  utile  et  presque  nécessaire  de  remettre  son  voyage,  il  est  cou- 
? aincu  que  sa  présence  en  Flandre  est  si  nécessaire  et  si  indispensable 
que  sans  elle  tout  ce  qui  s'est  Tait  reste  sans  effets,  et  qu'avec  IVide  de 
Dieu  rien  au  monde  ne  l'empêchera  de  faire  le  voyage  au  printemps.  Il 
espère  que  l'Empereur  l'entendra  ainsi,  etc. 

En  posl-scriptum  le  Roi  annonce  a  Chantonay  que  des  Flandres  vient 
d'arriver  la  noufelle  des  arrestations  qui  ont  été  faites  (1),  et  aussi  en 
Espagne  (2)  comme  il  l'aura  entendu,  c  choses  de  celles  qui»  à  ce  qu'on 
»  dit  ici,  se  devaient  faire  et  être  faites  avant  mou  voyage  (3)...  » 


VI. 

Le  duc  d'Albe  à  l'empereur  Maximilien. 

(Ibidem.  —  Ambassades  de  Chantonay,  tome  IV,  fol  105.) 

Bruxelles,  le  13  septembre  1567. 

Sire  :  m'es  ta*  nt,  comme  je  me  suis,  asseuré  des  personnes 
de  Mes"  d'Egmont  et  de  Hornes,  chose  que  de  prime  face 
pourra  donner  à  discourir  à  plusieurs,  et  mesmes  en  Alemaigne 
où  les  dictz  S"  sont  aJiez,  oultre  leur  qualitez  qui  y  sonl 
cognues,  n'ay  voulu  laisser  d  advenir  particulièrement  à 
Vostre  Majesté  des  causes  pourquoy,  par  la  voye  du  Sr  de 
Cbantonnay,  ambassadeur  du  Roy,  mon  maistre,  auquel  je 
supplie  très- humblement  à  Vostre  Majesté  croire,  et  faire  en 
cecy  (ous  les  offices  qu'elle  jugera  convenir  pour  appaiser  ceulx 
qui  en  pourriont  estre  altérez,  et  leur  donner  rayson  en  paye- 
ment conforme  à  l'entière  confidence  que  ledict  Seigneur  Roy, 


(1)  Celles  des  comtes  d'Egmont,  de  Hornes,  etc. 

(2)  Celle  de  Montigny. 

(5)  Voir  dans  Gachard,  Don  Carlos  et  Philippe  //,  t.  II,  p.  453,  la 
dépêche  du  Roi  à  Requesens  sur  le  même  objet. 
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mon  niaistre,  a  tousjours  eu  à  la  tant  grande  et  tant  sincère 
amitié  et  confraternité  qu'est,  et  a  esté  tousjours,  entre  Voz 
Majestez. 

Sire,  je  supplie  au  Créateur  donner  à  Vostre  Majesté  très- 
longue  et  tres-heureuse  vye. 

De  Bruxelles,  le  xme  de  septembre  i567. 


VII. 


Le  duc  d'Albe  à  Thomas  Perrenot,  seigneur  de  Chantonay. 
(Ibidem.  —  Ambassades  de  Chantonay,  t.  IV,  fol.  135-134.) 

Bruxelles,  le  14  octobre  1367. 

La  carta  de  Vuestra  Merced,  de  xxvm  del  passado,  recebi 
juntamente  con  la  copia  de  la  que  escriviô  à  S.  M.,  con  la  cual 
recebi  mucha  mereed  y  contentamiento,  por  enlender  que  la 
mala  disposicion  haya  dado  lugar  para  poder  salir  de  casa  ;  no 
le  he  recebido  muy  grande  de  la  ruin  informacion  que  lian 
hecho  à*  S.  M.  Ces*  de  las  cosas  destos  estados,  por  que  es  tan 
diferente  que  no  lo  podria  créer  sino  quien  este  aqui.  Asi  sup- 
plico  à  V.  Md.  que  diga  de  rai  parte,  si  le  paresciere,  que  en 
lo  que  toca  à  los  presos  se  ha  procedido  con  tan  tas  informa- 
ciones  y  tan  justificadas  que  quando  S.  M.  y  todo  el  mundo 
las  entiendan,  ver  en  que  no  se  ha  hecho  demasia  ni  usado  de 
rigor  con  estos  cavalleros,  àntes  dissimulado  muchas  cosas  que, 
por  respecto  de  ser  taies  personas,  me  ba  parescido  necessario 
hacerlo.  Y  lo  de  aqui  esta  tan  quieto  que  no  solo  veo  las  apa- 
rencias  para  lo  porvenir,  pero  aun  espero  una  larga  y  perpétua 
quietud;  y  en  el  comercio,  trato  y  en  todas  las  otras  cosas  no 
se  haya  de  ver  cl  haver  cnlrado  en  estos  estados  esta  gente, 
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ni  menos  cl  haverse  huydo  las  personas  que  alla  dicen,  que 
yo  le  asseguro  no  llegan  à  cien  bellacos  los  que  han  salido 
buyendo,  a  los  cuales  la  poca  seguridad  de  su  mala  mancra  de 
vivir  les  ha  hecho  ausentar,  y  eslos  mas  vale  que  esten  fuera 
de  la  lie  ira  del  Rey,  y  aun  de  la  de  todos  los  principes  del 
mundo  ;  y  certifico  à  V.  Md.  que  no  solo  no  se  ha  desminuido 
el  trato,  pero  que  me  asseguran  que  lodos  los  mercaderes,  que 
eslavan  retirados  hasta  ver  en  que  paravao  eslas  cosas,  co- 
mieozau  en  mayor  abundaocia  à  negociar  y  embiar  sus  mer- 
caderias,  escriviendo  &  todas  partes  la  quielud  que  hay  aqui. 
Hé  me  alargado  en  esto  porque,  si  acaso  le  viniere  &  cuenta  a 
Y.  Md.,  pueda  decir  à  S.  M.  lo  que  passa,  y  tambien  que,  por 
el  socorro  que  dire  en  esta  que  ofTresciamos  â  Francescs, 
podrà  entender  si  esta  esto  seguro  ô  no;  y,  por  amor  de  Dios, 
no  le  dé  pena  lo  que  en  el  particular  de  los  presos  le  dixo, 
que,  aunque  à  mi  me  alcanza  tambien  mi  pedazo,  lo  passaré 
de  buena  gana  quando  entendiere  que  hago  el  servicio  de  Dios 
y  de  mi  amo.  Don  Francés  me  escrive  que  ténia  aviso  de  la 
cortc  cômo  S.  M.  havia  mandado  assegurarse  de  Montigni  y 
que  le  ténia  preso.  Como  esta  van  las  cosas  de  Francia  tan  alte- 
radas,  ha  mil  dias  que  no  tengo  nuevas  de  alla,  ni  tampoco 
puede  passar  ninguno  que  de  acà  vaya,  que  el  correo  que  de 
alli  partie  los  otros  dias  huvo  de  dar  la  vuclta  por  aqui  y  se 
que  esta  detenido  en  Cambray. 

Monsieur  de  la  Wers  ha  venido  de  Francia  à  pedir  à  Madama 
y  à  mi  dos  mil  cavallos,  para  juntarlos  con  su  exéreito  y  aca- 
var  de  allanar  sus  tierras  ;  bemos  le  ofTrescido  mil  y  cuatro 
cientos,  los  cuales  se  encaminan  la  vuelta  de  Casteau-Cam- 
bresi ,  y  no  le  damos  los  dos  mil ,  porque  me  escrive  don 
Francés  que  la  Reyna  se  con  tenta  va  con  mil.  Y  ântes  yo  le 
havia  ofrescido  de  yr  con  xv  mil  Espanoles  y  Alemanes  y  cinco 
mill  cavallos  â  socorrcrlos,  y  sino  de  ayudarlos  con  dos  mil 
cnvnllos  y  très  mil  Alemanes  y  dos  mil  Wa loues,  y  cualquiera 
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de  estas  cosas  se  pusiera  lu  ego  en  exccucion  como  Franc  oses 
se  contentaran  de  ello.  Pasa  este  gcntilhorabrc  à  S.  M.  Ces',  con 
comision  de  sus  amos,  à  pedirle  haga  prohibicion  en  todo  el 
Imper io  de  que  no  saïga  nadie  a  servir  contra  aquellos  Rêves 
cristianisimos.  Yo  le  escrivo  la  que  sera*  con  esta  en  credencia 
de  V.  Md.,  por  la  cual  me  harâ  raerced  de  decirle  que  todos  los 
principes  deven  mirar  mucho  en  este  negocio,  porque  es  de 
mu  y  gran  exemplo  y  consequencia,  y  que  ya  aquello  no  es 
religion  sino  rébellion,  como  se  lia  vislo  por  el  principe  de 
Condé,  el  cual  se  hizo  llamar  Rey  Luis  Treccno  por  el  pucblo 
de  San  Dionis,  y  ba  hecho  bâtir  moneda  y  otras  cosas  de  esta 
qualidad,  como  mas  largo  me  lo  ha  avisado  don  Francés.  Y 
porque  yo  se  que  el  misrao  oflicio  hiciera  con  S.  M.  Ces"  el  Rey, 
N.  Sr,  si  estuviera  en  eslos  estados,  no  hc  querido  faltar  de  su- 
plicarselo  por  el  medio  de  V.  Md.,  cuya  Illmâ  persona  N.  S.,  etc. 

TRADUCTION. 

J'ai  reçu  la  lettre  de  Votre  Grâce  en  date  du  28  septembre,  en 
même  temps  que  la  copie  de  celle  qu'elle  écrivait  à  S.  M.,  et  j'ai 
appris  avec  un  vif  plaisir  que  son  indisposition  ne  la  forçait 
pas  de  garder  la  chambre.  Une  chose  qui  ne  m'a  guère  satis- 
fait, en  revanche,  cest  le  rapport  infidèle  et  perfide  qui  a  été 
fait  à  S.  M.  1.  sur  la  situation  présente  des  Pays-Bas,  rapport 
si  différent  du  véritable  état  des  choses  qu'il  faudrait  se  trou- 
ver ici  pour  le  croire.  Je  supplie  donc  V.  G.  de  vouloir  bien 
dire  de  ma  part  à  S.  M.,  si  elle  le  juge  convenable,  que,  dans 
ce  qui  concerne  les  prisonniers,  on  a  procédé  avec  tant  de  pré- 
cautions el  de  maturité  que,  lorsque  S.  M.  et  le  monde  entier  eu 
apprendront  les  particularités,  ils  reconnaîtront  qu'on  n'a  usé 
d'aucune  rigueur,  ni  commis  aucune  vexation  à  l'égard  de  ces 
cavaliers,  mais  que  Ton  a  passé  tout  au  contraire  sur  une 
foule  de  choses  que  la  qualité  des  personnages  incriminés  com- 
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mandait,  m'a- 1- il  paru,  de  laisser  dans  l'oubli.  Quant  aux 
affaires  de  ce  pays,  elles  sont  présentement  dans  un  état  si 
calme  que,  non-seulement  je  commence  à  me  rassurer  pour 
l'avenir,  mais  que  j'espère  une  tranquillité  longue  et  durable; 
pour  ce  qui  concerne  les  relations  de  commerce,  et  tout  le 
reste,  on  s'aperçoit  a  peine  de  l'entrée  des  troupes  dans  ces 
provinces  et  encore  moins  de  l'absence  de  ceux  dout  on  parle 
tant  en  Allemagne,  car  je  puis  certifier  que  le  nombre  des 
individus  qui  ont  pris  la  fuite  ne  s'élève  pas  à  cent,  que  ce 
sont  tous  gens  auxquels  leur  conduite  précédente  inspirait  de 
justes  appréhensions,  et  qu'il  vaut  mieux  les  voir  éloignés  non- 
seulement  des  états  du  Roi,  mais  encore,  s'il  était  possible,  de 
ceux  de  tous  les  princes  du  monde.  Pour  en  revenir  au  com- 
merce, je  puis  attester  h  V.  G.  que  non-seulement  il  ne  s'est 
point  ralenti,  mais  que  tous  les  marchands  qui  s'étaient  retirés 
dans  l'attente  des  événements  commencent,  à  ce  que  Ton 
m  assure,  à  négocier  sur  une  plus  grande  échelle  que  jamais 
et  à  expédier  les  objets  de  leur  trafic  dans  les  Pays-Bas,  écri- 
vant partout  la  tranquillité  qui  y  règne.  C'est  à  dessein  que 
je  suis  entré  dans  tous  ces  détails  afin  que  V.  G.,  si  elle  en 
trouve  l'occasion,  puisse  informer  l'Empereur  de  ce  qui  se 
passe,  comme  aussi  afin  que  les  offres  faites  par  nous  aux 
Français,  comme  je  le  dirai  plus  loin,  lui  fassent  voir  s'il  y  a 
ou  non  sécurité  pour  le  commerce  :  je  la  supplie  en  outre  de 
vouloir  bien  ne  pas  s'affecter  de  ce  que  S.  M.  lui  a  dit  au  sujet 
des  prisonniers,  car,  bien  qu'une  partie  de  ces  reproches 
s'adresse  également  a  moi-même,  je  supporterai  avec  plaisir 
de  pareilles  contradictions  toutes  les  fois  que  j'aurai  la  convic- 
tion d'avoir  fait  ce  qu'exige  de  moi  le  service  de  Dieu  et  du 
Roi  mon  maître.  Don  Francès  (i)  m'écrit  qu'il  a  reçu  de  la 


(1)  Don  Francès  d'Alava,  ambassadeur  de  Philippe  II  près  la  cour  de 
France. 
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cour  lavis  que  S.  M.  avait  donné  Tordre  de  s'assurer  de  Mon- 
tigny  et  de  le  retenir  prisonnier.  Comme  les  affaires  sont  si 
troublées  en  France,  depuis  un  siècle  je  n'ai  aucune  nouvelle 
de  là,  et  il  est  aussi  impossible  d'y  pénétrer  en  venant  des 
Pays-Bas,  car  le  courrier  parti  de  là-bas  ces  jours  derniers  a 
dû  retourner  par  ici,  et  je  sais  qu'il  est  arrêté  provisoirement 
à  Cambray. 

Monsieur  de  la  Vers  (i)  est  arrivé  de  France  pour  demander 
à  Madame  et  à  moi  2,000  chevaux  destinés  à  renforcer  son 
armée  et  à  nettoyer  définitivement  le  pays.  Nous  lui  en  avons 
offert  1,400  que  l'on  a  dirigés  sur  Cateau-Cambrésis;  nous 
n'avons  point  accordé  les  "2,000,  don  Francès  m'ayant  écrit 
que  la  Reine  se  contentait  de  la  moitié.  Auparavant  j'avais 
offert  moi-même  de  marcher  à  leur  secours  à  la  tète  de 
15,000  Espagnols  et  Allemands,  plus  5,000  chevaux,  ou 
sinon  de  les  aider  avec  2,000  chevaux,  3,000  Allemands  et 
2,000  Wallons,  Tune  ou  l'autre  de  ces  offres  devant  être  immé- 
diatement réalisée  si  les  Français  acceptaient  mes  proposi- 
tions. Le  gentilhomme,  dont  je  viens  de  parler,  est  allé  auprès 
de  S.  M.  I.  chargé  de  la  supplier,  au  nom  du  Roi  son  maître, 
de  défendre  à  tous  les  sujets  de  l'Empire  de  porter  les  armes 
contre  le  Roi  très-Chrétien.  J'écris  à  S.  M.  la  lettre  ci-jointe 
destinée  à  vous  accréditer  auprès  d'elle,  priant  V.  G.  de  lui 
représenter  que  tous  les  princes  doivent  prendre  le  plus  vif 
intérêt  à  une  affaire  qui  est  d'un  puissant  exemple  et  qui  peut 
entraîner  de  fâcheuses  conséquences,  attendu  qu'il  ne  s'agit 
plus  ici  de  religion  mais  de  rébellion,  ainsi  qu'on  l'a  vu  par  le 
prince  de  Condé  qui  s'est  fait  appeler  Roi  Louis  XI II  par  le 


(1  )  La  copie  porte  M.  de  Laners  ou  de  La  Vers.  Dans  une  lettre  du  duc 
d*Albe  à  Philippe  II,  du  24  octobre,  imprimée  dans  là  Correspondance  de 
Philippe  //,  1. 1,  p.  591,  le  gentilhomme  français  est  appelé  M.  de  Lignerai. 


(  490  ) 

peuple  de  Saint-Denis,  battant  monnaie  (i)  et  faisant  tels 
autres  actes  de  souveraineté  au  sujet  desquels  don  Francès 
m'a  donné  de  très-amples  détails.  Comme  je  sais  que  le  Roi, 
notre  maître,  aurait  fait  les  mêmes  démarches  auprès  de  S.  M.  I. 
s'il  se  fût  trouvé  présentement  dans  les  Pays-Bas,  je  n'ai  pas 
voulu  négliger  de  lui  présenter  cette  requête  par  l'intermé- 
diaire de  V.  G.,  à  la  personne  de  laquelle,  etc. 


V1H. 


Substance  de  ce  que  le  duc  d'Albe  a  proposé  au  magistral 

d'Anvers  (2). 

{Ibidem.  —  Mémoires  de  Granvelle,  t.  XXV,  fol.  201 .) 

Anvers,  le  25  octobre  1567. 

Que,  suyvant  ce  que  le  jour  précédent  ilz  avoient  prié  à  Son 
Ex"  d'avoir  les  affaires  de  la  ville  pour  recommandez  et  mesme 
le  fait  de  la  négociation  en  icelle,  il  leur  vouloit  bien  deelairer 
que  le  Roy  enavoit  tousjours  eu  particulier  soing,et  entendoit 
aussi  de  procurer  en  toutes  choses  ce  que  pourroit  servir  à 
l'advancement  de  ladicte  négociation,  à  quoy  Son  Excel"  desi- 
roit  correspondre  de  tout  ce  que  luy  seroit  possible  de  sa 
part.  Et  ainsy  les  exhortoit  et  admonestait  que,  suyvant  ce 


(i)  Sur*  celle  monnaie,  dit  une  note  préparée  par  la  commission  de 
Besançon,  le  prince  de  Condé  prenait  le  titre  de  Ludovicus  XIII,  primas 
rew  evangelistarum  ejus  nominis  :  Mémoires  de  Granvelle,  t.  XXV, 
fol.  203. 

(2)  Le  duc  d'Albe  était  entré  à  Anvers,  le  24  octobre,  à  trois  heures  de 
l'après-midi,  accompagné  de  400  cavaliers.  11  retourna  à  Bruxelles  le 
29  novembre. 
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soing  qu'ilz  monstriont  d'avoir  de  ladicte  négociation,  ilz  diri- 
geassent toutes  leurs  actions  au  lieu  d'icelle,  et  que  délaissant' 
toutes  autres  choses  dont  ladicte  ville  avoil  eu  tant  d'incoroo- 
ditez  ces  jours  passez,  ilz  embrassassent  ce  point  seul  de  la 
négociation  et  de  sorte  que  la  ville  fust  decy  en  avant  du  tout 
ville  marchande  et  non  ville  de  guerre,  qu'est  accoustumé 
d'exterminer  la  marchandise  comme  s'est  veu  par  effect. 

Qu'il  es  toit  besoing  de  chercher  moyen  par  où  donner  cn- 
vye  aux  marchans  d'y  résider  et  traficquer;  à  quoy  n'y  avoit 
remède  plus  propre  que  par  quelque  citadelle  que  fust  es 
mains  du  Roy,  d'où  ilz  peussent  estre  asseuréz  de  tous  raouve- 
mens  de  peuple  et  de  gens  que  ne  chercent  qu'à  troubler  les 
affaires  pour  avoir  part  avecq  les  riches;  et  que,  ce  faisant, 
oires  que  à  aucuns  pourroit  sembler  au  eommenchement  nou- 
veau, tout  homme  de  boa  jugement  pourroit  facilement 
comprendre  que  c'estoit  l'unique  bien  de  ladicte  négociation, 
et  que  l'cffect  ne  peut  faillir  d'en  ensuivre. 

Que  l'empereur  Charles  (cuy  Dieu  face  paix)  avoit  pieçà 
considéré  le  mesmes,  et  se  povoient  souvenir  qu'il  s'en  estoit 
parlé  bien  avant  de  son  temps,  où  n'avoit  esté  question  de  ces 
tumultes  passez,  mais  seulement  prévoyant  Sa  Majesté  Imp'% 
par  sa  grande  prudence,  l'importance  que  c'estoit  pour  la  seu- 
reté  perpétuelle  de  la  négociation,  par  où  ne  se  doibt  trouver 
cecy  estrange  ni  fait  pour  chastoy,  comme  aussi  Sa  Maju  no 
l'entend  aiusy,  mais  pour  le  grand  bien  de  ladicte  ville. 

Qu'il  avoit  bien  semblé  du  passé  que  le  plus  seur  et  le  plus 
apparent  fust  esté  d'ériger  ladicte  citadelle  dans  la  ville.  Toute- 
fois, comme  le  but  principal  est  de  la  conserver  et  préserver  de 
tous  dommaiges  en  ce  que  faire  se  peult,  après  avoir  recogneu 
la  situation  du  dehors  s'est  prinsc  résolution  de  la  faire  illecq 
respondant  à  un  quartier  de  la  ville,  et  ainsi  les  maisons  que 
aultrement  il  eust  faillu  rompre  demeureront  en  leur  entier. 
Et,  puisque  cecy  estoit  chose  tout  requise  pour  leur  propre 
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bien,  et  sans  laquelle  ne  se  po voient  assurer  les  affaires,  n'y 
conviendrait  en  tirer  la  guarnison  qui  y  est  à  grandz  dis- 
peos  et  non  sans  foule  et  discommodité  de  la  négociation,  par 
où  il  importoit  de  sans  ultérieur  délay  mettre  la  main  à  l'œu- 
vre, qu'ils  deussent  regarder  incontinent  et  sans  délay  s'esver- 
tuer  à  furnir  à  la  despense  de  ladicte  citadelle,  et  encheminer 
toutes  choses  pour  l'accélération  dicclle,  affin  que  tant  plustost 
ilz  feussent  hors  de  toute  peyne,  libres  de  gens  de  guerre, 
et  toutes  choses  sur  leur  viel  ply  ;  et  que,  a  cest  effect,  ils  tins- 
sent apperceuz  tous  ouvriers  propres  à  faire  ouverture  de  la 
muraille  à  l'endroit  du  lieu  où  doibt  estre  la  citadelle,  et  trans- 
porter les  matériaux  audict  lieu  à  cet  endroit  que  leur  serait 
désigné. 

Et  que  èz  cecy  ilz  se  voulsissent  employer  alégrement 
et  de  sorte  que  Sa  Maj",  véant  leur  promptitude,  se  peult  tant 
plus  facilement  incliner  à  user  de  sa  clémence  à  Tendrait  dez 
faultes  commises  ces  jours  passez,  et  ses  ministres  avoir  meil- 
leure matière  de  intercéder  vers  Sa  Maj"  pour  luy  addoucir  le 
juste  mescontentement  qu'Elle  en  peult  avoir  retenu;  en  quoy 
ils  se  pou  voient  asseurer  que  Son  Excel**  s'employeroit  tous- 
jours  volontiers  s'y  avant  qu'il  luy  serait  possible  :  leur  veul- 
lant  bien  déclairer,  que  ce  mis  en  avant  estoit  ce  quy  luy 
sembloit  le  plus  nécessaire  pour  le  bien  et  asseurance  de  la 
négociation;  et  que  en  cecy,  et  en  toutes  aultres  choses  de  sa 
profession  dont  il  les  pourrait  favoriser  ou  assister  d'advis  ou 
autrement,  qu'ilz  se  deussent  tenir  pour  asseurez  qu'il  les  en 
advertira,  comme  aussi  ilz  pourriont  adresser  librement  à  luy 
en  tout  ce  que  ou  demeurant  pourrait  concerner  le  bien, 
prospérité  et  advanchement  des  affaires  de  ladicte  ville,  pour 
lequel  il  ferait  tousjours  vers  Sa  Maj*  et  vers  Madame  la  du- 
chesse régente  tous  les  meilleurs  offices  qu'il  pourrait. 
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IX. 

L'empereur  Maximilien  au  duc  de  Clèves* 

{Ibidem.  —  Ambassades  de  Cbantonay,  t.  IX,  fol.  203.) 

Vienne,  le  21  novembre  1567. 

ANALYSE. 

Il  a  été  averti  qu'il  se  forme  dans  le  duché  de  Glèves  un  nombreux  ras- 
semblement de  gens  de  guerre,  destiné,  selou  qu'il  semble,  à  agir  dans  les 
Pays-Bas  contre  l'autorité  du  roi  d'Espagne;  que  d'autres  rassemblements 
ont  encore  lieu  sur  divers  points  du  cercle  de  Westphalie,  soit  dans  un 
but  semblable,  soit  pour  troubler  la  paix  publique  de  l'Allemagne.  Comme 
ces  réunions  de  troupes  se  font  sans  l'aveu  et  moins  encore  sans  le  con- 
sentement du  Monarque,  il  ordonne  au  duc,  en  qualité  de  colonel-général 
de  ce  cercle,  de  les  dissoudre  sur-le-champ  et  de  ne  point  permettre 
qu'elles  soient  renouvelées. 

X. 

Philippe  II  à  Thomas  de  Perrenol,  seigneur  de  Chantonay. 
(Ibidem.  —  Ambassades  de  Chantonay,  tome  IV,  fol  153.) 

Madrid,  le  12  décembre  1567. 

Por  Jo  que  se  os  ba  ydo  cscriviendo  de  un  tiempo  é  otro, 
asi  por  nos  como  por  Madama  de  Parma,  mi  hermaua,  y  pos- 
trera mente  por  cl  duque  de  AJba,  tencis  tan  cntendido  el 
progresso  que  han  ydo  Jlevando  las  cosas  de  mis  Payses  Baxos, 
que  séria  superfluo  referir  lo  en  esta,  y  asi  se  Ira  tara  en  ella 
solamente  de  lo  ùllimo  que  alli  y  aqui  se  ha  hecho,  que  es  la 
prision  de  los  condes  dEgmont  y  Home,  y  la  de  Montigni  su 
hermano,  cerca  de  lo  cual ,  por  lo  que  vos  escrivistes  al  duque 
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eo  xxix  de  septiembre,  cuya  copia  nos  envié,  havemos  vislo 
quanto  haviades  passado  con  el  Emperador,  mi  hermano,  y  de  la 
manera  que  havia  tomado  y  lo  que  se n lia  de  la  prision  de  Ios 
dichos  personages,  y  lo  que  vos  le  dixistes  y  représentantes 
para  quitarse  la  sinistra  informacion  que  desto  ténia,  que  fué 
mu  y  conforme  &  nuestra  intencîon  y  à  la  verdad.  Y  para  le  con- 
firma r  en  lo  mismo  y  que  este  muy  entcrado  que  se  procède 
con  toda  equitad  y  sobra  de  razon,  le  diréis  de  nucvo  de  mi 
parle,  que,  aunque  el  sucesso  de  las  novedades  y  alteraciones 
de  aquella  provincia  y  el  intento  y  fin  à  que  tiravan  Ios  niove- 
dores  y  fauctores  délias  ha  sido  de  manera  que  cl  mismo,  por 
su  mucha  prudencia  y  por  lo  que  sabe  que  importa  lo  destado 
y  la  fidelidad  que  Ios  sùbditos  deven  tener  à  su  senor  natural, 
bavra"  tocado  con  la  ma  no  que  ni  se  podia  ni  dévia  escusar  lo 
que  se  ha  hecho ,  todavia  quiero  que  entienda  que  ha  sido  sobre 
muy  gran  fundamento,  y  con  causas  no  solamente  juslas  y 
légitimas,  masaun  tan  forzosas,  urgentes  y  necessarias,  como 
se  las  mandaré  declarar  à  su  tiempo,  que  entretanlo  se  salis- 
faga  y  sea  cierto  que  mi  intencion  no  csolra  sino  de  procéder  en 
estos  negocios,  no  solo  por  via  de  razon  y  de  justicia,  segun 
la  qualidad  de  cada  uno,  mas  aun  de  tisar  de  clemencia,  blan- 
dura  y  remision,  en  lo  que  se  pudicre  y  lo  sufriere  el  estado  y 
qualidad  de  Ios  casos  y  delictos,  de  Ios  qualcs  holgaria  yo 
mucho  que  Ios  presos  se  hallasen  tan  limpios  que  saliesen 
libres  de  lo  que  se  Jes  oppone,  por  ser  tan  ageno  de  mi  natura 
y  condicion,  como  se  sabe,  cualquier  género  de  rigor  donde 
ha  lugar  la  clemencia.  Diréis  lo  asi  al  Emperador,  mi  hermano, 
anadiendo  à  esto  todo  lo  demas  que  el  duque  os  escriviô  en  su 
caria  de  xiv  de  septiembrc,  que  es  lo  que  conviene  y  lo  mismo 
que  yo  os  pudiera  escrivir  y  ordenar,  y  como  tal  lo  haveis  do 
toraar  y  seguir  aquel  camino  en  todas  las  plàticas  que  sobres  In 
raateria  tuviéredes,  dando  junlamente  al  Emperador  las  carias 
que  yràn  aqui  para  él,  que  son  en  respuesla  de  las  que  cl  me 
escriviô  en  aleman,  y  os  las  remitirà  e)  secretario  Pfintzing 
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con  copias  de  todas,  para  que  vos,  conforme  al  ténor  délias,  os 
governeis  y  procédais  en  este  particular. 

Madama  me  hizo  tan  grande  instancia  en  divers» s  veccs  y 
ultimaraente  por  medio  de  un  su  sécréta rio  que  me  embié  à 
posta,  sobre  que  le  dièse  licencia  para  se  volver  a  sus  tierras, 
poniéndome  delante  sus  indisposiciones  y  otras  cosas  y  causas 
tan  razonables  é  importantes  que,  aunque  se  la  havia  alargndo 
y  denegado  muchos  dias,  rogândola  que  à  lo  menos  hasta  que 
yo  fuese  à  aquellos  estados  no  dcxase  el  govierno  dellos,  por 
la  gran  satisfacion  que  tenîa  del  amor,  cuidado,  trabajo  y  dili- 
gencia  con  que  llcvava  aquel  peso,  y  lo  mucho  que  valia  su 
auctoridad  para  sostenerlos  en  paz  y  justîcia ,  en  fin  no  bas* 
tando  mis  persuasiones,  por  la  urgente  necessidad  que  me  hizo 
tocar  con  la  mano  que  ténia  de  yr  à  su  casa,  se  lo  huve  de 
permitir  muy  contra  mi  voluntad  por  complazerla  y  darle 
contentamicnto  en  cosa  que  tanto  deseava  y  le  convenia  ;  y 
porque  lo  de  aquellos  estados  quecjase  con  el  recaudo  que 
convenia,  hallândose  en  ellos  el  duque  d'Alva  con  el  cargo  de 
mi  capilan  gênerai  y  concurriendo  en  su  persona  la  qualidad, 
parte  y  méritos  que  sabeis  para  poder  tener  lo  uno  y  lo  otro, 
acordé  de  le  encomendar  tambien  el  govierno  de  los  dichos 
payses  hnsta  tanto  que  yo  vaya  à  ellos,  que,  con  el  ayuda  de 
Dios,  sera  à  la  primavera.  Diréis  lo  con  lo  demas  al  Empera- 
dor  y  à  la  Emperalrix,  mis  hermanos,  porque  lo  enliendan  de 
fundamento,  y  vean  la  cuenta  que  tenemos  de  les  comunicar 
nuestras  cosas,  como  es  razon  y  lo  requière  nuestra  buena 
hermandad. 

De  Madrid,  à  xn  de  deziembre  M.  D.  LXVI1. 

TRADUCTION. 

Les  lettres  que  vous  avez  reçues  à  différents  intervalles, 
tant  de  nous-méme  que  de  la  duchesse  de  Parme,  ma  sœur,  et 
en  dernier  lieu  du  duc  d'Àlbe,  vous  ont  mis  si  complètement 
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au  courant  du  progrès  réalisé  dans  mes  affaires  des  Pays-Bas, 
qu'il  serait  superflu  de  revenir  sur  ce  sujet  dans  la  présente 
dépêche.  Je  nie  bornerai  donc  à  vous  parler  aujourd'hui  des 
derniers  événements  survenus  là-bas  et  ici,  «''est- à-dire  l'empri- 
sonnement des  comtes  d'Egmont  et  de  Homes,  et  de  Montigny, 
son  frère.  La  lettre  que  vous  avez  écrite  au  duc  le  29  septembre, 
et  dont  il  nous  a  envoyé  copie,  nous  a  fait  connaître  tout  ce  qui 
s'était  passé  à  ce  sujet  entre  l'Empereur,  mon  frère,  et  vous.  la 
manière  dont  il  avait  pris  cette  affaire,  la  peine  que  lui  avait 
causée  l'emprisonnement  de  ces  personnages,  vos  représenta- 
tions et  vos  démarches  pour  détruire  les  impressions  défavo- 
rables qu'il  avait  reçues  à  ce  sujet,  en  quoi  vous  avez  agi  d'une 
manière  parfaitement  conforme  à  nos  intentions  et  à  la  venté 
elle-même  (1).  Pour  achever  votre  ouvrage  et  convaincre  S.  M.  I. 
que  nous  agissons  en  toute  circonspection  et  avec  une  équité 
excessive,  vous  lui  direz  de  nouveau  de  ma  part: que,  bien  que 
les  soulèvements  et  les  troubles  de  cette  province,  le  but  et  la 
fin  que  se  proposaient  les  fauteurs  et  promoteurs  de  ces  désor- 
dres fussent  de  telle  nature  que  lui-même,  avec  sa  grande  pru- 
dence et  appréciant  comme  il  le  fait  l'importance  des  affaires 
d'État  et  celle  non  moins  grande  du  maintien  de  la  fidélité  des 
sujets  à  l'égard  de  leur  seigneur  naturel,  aura  touché  avec  la 
main  qu'on  ne  pouvait  ni  ne  devait  se  dispenser  de  faire  ce 
que  l'on  a  fait,  je  désire  toutefois,  malgré  cela,  lui  prouver 
encore  jusqu'à  l'évidence  que  Ton  a  agi  avec  toute  la  circon- 
spection possible  et  par  des  motifs  non-seulement  justes  et 
légitimes,  mais  encore  si  impérieux,  urgents  et  sans  réplique, 
ainsi  que  je  le  lui  ferai  démontrer  en  temps  et  lieu,  qu'il  peut 
se  rassurer  dès  maintenant;  qu'il  soit  certain  que  mon  inten- 
tion n'est  autre  que  de  procéder  dans  toutes  ces  affaires,  non- 


(1)  La  commission  de  Besançon  rappelle  que  Philippe  II  renouvelait  ses 
remercîments  à  Cbantonay  par  une  lettre  du  18  décembre  :  Ambassades 
de  Chantonay,  t  IV,  fol.  166. 
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seulement  par  voie  de  raison  et  de  justice,  suivant  la  qualité 
de  chacun  des  personnages  inculpés,  mais  encore  d'user  de 
modération,  de  douceur  et  de  clémence  autant  qu'il  sera  pos- 
sible et  que  le  permettra  la  nature  de  leurs  délits.  Quant  à 
ces  derniers,  je  voudrais  que  les  personnages  détenus  se  trou- 
vassent tellement  purs  de  tout  reproche  qu'ils  sortissent  com- 
plètement justifiés  du  procès,  car  personne  plus  que  moi  ne 
répugne  par  caractère  et  par  principes  (comme  chacun  le  sait) 
à  l'usage  des  moyens  de  rigueur,  lorsque  la  clémence  peut 
sans  inconvénient  réclamer  ses  droits.  Vous  parlerez  dans  ce 
sens  à  l'Empereur,  mon  frère,  ajoutant  h  cela  tout  ce  que  le 
duc  vous  a  écrit  dans  sa  lettre  du  14  septembre  et  qui  est 
précisément  ce  qui  convient,  ce  que  moi-même  j'aurais  pu  vous 
écrire  et  vous  ordonner  en  personne  ;  vous  eonsidérerez  donc 
absolument  sur  le  même  pied  les  instructions  du  duc,  les 
suivant  comme  règle  de  conduite  dans  toutes  les  discussions 
que  vous  aurez  à  ce  sujet. 

Cédant  aux  instances  pressantes  et  réitérées  de  la  duchesse  de  Parme, 
Philippe  lui  a  donné  enfin,  quoique  bien  à  regret,  l'autorisation  de  se 
retirer  en  Italie,  nommant  provisoirement  le  duc  d'Albe  pour  la  remplacer 
dans  le  gouvernement  des  Pays-Bas. 

XI. 

Philippe  II  au  même. 

(Ibidem.  —  Ambassades  de  Chanlonay,  tome  IV,  fol.  157.) 

Madrid,  le  18  décembre  1567. 

...  £n  lo  que  decis  de  lo  que  cl  Emperador  havia  sentido  la  di- 
lacion  de  mi  partida  à  Flàndes  y  de  las  otras  particularidades 
que,  à  este  propôsito,  passastes  con  él,  no  hay  que  responder 
cosa  particular,  pues  ya  havréis  visto  lo  que  se  os  escriviô  à  xvi 
de  septiembre,  y  las  causas  y  razones  tan  convenientes  que  à 
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elle  me  moviéron,  y  por  aquello  se  havra  satisfeebo  el  Empcra- 
dor,  mi  bermano,  que  ha  sido  lo  que  eooviene  para  el  bien  de 
los  negocios,  y  en  Jo  demas  que  decis  del  euidado  que  le  dava 
temer  no  rcsultasen  aigu  nos  inconvenientes  desta  dilacion,  yo 
espero  en  Nueslro  Senor  que  no  havrâ,  pues  en  ello  se  trata  de 
su  servicio  y  del  bien  de  la  religion,  y  que  él  que  lo  ha  redu- 
cido  à  estos  términos,  con  su  ayuda  y  con  las  fuerzas  que  en 
aquellos  mis  estados  se  han  metido,  se  ha  de  componer  y 
allanar  todo  como  se  desea.  Pero  vos  nos  avisaréis  de  todo  lo 
demas  que  sobre  esto  se  olfresciere  y  entendiéredes.  teniendo 
siempre  la  buena  inlelligencia  que  veis  que  conviene  para  ad- 
vertir  nos  aca  y  al  duque  de  Àlba  de  todo  ello,  para  que  con 
esta  buena  correspondencta  y  intelligeneia  se  aciérie  y  enca- 
mine  mi  servicio  y  el  bien  de  mis  cosas. 

Por  lo  que  me  escri vistes  los  dias  passados  y  por  lo  que  agora 
mas  particularmente  me  avisais  por  la  de  xx  de  octubre,  he  vislo 
lo  que  haviades  passado  con  el  Emperador,  mi  hermano,  sobre 
los  papeles  que  se  havian  hallado  en  Gota  en  poder  de  Grombac 
y  de  los  demas  que  alla  estavan,  y  los  designos  que  por  ellos  se 
havian  descubierto  que  tenian  él  y  sus  complices,  y  la  corres- 
pondencia  que  trayan  en  los  Payses  Baxos,  y  ha  sido  rouy 
bien  advertirnos  dello  y  muy  conveniente  y  acertado  todo  lo 
que  tratàstes  sobre  esta  materia  con  el  Emperador,  y  particu- 
larmente en  lo  que  se  vinô  à  tralar  del  duque  de  Saxon ia  à 
este  propésito;  y  no  me  puede  parescer  sino  muy  necessario 
y  de  mucha  importancia  que  de  todos  estos  papeles  se  sacase 
luz  y  claridad  que  se  pudiesse  de  las  cosas  tocantes  à  mis 
estados  de  Flândes  y  dependientes  deIJos,  y  continue  la 
instancia  que  ha  commenzado  à  hazer  al  de  Saxonia  para  que 
acabe  de  descubrir  y  révéla r  todos  los  papeles  de  los  que  él 
huviere  noticia,  y  de  sacar  vos  del  Emperador  toto  lo  que  pu- 
diéredes  tocante  a  estoi  y  quando  entendiesedes  en  particu- 
lar  que  séria  de  tan  ta  importancia  y  momento  lo  que  se 
pudiese  descubrir  por  los  papeles,  se  escrivirà  al  mismo  Empe- 
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rador  sobre  ello  y  se  haré  en  esto,  por  vuestro  medio,  el  officio 
en  mi  nombre  que  conviene,  advertiéndome  vos  dello  ;  y  si  os 
paresciere  convenir,  como  aca  paresce,  haviendo  de  ser  tan 
importantes  estos  papeles,  hablar  desde  luego  al  Emperador 
sobre  ello  de  mi  parte,  lo  podréis  hazer,  avisàndonos  de  lo  que 
mas  eonvenga  sobre  ello  ;  y  de  todo  lo  que  supiéredes  avisarcys 
al  duque  de  Alba  y  le  embiaréys  copias  de  todos  los  papeles 
que  de  stos  huviéredes  y  me  embiarédes... 

Haviéndome  determinado  de  nombrar  à  don  Juan  de 
Austria,  mi  hermano,  por  mi  capitan  gênerai  de  la  mar,  por 
comenzarle  a  emplear  en  cosas  de  su  inclination  y  deseo,  ya 
que  se  hace  nombre,  hc  querido  avisaros  dello  para  que  lo 
digais  al  Emperador  y  Eraperatrix,  mis  hermanos,  por  la  razon 
que  hay  para  que  yo  les  mande  avisar  de  todas  mis  cosas... 

ANALYSE. 

...  Le  Roi  n'a  pas  à  répondre  à  ce  que  lui  a  écrit  Cbaotonay  du  regret 
qu'a  manifesté  l'Empereur  du  retard  mis  par  le  Roi  à  son  expédi- 
tion des  Flandres,  puisque,  par  sa  lettre  du  16 septembre,  il  adonné 
par  rapport  à  ce  retard  des  explications  qui  auront  satisfait  l'Empereur. 
Quant  aux  inconvénients  que  redoute  celui-ci,  le  Roi  espère  qu'ils  ne 
se  produiront  pas,  avec  l'aide  de  Dieu,  puisqu'il  s'agit  de  son  service  et 
du  bien  de  la  religion,  et  que  celui  qui  a  réduit  les  affaires  aux  termes  pré- 
sents, avec  son  aide  et  les  forces  qui  occupent  le  pays,  doit  tout  calmer  et 
arranger  comme  il  faut.  L'ambassadeur  aura  soin  d'avertir  le  Roi  et  le 
duc  d'Albe  de  tout  ce  qui  se  présentera  par  rapport  à  ce  point,  pour  qu'on 
puisse  agir  comme  il  conviendra  au  bien  du  service  et  des  affaires 
du  Roi. 

Le  Roi  a  vu  aussi  ce  que  Chantonay  a  traité  avec  l'Empereur  relative- 
ment aux  papiers  qui  ont  été  trouvés  à  Gotha  eu  possession  de  Grumbach 
et  de  ses  complices,  aux  desseins  formés  par  ces  personnages,  que  les 
papiers  en  question  ont  révélés,  et  à  la  correspondance  qu'ils  entretenaient 
dans  les  Pays-Bas.  Chantonay  a  fort  bien  fait  d'en  avertir  le  Roi,  et  ce 
qu'il  a  traité  sur  ce  point  avec  l'Empereur  a  été  très-convenable  et  très- 
à  propos,  et  spécialement  quant  à  ce  qu'on  a  touché  du  duc  de  Saxe  à 
celte  occasion.  Le  Roi  considère  comme  fort  important  qu'où  tire  de  ces 
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papiers  toutes  les  lanières  possibles  louchant  les  affaires  des  Flandres  et 
ce  qui  en  dépend,  qu'on  continue  l'instance  commencée  vis-à-vis  du  duc 
de  Saxe  pour  qu'il  achève  de  rechercher  et  de  foire  connaître  tous  les 
papiers  de  ceux  qu'il  connaîtrait,  et  que  l'ambassadeur  lire  de  l'Empereur 
tout  ce  qu'il  pourra  sur  cet  objet.  S'il  entend  que  quelque  chose  d'impor- 
tant soit  susceptible  d'être  découvert  par  ces  papiers,  il  en  écrira  à 
l'Empereur  lui-même,  et  Ton  fera  par  son  intermédiaire,  au  nom  du  Roi, 
tous  les  devoirs  nécessaires.  Si  l'ambassadeur  trouve  à  propos,  —  comme 
on  le  trouve  à  Madrid  —  ces  papiers  devant  être  si  importants,  d'en 
parler  dès  maintenant  à  l'Empereur,  au  nom  do  Roi,  il  le  peut  :  qu'il  avise 
d'ailleurs  de  lout  le  Roi  et  le  duc  d'Albe,  et  qu'il  envoie  à  l'un  et  à  l'autre 
la  copie  de  tous  ces  papiers  qu'il  pourra  obtenir. 

Le  Roi  s'est  décidé  à  nommer  don  Juan  d'Autriche  capitaine  général  de 
la  mer,  pour  commencer  a  l'employer,  maintenant  qu'il  devient  homme, 
en  choses  de  son  inclination  et  de  son  désir. 
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